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CONFÉRENCES 

D  'A  N  G  E  R  S  , 

Tenues  an  7Vois  d'Avril  1711, 


PREMIERE     QUESTION. 

Quejl-ce  quon  entend  par  le  mot  de  Ceiifiire  ? 

î);*^^f^-^*  E  terme  de  Cenfure,  eft  quelquefois  em- 
^^  r  "^'«^  P^oyé  pjr  les  Auteurs  prof  nés  pour  dé- 
^  1^  ^%"^r  l'i  Clnr^e  ou  Office  de  Cenfcur  , 
ri^-^  *^qui  étoit  un  M.igiTrr:t  de  la  République 
fe'îi^vit^^tir'!^^  Romaine.  Il  n'y  avoit  point  à  Rome  de 
clignité  dont  le  pouvoir  &  l'autorité  s'ctendilTent  plus 
loin  ;  il  étoit  comme  le  réformateur  àçs  mœurs  ^i  de 
la  police.  C'efl  en  ce  fens  que  Pline  l'ancien  &  Tite- 
Live  le  fervent  du  mot  de  Cer.fura.  Dans  Tufage  or- 
dinaire ,  ce  mot  /ïgnifie  i'adion  de  celui  qui  ubferve 
les  fautes  d'autrui ,  ou  les  défauts  de  quelque  ouvrage 
d'eTprit,  qui  les  découvre  &  les  fait  connoître,  qui 
ç-n  juge  &  les  reprend,  C'çlt  en  ce  fens  qu'on  dit  tous 


2  Conférences  i* Angers , 

les  jours  qu'un  homme  eu  un  livre  mérite  la  censure, 

Cenfure  ,  en  terme  de  l'Eglife  ,  fignifie  une  Peine 
eccléfiaftique,  Ipirituelle  &  médicinale,  par  laquelle 
un  Chrétien  en  punition  d'une  faute  confidérable  cft 
privé  de  l'ufage  de  quelques  biens  fpirituels  de  l'Eglife. 

La  cenfure  eft  une  peine  ;  car  c'eft  un  châtiment 
dont  TEglife  Ce  fert  pour  punir  la  rébellion  de  Tes  en- 
fans:  ainfi  elle  fuppofe  nécefTairementun  péché.  On 
ia  diftingue  par-là  de  l'irrégularité  &  de  la  cefTation 
du  Service  divin.  Souvent  l'irrégularité  n'eft  qu'une 
indécence  qui  Ce  rencontre  dans  les  plus  innocens; 
èc  l'on  orconne  quelquefois  la  celTation  du  Service 
divin  dans  une  Eglife  ,  ou  parce  que  l'on  craint  les 
încurfions  des  ennemis  de  l'Etat  ou  de  la  Religion, 
ou  parce  qu'il  n'y  a  plus  dans  le  lieu  de  peuple  qui 
s'y  afTemble ,  ou  parce  que  l'édifice  menace  ruine  , 
ou  pour  repoulTer  l'injure  faite  à  l'Eglife.  L'Eglife 
fe  fert  auffi  quelquefois  des  cenfures  pour  remédier 
au  fcandale  que  les  méchans  caufent ,  &  pour  don- 
ner de  la  terreur  aux   autres. 

Comme  la  cenfure  efl  une  peine  très-grande,  elle 
fuppofe  une  faute  qui  [oit  confidérabie ,  ou  par  elle- 
inême,  ou  à  raifon  des  circcnftances  qui  l'accom- 
pagnent, ou  des  fui:es  qu'on  en  craint. 

11  faut  remarquer  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  tous 
ceux  qui  foufFrent  cette  peine  foient  coupables  ;  mais 
qu'il  fuffit  qu'ils  ayent  q-uelque  liaifon  avec  ceux  qui 
ont  commis  la  faute ,  comme  on  le  voit  dans  un 
interdît  général  d'une  Ville  ou  d'une  Communauté.  » 

Par  exemple,  le  Comte  Boniface  ayant  tiré  avec 
violence  un  hornme  d'une  Eglife ,  faint  Augufiin 
fit  défenfe  à  Ces  Clercs  de  recevoir  l'offrande  de  ceux 
qui  compofoient  la  maifon  de  ce  Comte  ,  quoiqu'ils 
fuiïent  innocens.  ^  L'Eglife  en  ufe  ainfi  pour  faire 
mieux  connoître  l'horreur  qu'elle  a  du  crime  qui  a 
été  commis^  = 


«  Proprer  deliâium  Dominî 
vel  Redorîs  eft  civitas  inter- 
dira. C^p.  Si  featentij,  de 
txcom*  \njixt0t 


h  Oblatîo  domûs  tuae  ne 
fufcjpiatur  indixi.  Can»  Mi- 
rer, c.  17-  Ç*  4- 

c  Hoc  eft  in  detcftatione  a 


far  les  Cenfures.  5' 

Ceft  une  Peine  ecdclLiftique  ,  c'efl-à-direîmpofée 
par  hi  Puiirdnce  eccléfiaftioue  ;  car  il  n'y  a  que  le 
Supérieur  eccléfîc'.ftique  qui  a  une  Jurifdidion  ordi- 
naire ou  déléguée  au  for  extérieur ,  qui  puifTe  pro- 
noncer â'çs  cenfjres;  ce  qu'il  fait  en  vertu  du  pou- 
voir que  Jefus-Chrift,  le  Alutre  abfolu  de  nos  anies, 
a  donné  à  Ton  Eglife  ,  quand  il  dit  à  Tes  Apôtres  :  ^ 
Qittecumqiie  alllgaverit'ts  fiipcr  terram  ,  erufît  li/ata 
&  in  Cœlo.  Les  Puifîlinces  feculieres  ont  véritablc'- 
ment  l'autorité  fur  les  corps  Se  fur  les  biens  tempo- 
rels ,  mais  elles  ne  l'ont  pas   i'ur  les  âmes. 

On  a  dit  que  la  cenfure  eft  une  peine  CplntucUe  , 
pirce  qu'elle  regarde  immédiatement  l'ame  des  pé- 
cheurs ,  qu'elle  prive  de  quelque  bien  (pirituel  ,  que 
TEglife  communique  aux  autres  Fidèles;  en  quoi  elle 
diffère  des  chdtimens  corporels ,  dont  l'Eglife  autre- 
fois punifToit  les  pécheurs  rébelles,  lefquelles  peines 
ne  font  pas  comprifes  fous  le  mot  de  Cenfure  felcti 
l'ulage  préfent  de  l'Eglile  ;  &  fi  la  cenfure  prive  ce 
quelque  bien  temporel,  ce  n'eft  qu'indired^mrnt. 

Comme  la  fin  du  Gouvernement  eccléfiaftique  , 
eft  de  procurer  aux  Fidèle?  une  vie  (pirituelle  & 
éternelle  ,  il  convient  à  l'Eglife  de  propofcr  d^s  ré- 
compenfes  &  des  peines  fpirituelles  pour  nous  porter 
à  la  recherche  de  cette  vie ,  Se  elle  doit  fe  fervir  de 
femblables  armes  pour  défendre  les  Fidèles  contre 
tout  ce  qui  peut  les  en  détourner. 

La  cenfure  eft  une  peine  médicinale  &  falutaire  , 
parce  que  ,  ^  l'Eglife  ne  la  met  pas  tant  en  ufage 
pour  punir  fes  enfans,  que  pour  procurer  leur  amen- 
dement &  la  guérifon  de  leurs  âmes  ,  efpérant  que 
la  crainte  d'être  privés  de  biens  aufïi  précieux  que 
font  les  biens  fpirituels ,  les  fera  revenir  de  leur  éga- 
rement. L'Eglife  Cuit  en  cela  l'exemple  de  faint 
Paul,  *"  qui  livra  par  l'excommunication  l'inceflueux 
de  Corinthe  à  Satan ,  dans  le  defTein  de  fauver  fou 


crîminis  ipfîus  Domini  quod 
non  fûlùm  ipfe,  fed  eciam 
fatnllia  prohibeacur  à  Sacra- 
menus  Glof*  in  Coiu  Mitor. 


à  Matt,  c.  18. 
e  cap.  Ex  litteris ,  de  Coajîitt 
f  uCor.c,  J. 
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p.me  &:  de  le  retirer  de  f  n  crime  ,  par  la  hrrte  qu'il 
auroit  de  Ce  voir  retranché  de  la  communion  de  Tes 
frères.  C'eft  par  cette  raifon  que  le  Pape  Innocent 
ÎV.  dit ,  que  l'excommunication  qui  efl  la  plus  ter- 
rible de  toutes  les  cenfurcs,  ne  tend  pas  à  donner  la 
îiiortmaisla  vie  &  la  (anté  fpirituelle,  qu'elle  a  en 
vue  de  corriger  &  non  pas  de  défuire.  D'où  il  conclut 
çu'un  Supérieur  eccléfîaflique  doit  prendre  garde, 
ouand  il  prononce  quelque  cenfure,  à  agir  en  Mé- 
decin fpirjtuel.  §  AuiTi  dès  qu'on  connoit  qu'une  cen- 
fure a  prcdit  fon  effet  dans  un  Fidèle,  &  qu'il  s'eft 
corrigé,  l'elprit  ^  l'ufage  de  IFgliîe  font  qu'on  lui 
en  donne  i'abfclution  ;  en  quoi  la  cenfure  efl  diftin- 
gtée  de  rirrégularité,  delà  dépvofition  &  de  la  dé- 
gradation ,  qui  par  cette  raifon  ne  font  pas  aujour- 
ti'hui  ralfes  au  nombre  des  cenfurcs.  Car  quoiqueles 
Eccléfiaftiques  qui  font  puni?  de  ces  fortes  de  peines 
viennent  à  fe  corriger,  rFg'iife  ne  les  rétablit  pas 
^ordinairement  dans  leurs  fondions.  Ce  qui  donne 
c-cca^on  de  remarquer  qL''un  Clerc  qui  recevroit  Tab- 
folution  d'une  cxconimunication  qu'il  a'jroit  encou- 
rue ,  ne  feroit  pas  p^  ur  cela  relevé  de  l'irrégularité 
dans  la'juelle  il  feroit  tombé ,  ni  delà  dépofîticn  ou 
dégradation  qui  auroit  été  prononcée  contre  lui. 

Si  1  Eglife  perte  quelquefois  àes  cenfures  contre 
des  pécheurs  qui  paroifTent  fi  endurcis  qu'on  n'en 
peut  efpérer  le  changjm.ent,  elle  le  fait  pour  le  fa- 
lut  des  autres,  de  crainte  que  le  m.auvais  exemple 
ne  les  faiTe  tomber  dans  de  fembhbles  dérégkmens. 
Par  cette  févérité  elle  donne  de  la  terreur  aux  rné- 
chans,  elle  remédie  aux  fcandiles,  Se  elle  fait  con- 
Sîoître  qu'elle  ne  veut  pas  iaiffer  les  crimes  impunis, 
Ainfi ,  fi  le  coupable  ne  prcfite  pas  de  la  csnCixxe ,  elle 
devient  néamoins  falu taire  aux  autres. 

Les  cenfures  ne  regardent  que  les  Cl-.réticns,  c'efl- 


g  Cùm  iredicinalis  ûz  ex- 
communicaiio,  noti  morraiis, 
^ifciplinans,  non  eradicans, 
^'.im  tarcen  îs  in  quera  lata 
iaentf  non  conteranat;  cautè 


pfovideat  J'udex  ecclcfîafticus 
ut  in  eî  ferenda  oflendat  fe 
profequi  quod  corrigcntis  fue- 
rit  5:  ra^denti?.  Cap»  Medicî- 
nalis;  de  Sent,  Excom,  mfextQ% 


far  Us  Cenp.ires,  7 

à-cjire  ceux  qii  ont  été  bnptifés ,  parce  qu  il  n'y  a 
que  ceux  qui  ont  reçu  \e  Biptcme  qui  Ibient fouaiis 
à  la  Jurirdiâion  de   lEgl-fe.  ^ 

L'effet  prochain  de  1 1  ceniure  eft  de  lier  l'ame  du 
C'irérien  ,  en  le  privant  de  l'ufage  des  biens  fpiri- 
tucls  ;  ce  qu'elle  fait,  ou  diredement  ou  indirecte- 
ment ;aînfi  rexconimunicat'on  prive  dircétement  un 
Clirétien  dcsfuffragrs  com  nuns  del'f'glife  ,  &  indi- 
redeinent  de  la  participation  des  Sacremcns ,  en  l'o- 
bligeant de  s'en  abftenir  :  elle  le  prive  auHï  indire«fl';-c' 
m<?nt  de  quelques  biens  temporels,  fçavoir  de  la  fo- 
cieté  civile  avec  les  Fidèles;  on  dit  même  plus  ré- 
gulièrement que  les  cenfiires  privent  direflenient  de 
l'ufage  des  biens  fpirituels,  &  indirectement  de  quel- 
ques biens  temporels,  parce  qu'elles  ne  privent  ds 
ceux-ci  que  par  rapport  nux  autres. 

On  a  dit  qi^e  la  ccnfure  prive  les  Chrétiens  de 
l'ufige  de  quelquesbiens  fpirituels  de  l'Eglife,  &  Tort 
n'a  pis  dit  de  tous  ;  parce  qu'il  y  a  certains  biens  fpi- 
rituels qui  fe  trouvent  dans  la  communion  de  l'E- 
gh'fe  ,  mais  qui  ne  font  pas  à  fh  difpofition,  &  qui 
font  comme  propres  &  particuliers  à  ceux  qui  les 
pofTedent.  Tels  font  les  dons  de  la  grâce  ,  les  vertus 
théologales  &  morales ,  6c  les  aéles  que  ces  venus 
produifent.  L'Eglife  par  les  cenfures ,  ne  peut  ni  ne 
veut  empêcher  que  Dieu  donne  ces  fortes  de  biens 
à  qui  il  lui  plait ,  quand  il  lui  plaît,  &  comme  il  lui 
plait;  au  contraire  ,  eik-  fouhaite  que  Dieu  les  com-' 
munique  aux  pécheurs  les  plus  endurcis,  afin  qu'ils 
viennent  à  rénpiicence.  Les  cenfures  privent  donc 
feulement  des  biens  fpirituels  qui  font  communs  à 
tous  les  Fidèles,  &  dont  TEglife  a  la  difpenfarion; 
tels  font  les  Sricremcns,  les  Prières  publiques ,  l'af- 
fiflance  au  faint  Sacrifice  de  la  Meffe  ,  la  JuriCdiélioiï 
fpirituelle;  car  encore  qu'elle  Coit  donnée  à  des  par- 
ticuliers, eile  ne  l'eft  que  pour  le  bien  commuiu 
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I  î.     QUESTION. 

Comment  fc  dUnfcnt  les  Cenfures ,  Cr  combien 
y  en  a-t-il  d'cjpeces  F 

IEs  Cenfures  font  différentes  les  unes  des  autres  ^ 
^cu  p-T  rapporta  la  manière  dentelles  font  pcr- 
îéfs ,  ou  par  rapport  à  l'effet  qu'elles  produiront,  eu 
par  rapport  aux  ft  jets  pour  lefquelles  on  les  inflige, 
&  à  la  conduite  que  le  Supérieur  garde  en  les  pro- 
ïionçant. 

On  divife  les  centres  par  rapport  à  la  manière 
dont  elles  fontporiées,  en  celles  qu'on  appelle  àjure^ 
&  en  celles  qu'on  appelle  ab  homme;  c'cH-i-àire  ,  eiî 
celles  qui  font  portées  par  le  Droit ,  &  en  celles  qui 
font  prononcées  par  le  Juge.  Cette  divifion  eft  net- 
tement exprimée  dans  le  chap.  unique  De  ma'jori' 
iate  obedient.infexto.hts  cenfures  ^/^re,  font  celles 
qui  font  ordonnées  ,  ou  par  le  Droit  commun  qtii  efl 
contenu  dans  Us  Canons  des  Conciles ,  dans  le  Corps 
«lu  Droit  canonique,  &  dans  les  Conftitutions  des 
Papes,  ou  par  le  Droit  particulier  de  chaque  Diocè- 
fe ,  qui  efl  renfermé  dans  les  Ordonnances  fynoda- 
ïes ,  dans  les  Statuts  généraux  faits  pour  tout  le  Dio- 
chCe^  &  dans  les  Statuts  particuliers,  faits  pour  cer- 
taines Egiifes,  qui  font  des  loix  établies  &  permanen- 
tes,  qu'un  Evéque  ou  Ton  Grand  Vicaire  fait  pour 
îe  bien  fpirituel  de  fes  Diocéfains  ;  ou  parle  Droit 
particulier  àçs  Ordres  religieux  qui  eft  renfermé 
dans  les  Réglemens  faits  dans  leurs  Chapitres  géné- 
raux ou  provinciaux,  qui  font  des  loix  faites  pour 
les   Religieux  de  ces  Ordres. 

Les  cenfures  ab  homîne ,  font  celles  qui  font  por- 
tées par  le  Supérieur  eccléfiaftique  contre  certaines 
perfonnes  particulières ,  qui  font  dénommées  or.  dé- 
ûgni^s  parleur  qualité,  ou  par  quelque  autre  ckofe 
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xpi  les  fait  connoitre.  Ces  cenfures  Ce  prononcent 
en  deux  manières;  f^MVoir ,  en  forme  de  fenrcncc, 
&  en  forme  de  commandement  particulier,  ou  de  dc- 
fenfe  de  la  part   du   Supérieur  eccléfiaftiquc. 

On  [es  prononce  en  forme  de  fentence  ,  pour  pu- 
nir quelques  particuliers  d'une  faute  qu'ils  ont  corn- 
jnife.  Cette  fentence  cft  ou  particulière  ou  généra- 
le. Elle  efl  générale,  lorfqu'on  ne  nomme  aucun? 
perfonne  en  particulier.  Telles  font  les  fentenres 
d'excommunication  qu'on  prononce  après  la  publi- 
cation des  Alonitoires,  généralement  contre  tous 
ceux  qui  ayant  connoifTance  des  faits  du  Monitoire  , 
ne  font  pas  venus  à  révélation,  La  fentence  ell:  parti- 
culière ,  lorfqu'un  Supérieur  eccléGaflique  après  avoir 
procédé  juridiquement  contre  quelque  ;particulier  ,  à 
caufe  d'une  faute  qu'il  a  coramife,  rend  contre  lui 
nommément  un  jugement  portant  cenfure. 

On  prononce  les  cenfures  ab  homînç t  en  forme  de 
commandement,  ou  de  défenfe,  pour  engager  cer- 
taines perfonnes  à  f.iire  ce  qu'on  leur  ordonne.  C'eft 
ainfi  que  les  Evcqucsont  coutume  d'en  ufer  dans  le 
cours  de  leurs  vifites,  où  fiir  la  connoiflance  qu'ils 
ont  ^es  fautes  qui  font  arrivées  à  quelques  particu- 
liers, ils  leur  ordonnent  ou  leur  défendent,  fous  psi- 
ne  d'une  telle  cenfure  ,  de  faire  une  telle  chofe,  en 
certains  cas ,  en   certains  tems ,  en  certains  lieux. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  cenfures  :  premiè- 
rement, celles  qu'on  nomme  à  jure  ^  font  portées 
en  termes  généraux  contre  tous  les  infradeurs  de  la 
Loi  indéterminemcnt  ;  de  forte  qu'elles  regardent 
généralement  tous  ceux  q.ii  font  fournis  au  Lcgilî.^- 
teur ,  au  lieu  que  celles  qu'on  nomme  ab  homint  y 
encore  qu'elles  paroifTent  quelquefois  être  générales, 
font  toujours  prononcées  avec  quelque  circonfiance 
particnliere  de  tems,  de  lieu  ,  d'aélion  ou  de  per* 
funne.  Cette  dernière  cfpece  de  cenfure  n'a  lieu  que 
pour  les  perfonnes  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  parti- 
culier  dont  il  s'agit. 

Secondement ,  les  cenfures  à  jure  font  des  loix 
fiables  &  permanentes.  Elles  fubiiitent  après  la  mort 
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«ju  Légiflateur  ,  ou  après  fa  dépc^tion  ,  parce  qL'ek 
Loi  vit  toiijcur£.  Celles  qui  font  ab  homîne  n'ont 
qu'une  autorité  paffagere.  Ce  font  des  peines  atta- 
chées A  la  tri:nïgr(fliûn  d'un  Précepte,  ou  d'une  dé- 
fenfe  fiite  par  le  Supérieur  eceléfîafiique,  mais  dont 
l'obligation  cefTe  par  fa  mcrt ,  fa  tranflation  ou  fi 
deftitution.  En  forte  que  ces  Préceptes  ou  défenfcs 
n'obligeant  plus,  la  cenfure  qui  y  étoit  attachée  n'a 
plus  lieu,  &  ne  lie  plus  que  ceux  qui  Pauroient 
encourue  avant  la  mort,  la  tranflation  ou  la  defti-. 
lution   de  ce   Supérieur. 

Troillémement ,  Pabfolution  des  cenfùres  ab  ho' 
mine  ^  qui  font  prononcées  par  une  fentence  particu- 
lière, eft  toujours  réfervée  à  celui  qui  les  a  pronon- 
cées, ou  à  cçlci  à  qui  il  la  commet ,  ou  à  fon  Su- 
périeur par  appel.  Quant  à  celles  qui  font  à  jure -i 
il  y  en  a  dont  le  Légiilateur  s'eft  réfervé  Pabfolution, 
eu  à  quelqu'autre  :  il  y  en  a  de  réfervées  au  Pape  ; 
j1  y  en  a  de  réfervées  à  PEvêque ,  mais  elles  ne  font 
pas  cenfées  réfervées ,  fi  elles  ne  le  font  exprefTé- 
ment  par  le  Droit  ;  c'eft- à-dire,  à  moins  que  le  Lé- 
giilateur  n'ait  dit  qu'il  s'en  réferve  Pabfolution,  ou 
que  nul  n'en  pourra  abfoudre  fans  une  permifiîoti 
fpécialc.  Quoique  les  Curés  ayent  le  pouvoir  ordi- 
naire d'abfoudre  des  cenfures  non  réfervées  par  le 
Droit ,  1  Evéque  peut  s'en  réferver  à  leur  égard  , 
comme  il  peut  à  leur  égard  fe  réferver  à^s  péché?, 

il  y  a  auiïi  àçs  cenfures  dont  le  Légiflateur  nes'ef^ 
point  réfervé  PabfoFuticn  nia  quelqu'autre  ,  dent  par 
conféquentil  eTt  ccnfé  avoir  permis  à  toutPrerre  ap- 
prouvé pour  entendre  les  confedlons  ,  d'abfoudre 
au  Tribunal  de  la  Pénitence.  » 

Quatrièmement,  les  cenfures  à  jure  regardent  tou- 
jours l'avenir.  Elles  tendent  à  empêcher  pur  la  crain- 
te des  peines,  les  Fidèles  de  commettre  les  crimes, 
auxquels  elles  font  attachées.  Celles  qu'on  appelle 
abhcmine^  regardent  tantôt  le  paiïe  &  tantôt  Pave- 
îiir;  car  comme  nous  Pavons  remarqué  ,  tantôt  on  les 
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prononce  en  forme  de  commandement  particuhVr  ou 
de  défenfe  Iiors  jugement ,  &  al'.rs  elles  regardent  l'a- 
venir; tantôt  on  les  prononce  en  forme  de  Sentence 
gciicrale  ou  p.irticuliere;  Se  alcrs  elles  regardent  tou- 
jours le  palfc. 

On  divile  les  cenfures ,  par  rapport  à  l'cfFct  q-i'ellrs 
produifent,  efi  celles  qu'on  appelle  Litje  fentcutî.e -, 
&  en  celles  qu'on  appelle  fcrendxfentouLe  ,  c'efl-à- 
dire  ,  en  cenfures  de  fentc-nce  prononcée  ,  &  en  cen- 
fures de  fentence  à  prononcer,  qu'on  nomme  com- 
minatoires. Nous  expliquerons  dans  la  réponfe  A  la 
qucftion  fuivante  les  membres  de  cette  divifion. 

Si  on  confidere  les  cenfures ,  par  rapport  aux  fu- 
jets  pour  lefquels  on  les  inflige  ,  &^  la  conduite  que 
le  Supérieur  y  garde  ,  elles  fe  divifcnt  en  jufces  8c  in- 
juftes  ,  en  valides  &  invalides  ;  mais  cette  divifion 
n'a  lieu  que  pour  les  cenfures  ab  homhie  ;  car  pour 
celles  qui  font  i  jure  ^  elles  font  toutes  juftes  &  va- 
lides aulfi-bi.n  que  la  Loi.  Aufll  n'eft-on  point  re- 
çu à  en  appeller  :à  -j^ccn.ijiirîs  non  appelLitiir  ,  dilenc 
les  Canoniile?.  Les  cenfures  judes  font  celles  ra'un 
Supérieur  prononce  félon  lesloix  ,  obfervant  les  for- 
malices  prcfcrites  par  le  Droit.  Les  injufces  qu'oiî 
nomme  aufTi  illicites  ,  font  celles  oà  ces  condiîion3 
ne  (è   rencontrent  pas. 

On  nomme  valida  la  cenfure  ,  qui  efl  portée  pat 
le  Supérieur  qui  a  l'autorité  reqiii'^:^  pour  la  pronon- 
cer ,  &  où  l'on  a  gardé  les  formalités  eiTentielle.-^qa 
font  néceffaires  pour  la  faire  fuhhller. 

On  nomme  invalide  la  cenfure^  qui  eH  portée  par 
une  perfonne  qui  n'a  pas  l'autorité  requife  ,  ou  qui 
l'ayant,  n'a  pas  gardé  les  formalités  effentieiles. 

Il  eft  à  remarquer  qu'il  y  a  des  cenfures  qui  (onz 
injuftes  ,  &  néanmoins  valides  ;  il  y  en  a  d'autres  qui 
font  injuilcs,  &  tout  enfemble  invalides,  Qont  les- 
unes  font  invalides  feulement  au  for  intérieur ,  le^ 
autres  feulement  au  for  e>:térieur,  les  autres  le  font 
tr:nt  à  Tun  qu'à  l'autre  for. 

Il  y  a  beaucoup  de  différence  à  {à\xc  entre  urra; 
C€ruii;e  injufte  q<.  une  çeafure  LivaliJe.    C'efl  à-  t|UQi 
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i\  faut  faire  attention  ,  quand  on  Ce  veut  pourvoîl* 
contre  une  cenfure  qu'un  Supérieur  a  prononcée.  Car 
les  moyens  pour  fe  défendre  d'une  cenfure  injufte  » 
font  bien  difrcrens  de  ceux  qu'on  employé  pour  fe 
défendre  de  celle  qui  efl  invalide. 

Le  Droit  canonique  ne  reconnoît  que  trois  espè- 
ces générales  de  cenfure,  qui  font  TExcommunica- 
lion  ,  la  Sufpenfe  &  l'Interdit.  Celeftin  III.  b  Inno- 
cent III.  «=  Innocent  IV.  'i  Boniface  VIII.  ^  ne  mar- 
quent que  ces  trois  fortes  de  cenfures.  L'excommu- 
nication &  l'interdit,  regarde  les  Ecclé/îaftiques,  les 
Religieux  &  les  Lîiïques  ,  parce  que  les  biens  dont 
ces  cenfures  privent  ,  font  communs  à  tous  les  Fidè- 
les; mais  la  fufpeîife  regarde  feulement  les  EccléfiaC^ 
tiques  &  les  Religieux.  Ces  trois  cenfures  ne  diffé- 
rent entr'ellès,  qu'en  ce  que  l'une  prive  de  certains 
biens  dont  l'autre  ne   prive  pas. 

Nous  avons  remarqué  ci-defTus,  que  la  dépofition 
&  la  dégradation,  ne  font  pas  mifes  aujourd'hui  au 
nombre  des  cenfures,  quoique  ce  foient  des  peines 
fpirituelles.  La  raifon  efl,  que  ce  ne  font  pas  des 
peinesfalutaire£&  médicinales,  qui  tendent  à  l'aman- 
dément  du  pécheur.  Ce  font  plutôt  des  peines  per-- 
pétuelles,  dont  on  punit  même  quelquefois  des  cri- 
mes qui  font  déjà  expiés. 

Nous  avons  aufTi  hit  voir ,  que  l'irrégularité  n'rfi 
pas  une  cenfure  ,  mais  un  empêchement  canonique, 
Jioub  en  avons  rendu  quatre  raifons ,  auxquelles  on 
peut  ajouter,  que  celui  qui  viole  les  cenfures,  tom- 
be dans  l'irrégularité,  au  lieu  que  celui  qui  fait  les 
fon<5iions  de  les  faints  Ordres  étant  irrégulier,  ne 
contrade  point  de  nouvelle  irrégularité.  Et  quoique 
rirrcgulariié  qui  efl  fondée  fur  le  crine ,  foit  une 
peine  fpiritueile,  tWe  n'cfl  pas  pafTagere ,  ni  pro- 
prement médicinale,  mais  perpétuelle  de  fa  nature. 
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êc  elle  cft  plutôt  dcftince  à  punir  le  coupable  qu'à 
le  guérir.  C'eft  delà  que  les  Tiiéologiens  &  \os  Ca- 
noniftes ,  difcnt  qu'eite  ne  s'ôte  pas  par  l'ablolution  , 
mais  par  une  diipenfe. 


III.     QUESTION. 

Quelle  différence  y  a  t-il  entre  une  cenfure  de 
Semence  prononcée  latae  fententix ,    &"  une 
cenfure  de  fentence  à    prononcer  ferendaî 
•  fententise  f 

LEs  cenfures  iat^  fententics ,  font  cellfs  qu'on 
encourt  par  le  feul  fait,  ipfo  fado ,  c'ed-à-dirc 
dcj  le  moment  qu'on  a  commis  l'acflicn  *contre  la- 
quelle  elles  ont  été  ordonnces,  fans  qu'il  foit  befoin 
félon  la  Difcipline  préfente  de  l'Eglife,  que  le  Supé- 
rieur eccléfiafîique  déclare  par  une  Sentence  ,  qu'on 
les  a  encourues.  Car  dès-îà  que  la  cenfure  a  été  or- 
donnée parla  Loi ,  l'Auteur  de  la  Loi  a  prononcé  une 
Sentence  contre  ceux  qui  y  contrc-viendroient.  Ainfï 
le  feul  fait  en  emporte  avec  foi  l'exécution  ,  fins 
qu'il  foit  néceffaire  que  le  Juge  déclare  qu'on  Ta  en- 
courue. Roniface  VîIL  nous  apprend  ,  a  que  cette 
forte  de  cenfure  s'encourt  Incuncîauter.  Ce  qui  doit 
faire  prendre  garde  aux  Fidèles  de  ne  pas  tomber  dans 
les  fautes,  contre  lefquelies  l'Eglife  a  prcnmcé  une 
peine  fi  févere.  C'eft  pnr  cette  raifon  que  l'Eglife  en- 
gage les  Paileur?  à  publier  tous  l^s  Dimanches  au 
Prone  de  la  Meffe  de  FaroilTe  ,  les  plus  importan- 
tes excommunications  portées  par  le  Droit,  &  d^ns 
lefquelies  les  Fidèles  pourroient  tomber  plus  ordinai- 
rement. 

Quoiqu'on  encoure  par  le  feul  fait  les  cenfure? 

A  Cf.   Cùm  c[uis,  defea:.  e^com,  m  ferto, 

A  vj 
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latcfententix^  néanmoins  pour  qu'une  perfonne  Coït 
dénoncée  nommément  comme  les  ayant  encourue  , 
jl  faut  que  le  frpéricur,  après  avoir  dûment  informé 
du  fait,  renc?e  une  Sentence,  par  laquelle  ncn-feu- 
Icment  ii  déclare  qu'un  tel  a  encouru  une  telîe  cen- 
fure  portée  par  leDroit^maif  qu'il  ordonne  encore  qu'il 
fera  dénoncé  pour  excommunié  ,  pcurfulpens,  ou 
pour  interdit. 

Les  cenfures  qu'on  appelle /iVfwa'^/t?!/^;^;/.?,  font 
celles  qu'on  mérite  d'encourir  des  qu'on  a  commis 
l'aéiion  qui  étoit  à^^hnàvLÇ  ;  ce  font  proprement  des 
menaces,  qui  font  q^e  le  Supérieur  eccléfiaftique  a 
droit  de  punir  des  cenfures ,  celui  qui  eft  convaincu 
d'avoir  fait  fciemm.enf  uneaélionqui  étoit  défendue 
fous  peine  de  ceniure. 

Ces  fortes  de  cenfures  ne  s'encourent  donc  que 
par  la  Sentence  du  Supérieur  eccléfiailique,  qui  après 
avoir  informé  du  fait ,  proncnce  centre  le  délin- 
quant la  fenfure  ordonnée  parle  Droit,  ou  par  telle 
eonfiitution  ;  ain/i  l'exécution  de  cette  forte  de  cen- 
fure  ,  dépend  de  la  volonté  &  du  zèle  du  Supérieur 
ecclciîaflique,  qui  par  fa  Sentence  applique  la  peins 
'.m  cas  m.arqué  par  la  Ici,  fur  un  homme  qui  en  a 
été  convaincu  par  les  voies  de  la  Juftice  :  pi^  con- 
féquent  jufqu'à  ce  que  le  Juge  ait  prononcé  une  Sen- 
tence ,  le  délinquant  ne  doit  (è  tenir,  ni  pour  ex- 
comm.unié ,  ni  pour  rufpens ,  ni  pour  interdit  ;  li  c'eil 
un  eccléfiaftique  ,  il  peut  continuer  de  faire  Tes  fonc- 
tions tant  qu'il  efl  toléré  par  TEglife»  ^  Cependant 
s'il  avoit  caufé  du  fcandaie  parla  faute  qu'il  a  com- 
mife ,  il  feroit  de  Ton  devoir  de  s'atxRenir  de  l'exer- 
cice de  Tes  Ordres ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'eut  réparé  pas 
ia  pénitence. 

S'il  eft  vrai  que  les  cenfures  comminatoires  n*a- 
yent  leur  effet ,  que  par  la  Sentence  que  le  Supérieur 
eccléiïaftique  prononce  contre  celui  qui  a  commis  le 
fait  que  la  Loi  menaçoit  de  cenfure,  ilfaut  pour  la 
validité   de  cette  Sentence  qu'elle  foit  précédée  de 

I  Caf,  Per  tuas  2  «  definon,  6*  Cûf .  ConilUutus,iepwr°-.  CaiWU 
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quelque  monltion  ,  comme  l'a  fort  bien  remariuc 
Gerfon.  c 

Pour  diftiiiG^icr  ces  ccnfiirrs  les  unr';  d'avec  les 
aiirrcs,  il  f.iut  taire  at  ention  aux  termes  dans  leCqucI; 
elles  font  conçues.  On  juge  qu'elles  font  lat^s  j^n^ 

T.  Quand  elles  (ont  exprimées  en  termes,  qui  Cx- 
gnifient  le  prélent  ou  le  paifc  ,  comme  lorfqu'ondit  ; 
Sufpendhvus ,  interdîcîmiis  ,  cxconj,runh\uur  ^fuipsii- 
dîtitr  ,  cxcommituîcaîîonîsfentcntià  innoduiucs^  exccm- 
munîcavhnus  ,  înttrdîxîmus  ,  deccrnînitis  ejp  excom- 
rnumcatum  ,  decLirawus  excommiinicatum  ,  excommu' 
nicationîs  fcntcntîà  duxhn  s  innodandiinu  Par  ces  m:i- 
nleres.de  parler,  le  Légilliteur  déclare  clairement, 
que  Con  intention  eft  que  h  cenfure  s'encoure  par 
le  feul  fait. 

z.  Quand  elles  font  conçues  en  ces  termes  :  Sh 
excommumcatiis  t  fit  fufpenfns  ipfo  jure,  ipfo  fa^îo  , 
Jïatlm.j  contimto  ,  ex  tiinc  ,  în  cominentî  ,  ahfque  iiUa 
alla  dccl:*rathnc  -,  nous  l'excommunions,  fans  qu'il 
(bit  befcin  ifautre    déclaration  ou  d'autre  jugement» 

3.  Quand  il  eft  amplement  dit  dr^ns  la  Loi  :  Qiiid 
fecerit .  ïicvcrit  fe  ejfc  excommimicatum  ,  fiifpcnfi'.m  , 
interdiCium  :  noverit  je  exccmrtmnicari^  ftifpeiidî -^  in- 
teydici:  haleatiir  pro  excoinmtinîcato  ^  fnfpenjO  ,  ïnter' 
dicio  :  inciirrat  eycomwiinîcdîionem  ,  îvcidat  in  ex- 
commiinîcaîjonem  ,  noverit  fe  excommimicatioucm  in' 
currerc.  Ces  termes  abfolus  &:  impérieux,  {ignifient 
que  la  cenfure  eft  infligée  par  la  Loi  même  dès  qu'on 
la  viole  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  Loi  d'aurres- 
terme?  qui   marquent  le  contraire. 

On  juge  qve  la  cenfure  n'cft  que  ferend^  fcjitcu' 
tics^  &  ne  s'encourt  qu'après  la  Sentence  prononcée.,, 
qu-snd  il  paroit  par  les  termes  dont  s'eft  fervi  le  Lc« 
giflateurj  qu'il  n'a  pas  eu  intention  qu'on  encourût 
h\  cenfure  àhs  qu'on  auroit  tranfgrefTé  fa  loi,  mais: 


c  UKi  cinoneseflenr  folum 
fere!idTrenfe:u'a',monu5onts 
A'£foc£lTu5f:curidùmtermJuûs 
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feulement  de  déclarer  les  réfractaires  dignes  de  ccn- 

fures.   Cela  paroit  : 

1.  Quand  la  cenfure  eftexprimce  en  termes  qui  re- 
gardent l'avenir  ,  comme  s'il  eft  àii,  on  fera  excom- 
munié, {ufpens  ou  interdit  :  Excowmiimcahuiir  ^  fuf- 
fende rur  ,  fernentiam  excorimmuicationis  vel fnfpenjlo- 
nis  fe  novcritîncurjhrtim ,  à  moins  qu'on  n'ait  ajouté 
ces  paroles ,  ipfo  faÛo ,  ou   ipfo  jure. 

2.  Si  le  Légiilateur  a  ufé  de  cette  exprefTion  fous 
peine  d'excommunication,  dcfurpenfe  ou  d'interdit, 
ou  s'il  a  die  :   Sub  imminatîone  anathematis. 

3.  S'il  e il  dit  qu'on  excommunie  ,  qu'on  fufpende, 
qu'on  interdire  :  Exccmmumcetm;  fr.fpendatw 3  inter- 
dîcatur  :  jiibemus^  volimms  excommunie ari  ,  fufpev.di* 
Par  CCS  paroles,  le  Lcgifîateur  témoigne  qu'ji  lailTe 
au  Juge  ordinaire  le  foin  de  prononcer  la  cenfure. 

Quelques  Doâeurs  ont  mis  en  doute;  fi  par  ces 
paroles  :  Anathematis  "oinculo  fuhjaccat ,  qu'on  lit 
dans  le  Can.  Si  quis  fuadcnte  diabolo  c.  17.  q,  4, 
on  doit  entendre  une  cenfure  latœ  fc-ntentîx.  Laglofe 
fur  le  Canon  au  motfubjaceat  ^[çPt'xmequerïon.  Ce- 
pendant les  Dodeurs  difent  communément ,  que  fé- 
lon ce  Canon,  celui  qui  frappe  un  Clerc  ou  un  Moine, 
encourt  par  le  fcul  fait  l'excommunication;  ainiî 
fuivant  l'interprétaîlon  commune,  ces  paroles ,  ^«>3- 
îhemaîîs  vinculo  fuljaceat-,  aiifli- bien  que  celles-ci, 
Ecclefiaffîco  fubjaceat  interàlcio-,  fignifient  une  cen- 
fure latx  femcmice. 

Il  y  en  a  qui  cftiment  qu'une  cenfure  e/l  latœ  Jen- 
tentiis^  quand  elle  eft  fimplement  conçue  .en  ces 
termes  :  Sit  auathem^  ^  fit  excomr.iitnicatus  ,  jii  fuf' 
•penfm tfit  înîerdicîus ;  mais  comme  remarquent  d'au- 
tres avec  Navarre  en  fon  Manuel ,  ^  le  fens  de  ces 
termes  étant  ambigu  ,  puifqu'ils  peuvent  également 
le  prendre  au  tems  préfent  ,  &  fignifier  que  le  hégiÇ- 
iateur  porte  lui-même  par  fa  loi  la  cenfure  contre 
les  délinquans ,  ou  s'entendre  de  l'avenir ,  &  figni- 
£er  que  le  Légiflateur  veut  que  le  Juge  ordinaire  pro- 

i  Ca2*  27,   n«  12, 
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nonce  la  cenfure  contre  ceux  qui  tranTgrcOent  la 
loi ,  il  y  a  lieu  de  douter  ,  fi  la  cenfure  cft  feulement 
comminatoire,  ou  fi  on  l'encourt  parle  feul  fait; 
&■  comme  dans  le  doute  on  doit  fuivre  le  parti  le 
plus  fiivorable  ,  quand  la  chofe  eft  odieufe  &  pénale, 
félon  la  règle  du  Droit,  «  on  doit  juger  que  cette 
cenfure  n'eft  que  comminatoire,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelqu'autrcs  paroles  dans  la  loi  qui  perfuadent 
du  contraire,  ou  qu'il  n'y  ait  quclqu'autre  texte  du 
Droit,  qui  marque  qu'on  l'encourt  par  le  feul  fait. 
Ce  qu'on  peut  confirmer  par  Tautoritc  de  la  glofe.  ^ 
qui  prend  ces  termes ,  fit  j(.quefiratus  ,  pour  une  pure 
menace. 

llrcfulte  de-là,  qu'il  n'y  a  point  de  Formule  certai- 
ne dont  le  Supérieur  eccléfiaflique  foit  obligé  de  fe 
fèrvir  pour  porter  des  Cenl'ures.  Le  Droit  n'en  a  pas 
prefcrit  ;  on  peut  donc  fe  fervir  àes  paroles  qu'en 
juge  être  les  plus  convenable? ,  pour  exprimer  la  na- 
ture de   la  cenfure  qu'on  a  intention  d'infliger. 

Cette  diftinâicn  de  cenfure,  en  cenCure  iutafen- 
tcntics-,  &  en  cenfure  ferend.t  fentcntiie  ,  ne  paroît  pas 
nettement  établie  par  les  anciens  Canons.  On  ne  lit 
en  aucun  ces  termes  :  Sit  ipfo  faClo  excommurJcatus  , 
vel  fufpcrtfns.  Les  anciens  Canons  ont  coutume  de 
dire,  que  fi  quelqu'un  a  fait  telle  chofe  :  Excommii- 
vîcenir  ,  fcquejîretur  ,  fit  anathema  ,  defonattir.  Ces 
manières  de  parler  ,  fi  on  les  prend  fuivant  Tufage 
d'aujourd'hui,  fcmbient  feulement  fignifier,  que  ft 
quelqu'un  eft  convi^incu  d^avoir  commis  une  telle 
faute  ,  il  doit  être  excommunié  ou  dépcfé  ,  il  doit 
être  en  horreur,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  nouvelle 
conftitution  ou  d'une  autre  loi  qui  impofe  cette  pei- 
ne contre  une  telle  faute;  &  il  ne  s'enfuit  pas  de- 
là, que  celui  qui  ccmmettroit  cette  faute  encourut 
l'excommunication  ,  fans  qu'il  fût  convaincu  de  fa 
faute,  ou  qu'il  la   CûmêfTât  publiquement:  C'eft  le 

e  In   pcrnls  henignior  eft  /      /  G/o/i  z'fi  Cap.  Nul' us  judi- 
înterpretatio  facienda.  Reg,  \  auzïtdeforocompetefiCi, 
^i/,(ie  Re^,  juris  inj'exro,         j 
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fentiment  de  fiint  Augiiflin.  s 

Alnis  Gomnie  les  cenfures  ne  regardent  pas  la  Foi 
qui  eft  immuable  ,  mais  la  Difcipline  ,  qui  eft  fiijetis 
au  changement,  il  faut  s'arrêter  à  l'ufage  qui  eft  au- 
jourd'hui reçu  généralement  dans  toute  lEglife  ,  Si 
reconnoirredes  cenfures  qui  s'encourent  devant  Dieu 
par  le  feui  fait ,  avant  que  ceux  qui  ;ont  dans  le  cas 
iiyent  été  convaincu  jur.diquemenr,  &  déclarés  cou- 
pables par  un  Juge  f  cciéfiaftique  ou  féculier  ,  &  fans 
ou'il  foit  befoin  qu'il  intervienne  une  Sentence  du 
Juge  fccié/iaftique  contr'eux  Quand  ii  (eroit  vrai, 
comme  l'a  prétendu  Elie  Dup:n  ,  que  dans  les  pre- 
miers lîécles  ,  ce  ne  fit  point  l'unige,  que  ceux  qui 
avoient  commis  une  adion  contre  laquelle  il  y  avoit 
une  excommunication  portée,  encourulTcnt  l'exccm- 
munication  en  commettant  une  telle  i,dion  ,  fans 
qu'ils  en  fufient  convaincus  par  une  fentence,  il  faut 
néanmoins  demeurer  d'accord,  que  félon  la  difcipli- 
ne, qui  efl  à  préfent  en  ufage  dans  l'Eglile  &  qui 
fert  de  règle  ,  ceux  c^^n  commettent  une  adion  à  la- 
quelle il  y  a  une  excommunication  ipfo  fado  ou  la- 
ïcs fcmentice  attachée  ,  encourent  l'excommunication 
devant  Dieu  dès  le  moment  qu'ils  commettent  une. 
telle  adion,  quoiqu'ils  n'en  (oient  ni  accufés  ni. 
convaincus,  &  qu'ils  n'ayent  point  avoué  ni  reconnu 
l'avoir  commife,  &  que  même  perfonne  ne  le  (ca- 
che. Les  termes  dont  le  fert  le  Droit  nouveau  ,  nou& 
fonta{Tezconnoître ,  que  l'intention  <^>€s  Légillateurs 
cft,  que  certaines  cenfures  s'encourent  de  cette  ma- 
nière. 

Nous  avertirons  ici  en  paffant,  qu'il  fcuit  lire  avec 
précaution  les  DiiTcrtntions  latines  d'Elie  Dupin  ^ 
imprimées  chez  Seneufe  en  i68é-  car  la  differtation 
de  l'excommunication  tend  à  renverfer  tout  le  Droit 
nouveau  &  la  Difcipline  prcfente  de  FEglife ,  puifque 


g  Nos  verôàcommuniorîe 
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TAuteur  y  fbutient  qi*e  toutes  les  c  xcommunicaticns 
à  jure  y  &  toutes  celles  qui  fe  fulminent  parles  Su- 
périeurs ecclcfiiftiques,  ne  portent  point  coup  ,  &: 
ne  lient  point  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  l'excom- 
munication ,  s'ils  ne  font  convaincus  j-Tidiquem-^nt 
&  déclares  coupiblcs  par  Sentence  du  Juge  ecclcii  if- 
tique.  Mais  cet  Auteur  ne  prenoit  p:is  garde  que  des 
peines  purerrcnt  fpiriiuelles,  telles  que  font  les  cen- 
lures  eccléfiadiques,  (ont  indépendantes  potT  le  foc 
intérieur  de  toutes  les  formalités  de  la  Juftice,  & 
qu'on  ne  peut  raifonnablement  contefter  au  Léglfld- 
teur  le  pouvoir  d'inflfger  par  lui-même  ces  lortes 
de  peines ,  lorfqu'on  le  reconnoît  dans  le  Juge  qu'il 
a  établi ,  &  qui  tient  de  lui  fon  autorité  toute  en- 
tière. 

Les  Canonifles  s'efforcent  de  rendre  des  raifons de 
la  rigueur  de  cette  Difcipline ,  fuivant  laquelle  on  en- 
court les  cenfures  par  le  feul  fait ,  mais  elles  ne  nous 
paroiflent  pas  fort  folides.  Et  nous  croyons  qu'on 
n'en  peut  donner  une  meilleure  que  la  volonté  de 
TEgiife  ,  qui  craignant  que  certains  crimes  énormes 
ne  foient  impunis,  par  la  négligence,  parla  lâcheté 
ou  par  la  compiaifance  des  Juges  eccléfiaftiques ,  a 
jugé  devoir  prononcer  des  cenfures  pour  être  encou» 
lues  ipfo  jure ,  vel  ipjo  facîo  ,  fans  vouloir  qu'il  foit 
.bcfoin  pour  cela  d'aucune  Sentence  déclaratoire , 
comme  elle  a  coutume  de  le  marquer  quand  elleimr 
pofe  d'autres  peines. 
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IV.     QUESTION. 

VEgUfc  a-î-elle  le  pouvoir  de  prononcer  des 
cenjures,  &  quelles  font  les  perfonnes  qui 
font  en  droit  d'exercer  ce  pouvoir  ? 

TJ  len  n'eft  plus  conftant  que  le  pouvoir  qu'a  TE- 
Jf\^glire  ,  de  punir  la  rébellion  de  fes  enfans  par 
des  cenlùres,  qui  font  des  peines  d'autant  plus  terri- 
bles qu'elles  ne  nous  privent  pas  des  biens  tempo- 
rels, mais  des  biens  foirituels ,  qui  font  d'un  prix 
infini ,  8c  incomparablement  pliis  considérables  que 
ia  vie  du  corps  ;  c'efl:  pourquoi  il  faut  avoir  pour 
les  cenfures  une  crainte  fort  religieufe,  Sclesreg^.r- 
«derdes  yeux  de  la  foi,  pour  ne  pas  prendre  occafica 
de  le?  méprifer,  de  ce  que  les  effets  n'en  font  pas 
fenfîbles ,  comme  fjnt  les  peines  que  les  PuifTances 
fécuiieres  font  (entir  aux  malfaiteurs. 

Jeflis-Chrift  ,  parlant  à  faint  Pierre,  avcit  promis 
ce  pouvoir  à  fon  Eglife  :  a  il  le  lui  donna  dans  la 
perfonne  de  Ces  Apôtres;  quand  il  leur  dit:  Quœcum" 
que  allig'arjeritîs  fiitsr  terram ,  eru'it  Ugata  &  in  Cœ* 
lis.  ^  Il  défigna  ce  pouvoir  par  les  clefs  du  Royaume 
des  Cieux  ,  &  par  l'autorité  dé  lier  &  de  délier  fur  la 
terre,  afin  de  faire  comprendre  aux  hommes  que  la 
puifTance  qu'il  dcnnoit  à  fon  Eglife,  ne  confifioit 
pas  feulement  à  prêcher  l'Evangile  ,  à  remettre  les 
péchés,  à  abfoudre  les  pécheurs  des  peines  qu'ils  au- 
roient  méritées  parleurs  crimes,  &  à  difpenfer  les  Fi- 
dèles Aqs  vœux  &  des  obligations  qu'ils  auroient  con- 
tradées  ,  mais  auffi  à  les  ad.Tiettre  dans  le  Royaume 
èçs  Cieux,  &  à  les  en  exclure  ,  à  les  pouvoir  lier 

fi  Et  tibî  dabo  Graves  regnî  j  gatum  &  inCoclis.M'aff.  c»I6. 
Calorum,  &  quodcumque  li-  j       h  M*lt*  c%    l8, 
gavcris  fuper  tcrram,  eric  li-  1 
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jpar  Ces  Loix  &  fes Ordonnances ,  à  les  châtier  par  les 
pénitences  qu'elle  leur  impofe,  &  à  punir  leur  ré- 
bellion ,  en  réparant  du  corps  des  Fidèles  ceux 
qui  refuferoient  d'écouter  TEglife  ,  de  déférer  à  fes 
avertiiremens ,  &  d'obéir  à  (es  Loix  ;  car  il  eft  né- 
cefT.iire  que  toutes  les  fociétés  des  hommes  ayentle 
pouvoir  d'exclure  de  leur  corps  ceux  qu'elles  en  ju- 
gent indignes  ,  qui  en  troublent  le  repos  &  ibulevent 
les  autres:  Et  il  eft:  évident  qu'il  n'y  a  point  de  fo- 
ciété  fur  la  terre  à  qui  ce  pouvoir  foit  plus  nécelTaire 
qu'à  TEglife  ,  dont  la  fin  eft  d'entretenir  les  hom- 
mes dans  la  profelTion  de  la  Foi,  &  dans  la  pratique  des 
bonnes  œuvres, afin  qu'ils  parviennent  à  la  vieéternelle. 

Les  Apôrres  ufant  de  ce  pouvoir  que  Jefus-Chrift 
leur  avoit  donné,  ont  chaffé  de  l'Eglife  ceux  dont 
la  dodrine  étoit  corrompue  ou  les  mœurs  déréglées. 

C'eft  en  vertu  de  ce  pouvoir,  que  l'Apôtre  faint 
Paul  c  ordonna  aux  Fidèles  de  l'Eglife  de  Corinthe  , 
de  retrancher  de  leur  fociété  l'inceftucux  qu'il  avoit 
livré  à  Satan,  afin  de  le  corriger  ;  Auferte  malumex 
vobîs  îpfis  :  qu'il  leur  défendit  de  manger  avec  leurs 
frères  qui  feroient  tombés  dans  les  crimes  qu'il  nom- 
me :  Cu7n  ejufinodi  nec  cîbum  fumere,  C'eft  encore  en 
ufant  de  ce  droit ,  qu'il  prononça  anaihême  contre 
Hy  menée  &  Alexandre,  pour  leur  apprendre  à  ne  plus 
blafphémer.  C'eft  en  confcquence  de  la  même  auto- 
rité ,  qu'il  fit  défenfe  aux  ThefTaloniciens  d'avoir  au- 
cun commerce  avec  ceux  qui  n'obéiroient  pas  à  ce 
qu'il  leur  ordonnoit  pas  fa  l.çnxe'.Qiiàdfi  qiiîs  non 
ohedît  verbo  nofîrofer  Epijlolam  .^  hune  notatc  ^  &  ne 
commifcenmini  ciim  illo  ,  ut  confitndatiir.  ^  Ce  qui 
étoit  confirme  au  com-nandement  que  Jefus-Chrift 
avoit  fait ,  de  regarder  comme  un  Payen  &  un  Publi- 
cain  celui   qui  n'obéiroit  pas   à  l'Eglife.  ^ 

Il  étoit  donc  abfolument  nécediiire  pour  établir 
im  bon  gouvernement  dans  l'Eglife ,  qu'elle  eût  le 


c  I.  Cor  es»  I  rie,   Ht  tibi  ficur  Ethnicus  & 

d  I.  ad  Tim.  ci,  1  Publicanus»  Ma'.t,    l8, 

f  Si  Ecdefiam  noaaudie-  1 
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pouvoir  de  prononcer  des  cenfîires,  pour  réprimer 
ï'infolence  de  ceux  qui, loin  d'être  fournis  à  Tes  Loix, 
comme  ils  ie  doivent,  les  méprifent  &  fe  révoltent 
contr'elles  :  Sans  cela,  l'Eglife  n'auroit  pCi  faire  ob- 
fèrver  les  réglemens  eue  (a  fageffe  aurcit  faits,  pour 
procurer  le  falut  des  Fidèles;  (en  autorité  auroit  été 
foible ,  imparfaite  &  peu  refpedable.  f 

On  n'éprouve  que  trop,  que  parmi  les  Chrétiens 
qui  devroient  to-cs  être  parfaits  &  dociles,  il  s'en 
trouve  de  C\  imparfaits  &  d'un  efprit  Ci  rebelle  ,  que 
ni  la  crainte  de  déplaire  à  Dieu,  ni  l'amour  pour 
la  vertu  ,  ni  le  r-efpeél  qui  eil  dû  aux  Supérieurs,  ne 
peuvent  les  contenir  dans  leur  devoir.  Comme  ces 
fortes  de  gens  s'abftiennent  plutôt  de  mal  faire  par 
la  crainte  des  peines  qu'ils  ne  peuvent  éviter,  qus 
par  les  princioes  de  la  confcience  ,  l'Eglife  a  befoin 
d'un  frein  aufii  fort  que  font  \^s  cenfures ,  pour  arrê- 
ter les  troubles  &  le  défordre  qu'ils  pourroîent  caufec 
dans  la  fociété  de  Fidèles,  c'eft  uniquement  par-l;\ 
qu'elle  peut  maintenir  fa  Difcipiine.  C'eft  pourquoi 
le  Concile  de  Trente,  s  appelle  les  cenfures,  l'as 
nerfs  de  la  Difcipiine  eccléfiaftîque» 

Si  rEgiife  n'avoiî  la  puiifance  de  retrancher  de  fa 
communion  ,  ceux  qui  enléignent  des  hérélies  & 
les  pécheurs  incorrigibles  ,  les  membres  du  Corps 
myilique  de  Je.'lis-Chrifl: ,  courroient  rifque  d'être  in- 
continent tous  corrompus  ;  fi  elle  n'avoit  pas  l'au- 
torité d'interdire  la  conduite  àes  ouailles  du  Seigneur 
aux  minières  qui  font  rebelles  à  fes  ordres,  le  trou- 
peau feroit  bien-tot  difperfé  ;  fi  elle  n'avoit  pas  droit 
de  fufpendre  \es  fcandaleux  du  Sacré  minifière  des 
Autels ,  il  y  auroit  à  craindre  que  les  Sacrificateurs 
ne  contribuafTent  plus  à  irriter  le  Seigneur  ,  qu'à 
appiiOr  fa  colère. 

AufTi  dans  toutes  les  Religions,  vraies  ou  faufles, 
on  a  toujours  eu  la  précaution  de  priver  içs  fcélérats 

/  Jurifdidio  îlla  nuIVus  vide-  .  nocrn*.III.  cû-p,  Psftoralis  ife 
f.-.r  efie  momenti,  fl  coërcuio-  !  ojjî:.  6*  potejl.  Jud,  ddcg, 


neaiall^uain  noalubcret»//;-  }      g  SeJ,  25,  c,  3.  de  Rsf, 
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Je  la  panicipatlon  des  myftères ,  3<  de  les  bannir  des 
facrifices  ,  de  crainte  qu'ils  n'attiraffent  U  malédic- 
tion  du  Ciel  lur  les  Peuples. 

l<e  qua  inter  fanflos  ignés  in  Iwnore  deorum 
yiojîilis  JaJcs  occiirrat ,  &  ownia  tiirbet,  h 

Jules-Ccfar  au  liv.  6.  de  h  guerre  des  Gaules,  nous 
apprend  ,  que  les  Dru'.des  qui  étoicnt  Us  Frétrcs  àes 
anciens  Gaulois,   lorfqu'ils  étoient  encore  dans  les 
ténèbres  du  Paganifme,  avoient  coutume  d'interdire 
la  participation  aux  facrificcs  à  ceux  qui  rcfufoient 
d'acquiefcer  à  leurs  jugcmens.  Lf  s  efi-ets  de  cette  pu- 
nition étoient  terribles  :  ceux  qui  étoient  frappés  de 
ce   foudre  ,  palToient  pour  àes  impies  &  des  fcélé- 
rats  :  chacun  fuyoit  leur  abord  &  cvitoit  leur  entre- 
lien;  on  ne  les  écoutoit  pas  en  Juftice  ,  &:ils  n'é- 
toicnt  point  admis  aux  honneurs  &  aux  charges  d'E- 
tat :  Si  quîs  aiit  frlvatus  aut  fopu'us  conwi  décréta 
voi  Jletit  ,  fjinîfxîh  interâicunt.  Hjsc  fccna  apud  eos 
{ft  gravijjlma  quihiis  îta  eft  uiterditîu-r.i ,  ii  numéro 
iwpicruw  ac  fcelcratorum  habetmir  ;  iîs  omnes  decc- 
divnt ,  cdîtum  eo/um  fcrwonevique  dejugiant ,  ne  qutd 
ex  ccntagione  incomwo.ii  acàpiant ,  neque  us  jus  red- 
ditur ,  neqiie  honos  ullits  co.r,mumcatiir. 

On  obiervoit  une  difciplinc  encore  plus  févére  par- 
mi les  Juifs.'  Ce  qui  a  donné  lieu  àfaint  Cyprien, 
de  dire,  que  dans  le  tems  que  la  circoncifion  avoit 
lieu ,  on  tuoit  ceux  qui  n'obéilloit  pas  aux  Prêtres  ; 
au  lieu  que  dans  l'Kglife  les  lijpcrbes  qui  font  con- 
tumaces,  font  mis  à  mort  par  le  glaive  (pirituel , 
lorfqu'ils  font  chalTés  de  1  Eglife,  *■ 


h  Vlrgll.  K.nM.  lih.  ^ 
i  Qii  a-jccm  fuperbîerit , 
r.oler.s  ohedirefaccrdocis  im- 
perio  q.:i  eo  tempore  rnînif- 
jrar  Domino  D.o  fio ,  &  de- 
(creto  jjdicis  ,  monetur  horao 
îUe  ,  &  auferes  malam  de  If- 
xaël,  cuu«auf<iuepopulu8  au- 


d'ens  tiiT.efi'r,  ut  nuîlus  de'n- 
ceps  întLimefcac  luperbiâ. 
D  eu  ter.  c.  ij- 

le  Inrerfic'  Deus  ju/Tic  facer- 
dotih'jsfuis  nonobtemperan- 
tes  ,  i'.idicibus  a  fe  ad  tempus 
conftituc  non  obedienres,  âc 
cuncquidâm  gladio  occideban^ 
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Saint  Jérôme,  fait  mention  de  cette  févérité  de  la 
difcipline  des  Juifs  ,  que  l'Eglife  imite  ,  en  frappant 
du  glaive  fpirituel  ceux  qui  lui  font  dérobéiiïans  ,  & 
en  \cs  retranchant  de  fa  communion  ,  pour  les  don- 
ner en   proie  au  démon,  i 

Saint  Auguftin  fait  la  même  remarque  :  il  regarde 
comme  une  imitation  de  la  police  des  Juifs,  l'ex- 
communication &  la  dégradation  dont  l'Eglife  fe  fert 
pour  exclure  de  la  fociété  ou  du  miniftère,  les  pé- 
cheurs qui  fe  révoltent  contre  Ces  ordres.  "^ 

Le  pouvoir  de  porter  des  cenfures  que  TEglifê 
avoit  reçu  de  Jefus-Chrift ,  n*a  pas  été  éteint  avec  les 
Apôtres ,  elle  en  a  ufé  depuis  leur  fîécle  jufqu'au  nô- 
tre. Nous  avons  pour  témoins,  non- feulement (àint 
Jérôme  &  faint  Auguftin  qu'on  vient  de  citer,  mais 
encore  les  Ecrits  des  autres  Pères  &  les  Canons  des 
Conciles.  Wiclef  &  les  difciples  de  Jean  Hus ,  s'a- 
viferent  d'y  trouver  à  redire,  mais  le  Concile  de 
Confiance,  &  le  Pape  Martin  V.  firent  fentir  à  ces 
hérétiques  l'autorité  de  l'Eglife  ,  en  condamnant  leurs 
erreurs. 

Les  Fidèles  qui  connoifTent  qu'un  homme  efl  hé- 
rétique ou  coupable  de  quelque  crime  qui  mérite  l'ex- 
communication, peuvent  bien  l'éviter  &  le  fuir,  & 
n'avoir  aucun  commerce  avec  lui ,  fuivant  le  confèil 
des  Apôtres  ;  mais  ils  ne  peuvent  le  retrancher  de  la 


tur,  quando  adhuc  &  cîrcum- 
cilîo  carnalis  maneKat  :  nunc 
autetn  quia  circumcifîo  fpjri- 
talis  elTeadfîdeies  fervos  Dei 
cœpit,  fpiritali  gladio  fuper- 
bi  ôc  conrumaces  necanrur  , 
dam  de  Eccleiîa  ejiciuntur. 
Ep*  61,  ad  Pompo, 

l  In  vererî  quidem  leg:e 
quicumque  facerdotibus  non 
ûbteniperafTet,  aut  extra  caf- 
tra  pûficus  lapidabatur  à  po- 
pulo ,  auc  giadio  cervice  fub- 
jeftâj  conterapcum  expîabac 
cruore.Nunc  vero  inobedioas 


fpiritualî  miicrcne  truncatur, 
aut  ejedus  de  Ecclefia  rabido 
Dajmonum  ore  difcerpitur* 
Ep.   I.  ai  Heliod. 

m  Moifes  non  in  multos 
etiam  gladio  vindicavic,  & 
Phinees  facerdos  adultères  fi- 
mul  inventos  ferro  ukore 
conficit-  Quod  utique  de  gra- 
dationibus  &  excommunica- 
tionibiis  fignificatum  eft  eiïe 
faciendum  hoc  tenipore.  cùm 
in  EcclefiaEdifc'piina  vifibilîs 
fueratgladiusceflarurus.  Lib^ 
De  fide  «S:  op.  c.  z. 
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communion  de  i'Eglifc,  ni  lui  en  interdire  l'entrée, 
il  faut  que  cela  le  ïàiY'  par  l'autorité  de  (es  Minif- 
tres  ;  c'elt  pourquoi  ûint  Aiiguftin  ,  rapporté  par 
Gratien  dans  le  Can.  Forte  c.z7,.q.  4i  dit:  peut-être 
qu:l  y  a  dans  le  peuple  de^  Dieu  près  de  vous ,  tin 
avare  ,  un  r.ivijjcur  ,  un  homme  qnt  defirele  bien  d'au- 
trui  y  celui  que  vous  ccnnoijfez  pour  ttl  ejl  fidde  ^  o:t 
cjî  atnfi  appelle ,  vous  ne  pouvez  pas  le  chajfer  de 
l'Eglife-,  vous  navez  pas  de  voie  pour  le  faire  ,  re- 
prenez-le &  le  corrigez  ,  fi  cela  fe  peut  par  votre 
réprimande  ;  s'il  s'approche  de  l'Autel  avec  vous  y 
ne  craigntz  point ,   car  chacun   portera  fon  fardeau. 

Tous  les  Minières  de  l'E^^life  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  (eparerde  i'Eglife  un  Fidèle;  car  Jefus-Chrifl  m 
leur  a  pas  donné  à  tous  la  commifTion  de  paître  Con 
troupeau  &  de  gouverner  fon  Eglife  ;  ainfi  tous  ne 
font  pas  en  droit  de  prononcer  des  cenfures.  Sui- 
vant l'ufagequi  eft  établi  dans  TEglile  depuis  le  dou- 
zième ficelé  ,  il  faut  avoir  une  JurifJiAion  ordinaire 
ou  déléguée  au'  for  extérieur.  Comme  la  punition 
fpirituelle  qu'on  fait  du  péché  par  des  cenfures,  fe 
fait  particulièrement  pour  le  bien  public  de  I'Eglife, 
&  pour  la  réparation  du  dommage  qu'elle  foufFre  pat 
le  péché,  le  pouvoir  de  porter  des  cenfures  eft  ré- 
fcrvé  à  ceux  qui  par  leur  dignité  ou  par  leur  office, 
ont  le  gouvernement  extérieur  de  I'Eglife,  tels  que 
font  les  Prélats  eccléliaftiques,  féculiers  ou  réguliers, 
qui  ont  une  Jurifdidion  au  for  extérieur;  car  il  n'y 
a  qu'eux  qui  puifTent  priver  des  biens  fpirituels  de 
rEgiife.  La  Puilfance  d'Ordre  ,  ni  même  celle  de  Ju- 
rifdidicn  au  for  de  la  pénitence,  ne  fuffilent  pas.  C'efl 
le  fentiment  de  fiint  Thomas.  " 

Ceux  qui  ont  de  droit  commun,  le  pouvoir  de 


n  Quia  per  excommimica- 
tionem  homo  à  communione 
fdeliam  feparacur,  ideô  ex- 
communkaùo  ad  forum  exte- 
rius  percinet ,  illi  foli  polfint 
excommunicare  ,  qui  habenc 
jurifdltdonem  in  foro  judi- 


ciali ,  &  propter  hoc  foli  E- 
pifcopi  propriâ  autorîtare  ,  ô: 
majores  Pr^lati  poffunc  ex- 
communicare, nonPresbyterî 
Parochiales.  In  4.  Senc,  iif% 
i8»  j.  if  art*  2, 
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porter  des  cenfurcs  en  vertu  d'une  JurifJidion  ordi- 
naire ,  font  le  Pape  dans  toute  l.i  Chrétienté,  les 
Evcques  dans  leurs  Dioccfcs,  comme  étant  les  fuc- 
ceflcurs  des  Apôtres,  à  qui  Jefus-Clirift  s'adrefla 
quand  il  donna  à  TEglife  le  pouvoir  de  lier  &  de 
délier.  Par  conféquent  \qs  Eveques  aflemblés  dans 
les  Conciles,  peuvent  prononcer  des  cenfures;  fi  les 
Conciles  lont  généraux,  leur  Ordonnance  regarde 
toure  l'Eplife;  s'ils  font  nationaux  ou  provinciaux  , 
elle  fait  Loi  drins  leur  Nation  ou  Province. 

Les  Vicaires  Généraux  àes  Eveques  Si  leurs  OfH- 
ciaux  ,  ont  aufTi  ce  pouvoir,  &  ils  agifTent  en  cela 
comme  ordinaires  &  non  comme  délégués ,  parce 
(jue  repréfentant  i'Evéque,  ils  exercent  fa  Juriîdiétion 
en  fon  nom,  ils  n'ont  qu'un  même  Tribunal  ,  &  ne 
font  qu'une  même  perfonne  avec  lui,  auffi  ne  peut- 
on  appeller  à  TEvcque  du  ji-'gement  de  rCiïicia]. 
Boniface  VUI.  ^  &  Innocent  IV.  p  le  déclarent 
ainfi. 

L'Archevêque  ne  peut  ordinairement  prononcer 
en  prem.iere  inflance  des  cenfi.res  contre  les  Die cé- 
fains  d'un  Evéque  de  fa  Province ,  parce  que  PArche- 
vêque  n'a  pas  de  Jurifdiélion  ordinaire  dans  le  Dio- 
ccfes  de  fes  fuffragans.  i 

Quand  la  caufe  efr  dévolue  au  Métropolitain  par 
un  appel ,  il  peut  prononcer  des  cenfures  contre  v.n 
Diocéfain  de  fes  fuffragans,  parce  qu'il  eft  alors  Juge 
de  la  caufe,  comme  on  Pinfere  du  chap.  Venerabi- 
lihtis  tdefententia  excciirnmnîcaîîonis  ,  î'nfexto.  lors- 
que PArchevéque  vifite  les  Diocèfes  de  ds  fufnragans, 
Innocent  IV.  nous  apprend  que  l'Archevêque  peut 
prononcer  des   cenfures  contre  leurs  Diocéfains.  ' 


c  Cap.  Non  putamus ,  de 
fonfuet.  infextc, 

p  Cap.  Komznz  de  appel. '^h, 
ç  Nullus Primas  velMetro- 
ipolitanus  Diœcefani  Eccle- 
iîamvelParochiamautaltquem 
de  ejus  Parocbia  praEfuniac 
CJ^commuaicaiQ  vel  judicjire , 


vel  al'quîd  agere  a^fGue  ejtis 
conlîliovel  judîcio.Cj/i.  Nul- 
lus  Primas  ,  c.  p.  <;.   5. 

r  Notorîa  crimlnaquse  cxa- 
m-naiione  nonegeant,  cùm 
fuper  his  mericô  norari  po/Tic 
ordinariorum  negligcntia,  li- 
bçiècoriigatCArchiepifcopus») 
L'Offiçiai 
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L'Officîal  du  Métropolitain  ,  ne  peut  prononcée 
ides  cenfurcs  contre  les  fiiffragans.  Ce  droit  n'eft  attri- 
bué qu'au  Métropolitain  en  perfonne  :  cela  a  été 
jugé  en  faveur  des  Evoques  de  Chartres  &  de  Meaux 
par  Arrct  de  1557.  cité  par  M.  Dupiii  dans  le  Com- 
ment, fur  l'article  7.  àes  libertés  de  l'Eglilè  Galli- 
cane ,  &:  par  Fevret  liv.  4.  chap.  5 .  nomb.  1 3 .  qui  cit« 
deux  Arrêts  plus  anciens ,  rendus  en  faveur  des  Evc- 
ques  de  Troyes  &  de  Nevers.  Par  ces  trois  Arrête 
rendus  contre  les  Otficiaux  de  l'Archevêque  de  Sens , 
il  fut  jugé  que  les  Evoques  lorfqu'ils  font  accufés 
perfonnellement  ,  ne  feroient  tenus  de  répondre  , 
finon  aux  Archevêques  e-n  perlonne,  &  non  devant 
leurs  Vicaires  &  Officiaux.  La  raifon  eft  ,  que  Thon- 
neur  du  à  la  dignité  Epifcopale  demande  qu'on  ne 
permette  pis  qu'un  homme  d'une  dignité  beaucoup 
inférieure  juge  &  punifTe  un  Evêque. 

Comme  les  Chapitres  àçs  Egliiês  Cathédrales  (lic- 
eéient  de  Droit  commun  à  la  jiirifdidion  epifcopale 
£\'  au  gouvernement  du  Diocèfe  ,  pendant  la  vacan- 
ce du  Siège  épifcopal ,  les  V^icaires  Généraux  &  Offi- 
ciaux ,  qu'ils  nomment ,  peuvent  pareillement  pro- 
noncer des  cenfures  pendant  la  vacance  du  'SixQgQ  , 
mais  il  faut  qu'il  en  foit  fait  mention  fpéciale  dans 
TAde  de  leur  nomination  ,  ou  dans  leurs  provifions 
fi  on  leur  en  donne. 

Il  y  a  des  perfonnes  eccléfîafllques  qui  ont  par 
privilège  ou  par  un  long  ufage  une  Jurifdidion  or- 
dinaire au  for  extérieur ,  &  qui  par  conféqucnt  peu- 
vent porter  des  cenfures  contre  ceux  qui  font  fou- 
rnis à  leur  Jurifdidion,  Tels  font  les  Chapitres  des 
Cathédrales  qui  font  en  pofTefTion  d'avoir  une  Loi 
Diocéiaine  ,  qu'ils  ont  obtenue  par  un  privilège  fpé- 
cial ,  ou  qu'ils  ont  acquife  par  un  long  ufage  :  tels 
font  encore  les  Abbés  bénis ,  qui  ont  autorité  fur  les 
Aloines  de  leurs  Monaftcres ,  les  Généraux  ,  les  Pro- 
vinciaux &  les  Prieurs  des  Ordres  réguliers ,  à  l'égard 

piT?natn  proUlist^ebicam  :nfli-  I  2?z/5,  t^'' e.Vfif?.  in  ô**»  §.  5ûnf« 
£efido.  Qav.  Romana;(ie  cen/î-  l 

Ccyjfurest.  B 
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des  Religieux  qui  font  fournis  à  leur  conduife," 

Chaque  Supérieur  ecclciîaftique  fondé  en  Jurifdlc- 
tion  au  for  extérieur,  ne  peut  prononcer  des  cen- 
fures  que  contre  ceux  qui  lui  font  fournis.  Ainfî  un 
Evéque  nVn  peut  porter  contre  des  perfonnes  d'un 
autre  Diocèle  ,  Ci  ce  n'efl  qu'elles  lui  foient  devenues 
founiifes ,  à  raifon  d'un  crime  qu'elles  ayent  commis 
en  fon  Diocèfe.  Il  eft  certain  que  le  coupable  de- 
vient fujct  du  Juge  du  lieu  où  il  a  péché.  ^  Et  quoi- 
que les  étrangers  fortent  du  Diocèfe  où  ils  ont  délin- 
que  ,  ils  demeurent  liés  de  la  cenfare  qu'ils  ont  encou- 
rue ,  &  l'Evéque  qui  les  a  frappé  de  cenfure  ,  doit  en 
donner  avis  à  leur  Evéque  ,  p::rc8  qu'il  pourroit  les 
admettre  â  la  participation  des  biersfpirituels  de  TE- 
glife  ,  ou  à  faire  l'exercice  de  leurs  Ordres,  dont 
les  cenfares  les  excluent  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été 
sbfous,  comme  il  eft  dit  dans  le  même  chap.  De  îl- 
lis  quorum  excommimîcatîo  proprîo  Epifco^o  fignîjîcan-' 
da  e/î  ,  ne  eos  rec'pîat. 

Un  Evéque  peut  lier  par  les  cenfùres  fcs  fujets  ab- 
fens ,  lorfqu'ils  manquent  à  ce  qu'ils  font  obligés  de 
faire  dans  fon  Diocèfe  ;  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  en 
j^ueique  manière  dans  fon  Dicccfe  qu'ils  pèchent;  par 
exemple,  lorsqu'un  bénéficier  eft  abfent  d'un  Bénéfice 
qui  demande  réfidence  ,  TEvêque  peut  l'obliger  à  ré- 
èdet ,  &  l'excommunier  ou  fufpendre,  quoiqu'il  foit 
liors  de  Con  Diocèfe  ,  s'il  refufe  d'obéir,  t 

Les  Abbeftes  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcée 
des  cenfures,  n'étant  pas  capables  d'avoir  la  puifTnn- 
çe  des  clefs  ,  (ùivant  la  dcârine  d'Innocent  III.  dans 
îe  ehap.  Nova ,  de  pœnh,  Ô"  remiff,  à  quoi  l'on  peuÇ 


s  Ratione  delîdi  forum  re- 
guhriter  quis  fortirur ,  ca-p. 
Lien  rat'wne  ,  de  pro  ccm- 
petemi,  Ibi  fempar  caufa  aga- 
tur  ubi  crimen  admifitur  , 
Can.  ihi,  caf,  ^.  qucE^,  6, 
De  iilis  qui  de  loco  ad  locum 
hcT  facîunt  &  îM  rapinas  & 
(3epr2?daiiones  peraguntj  pla- 
%m%  ab  iUius  loci  Prïlaco  ex- 


communîcentur ,  çap»  deillîsi 
de  raptor'ihus. 

t  Contra  eos  qui  fe  fraudu«i 
lenterabfenrant,  etiam  procé- 
da tur  ut  ipfos  per  rufpenfionis 
&  excommunicationisfenten- 
tiam  ad  tuam  obedientiamv&n 
nire  compcllas.  Cap,  Ex  tux, 
dz  Qleriçu  non.  rejïdcnïil>us^ 
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joindre  h  glofe  fur  le  chap.  De  immMbtis ,  de  fent, 
cxcom. 

Honore  IIÎ.  n'a  rien  dit  de  contraire  ,  "  &  ne  re- 
connoit  nullement  dans  une  AbbefTc  le  pouvoir  de 
lufpendre  de  leurs  Office  &  Bénéfice  les  Clercs  qui 
s'écoient  fournis  à  fa  jurifdidion  ,  quoique  ce  Pape 
le  ferve  du  mot  fuj'pcnd^n.  Car  il  n'entend  en  cet 
endroit  par  ce  met  qu'un  fimple  commandement  » 
que  cette  AbbefTe  faifoit  à  fes  Clercs  de  s'abflenir  de 
faire  leurs  fondions  dans  un  lieu  qui  éteit  fournis  à 
fa  j.:rifdidion.  Aufii  quand  Honoré  III.  donna  la 
ccmmidlon  à  l'Abbé  de  fiint  Michel  de  ranger  les 
Clercs  de  cette  Abbeffe  à  leur  devoir,  il  lui  enjoi- 
gnit de  les  contraindre  par  les  Cenfures  cccléfiafti- 
ques ,  d'obéir  aux  avis  ftlucaires  de  cette  AbbefTe  Se 
à  (es  commandemens.  Ce  que  peut  donc  faire  une 
AbbefTe  qui  a  autorité  &  jurifdidion  fur  des  Clercs  , 
efl  ,  quand  ils  refufent  d'obéir  à  fès  ordres  ,  d'obte- 
nir de  l'Ordinaire  une  Ordonnance  portant  injonc- 
tion, fur  peine  de  cenfures,  à  Cçs  Clercs  d'exécuter 
jes  commandemens  de  leur  Abbeffe.  Elle  pourra  les  f 
contraindre  en  vertu  de  cette  Ordonnance. 

On  peut  aufTi  porter  des  cenfures  en  vertu  d'une 
puifTance  déléguée,  qu'on  a  reçue  par  commifîîoii 
d'un  Supérieur  eccléiiaftique ,  qui  a  jurifdiélion  ordi- 
naire. Cette  puiffance  n'efl  qu'une  jurifdidion  em- 
pruntée qui  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  a  dé- 
légué ,  par  conféquent  elle  ne  s'étend  pas  au-delà  des 
termes  de  la  commifïîon  :  de  forte  que  fi  le  délégué 
palTe  outre  le  pouvoir  qu'on  lui  a  donné  ,  ce  qu'il 
fait  9Ù.  nul.  Cette  puiffance  expire  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  Supérieur  qui  l'a  donnée  ,  &  le 
délégué  ne  peut  commettre  à  un  autre  le  pouvoir 
qu'il  a  reçu. 

On  peut  donner  à  un  Clerc  tonfuré  la  commiflîoit 
de  prononcer  des  cenfures  ,  parce  que  la  jurifdidion 
-qui  regarde  le  for  extérieur ,  ne  fuppofe  pas  en  celui 
gui  en  fait  i'cxercice  ,  le  caraclère  de  l'Ordre.  Néan- 

U  CajJ.  D'ilefïa  Jf  majm:,  Çf  ol^dient. 
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-moins  en  France  ,  fuivant  l'art.  45.  de  TOrcîonnan- 
ce  de  Blois,  les  Vicaires  généraux  &  les  O.liciaux 
des  Eveques  doivent  être  Prêtres  ,  à  caufe  de  l'indé- 
cence qu'il  y  auucit  qu'un  fimple  Clerc  c^i  un  Ec^ 
cléfiaftique  feulement  conllitué  dans  les  premiers 
Ordres  (acres  exerçât  la  jurifdidion  fur  des  perfonnes 
qui  feraient  au-de(îus  de  lui  par  le  ca^adere  du  Sa- 
cerdoce. Le  dernier  Concile  de  Tours  Ta  ainiî  orr 
donfîé  pour  les  Ofhciaux.  » 

Les  Laïques  n'étant  pas  capables  d'exercer  la  Ju» 
rifdidion  fpirituelle  ,  on  ne  peut  leur  adrelTer  la  com- 
miPùon  de  porter  des  cenfures ,  fuivant  la  dcdrine 
du  chap.  Decernimus  ,  de  judîciîs.  Tout  homme 
îméme  lié  par  le  nœud  conjugal ,  encore  qu'il  eût  reçu 
3a  Tcnfu;-e  &  les  Ordres  mineurs ,  &  qu'il  Hm  entré 
dans  le  Clergé  avant  fjn  mariage,  ne  peut  par  au- 
cune délégation  fulminer  àcs  cenlures,  ni  en  abfou^ 
drc  :  on  Linfere  du  chap.  Sam  ■,  j.  de  Cleric,  ccnjitg^ 
il  en  eft  de  même  d'un  Religieux  qui  n'eft  pas  ton- 
suré,  quoiqu'il  ait  fait  Profeflion  (olemnelie. 

Comme  le  pouvoir  de  prononcer  des  cenfures  , 
n'eft  pas  une  fuite  de  la  puilTance  de  l'Ordre  ,  qui  eft 
communiquée  dans  l'ordination  ,  mais  un  effet  de  la 
puiïïance  de  Jurifdiétion  au  for  extérieur  ,  qui  ne 
vient  pas  du  caractère  qu'on  reçoit  par  ie  Sacrement 
de  rOrdre  ,  mais  de  l'autorité  qu'on  a  dans  l'Eglife  , 
il  n'eft  pas  néceffaire  pour  faire  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, même  comme  Ordinaire,  d'avoir  reçu  le  carac- 
Éère  par  l'oFaination  ou  par  la  confécration.  y  C'eft 
pourquoi  un  Eveque  qui  n'eft  pas  facré  ,  mais  qui  a 
obtenu  les  Bulles  de  fon  Evéché  ,  ou  comme  l'on 
dit  ordinairement ,  qui  eft  confirmé  ,  peut  ^  porter 
^es  cenfures ,  êi  déléguer  tout  ce  qui  eft  de  pure  Ju* 


ce  Indccorurc  efl  Laïcum  Vi- 
eari'im  elfe  Epifcopi  &  fpecu- 
ïares  in  Ecclefia  judicare»  Tit. 
de  jurijdïêlione  Can>  in  nona 
aitione.  c.  16,  q,  7. 

y  Eriam  non  SacerdDres 
^ummodo  jaxirdictioûcm  ha- 


f  heant  în  forocontentîofo  poÇ. 
runcexcorami!nicare,5.T/io77z« 
in  4.  Seat,  j.  1.  art,  2.  quaf". 
tiunc*  2. 

l  Can,  TranfmifTair»  de  ekf^ 
leclioae  &•  elecîi,  potejf. 
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tîQïdiïon  ,  foit  volontaire  ou  contentîeufe  ,  encore 
qu'il  ne  fût  pas  promu  à  l'Ordre  de  Pretrife  ,  piiif- 
qu'il  a  tout  ce  qui  elt  de  la  Jurifdi(fiion  cpilcop.le. 
Au  contraire  ,  un  Evcque  qui  n'cft  q-'C  Titulaire  , 
r>H  qui  a  renoncé  à  Ton  Eveché  ,  n'a  pas  le  pou- 
voir d'en  prononcer  contre  qui  que  ce  foit  ,  pr.rce 
qu'il  n*a  aucune  iurifdiàion.  Se  que  nul  ne  pert  porter 
de  lentence  centre  ceux  qui  ne  lui  (ont  ptîint  fou- 
niis. 

Autrefois  les  Archidiacres ,  par  une  ancienne  cou- 
tume qui  .^'étoit  établie  en  divers  lieux,  prononçoient 
«les  cenfures  dans  le^r  diftrid.  Ils  avoient  leurs  Tri- 
bunaux &  leurs  OfficiiiUX,  comme  nous  le  voyons 
par  le  chap.  Romana ,  &  par  le  chap.  Venerabilikus 3 
de  fent,  excom.  m  ftxto.  Il  y  a  quelques  Diocèfes  où  ils 
font  encore  dans  cet  ufage. 

Les  Clercs ,  en  leur  qualité  de  Curés  félon  leur  droÎÉ 
primitif  &  en  vertu  de  leur  première  inftitutiorr, 
n'ont  point  de  jurifdidion  nu  for  extérieur,  &  ils  ne 
peuvent  procéder  dans  les  formes  de  Juflice ,  &  inf- 
truire  une  caufe  pour  enfuite  prononcer  une  fen'-en- 
ce.  Leur  jurifiidion  fe  termine  au  for  de  la  conP 
cience  ,  à  l'adminirtration  des  Sacremens ,  &  à  la  à'\C- 
penfation  de  la  pnrole  de  Dieu.  Ainfî  encore  qu'ils 
puilTent  refufer  l'abfolution  à  ceux  qu'ils  ne  jugent 
pas  difpofés  pour  la  recevoir ,  &  impofer  des  fatis- 
fadions  aux  pénitens  ,  ils  ne  peuvent  pas  employer 
contr'eux  les  cenfures.  ^ 


a    Sacerdoces  Parochiales 

li?bent  quidem  jurifdiclionem 
in  fubdicos  fios  quantum  ad 
forum  confcientis  ,  fed  non 
quantum  ad  forum  judiciale  , 
quia  non  pofTanc  convenir! 
coram  eis  in  caufis  contentio- 
fïs  ,  &.  ideo  excommunicare 
non  polfunt/ed  abfolvere  ^of- 


func  in  foro  pcsnitenrîaîi ,  8i. 
quaravis  forum  pœnîtentiale 
fitdi2:nius,  tamen  in  foro  Ju- 
diciali  major  folemniras  re- 
quiritur,  quia  in  eo  oporret 
quod  non  fûlùm  Deo  ,  fed  e- 
tiam  hominifatisfiat.5.T/:om». 
/"??•  3  •  P^''f»  î»  î'  2t  art,  l , 
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r%     QUESTION. 

Veut-on  être  lié  en  mtme-tenu  de  plufieurs  Cen- 
fur  es  y  ù'  quelles  caufes  exemptent  des  Cm* 
fur  es  ? 

IEs  Dcâeurs  ne  font  nulle  difficulté  de  croire  ; 
_j  qu'un  homme  puifTe  être  Hé  en  même  tems  de 
pluiieurs  cenfures  ;  le  chapitre  ,  Cum  caufa  ,  àe  f entent» 
excommim.  y  eft  formel.  Comme  les  cenfures  n'ont 
point  de  liaifons  entr'elles ,  on  peut  encourir  Tune 
fans  l'autre  ,  &  Tune  après  avoir  encouru  l'autre  ;  de 
forte  que  fî  un  homme  commet  plufieurs  adions  , 
contre  lefquelles  le  Droit  a  prononcé  ces  cenfures , 
\{  peut  les  encourir  toutes  ,  foit  qu'elles  foient  de 
même  efpece,  foit  qu'elles  foient  de  différentes.  Bien 
plus,  il  peut  être  lié  en  méme-tems  de  plufieurs  cen- 
fures ,  par  différens  Supérieurs  ,  ou  par  le  même  ; 
pour  différentes  caufes ,  ou  pour  la  même.  La  pra- 
tique le  fait  connoitre  dans  l'ufage  des  Aggraves  & 
^es  Réaggràves ,  ^  des  Refcrits  en  forme  de  Jigmjïca'z 
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vu  ,  qu^on  obtient  en  Cour  de  Rome  ,  qui  ruppoTcnt 
une  excommunication  dcja  prononcée  &  encourue 
p.ir  les  mcmes  perfonnes  ,  contre  lefqucUes  on  en 
porte  de  nouveau. 

La  raifon  qu'en  rend  faint  Thomas,  »  cfl  que  la 
cenfure  étant  une  peine  médicinale,  on  la  peut  réi- 
térer comme  l'on  fait  les  châtimens  &  les  remèdes 
qu'on  réitère  aufli  fouvcnt  que  la  nature  de  la  faute 
ou  de  la  maladie  le  demande.  Et  n'cft-il  pas  jufte 
que  fi  un  pécheur  s'cpinidtre  à  méprifer  l'Autorité  de 
l'Eglife  ,  qui  a  prononcé  contre  lui  une'cenfure  ,  ells 
la  lui  fa/Te  fentir  plus  fortement,  en  Tobligcant  par 
une  nouvelle  cenfure  à  rentrer  en  fon  devor  ?  Cette 
réitération  ne  peut  caufer  qu'une  confufion  falutaire 
à  celui  qui  force  1  Eglife  à  le  traiter  avec  cette  fé- 
vérité.  Pourquoi  un  homme  qui  eft  déjà  excommu- 
nié ,  ne  le  pourroit-il  être  de  nouveau  ?  Eft- il  de 
meilleure  condition  qu'il  étoit  auparavant?  Eft-ce 
qu'un  homme  baptifé  qui  a  été  excommunié  ne  de- 
meure pas  fournis  à  1  Eglife  ,  &  n'eft-il  pas  fujet  aux 
peines  eccléfiaftiques ,  aufil-bien  que  celui  qui  n'a 
pas  été  excommunie  ?  Comme  donc  un  homme  a 
pli  encourir  l'excommunication  ,  en  faifmt  une  ac- 
tion à  laquelle  elle  etoit  attachée  ,  il  peut  aulTi  être 
lié  d^une  nouvelle  excommunication  pour  la  même 
action  réitérée ,  ou  pour  d'autres.  C'eft  la  décifion 
de  Clément  V.  dans  la  Clémentine  Gravis  ,  qui  eft 
Ja  féconde  du  tit.  Defent.  cxcommunîcatlonis»  Excom-^ 
mimicatos  &  interdtCîos  pubîkè ,  qui  iti  ipjis  Eccle^ 
fiis  nominatim  à  eelebroatibus  ,  ut  exeant  moniti  ,  re- 
rnamre  pr^fnmpferint  ,  excommunicAtionîs  fententiâ^ 
(  à  qiia  ferfedetn  diint.ixat  apcjlolicam  abfolvi poJJJnt  ) 
facro  approbante  Concilio  jnnodat. 

II  s'enfuit  que,  fi  quelqu'un  viole  par  une  même 
aétion  ,  différentes  loix  qui  portent  excommunication 
contre  leurs  infrafteurs,  il  encourt  autant  d'excom- 
munications qu'il  a  violé  de  ces  loix.  Car  chacune 
d ^  ces  loix ,  portant  en  fon  particulier  fa  peine ,  ceitç 

cS'jpp.  c.   IZ,  Crtt  6t 
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peine  peut  être  encourue  indépendamment  de  celle 
qui  cii  portée  par  une  autre  loi.  Auffi  le  mcme  Pape 
dans  fa  Clémentine  i.  De  fe-pulturîs  ^  reconnoit  qu'u- 
ne perfonne  peut  être  liée  d'une  triple  excommuni- 
cation ,  pour  avoir  pendant  le  tems  d'un  interdit  , 
enterré  dans  un  Cimetière  des  excommuniés  ou  des 
interdits  nommément  dénoncés ,  ou  des  uluriers  pu- 
blics. 

De  même  ,  celui  qui  enfreindroit  par  rapport  à 
plufieurs  perfonnes  une  loi ,  qui  porteroit  excommu- 
nication ,  tomberoit  en  autant  d'excommunications 
qu'il  cffenferoit  de  perfonnes  ;  par  exemple  ,  celui  qui 
auroit  battu  quatre  Eccléfiaftiques,  feroit  excommu^ 
îiié  quatre  fois  ;  chacun  de  ces  quatre  Ecclcfiaftiques 
étant  un  objet  diflingué  &  total  du  crime  que  l'Eglife 
punit  de  cette  cenfure  ,  ce  crime  fe  trouveroit  multi- 
plié quatre  fois,  &  par  conféquent  l'excommunica- 
lion  feroit  auffi  quatre  fois  multipliée. 

Qu'on  ne  <àlCe  point  qu'un,  excommunié  étant 
privé  de  1 1  participation  aux  biens  fpirituels  de  l'E- 
glife ,  &  étant  déjà  hors  de  fon  fein  ,  ne  peut  en  être 
chaiTé  ni  être  plus  privé  de  fes  biens  par  une  féconde 
excommunication,  fuivant  la  glofe  du  Can.  OmK/x 
Chïîjltanus,  c,  ii,  q.  %,  au  mot  extra  Ecclejîam  :  car 
quoiqu'un  excommunié  foit  hors  de  l'Eglife  &  qu'il 
foit  privé  de  la  participation  à  fes  biens  fpirituels,  il 
peut  être  encore  lié  plus  étroitement  par  une  nou- 
velle excommunication  :  il  peut  aufTi  être  éloigné 
de  plus  en  plus  dçs  fufFrages  de  l'Eglife  ,  &  être  aP- 
fujetti  par  de  nouveaux  liens  à  Satan.  Et  quoiqu'il 
ait  reffenti  tous  les  effets  intérieurs  de  l'excommu- 
nication ,  il  peut  en  éprouver  de  nouveaux  effets 
extérieurs,  comme  la  privation  de  toute  converfa- 
tion  ou  fociété  civile  avec  les  Fidèles  ;  ce  que  nous 
examinerons  plus  exadement ,  en  traitant  de  l'ex- 
communication. 

Par  les  mêmes  raifons ,  un  Eccléfîaflique  p^ut  être 
fùfpendu  de  fes  Ordres  pour  une  fau-e  ,  &  être  ex- 
communié pour  l'autre.  Auffi  il  n'eft  pas  inoui  dans 
l'Eglife  ^  ^u'on  ait  prononcé  contre  un  Eccléiîaftir^uc 
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tjnc  rufpenfc  ,  &  enfuito  une  excommunication  pour 
le  mcmc  crime  ,  dans  lequel  il  croupifToit.  Le  Con- 
cile de  Narbonne  de  l'an  589.  veut  qu'on  en  ufe  ain(î 
à  l'égard  des  Ecclcfiafliques  qui  continuent  de  s'arrê- 
ter dans  les  Places  publiques.  ^ 

Alexandre  III.  ordonne  la  même  chofe  contre  les 
Clercs  conftitués  dans  les  Ordres  facrés  qui  retien- 
nent des  concubines.  <=  Céltftin  III,  a  fait  une  fem"^ 
blable  Ordonnance.  '^ 

C'eft  pourquoi  fous  prétexte  qu'on  eft  déjà  engagé 
en  quelque  cenfure,  on  ne  doit  pas  méprifer  les  au- 
tres ,  lie  (i  on  en  a  encouru  plufieurs  ^  il  faut  Cdùshire 
pour  toutes  à  l'Eglife  &  au  prochain  ,  &  quand  on 
en  demande  rabfoiiition  au  Supérieur ,  il  faut  les  lui 
expofer  toutes,  autrement  on  n'en  feroit  pas  entiè- 
rement délivré ,  &  on  ne  rentreroit  pas  dans  les  avan-- 
tages  dont  on  auroit  été  privé. 

Diverfes  caufes  empêchent  d'encourir  les  cenfures  r 

La  première ,  eft  l'ignorance  tant  du  Droit  que  du 
Fait, 

Il  eft  à  remarquer ,,  qu'on  peut  ignorer  I2  Droit  eiî 
deux  manières.  1°.  Celui  qui  fait  une  adion  peut 
ignorer  entièrement  qu'elle  foit  péché.  2'^.  Il  peut 
fçavoir  que  cette  aétion  eft  défendue  par  le  Droit  na^ 
turel  ou  divin  ,  &  même  par  le  Droit  eccléfiaftique  ^ 
fans  (çavoir  que  TEglife  y  ait  attaché  une  cenfure  ;. 
par  exemple ,  iî  on  fçait  qu'il  eft  défendu  par  l'E- 
glife de  fapper  les  perfonnes  facrées ,  &  qu'on  igno- 
re que  cette  violence  foit  punie  de  l'exccmmuni-^ 
cation. 

Il  n'y  a  point  à  douter ,  que  la  première  de  ces 

de  îllis  finiftra  fufpkîo  haber? 
non  po/Tit.  Et  fi  qui  eonim  ad 
ipfas  redire  vel  alias  accipere 
force  prsfumpferit  :  in  aliquo»- 
eorum  dabes  perpetuam  ex- 
communicationis  fententiant 
profcrre.  Cap,  Clericos  ,  de' 
cohahir,  Cleric,  b"  Mul, 

d  Cap,  Cîim  non  ab  honii^ 
ne ,  de  juiiciis» 
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d  Si  quis  facere  prsfumpfe- 
ric  repellendum  omnino  ab 
officio,  Se  execrandum;  fi  non 
emendaverir&  à  communion? 
&  ab  officio  privecur.  Conc, 
Narhon.  Can,  3. 

c  Verum  ipfosper  fafpenfio  - 
iiis&ia:erdî£li  fentennam  de- 
bes  arftius  cogère  ut  mulieres 
ipfas  à  fe  ita  rexnoveancj  ^uod 
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ignorances,  quani  clic  cft  invincible  ,  n'excufe  cîes 
cenfures  au  fur  de  l.i  confcience,  comme  l'cnfoigne 
Alexandre  III.  «  Puirqu'elle  cxcufe  de  péché ,  elle 
doit  pareillement  exempter  des  cenfures  qui  en  font 
la  peine. 

Pour  la  fccnde  forte  d'ignorance  ,  quoiqu'elle 
r'excufe  pas  de  péché  mortel  ,  elle  exempte  néan- 
moins des  cenfures  au  for  de  la  confcience  ,  quand 
elle  efl  invincible  ,  comme  les  Canoniftes  Pinferent 
du  chap.  Apoflolicce ,  de  CUrîc»  excom,  vel  depof.  mi- 
7iijî.  La  raifon  eft  ,  que  fuivant  ces  paroles  de  Jefus- 
Chrift,  f  on  n'encourt  point  les  cenfures  qu'on  n'ait 
reçu  quelque  monition  de  la  part  de  i'Eglife  ,  qu'on 
n'ait  méprifé  fon  autorité,  &  qu'il  n'y  ait  eu  de  la 
défobéifTance  ou  rébellion  contre  fes  ordonnances, 
ce  que  les  Canocifi.es  appellent  contumace  :  Or  celui 
<]ui  ignore  invinciblement  que  TEglife  ait  porté  des 
cenfures  contre  l'adion  qu'il  fait ,  n'eft  pas  cenfé 
avoir  reçu  des  monitions  de  la  part  de  I'Eglife ,  avoir 
méprifé  fon  autorité  ,  ni  être  rebelle  à  fe^  Ordonnan- 
ces. AufiTi  le  Pape  Eonifaee  VIII.  déclare  que  ceux 
qui  ignorent  les  réglemens  faits  par  les  Ordinaires, 
n'encourent  pas  les  peines  portées  par  leurs  Ordon-; 
rances.  s 

Cette  décif  on  étant  énoncée  en  termes  généraux  , 
elle  comprend  non-feulement  ceux  qri  ignorent  qu'il 
y  ait  une  Loi  eccléfiafiique  qui  défende  une  telle  ac- 
tion ,  mais  mcme  ceux  qui  ayant  connoifTance  de 
cette  Loi ,  ne  fçavent  pas  que  la  défenfe  qu'elle  fait 
fj'i:  fous  peine  de  cenfure.  Car  cette  décifion  a  été 
donnée  par  le  Pape  pour  foulager  les  confciences  , 
coxTime  il  le  marque  par  ces  termes  :  Ut  animariim 
ferîcuUsobviçtur  ^  elle  doit  donc  être  étendue  com- 
me les  autres  Loix  favorables  jufqu'où  peut  aller  le 


€  Cap.  Si  vero,  defenr.  excom 

/Si  Ecclefiam  nom  audient  , 

'^t  tibi  ficuc  Eîhnic'.is  &  Pa- 

fclicariLis.  M dth,  c.  i8. 

g  Ur  anima ram  pericuUs  oh- 

wietur^  feftteniiis  per  ftatuca 


ordinariorum  quorum  eu  m  que 
prolatis  ligari  n:>lamus igno- 
rances, d.im  tamen  eorum  ig- 
norancia  craffa  non  fuert,auc 
affeftata.  Ca^,  Utanimarum, 
dî  confit. 
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fens  de?  paroles  dans  lefquelles  elle  cfl  cxprimce, 
fuivant  la  règle  15.  Hu  Lr»  it  :  Favorcs  airipliandi.  Or 
les  paroles  <Je  Boniface  VIII.  peuvent  aifcment  & 
fans  leur  fiir'e  violence  ,  être  entendues  de  ceux  qui 
ignorent  (eulement  que  la  dcfenfe  de  rFglifè  foit  fous 
peine  de  cenfure  :  de  forte  que  C\  leur  ignorance  n'cft 
pas  grcHlere  ou  afFeâée,  on  peut  juger  qu'ils  ne  font 
pas  liés  par  cette  cenfure;  puifqu'alors  ils  ne  font  pas 
opiniâtres  ni  rebelles  à  lEglife. 

La  troifieme  règle  du  Droit  m  6°,  qui  porte  que  , 
Ignorantia  faCii  non  juris  excufat ,  n'efl  pas  oppofée 
à  cela.  Cette  règle  reg.^.rde  feulement  le  for  exté- 
rieur où  l'on  préfume  ordinairement  que  l'ignorance 
du  Droit  eft  groflicre  &  affeétée  ,  ou  pour  avoir  né- 
gl'gé  confidcrablement  de  fcavoir  la  loi  du  Supérieur 
eccléfîaftique  ,  ou  pour  n'avoir  pas  voulu  s'en  inf- 
truire.  Cette  préfomption  n'a  pas  toujours  lieu  au 
for  de  la  confcience.  La  folbleffe  de  lefprit  de  l'hom- 
me Se  l'expérience  journalière  ,  nous  font  afTcz  con- 
r.oitre  qu'encore  qu'on  apporte  beaucoup  d'applica- 
tion à  s'inftruire  des  chofes  qui  nous  regardent,  il  y^ 
en  a  qui  échappent  à  notre  connoilTance. 

L'ignorance  invincible  du  fait  exempte  pareille- 
înent  des  cenfures.  Ainfi  celui  qui  frapperoit  un  Prê- 
tre ,  croyant  que  c'eft  un  Laïque  ,  ne  tomberoif 
pas  dans  l'excommunication.  Alexandre  III.  l'a  dé- 
claré ainfi  dans  le  ch.  Si  verb  1,  de  [entent,  excomm. 
Si  vero  altqii's  in  CUrictim  mitrtemem  comam  tvanuf 
injecerit  violentas  ,  ■^v opter  hoc  non  débet  ap-^/Ioltco 
frafentari  confpefiiii ,  nec  etîam  excommiinicatione  n»^ 
rari  ,  diimwodo  ipfum  ejje  Clericum  ignoraverit.  A 
quoi  eft  conforme  le  chap.  Apoftolicx  ,  de  Cleric,  ex^ 
ccmm.  mmtfirante.  Verhm  quia  tempore  fnfpenJïonif 
ignari  ceîebrajîis  divina  ,  vos  reddit  ignorantiaproba" 
mis  excufatos. 

Quant  à  l'ignorance  du  Droit  ou  du  Fait  qu'on  au- 
rcit  pu  vaincre,  les  Canonifles  difent  communémene 
que  lorfqu'elle  excufe  de  péché  mortel ,  elle  exempte 
aulfi  6çs  cenfures,  puifque  excepté  l'excommunica- 
iion  mineure ,  on  ne  les  cncouri  que  par  un  péch^ 
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mortel.  Mais  quand  cette  ignorance  efl  criminelle  8d 
qu'elle  n'excufe  pas  de  péché  mortel ,  elle  n'excufe 
pas  non  plus  de  la  cenfure ,  fuivant  la  décifion  du 
Pape  Boniface  VIII.  h  qui  décide  que  l'ignorance 
cralTe  ,  groffiere  ou  afFcdée  ,  n'exempte  pas  des 
cenfures.  Ainfi  un  homme  qui  auroit  eu  quelque 
foupçon  ,  qu'il  y  a  une  cenfure  attachée  à  une  ac-- 
tion  qu'il  Ce  propofe  de  faire  ,  &  qu'il  \'d  fait  Gms 
s'informer ,  fi  véritablement  cette  aftion  efl  défendue 
fous  cette  peine  ,  il  tombe  dans  la  cenfure  ,  s'il  y  en 
a  une  attachée  à  cette  adion. 

De  même ,  celui  qui  fçachant  bien  qu'il  eft  dé- 
fendu fous  peine  de  cenfure  ,  de  battre  un  Eccléfiaf^ 
tique  ,  frapperoit  un  homme  qu'il  doute  l'être  y  tom- 
beroit  dans  l'excommunication  ,  fi  celui  qu'il  auroit 
înaltraité  l'étolt  véritablement. 

Si  l'ignorance  crafTe  &  affedée  ne  met  pas  à  cou- 
vert des  cenfures ,  les  Eccléfiaftiques  qui  ignorent 
celles  qui  regardent  leur  état ,  ne  peuvent  donc  en. 
être  exemptés  ;  car  ils  ne  les  ignorent  que  parce  qu'ils, 
ïnéprifentou  négligent  notablement  de  s'inllruire  des 
Loix  de  TEgiife  ,  ou  de  lire  les  Ordonnances  de  leuc 
Diocèfe  ,  dans  îefqueiles  ils  trouveroient  les  règles 
ce  leur  conduite  ,  &  les  peines  prononcées  contre 
eux  en  cas  de  dérobéiffaiice.  Les  Eccléfiaftiques  font. 
conc  indifpenfablement  obligés  des'inftruire  de  cette 
matière,  une  des  plus  difficiles  &  dçs  plus  importât!-, 
les ,  &  qui  d'ailleurs  concerne  particulièrement  leitc 
état  :  autrement  ils  feroient  des  fautes  confidérables 
&  pourroient  même  encourir  les  cenfures,  fans  que 
leur  ignorance  les  excufât ,  puifqu'elie  eft  toujours 
affedée  ou  criminelle. 

La  féconde  caufe  qui  em.pêche  d'encourir  les  ceft-- 
lûres ,  eft  la  crainte  d'un  mal  notable  >  qui  efl  capa-* 
ble  d'ébranler  une  am.e  confiante  &  forte. 

Quand  on  contraint  une  perfonne,  parla  terreur- 
qu'on  lui  imprim.e  ,  de  faire  une  chofe  qui  lui  efl  dé- 
fendue 5  fous  peine  de  cenfure  j  fi  cette  violence  eu 

h  Capt  Uc  animaruinf 
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C  grande  qu'ell'^  force  la  li^^ertc  de  cette  pcrfonnc  > 
elle  la  difculpe  de  tout  péché  :  &  ainlî  elle  Tempc- 
che  d'encourir  la  cenfure  ,  fi  la  choie  n'eft  mauvaile, 
que  parce  qu'elle  eft  défendue  par  TF-glifc.  Car  1  Egli- 
è  n'eft  pas  cenfée  vouloir  obliger  les  enfans  à  cbler- 
ver  Tes  Loix  ,  avec  une  incommodité  fi  confidérable, 
au  contraire  elle  hh  excufe  en  ce  cas ,  ^  elle  les  dé- 
charge de  cette  obligation. 

Si  on  objcéloit  qu'Innocent  III.  '  dit  que  celui  quj 
communique  avec  un  excommunié  par  crainte  & 
malgré  fci ,  tombe  d.ins  l'excommunication  -,  que  par 
conléquent  la  violence  qu'on  t'ait  à  une  perfonne  , 
ne  l'exempte  pas  àc$  cenfures  :  nous  répondrions  que 
ce  Pape  parle  d'une  crainte  qui  n'eft  pas  allez  forte 
pour  exempter  un  homme  de  péché  ,  comme  on 
peut  juger  par  les  paroles  fuivantes  :  Dijlinpiimus 
ûiitem  ^  utrltm  is  qui  corr.mar.îc.it  excorminmicAtis  in^ 
vitiis  »  fit  fer  coaCiionem  ûJfinci.ts  ,  aut  -per  metum 
indiidiis  ;  in  prîtvo  cafii  taUm  non  credimus  excom^ 
miinîcaticnc  teneri  ^  chm  magh  patî  quàm  agrre  con- 
vînaatur  ,  in  fecundo  lîcèt  metus  attenuet  culpam  , 
quia  tamen  non  eam  prorfus  excUidU  ,  cum  p'j  milU 
rnetu  dcbcat  quts  monale  peccatum  inciirrere  ,  cxcom^ 
municationis  lahs  credimus  inquinari.  Concluez  donc 
que  quand  la  crainte  qui  fiit  agir  un  homme  contre 
le  Commandement  de  TEglife  ,  eft  légère,  commO' 
elle  ne  l'exempte  pas  du  péché  contre  ce  Com.man^ 
dément ,  elle  ne  l'exempte  pas  non  plus  de  la  cenLure 
gui  y  eft  attpxhée» 

li  faut  néanmoins  ohferver,  que  C\  la  vicîenc^^  in- 
térefle  l'Eglife  ou  la  Religion,  &  leur  fait  injure; 
par  exemple  ,  i\  par  un  mépris  forinel  de  l'autorité 
de  rEgii(e ,  ou  par  averfion  pour  la  Fgi  &  la  Reli- 
gion,  on  veut  obliger  une  perfonne  de  faire  malgré 
elle  une  chofê  qui  lui  eft  défendue  fur  p^ine  d'ex- 
communication, quand  même  la  chofe  ne  îeroit  pas 
mauvaife  de  fa  nature,  la  peribnne  doit  s'en  abfte- 
nir  :  de  quelque  menace  qu'on  uié  pour  l'y  coii-: 

i  Cap,  Sacrîs  >  dt  ïh  qucs  yi» 
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traindre  ,  elle  doit  plut6t  fo'jffrir  h  mort ,  que  d'a- 
bandonner le  parti  de  l'Eglife  &  de  Ja  Religion.  Si 
elle  cède  à  cette  violence ,  elle  pèche  &  encourt  la 
tcnfure. 

Que  Cl  la  chofe  que  TEglifè  défend  fjr  peine  de 
cenlurc  ,  eft  mauvaife  de  fa  nature  étant  dtïendue  par 
le  Droit  naturel  ou  divin  ,  il  n'y  a  point  de  crainte 
qui  la  rende  licite  ,  par  conféquent  celui  qui  laferoit , 
feroit  coupable  de  péché.  Cependant ,  félon  le  fenti* 
nient  de  Navarre  ,  d'Aviia  ,  de  Suarez  &  de  Conink, 
quoique  cet  homme  fût  criminel  ,  la  crainte  qui  l'au- 
rcit  contraint  de  faire  la  chofe ,  auroit  empêché  qu'il 
r.e  fût  tom.bé  dans  les  cenfures ,  puifoue  la  crainte 
exempte  de  l'obligation  d'obferver  les  Commande- 
mens  de  l'Eglife  ,  &  qu'on  n'encourt  point  les'  cen- 
fures ,  à  moins  qu'on  ne  pèche  contre  un  Précepte 
ecclénaftique  qu'on  viole. 

La  trcifieme  caufe  qui  exempte  des  cenfures ,  efc 
îimpuifTance naturelle  ou  morale  on  l'on  eft  défaire 
ce  qui  efl  ordonné  par  l'Eglife.  Il  eft  de  la  juftice, 
que  celui  qui  ne  peut  en  aucune  manière  obéir  au 
commandement  du  Supérieur  eccléfiafiique  ,  fcit  ex- 
cufé  du  péché  &  des  cenfures ,  conformément  à  la 
règle  de  Droit  qui  nous  apprend  ,  que  ni  Dieu  ni 
l'Eglife  ne  commandent  point  des  chofes  impolfi- 
bîes  :  Kemo  fotejl  ai  impojfibîle  obligarî» 

La  quatrième  caufe  eft  l'inadvertance  totale  ,  qui 
peut  fe  rencontrer  dans  un  homme  qui  fçait  vérita- 
blement qu'une  chofe  eft  défendue  fur  peine  de  cen- 
fire  3  mais  qui  par  inapplication  ,  n'a  dans  le  moment 
qu'il  l'a  i.\ii ,  aucun  doute  qu'elle  ne  foit  pas  permife. 
L^oubii  naturel  ,  qui  n'a  été  précédé  d'aucune  né- 
gligence coupiible,  a  le  même  effet  que  l'inadver-' 
Jince  ,  on  dit  la  même  chofe  du  premier  mouve- 
ment. 

La  cinquième  ,  cft  l'Appel  dûment  interjette  avant 
eue  la  cenfure  fût  portée  ,  ou  avant  que  la  conditiori 
fous  laquelle  le  Supérieur  a  prononcé  la  cenfure,  fïit 
accomplie  ;  ainfî  que  nous  l'apprenons  du  chap.  Ad 
b^c  37.  de  afpsllatknibHS,  Ikverïs  qi4od  ^ofi  ap^el-^ 
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latlonem  excommimicari  non  pojltnt  <,  Si  du  cîi.  Pr.e- 
tcreà  40.  au  même  tirre:  Reqtiiftti  fumus  ,  dit  Ce- 
îeftin  Ilî,  jî  qt'.ls  jti.its  iia  frotulerit  fcntcnttan  ,  nîfi 
S^mpronio  intrà  v'igîntt  dtes  fatîsfeccrts  ,  te  cxcom^ 
vuinLatum  ,  vcl  fitjpoifum  ,  vel  interdiùlum  ejfe  co^ 
gnofcas  ;  &  ille  in  qiiem  ferriir  fententîa  ,  medio  tem- 
fore  appcllaris  ,  ad  dicm  Jlaiutiim  mîntm-è  fatîsf^cerit  « 
utriirii  aie  fentcmià  tali  li^etur  -i  aiit  inter-pofiiione  ap' 
•pcllatîonts  tutus  (xjjîat  :  vidctur  atitem  nobis  qiiocL 
hiijufmodi  feritenttam  appellationis  cbjlaculiim  debeat 
impcdirc. 

La  fijcieme ,  eft  \e  confentcmcnt  de  la  pcrfonne 
întcrcilce  ,  comme  s'il  y  a  entre  vous  une  exccm- 
inunicaticn  prononcée  par  TEvéque  ,  en  cas  que  vous 
ne  reftituiez  pas  dans  un  mois  â  Pierre  ce  que  vons 
lui  avez  volé  ,  vous  n'encourez  point  du  tout  Tex- 
communication  ,  fi  Pierre  vous  re.met  ce  que  vous 
lui  deviez  :  &  vous  ne  Penccurez  point  dans  le  tems 
marqué  ,  fi  Pierre  vous  prolonge  le  terme.  Mais 
auîli  C\  vous  demeurez  débiteur  après  le  terme  échu  , 
vous  tombez  dans  l'excommunication,  à  moins  que 
l'impuifTance  de  fitisfaire  à  cette  ècae  ne  vous  jus- 
tifie. La  raifon  eft  ,  que  le  terme  n'avoit  pas  été 
donné  pour  faire  ceffer  l'obligation  ,  (liivant  la  Loi  , 
Sed  fi  manente  ,  au  Digeft.  liv.  43.  au  titre  ,  De  fre^ 
carto. 

La  fèpticme  ,  eft  le  défaut  d'intention  dans  le  Su- 
périeur qui  ne  prétend  pas  aflujettir  certaines  perfon- 
ries  aux  cenfurcs  qu'il  a  portées  par  fa  loi.  Car  quoi- 
que Ton  intention  n'excufe  pas  du  péché  ceux  qui 
violent  fa  loi  ,  parce  que  la  malice  da  péché  dépend 
de  la  volonté  de  ceux  qui  le  commettent ,  elle  empê- 
che néanmoins  Peffet  àçs  cenfures,  parce  qu'elles 
ri'ont  de  force  qu'autant  que  la  volonté  des  Supérieurs 
leur  f  n  donne. 

Enfin  la  légèreté  de  la  matière  ,  qui  lorfque  I2 
faute  n'cft  que  vénielle,  peut  empêcher  d  encourir  les 
cenfures  au  for  intérieur. 

Quand  on  doute  avec  fond^-^ment  fi  on  a  encouru 
une  cenfure  ,  il  faut  s'abftenir  des  chofes  dont  elle 
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prive  ou  qu'elle  défend  ,  parce  que  dans  le  doute  ,  Si 
particulièrement  en  matière  de  cenfure  ,  il  faut  fuivre 
le  parti  le  plus  sûr.  Or  il  eft  plus  sûr  de  s'abftenic 
des  cliolès  dont  la  cenfure  prive  ou  qu'elle  défend  y 
êc  demander  l'abfolution  au  Supérieur ,  puifqu'il  n'y 
a  point  de  danger  de  pécher  en  fuivant  ce  parti ,  Se 
qu'en  l'autre  ,  on  s'expofe  à  tomber  dans  la  cenfure 
&  à  pécher. 

Il  efr  à  remarquer  qu'il  y  a  deux  fortes  de  doutes ,' 
l'un  eft  de  Droit  &  l'autre  de  Fait,  Le  doute  de  Droit, 
eft  quand  on  doute  fi  une  telle  adion  eft  défendue 
fous  peine  de  cen(ure  ,  ou  fi  une  cenfure  portée  pat 
un  Juge  eft  valide  ;  par  exemple ,  B.  au  lujet  de  ce 
qui  eft  dit  dans  le  chap.  Quanta  fraftimptîoms ,  de 
fe-fit,  excomm.  que  ceux  qui  pouvant  empêcher  qu'un 
Prêtre  foit  battu,  ne  i'empéchent  pas,  enc  urent 
l'excommunication.  Un  homme  qui  par  un  défiiut 
àe  charité  ,  n'a  pas  empêché  qu'un  Prêtre  n'ait  été 
battu  ,  eft  en  doute  s'il  a  encouru  Texcomm.unica- 
îion  ,  parce  que  les  Dcdfurs  font  partagés  fur  le  fens 
de  ce  chapitre  ,  les  uns  difant  qu'il  n'y  a  cjue  ceux 
qui  font  obligés  par  le  devoir  de  leur  charge  à  emr 
pêcher  cette  violence  ,  qui  encourent  l'excommuni- 
cation ,  les  autres  difant  que  ceux  qui  n'y  font  obli- 
gés  que  par  la  charité,  l'encourent  pareillement  :  Voh 
îà  un  dovAe  de  Droit.  Le  doute  de  Fait,  eft  quand  on 
doute  fi  on  a  fait  une  ci<Sion  défendue  fous  p'-ine  de 
cenfure ,  ou.  fi  on  eft  lié  d'une  cenlure  ;  nous  en 
avons  un  exemple  dans  le  ch,  lllud  ^  de  Clertco  ex- 
com.  mimft,  où  il  eft  marqué  qu'un  Evêque  àoixtolt 
s'il  étoit  excommunié  ,  parce  qu'il  n'avoit  appris  que 
par  k  brui:  public  qu'il  avoit  été  prononcé  contre 
lui  une  Se:uence  d'excommunication..  Dans  l'un  & 
l'autre  doute  ,  il  faut  fe  déclarer  pour  la  cenfure  ,  & 
s'abftenir  de  ce  qu'elle  prive  ou  qu'elle  défend  ,  parce 
que  c'tft  ie  parti  le  plus  sûr» 
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II.     QUESTION. 

JJEglife  peut-ilh  punir  de  ccnfures  toutes  fortes 
de  perfonnes  &  toutes  Jones  de  péchés  î" 

LA  cenfure  étant  un  ade  de  Jurifliidion  ,  dont 
l'Eglife  fc  fcrt  pour  tenir  les  enfars  dans  leur  de- 
voir ,  &  pour  pun;r  leu  s  fautes  ,  elle  ne  peut  en  ufer 
que  contre  ceux  qui  ont  été  fournis  par  le  Baptême 
à  Ton  autorité,  ^on  pouvoir  ne  s'éend  ,  ni  fur  les 
Idolâtres  ,  ni  fur  les  Infidèles,  ni  fur  les  Cathécume- 
nes^qui  n'ont  point  reçu  ce  Sacrement,  comme  le 
rcconnoît  le  Concile  de  Trente,  ^  fuivant  la  dodrine 
de  faint  Paul.  ^  . 

Pour  les  Hérétiques,  les  Schifmatiques  &  les  Apof^ 
tats  ,  l'Eglife  peut  porter  des  cenfures  contr'eux  , 
comme  ayant  été  fournis  à  fa  puilTance  ,  &  alTujetlis 
à  fes  loix  par  le  Baptcme 

Les  Laïques  ,  aufTi  bien  que  les  Eccléfiaftiques  , 
peuvent  être  punis  par  les  cenfures  ;  les  l,<iïques  pac 
l'excommunication  &  par  l'interdit  ,  les  Ecclélîafli- 
ques  par  l'excommunie  ition,  la  fufpenfe  &.  l'interdit. 
Il  eft  à  remarquer,  que  les  Eveques  n'encourent  la 
fufpenfe  ou  l'interdit  que  quand  il  eft  fait  exprefïe- 
ment  mention  d'eux  dans  le  Canon  ,  qui  porte  ces 
peines.  ^ 

Aucun  Corps  ou  Communauté  ne  peut  être  ex- 
communié ,  mais  il  peut  être  châtié  par  une  fufpenfe 
ou  par  un  interdit.  Autrefois  on  prononçoit  l'excom- 
munication contre  les  Corps  &:  Communautés  ,  ^ 
mais  Innocent  IV.  «  a  défendu  que  cela  fe  fit  :  In 

defenr.  excom»  în  fexto, 

dCap.  Significaverunc,  <?* 
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(Ç  Cup.  Quia  periculofum,  \  excoiutin/exio» 


42  Conférences  à' Angers  , 

Vnîverfitâtem  vel  Cnîîegmm  proferri  exccmynunîcath<i 
riîs  ftutentîam  fertîtiis  frohtbenms  ^  volentes  anîmarum 
y  ei'îcuJv.m  vit  are  ^  qiiod  exînde  feqiii  pojjet ,  cîim  non^ 
înmcjH^m  contingerct  mnoxlos  kujujmodi  fintentiâ  ir-^ 
retl  /. 

Les  enfans  qui  n'ont  peint  atteint  l'âge  de  puberté 
ou  de  difcrétlon,  ne  font  pas  fujets  aux  cenfures.  f  L'E» 
glifè  pourroit,  abfolument  parlant,  les  châtier  par  des 
cenfures  ,  quand  ils  ont  quelque  ufage  de  la  raifon  ; 
cependant  elle  ne  le  fait  pas ,  parce  que  n'ayant  pas 
encore  affez  de  difcernementpour  concevoir  la  gran- 
c^eur  de  ces  peines ,  &  pour  les  appréhender ,  ils  ne 
font  pas  cenfés  coupables  de  rébellion  ni  de  contu-« 
mace. 

Les  infenfés  qui  n'ont  pas  l'ufage  de  la  raifon  ,  ne 
iont  point  non  plus  fi  jets  à  ces  peines.  Pour  en  être 
frappés,  il  faut  avoir  eu  l'exercice  de  la  raifon  libre 
dans  le  tems  qu'on  a  commis  l'aéiion  défendue  par 
le  Supérieur.  Bien  plus,  fi  un  homme  avant  que  de 
devenir  fou,  ou  furieux,  avoit  commis  un  crime 
qui  méritât  l'excommunication  ,  ov.  ne  devroit  pas 
l'excommunier  ,  quand  il  efi:  tombé  dans  ce  fâcheux 
état;  car  cette  peine  ne  pourroit  lui  être  faîutairf, 
11  faudroit  plutôt  l'en  abfoudre  ,  s'il  Tavoit  en- 
courue 5  afin  de  le  fouftraire  à  la  puillance  du  Dé- 
mon. 

Nous  tenons  en  France  pour  une  maxime  ccrfai- 
rc  ,  que  les  Supérieurs  eccléfiaftiques  ne  peuvent  pro- 
noncer des  cenfures  contre  les  Officiers  royaux  de 
Jufiice }  touchant  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs 
charges  :  car  dit  M.  de  Sainte-Beuve ,  s  un  Officiel 
laïque  qui  pèche  dans  l'exercice  de  fa  charge  ,  n'efl 
point  foumis  à  la  Jurifdiétion  de  l'Eglife.  Ce  feroit 
une  entreprife  que  de  le  vouloir  punir  de  cenfures , 
t<  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'Abus, 

Comme  les  cenfures  ne  regardent  proprement  que 
les  hommes  vivans ,  c'e/l  parler  improprement  que  de 

/Cep.  Super  eo,  b' Ca^,  |  gTim*  3.  nfolui,  refjlut» 
VuQiis ,  de/eaî.  ex£omm*         J  ^79* 
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<^ire  que  TEglife  excommunie  les  morts,  L'cxcom- 
munication  étant  une  réparation  aâuelle  de  la  focictc 
<\qs  Fidèles  î  pour  en  être  exclu  ,  il  faut  ccre  vivant  : 
ÎCf  anathcmes qu'on  prononce  contre  les  morts  n'in- 
iiuent  pas  abfolument  fur  les  morts ,  ils  n'en  font  pas 
plus  malheureux  ;  c'eft  feulement  une  tache  qui  des- 
honore leur  mémcire  ,  que  TEglife  témoigne  avoir 
en  horreur  ,  (bit  en  faifant  défenfes  de  prier  Dieu 
pour  eux ,  foit  en  les  privant  de  la  fépuhure  eccléfiaf- 
tique  ,  foit  en  les  faifint  déterrer,  quand  on  découvre 
leur  mauvaife  do<ftrine  ou  leur  mauvaife  vie. 

Quand  l'Eglife  fait  6.cs  imprécr.tions  contre  les 
infcétes  qui  nuilcnt  aux  fruits  de  la  terre  ,  comme 
f  ;nt  les  chenilles  &  les  fiuterelles ,  elle  ne  fe  fert  pas 
cescenfures,  mais  d'exorcifmcs ,  d'eau-bénite ,  & 
de  prières,  pour  demander  â  Dieu  qu'il  les  exter- 
mine. 

Il  n'eft  pas  toujours  expédient  que  l'Eglife  mette 
en  ufige  les  cenfurcs  contre  toutes  les  perfonnes 
qu'elle  pcurroit  en  punir,  il  convient  beaucoup  mieux 
de  les  employer  rarement.  Les  cenfures  étant  des 
peines  médicinales,  le  Supérieur  eccléfiaftique  doit 
en  médecin  fpirituel  &  en  Paftcur  charitable  ,  ne  \qs 
rîpph'quer  que  comme  àes  remèdes  pour  la  guérifon 
de  l'ame  èes  pécheurs  &:  pour  le  bien  de  l'Eglife. Ainfi 
quand  il  a  véritablement  fujct  de  croire  que,  bien 
loin  de  contribuer  à  la  converfion  d'un  pécheur ,  elles 
ne  ferviroient  qu'à  le  rendre  plus  endurci  dans  fon 
crime  ,  &  qu'à  expofer  au  mépris  l'Autorité  ecclé- 
fiaftique,  ou  qu'elles  feroient  naître  des  divifîons&  des 
fchifmes  qui  trcubleroient  l'Egli'e  ,  il  ne  doit  pas  en 
t'fer ,  mais  difîlmuler  &  tolérer  ce  particulier:  les 
cenfures  opéreroient  un  effet  tout  contraire  à  leur 
i'-îftituîion  ,  puifqu'elles  cauferoient  la  perte  des 
âmes  ,  pour  le  falut  defquelles  elles  ont  été  très-fain- 
tement  inftituées.  Que  fî  le  Supérieur  eccléfiaftique 
prévoit  que  fi  patience  falfe  quelque  préjudice  au 
public,  y  ayant  à  craindre  que  le  mauvais  exemple 
d'un  pécheur  ne  pervertiiïe  pluiîeurs  autres  perfon- 
nes, il  ne  doit  point  héfiter  à  le  châùer  pardescen- 
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fiires ,  afin  d'arrctcr  le  mal  que  le  pécheur  Ce  fait  i 
lui-même  &  aux  autrer.  Alors  /î  elles  n'étoientpas 
falutaires  à  ce  membre  ,  elles  le  iercient  à  tout  le 
corps ,  ainfi  qu  il  eft  marqué  dans  le  Canon  ,  Refican- 
des  ^  c.  24.  q,  y 

La  ccnftire  étant  une  peine  fpirituelle,  elle  ne  peut 
être  infligée,  qu'il  n'y  ait  eu  une  faute  \  &  con''me 
elle  eft  une  médecine  ,  elle  luppcfe  la  maladie  du 
péché.  Cela  a  été  regardé  comme  certain  par  le  Con- 
cile de  Laîran.  ^  Cepen  Jant  il  ne  fuffir  par  q,  /une  ac- 
tion foit  péché,  pour  que  TEglife  employé  des  cen-* 
fures  cortr'eile ,  mai-  ce  péché  doit  être  revêtu  des 
circonftances  qui  fuivent  : 

I.  11  faut  que  l'aélicn  foit  ex-érieure  ,  parce  que  ,  ^ 
la  Jurifdidion  extérieure  de  TEglife  à  laquelle  ap- 
partient le  pouvoir  à^î  cenfures  ,  ne  i'étend  point 
aux  aâes  purement  intérieurs  ,  qui  ne  font  connus 
qu'à  Dieu  :  C  efr  à  lui  feui  d'en  \  ger.  L'homme  voit 
les  chofes  qui  paroilfent  au-dehor:  ,  mais  k  Seigneu? 
voit  le  fond'  du  cœ'jr.  "^  C'eft  par  cette  raifcn  que 
l'Eglife  ne  prononce  point  de  peine  contre  les  péchés 
cui  ne  font  que  de  penfée  :  Cogitatioms  fanam  nemo 
fatitur,  difenr  les  Jurifconfultes ,  nec  habçnt  Utentia. 
feccata  vzndiâîam.  ^ 

Quand  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent 
IIÎ.  excommunie  ™  ceux  qui  croyent  les  erreurs  des 
Hérétiques ,  cela  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  ont  fait 
Gonnoitre  leur  fentiment  par  quelque  témoignage 
fen/ible.  Air/î  quoiqu'un  homme  ait  l'efprit  infec- 
té de  quelque  héré/ie  ,  s'il  ne  l'a  point  m?.nifeftée 
au  dehors ,  il  n'a  point  encouru  l'excommunica- 
tion. 

Quoique  TEglife  ne  juge  pas  des  penfées  des  hom- 
mes, s'il  arrive  qu'une  adion  extérieure  qui  paroit 
criminelle  ,  &  qui  l'eft  effedivement ,  ne  procède 


h  Cap,  S:^cro,de  ,'ent:,  Excom, 
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{^as  d'un  acle  intérieur  qui  renferme  la  malice  du  pé- 
ché ,  contre  lequel  rEglilè  a  porté  une  cenfure  , 
en  ne  l'encourt  pas  au  tor  de  la  confcience  ,  bien 
qu'au  for  contentieux  on  paiïe  pour  l'avoir  en- 
courue. Par  exemple  ,  un  homme  qui  par  crainte 
f'croic  au  dehors  un  afte  d'Hérctique  ,  mais  qui  ne 
Teroit  inftdé  d'aucune  hércfie  ,  &  qui  au  contraire 
conferveroit  intérieurement  la  Foi  catholique,  n'cn- 
courroit  pas  la  cenfure  portée  contre  les  Hérétiques, 
car  il  ne  feroit  pas  véritablement  hére'tique  :  c'eft  le 
fcntiment  de  (aint  Antonin  ,  de  Cajecan  ,  de  Soto  3 
d'Avila  &  de  Conink. 

i.  il  ne  fuffit  pas  pour  encourir  une  cenfure  ,  d'a^ 
voir  témoigné  par  paroles  ou  autres  fignes  extérieurs 
l-\  volonté  qu'on  a  de  commettre  le  crime,  contre 
lequel  elle  eft  ordonnée  ,  ni  même  d'avoir  commen- 
cé l'aâion  qui  eft  défendue  fous  peine  de  cenfures  ;  il 
faut  l'avoir  exécutée  ,  &  l'avoir  conlbmmée.  Il  faut, 
difcnt  les  Dctfteurs  ,  que  le  péché  Toit  complet  en 
fon  gcnit ,  à  moins  que  le  contraire  ne  fcit  expref- 
fément  marqué  par  les  termes  de  la  Loi.  La  raifon 
cft  ,  qu'il  faut  interpréter  les  Loix  pénales  félon  la 
signification  commune  àçs  termr^s  :  or  en  tout  péché 
C)ui  le  commet  par  adion  ,  on  entend  par  aétion 
d.ins  laquelle  le  péché  conllfte  ,  l'adion  confommée.. 
Par  exemple  ,  û  une  loi  défend  fous  telle  peine  de 
tuer  un  homme  ,  on  entend  par  le  mot  de  tuer ,  un 
homicide  effectif,  d'où,  la  mort  d'un  homme  s'ell 
enfuivie,  Grégoire  X,  le  décide  ainli ,  "  quand  il  dit, 
que  ceux  qui  élifent  un  indigne,  n'encourent  pas  les 
peines  de  Droit, {i  leur  éledion  n'a  eu  Con  effet.  Ainfi , 
quoiqu'on  ait  confeillé  ,  commandé  ou  entrepris 
de  tuer  un  homme  ,  encore  même  qu'on  l'ait  bleffé 
mortellement  ,  s'il  ne  meurt  pas  de  la  plaie  qu'il  a 
reçue  ,  on  n'encourt  p:js  l'excommunication  qui  fe- 
roit attachée  à  l'homicide  ;  mais  fi  l'excommunica- 
tion étoit  portée  direftement  contre  ceux  qui  conT. 
feiileroient  ou  comm.anderoient  un  meurtre,  on  tom- 

il  Cap.  Perpetuo  ,  di  ele^ione ,  înfext9% 
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beroit  cîans  la  cenfure  ,  quoique  ]e  meurtr»  ne  s'en* 
fuivît  p??.  Innocent  IV.  l'g  décidé  en  termes  exprès;  ' 
Lorfqu'il  dit  que  celui  qui  a  commandé  à  des  alfafiins 
de  tuer  un  homme  ,  encourt  l'excommunication  îffj 
fi^o  ,  ù.ns  que  Ton  commandement  ait  eu  Ton  eftèt  : 
Qtiamqiiam  mers  ex  hoc  forfan  nonfubfequatur. 

3.  Il  faut  que  le  péché  foit  confidérable.  La  cen- 
fure étant  une  grande  peine  ,  il  n'eft  pas  convena- 
ble de  l'employer  contre  des  péchés  qui  feroient  lé- 
ger?. Il  doit  y  r;Voir  de  la  proportion  entre  le  péché 
&  la  peine  dont  on  le  punit.  C'eft  un  principe  éta- 
bli par  les  Loix  eccléfiaftiques  &  civiles.  Et  c'eft  fur 
cela  que  le  quatrième  Concile  d'Orléans  ,  rapporté 
dans  le  Canon  ,  Nullits  c.  11.  q,  5.  défend  d'excom- 
munier les  Fidèles  pour  àes  caufes  de  peu  d'impor- 
tance :  Nîdius  pcerdcttim  qucmquam  reClcs  pdei  ho~ 
77Ùnem  fro  farvîs  &  levîbus  catijis  à  commimidne  fuf- 
•peudat.  Si  on  avoit  l'imprudence  de  porter  des  cen- 
fures  contre  àes  fautes  légères ,  au  lieu  de  rendre  les 
cenfuies  redoutables ,  on  Us  feroit  méprifer ,  comme 
remarque  le  Concile  de  Trente,  p 

On  ne  peut  donc  infliger  àes  cenfures  que  pour  le 
péché  mortel ,  il  doit  même  être  éncrme.  Mais  com- 
me l'énormité  du  crinie  eft  relative,  &  qu'elle  fe 
confîdere  par  rapport  à  diverfes  circonftances ,  s'il 
paroît  léger  en  lui-même,  il  faut  qu'il  foit  énorme, 
eu  par  rapport  aux  circonftances  du  tems,  des  lieux, 
des  perfonnes ,  ou  p:r  le  fcandale  qui  en  réfulte ,  ou 
par  le  défordre  ou  le  dommage  qu'il  caufe  ,  ou  par 
les  conféquences  fâchcufes  qui  en  naiffent  ;  comme 
s'il  entraîne  dans  des  péchés  griefs  ,  ou  qu'il  foit  fuivi 
d'un  mépris  formel  de  l'Autorité  eccléfiaftique  :  ce 
(bnî-là  les  confîdérr.tions  pour  lefquelles  des  péchés 
qui  paroiffent  légers  en  eux-mêmes ,  font  punis  par 
le  Droit  canonique  des  Cenfures  eccléfiaftiques, 

C'eft  par  ces  con/idératicns  que  plufieurs  figes  Pré- 
lats employent  ericore  aujcurd  hui  les  cenfures ,  pour 

0  Ccf,  Pro  humani  ,  de  ho-  [     p  Sejf,  15',  c.  3,  <fe  Refcrm^ 
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maintenir  certains  points  de  Difcipline ,  qui  d'eux- 
mêmes  ne  fcniblent  pas  ctre  d'une  grande  conléquen- 
ce,  mais  qui  le  font  cfleclivcment ,  par  rapport  an  bon 
ordre  du.  Clergé  &  à  l'édification  des  Fidèles  ,  que 
ces  Prélats  le  propofent  pour  fin  ,  ou  par  rapport  atiX 
circonftanccs  du  tcms ,  du  lieu,  ou  des  pcribnnes  > 
ou  parce  que  ïqs  manquemens  qui  arriveroient ,  fe- 
roient  des  difpofitions  prochaines  à  des  crimes  énor- 
mes ,  ou  qu'il  en  naitroic  du  fcandaie  ,  ou  que  plu- 
fT?urs  perfonnes  en  prendrcient  occafion  6c  mener 
une  vie  déréglée  ;  ce  qui  fuit  ordinairement  des  moin- 
dres libertés  que  les  Êcclé/i.îftiqi:cs  fe  donnent.  C'cft 
pourquoi  les  Evcques  leur  défendent ,  fous  peine  de 
cenfures,  de  fréquenter  les  académies  des  jeux  pu- 
blics ,  &  d'entrer  dans  les  cabarets  pour  y  boire  eu 
pour  y  manger. 

Si  quelquefois  les  Canons  prononcent  des  cenfures 
pour  des  caufes  qui  paroifTent  maintenant  fort  légè- 
res en  elles-  mêmes ,  c'ell;  que  dans  le  teras  que  ces 
Canons  ont  été  faits  ,  elles  étoient  d'une  grande  con- 
féquence  par  rapport  aux  circonflances  auxquelles  les 
Auteurs  de  ces  Canons  faifoient  plus  d'attention  ,  à 
caufe  du  mauvais  exemple  qui  en  fuivoit ,  &  du  mal 
qu'en  pouvait  craindre  la  (cciétérdes  Fidèles,  qu'à 
l'importance  ou  la  griéveté  des  caufes  regardées  en 
elles-mcmes.  Mais  aujourd'hui  que  les  circonflances 
ont  changé  ,  ce?  chofes  ne  font  plus  cenfées  être  une 
marie re  affez  grave  pour  qu'on  les  puniile  fi  rigou- 
rcufement  ;  elles  peuvent  même  n'être  plus  crimi-i 
relies.  Par  exemple,  manger  du  fmg  &:  des  vian- 
des fufïbqués  étoit  une  faute  confidcrable  dans  la  naif- 
fànce  de  TEglife  ;  à  préfent  perfonne  ne  s'en  fait 
de  fcrupule. 

Si  pour  porter  àcs  cenfures  contre  un  péché  ,  il 
faut  qu'il  foit  mortel,  cc^ime  nous  l'avons  dit ,  Se 
qu'il  eft  marqué  pour  l'excommunication  dans  le 
Droit  canonique  ,  *i  tout  ce  qui  cxcufe  du  péché  mor- 


7  Quia  an^rhem.!   «tcrnae  î  n"(i  pro  rmrtali  dehet  imponî 
-'.oftis  eft  damnatio  ,  &  non  )  crimine,Cdrt.N'emo,t-.l  i.ij.j. 
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tel ,  Cert  cî'excufe  légitime  contre  la  cenfure. 

Cependant  félon  le  commun  fcntiment  des  Doc- 
teurs ,  on  peut  tomber  par  un  péché  véniel  dans 
l'excommunication  mineure  ,  qu'on  encourt  en  com- 
muniquant avec  un  excommunié  nommément  dé- 
noncé. 

4.  Il  £iut  que  le  pcché  (o\t  défendu  fous  peine  de 
cenfures  par  un  Précepte  eccléiîaftique.  Il  ne  fuffit 
pas  qu'il  foit  oppofc  à  la  Loi  naturelle  &  divine  , 
comme  on  l'infère  <les  chapitres ,  Ex  farte ,  i.de  ver* 
lorum  fignif.  &.  qua  fronte ,  de  ap-p:llat.  Les  cenfures 
étant  établies  par  TEglife  pour  conferverla  Difcipline 
extérieure  ,  elle  ne  s'en  fert  que  contre  les  pécheurs 
qui  troublent  cette  Difcipline  ,  en  défûbéilTant  à  Ces 
ordres  ,  ou  en  marquant  une  efpece  de  mépris  de  fes 
commandemens  ou  de  fes  défenfes.  ^  Or  il  n'y  a  ni 
défobéiifance  ,  ni  révolte  contre  TEglife  ,  à  faire 
une  chûfe  au  fujet  de  laquelle  elle  n'a  fait  aucune 
défenfe. 

',»  S'il  s'agit  d'une  cenfure  qu'on  veuille  pronon- 
cer centre  quelqu'un  en  particulier,  il  faut,  félon 
l'ufage  ordinaire  de  i'Eglile  ,  que  fon  péché  (o'.t  fcan- 
daleux  ,  &  qu'il  trouble  en  quelque  manière  la  police 
extérieure  ;  car  c'eil  principalement  pour  la  mainte- 
nir qu'elle  établit  dts  loix  &  des  peines.  Encore 
qu*ii  fufïife  pour  la  validité  de  la  cenfure  q.ie  le  pé- 
c4îé  ait  paru  au  dehors  ,  8c  qu'on  puifTe  par  une  loi 
générale  défendre,  fur  peine  de  cenfures,  toutes  fortes 
de  péchés  extérieurs  ,  il  femble  qu'il  eft  de  la  raifoti 
&  de  l'équité  de  ne  punir  perfonne  en  particulier  de 
cette  forte  de  peine ,  que  fon  péché  n'ait  fcandalifé 
ie  peuple,  devant  lequel  on  le  deshonore  en  le  pu- 
niffant  par  une  cenfure.  Comme  l'on  ne  coupe  ua 
membre  du  corps  humain  ,  que  quand  il  nuit  aux  au- 
tres ;  de  même  la  cenfjre  étant  une  privation  ou  fé- 
paration  ,  on  ne  doit  en  ufer  que  quand  le  pécheur 
eil  fcandaleux ,  afin  de  réparer  le  mauvais  exemple 


r  Si  Eccledam  non  aiidieri'  1  blkanus*  Matthi  c*  l8» 
É:  tibi  ilcut  eihnicus  &  pu-  1 
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qu*fl  a  c!onné  ,  5j  prévenir  le  tort  qu'il  pourroit  faire. 
C'ctoÎLle  fcntimcnt  de  Julien  Pomerc  ,  qui  vivoit 
vers  la  fin  du  5«.  ficelé.  Voici  ce  que  dit  cet  auteur 
dans  le  livre  t.  de  la  Vie  contemplative  ,  au  cli.  7, 
Ecc€  aittcm  crhnina  qucrumlibet  ,  li  i-pfit  criminoJiT 
confitcri noîtntïbus  ,  undccnwque  cîarmrivt ^  qHiXCUtii' 
que  non  fiterint  pMtcntia  Uni  'irteiîcamento  fanat.z  > 
velut  igné  qnodum  fix  hicrepatîonis  wenda  fur.t  Ô* 
curanda,  Çhiodji  nec  fie  qnfdem  fufltnentis  ac  fie  in- 
crepantis  medth  procejTerit  in  iis  ,  qui  dhi  portait  & 
falubriter  oûjurgati  ,  corrigi  noluerint ,  tanquam  pa- 
tres corporis  partes  dcbent  fcrro  excommunie  at:  oui  s 
ahfcindi  ,  ne  jiciit  caro  r}:orùis  eriiortua  ^Ji  abfcijja  non 
fuerit ,  falutem  reliqiise  carnts  putredinis  [uce  conta- 
gtone'corriimpit ,  ijîi  qui  er.icndari  defpiciunt ,  &  in 
fuo  morbo  perfiflunt ,  fi  moribus  depravatis  in  fanClo- 
rum  focietate  pcrmanferint  ^  cas  excmplo  fuce  perdit i 9- 
rJs  injiclant.  Ces  paroles  font  rapportées  dans  le  Can, 
Ecce  y  c,  24.  q.  3. 

Aufîi  rOrdonnance  d'Orléans  ,  '  avoit  réglé  que 
les  Préb.ts  &  les  Officiaux  ne  pourroient  ufer  de 
cenfures  que  peur  le»  crimes  &:  fcandales  publics.  Mais 
parce  que  cet  article  donnoit  lieu  à  beaucoup  de 
ccnteflations,  &  fembloit  oter  aux  Prélats  la  liberté 
d'ufer  des  cenfures  dans  les  cas  qui  leur  font  permis  par 
les  Canons ,  le  Roi  Charles  IX.  iur  les  remontrance» 
du  Clergé  ,  expliqua  cet  article  parl'Edit  accordé  en 
faveur  du  me  rie  Clergé,  Pan  1571.  déclarant,  *que 
les  Prélats  pourroient  ufer  de  cenfures  dans  les  cas  qui 
leur  font  permis  par  les  (àints  Décrets  &  les  Conciles, 

6,  Le  péché  doit  être  perfonnel ,  s'il  s'agit  d'une  ex- 
com^nunication  ou  d'une  fufpenfe  qu'on  veut  por- 
ter contre  un  ^'3iXt\oiX\ç.x  i  Qiim  peccatafuos  auElores 
tenere  d< Uam  y  dit  Clément  III.  "  Il  n'eft  pas  jufte 
qu'un  homme  fubiiïe  une  aufli  grande  peine  que  l'ex- 
communication pour  le  crime  d'autrui.  ^  Il  n'en  eft 

s  Art,  i8«  ^  I  fiuriT  à  majori parte» 

^  ^rt,  18.  \      ^  ^^'^*  ^1  liabes,  c,24.ç.23, 
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pas  de  même  de  l'interdit  :  il  arrive  quelquefoîsqu'un 
innocent  le  fouffre  ,  non  pour  ion  crime  particulier, 
mais  pour  celui  d'un  Supérieur  ou  d'une  Commu- 
nauté. 

7.  Comme  la  cenfure  efl  de  Ton  inflitution  une 
p'ine  falutaire  &  médicinale  ,  elle  ne  peut  être  or- 
donnée pour  un  péché  qu'on  a  réparé  par  une  Càthhc- 
tion  convenable.  Ain/i  nous  voyons  que  quand  ceux 
qui  ont  été  liés  par  des  cenfures ,  Ce  foumettent  à  ce 
que  l'Eglife  leur  ordonne ,  elle  veut  qu'on  les  délie, 
pourmarquer  qu'elle  ne  prétend  ufer  de  cenfures  que 
contre  les  opiniâtres  5c  les  rebelles,  y 

La  cenfure  ne  peut  non  plus  être  portée ,  pour 
un  crime  pafTé  ,  qui  ne  caufe  plus  ni  fcandale  ni  pré- 
judice à  perfonne,  ou  qui  ne  tire  pointa  conféquen- 
ce  pour  l'avenir.  ^  S'il  y  a  quelques  Canons  qui  fem- 
blent  punir  des  cenfures  les  péchés  paiTés , ils  doivent 
être  entendus  fous  condition  ,  que  ceux  qui  les  ont 
commis  n'ayentpas  (luisfait,  ou  n'ayent  pas  fait  cefTer 
ie  fcandale. 


IlL     QUESTION. 

EJl-il  nécejjaire  défaire  des  monitions  avant  que 
de  prononcer  une   cenjure? 

ON  ne  doit  ufer  des  cenfures,  que  quand  les 
avertifTcmens  ,  les  prières  &  les  autres  moyens 
dont  la  charité  fe  peut  fervir  pour  corriger  les  pé- 
jcheurs  ,  ont  été  inutilement  épuifés.  a  II  y  auroit  de 


yCùm  tam  juris  csncnici 
quàm  ncftris  moris  exidac , 
lit  is  q  lî  pr33:er  contumacîam 
commuHione  privatiir ,  cum 
fadsfarl'onem  congruam  ex- 
hibutric ,  reftitutionem  obti- 
neat.  Innocent,  IIU  cap,  Ex. 
litteiis  de  conJt% 


z  Cap,  Ex  parte,  I.  deverl» 

a  Quia  anathema  œternsp  efl 
morcis  damnacio,  non  niiî  pro 
morralî  débet  împoni  crîmi- 
ne;&illiqii  aliter  non  po- 
tuerit  corrigi.  C:in,  Nem» 
Epifcoporum»  c.  1 1,  j.  J, 
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rînclircrétîon  dans  le  zèle,  fi  on  employoîtiin remè- 
de (î  rude  5c  (î  fâcheux  ,  IcrHiue  des  avis  charitables 
ou  des  dctenfes  rcicérécs  lir  peine  de  quelque  moin- 
dre châtiment,  feroient  c  ;pabies  de  contenir  les  per^ 
Tonnes  d  ;ns  leur  devoir,  (U  de  réfluire  les  délin- 
quans.  On  ne  doit  donc  fe  fervir  des  cenfures  que 
quand  on  ne  peut  corriger  les  pécheurs  par  d'auires 
remèdes  plus  èov.y:, 

C'eft  une  chofe  confiante  parmi  les  Do(^eurs,5c 
que  le  Concile  de  Trente  ^  paroît  fuppofer  comme 
certaine  ,  que  les  cenfures  doivent  toujours  être  pré- 
cédées de  quelque  menition  ,  puifqu'on  ne  peut  les 
encourir  qu'on  ne  (bit  contumace  ou  rebelle  à  TE- 
glifc  ,  &  l'on  ne  peut  l'être  qu'on  ne  foit  averti  àçi 
loix  qw'eile  prescrit  &  des  peines  dont  elle  menace. 
C'eft  par  cette  raifon  qu'Innocent  IV.  «^  &  Alexan- 
dre IV.  ^  décident  que  la  mo.nition  eft  ablblument 
néceiïaire  pour  porter  validement  une  cenfure  contre 
quelqu'un ,  étant  une  formalité  efTentielle, 

Pour  éclaircir  cette  matière  ,  il  eft  bon  de  faire 
diftirdion  entre  une  cenfure  portée  par  le  Droit, 
qui  défend  ou  enjoint  de  faire  quelque  chofe  fur  pei- 
ne de  cenfure  à  encourir  par  le  (cul  fliit ,  &  entre 
une  cenfure  ah  homine ,  qui  n'eft  pas  encore  pronon- 
cée ,  mais  qu'un  Juge  cccléfiafiique  veut  prononcer 
par  une  Sentence  juridique  contre  quelqu'un ,  pour 
avoir  commis  une  faute  qu'il  n'a  pas  expiée  ,  ou  pouc 
laquelle  il  n'a  pas  fatisfait. 

S'il  s'agit  de  la  première  efpéce  de  cenfure,  il  eft 
certain  qu'en  ne  l'encourt  point  fins  une  dcCbéiffan- 
ce  à  la  Loi,  &  une  rébellion  contre  lEglife;  mais 
aulli  pour  être  cenfé  en  cette  rencontre  être  con- 
tumace ,  ou  rebelle  aux  ordres  de  lEglilè  ,  &  encou- 
rir la  cenfure  ,  il  fuffitque  la  loi  ait  été  pi:bliéedans 
les  formes  ordinaires,  qu'elle  n'ait  point  été  abrogée, 
&  qu'on  ait  connoifTance  de  certe  loi  &  de  la  peine 
qu'elle  porte.  Il  n'eft  pas  belbin  d'autre  moniticn 

€C2p.  StatuiiDUi,  0*  Cap,  1       dCap,  Oçcernimus,  ibidf 
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que  de  celle  qui  eft  renfermée  dans  la  loi  même, 
qui  avertit  &  menace  ceux  qui  la  tranfgreflent. 
Si  bien  qu'auiïirot  qu'en  2  commis  ce  qui  eft  défendu 
par  la  ici,  on  eft  tombé  dans  la  cenfure.  « 

Il  faut  raiionner  de  la  même  manière  d'une  ceft- 
fure  ipfo  facîo,  portée  par  l'Ordonnance  d'un  Supé- 
rieur eccléfiaftique  ,  qui  a  été  publiée,  &  dont  on 
a  connoiiïance;  car  cette  cenfure  eft  eftimée  être 
à  jure. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  befoin  de  faire  des  monitions 
à  un  homme  qui  a  encouru  par  le  feul  fait  une  cen- 
(lire  portée  par  une  Loi  eccléfiaftique,  il  eft  néan- 
moins récefTaire  de  le  citer  pour  i'eniendre,  avant 
que  de  prononcer  contre  lui  une  Sentence  déclara- 
toire  ,  quand  même  le  fait  feroit  notoire  &  public  , 
peur  lui  donner  les  moyens  de  venir  fe  juftifier  :  le 
Droit  naturel  non  plus  que  le  Droit  po/itif ,  ^  ne  fouf- 
frant  pas  qu'on  flétrife  la  réputation  d'un  homme, 
&  qu'on  le  puniffe  d'une  peine  ,  s'il  n'a  confeile  Con 
crime,  ou  s'il  n'en  a  été  convaincu.  Si  après  avoir 
été  convaincu,  il  refulL  ce  faire  une  fatisfaàion  con- 
venable ,  alors  il  méprife  l'Autorité  de  l'Eglife,  &  on 
peut  prononcer  une  fentence  contre  lui.  Peut-être 
niera-til  le  fait,  ou  s'il  Tavoue  ,  il  pourra  allé- 
guer àes.  raifons  qui  le  mettront  à  couvert  de  la 
cenfure. 

Comme  l'on  n'encourt  point  les  cenfures,  Fereti" 
dc2  fente-fUia,  ou  comminatoires,  qui  font  portées 
par  le  Droit,  qu'il  n'ait  été  rendu  par  le  Supérieur  ec- 
cléfiaftique une  Sentence  contre  le  délinquant ,  il  eft 
néceftaire  de  lui  faire  des  monitions ,  &  de  le  faire 
citer  pour  être  oui ,  avant  que  de  rendre  la  Sentence  , 
comme  nous   l'avons   déjà  ait. 

Pour  qu'un  Juge  eccléfiaftique  puifTe  prononcer 
validement  par  un  Sentence  des  cenfures  contre  un 


€  C(?p.  Reprfeiienfi'bilis  ,  de 
tLppelljt, 

f  Nerao  prsproperè  ,  vel 
^jaepofterè  ffcUieetnon  cûm-  , 


tnoDîtus,  nequ3  convîâm^eft 
jiid'candus»  S*  Cre^,  lïv,  a. 


fur  les  Cenfnres.  J  5 

particulier  ,  pour  une  faute  qu'il  aurdit  commife  , 
contre  laquelle  l'Eglife  n'en  a  prononcé  iiucune,il 
faut  qu'auparavant  il  ait  été  fait  au  coupable  quel- 
que monition  ,  avec  menace  de  cenûires  ,  quand  nic- 
me  la  faute  feroit  publique  &  notoire  ;  car  on  nr 
peut  prononcer  cette  peine  contre  un  pécheur ,  qu'il 
ne  foit  contumace  Si  rebelle  à  TEglifc.  Si  on  pro- 
nonce une  cenfure  fans  faire  de  monition  ,  on  punit 
de  la  peine  due  au  contumace  celui  qui  ne  l'eft  par. 
La  feule  défobéiffnnce  qu'il  a  commilè  en  f.ùf'.nc  la 
faute  ,  ne  le  rend  pas  cl  ntumace  &  rebelle  à  l'Eglifc  , 
fî  elle  n'a  point  défendu  la  chofe  fur  peine  de  cen- 
fures  :  peur  qu'il  le  devienne  ,  il  faut ,  s  qu'il  ait  con- 
noifTance  des  ordres  du  Supérieur  eccléfiaflique  ,  qui 
l'avertit ,  &  lui  enjoint  de  réparer  fa  faute  ,  &  de  îa- 
tisfaire.  Il  efl  donc  nécelTaire  de  lui  faire  qu''lquc 
monition  avec  menace  de  cenfures ,  parce  qu'il  peut 
arriver  qu'un  iîmp'ie  avcrtifiement  ne  l'ébraniera  pas, 
qu'au  contraire  la  menace  fera  impreffion  fur  Ton  cl- 
prit ,  &  le  ramènera  à  Ton  devoir.  S'il  ne  défère  pas 
aux  monitions  ,  il  devient  rebelle  à  l'iîglife  ,  S;  con- 
tumace ,  &  l'on  peut  alors  prononcer  contre  lui  une 
Sentence  portant  cenfures.  ^  Aulli  fàint  Paul  dit  qu'il 
faut  fuir  celui  qui  tti  hérétique  après  l'avoir  repris 
une  &  deux  fois.  » 

On  peut  encore  rendre  une  autre  raifon  de  la  né-" 
ceiïiré  qu'il  y  a  de  faire  des  méritions  en  cette  ren- 
contre ,  c'eft  que  li^s  cenfures  font  établies  plutôt 
pour  corriger  les  pécheurs ,  que  pour  les  châtier  ,  iùc 
plutôt  pour  empêcher  le  cours  des  péchés ,  eue  pour 
en  tirer  vengeance  ;  car  encore  qu'elles  partent  d'un 
principe  de  juilice  &  de  rigueur ,  elles  viennent  prin- 
cipalement du  zeie  &  de  la  charité  que  l'Eglife  a 
pour  la  con ver/ion  5f  pour  le  falut  des  pécheurs, 
C'cft  pourquoi  faint  Auguflin ,  ^  parlant  de  i  excom- 


g  Cap.  Repreheûfibilis  ,  de 
avoeUaî, 

fcSi  Ecclefîam  non  aidierit , 
fîttifîi  ficur  echnicuR  &pubii- 
canus.  Maiih,  c,   1 8* 


i  H.TreticMm  hom'nem  pofl 
iin^m  Se  fecunci.Tm  correptio- 
nem  de  vira.  y?i  Tir.  c.  3. 

h  iit't  de  fidc  &  cperibus. 
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municatlon  ,  l'appelle  une  fciirité  fUîne  de  mtférî' 
corde.  Arffi  quand  on  prononce  des  cenfcres  contre 
quelqu\'n,  pour  un  pethé  qu'il  a  ccmmis,  en  ne  le 
fait  que  fous  condition  qu'il  ne  fe  foit  pas  corrigé  , 
&'  qu'il  n'ait  p:s  (àtisfait  ;  ^  bien  que  fi  un  péthé  ne 
fiibfifte  plus  en  aucune  manière  ,  &  qu  il  (bit  entiè- 
rement réparé  ,  l'auteur  en  ayant  fuit  pénitence  & 
une  fatisfadion  fuffifante,  on  n'ordonne  pcintde  cen- 
sures contre  lui.  Si  même  un  homme  avcit  été  frap- 
pé d'une  excommunication  ou  d'rn  inrerdit,  &  qu'il 
fût  prétii'obéir  à  i'Egîife  >  &  qu'il  cflrlt  de  donner 
une  caution  valable  pour  la  fatisfV.dic  n  dont  il  feroit 
tenu  ,  on  le  rcleveroit  des  cenfûrcs.  Or  fi  l'on  or- 
^onnoit  des  eenfures  contre  un  homme  pour  une 
faute  pafTée,  fans  qu'il  lui  eût  été  fait  aucune  moni- 
îion  .  il  pourroit  arriver  qu*on  les  portât  contre  un 
Jîomme  oui  ne  feroit  point  rebelle  à  1  Eglife  ,  mais 
cu!  lui  feroit  parfaitement  fournis  &  tout  di-pcfé  à 
faire  ce  qu'elle  voudroit  lui  ordonner,  poir  réparer 
ia  fiiute  qu'il  auroit  ccmmife  ,  ou  qui  fe  feroit  en- 
tièrement corrigé:,  &  qui  auroit  pleinement  fatisfait 
pour  fa  faute  :  ainfi  ce  feroit  une  pure  vengeance 
qu'on  tireroit  de  cette  perfonne ,  k  non  pas  un  re- 
mède qu'on  employeroit  pour  la  guérifon  de  Cqïï 
«me. 

Cefl  pour  cela  qu'Innocent  III.  ou  plutôt  le  Con- 
cile de  Latran.  ^  Innocent  IV.  "  Alexandre  IV.  "  & 
Grégoire  X.  °  ne  veulent  pas  que  les  Supérieurs  ec- 
cléfiaftiques  excommunient  perfonne  fans  lui  avoir 
fait  quelque  monition.  L'Eglife  en  ufe  ainfi  ,  pouE 
tâcher  de  ramener  les  pécheurs  à  leur  devoir  avant 
que  d'employer  contre  eux  la  rigueur  àes  eenfures, 
qui  font  le  dernier  remède  dont  elle  peut  fe  fervir, 

Si  nous  trouvons  dans  le  Décret  de  Gratien  quel- 
ques Canons  où  il  foit  parié  àQs  eenfures  qui  ayent 


ZCjp.CuîTi  fpecîalî,  ie  i2pp;/- 
laz.  O»  cao,  Sacro,  defent,ex- 
sornm* 

m  Ca2%  Jtatuimus  tr.  Ro- 


mana. 

n  Cjp»  Decernimus. 

0  Cap.  ConftkutioneHlj  e«f^ 
dem  n'r,  infextOn 


fur  les  Ccnfurcs,  ^ç 

été  portées  contre  divers  p..rticL:licrs ,  flms  qu'il  Ibit 
fait  mention  des  monitions  qui  euflent  préccié  ces 
j'  gemens ,  on  n'en  peut  prendre  aucun  avantage  con- 
tre ce  que  nous  venons  de  dire  ,  parce  que  ces  v.u- 
tori:cs  (ont  purement  négatives  ;  ainfi  l'argument 
^u'on  en  tire  n"cfl  d'aucune  force.  Quoique  dans  ces 
Canons  il  ne  foit  pas  marque  ijue  les  Papes  &:  les 
Evcqucs  qui  ont  prononcé  ces  cenfures ,  eulTentule 
de  monitions  ,  il  y  atout  lieu  de  croire  qu'ils avoient 
gardé  Tordre  de  la  juftice  &  de  la  charité ,  qui  de- 
mancfent  qu'en  avertifle  un  pécheur,  avant  que  de 
prononcer  contre  lui  une  peine  aulfi  rude  que  font 
les  ccnliires,  particulièrement  l'excommunication. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  qu'on  peut 
prononcer  contre  un  Eccléfiaflique  une  fulper.fe ,  non 
comme  une  cenfure  ,  mais  purement  comme  une 
peine  en  punition  de  fon  crime ,  fans  lui  avoir  fait 
auparavant  aucune  monition,  iiin fi  que  fit  Innocent 
m,  contre  TArchipretre  de  Luques,  p. 


IV.      QUESTION. 

Quel  ordre  Gr  quelle  forme  doit  -  on  garder , 
quand  on  veut  prononcer  une  cenfure  contre 
quelqu'un  .^ 

POur  prononcer  licitement  contre  quelqu'un  une 
Sentence  portant  cenfure  ,  il  iaut  qu'elle  f^it  pré- 
cédée  d'une  monition  convenable  &  canonique.  ^ 

]>Czp»Taml]tienî,de  refliSus,  ]  fexto.  cap»  Reprelienfihilis  ■& 


n  Cùp»Cum  fpcc:!ili,de  eppelL 
Ke  cjuisîn  allqjem  excommu- 
Bîcationis  fencentiam  j  nifi 
com].erenci  common'uione 
prflemifla ,  promiilgareprfffu- 
mat.  cap,S?.cTO,iefent,  excom» 
tap,  Romana,  fcif/72  tir,  in. 


.ppellat,  Statuimus  ut  nec 
Prpflati,  nifi  canonicâ  corn- 
monuione  prœmifiâ,  fufpen» 
flonis  ,  vel  cxcommuniczno- 
nis  fententîam  prcfcrant.rjp. 
Statuimus,  &  ecp.  Decerni- 
iiiU8,  defeat.  excom,  infexipt 
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Une  monition  eft  cenfée  canonique  &  convena- 
ble ,  ou  iuffifante  ,  quand  eiie  eft  faire  par  trois  fois,  ^ 
car  il  rll  certain  que  les  Canons  veulent  qu'on  faiîe 
trois  monitions^avant  que  de  prononcer  des  cenfurei.c 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  Difcipline  éto;t  éta- 
blie dans  TEglift  primitive  ;  car  nous  trouvons  dans 
le  trente-deuxitme  des  Canon  attribués  au^'  Apôtres, 
que  les  Laïques  qui  adhérerom  à  un  Prêtre  qui  aura 
fait  'chifn.e,  fe  fépara- t  d'avec  fn  Evéque ,  dans 
leqM.'l  il  n'y  avcit  ^ien  à  ref  rendre  ,  ni  fur  les  moeurs, 
m  fur  la  dodr.ne  ,  doivent  être  excommuniés  ^  après 
qu'on  leur  ?.uta  fait  trois  munitions.  ^ 

Saint  Grégoire  nous  fait  conncrreque  cette  Difcî- 
pline  s'cbUîVoii  de  Ion  f  ms.  Ce  grand  Pape  exhor- 
tant Jean,  Evéque  de  Ravennes  ,  a  faire  le  procès  à 
<ics  Prctrcs  de  fcn  Eglil'e,  qui  menoient  une  vie 
fcandak  ule  ,  lui  marque  que  s'iis  ne  veulent  pas  ccm- 
paroitre  devant  Ion  tribunal.  &  qu'ils  s'opiniâtrent 
à  ne  point  répondre  aux  plaintes  qu'on  faifoit  con- 
tr'eux  ,  il  ait  à  les  interdire,  après  leur  avoir  fait 
trois  monitions.e 

On  peut  dire  que  le  Sauveur  a  jette  \çs  premiers 
fondemens  de  cette  Difcipline,  quand  il  a  prefcrit^ 
la  conduite  qu'on  devoit  garder  dans  la  correâion 
fraternelle  :  Si  votre  frère  ,  dit  le  Sauveur ,  fée  lie  con- 
in  VOLS,  re-prenez  le  d'abord  entre  vous  &  lui.  Voilà 
la  première  démarche  qu'il  faut  faire  :  s'il  fc  corri' 
ge,  vous  avez  gagné  votre  frère  ;  il  n'eft  point  né-. 


h  Glof.  in  cap»SzcTO,defent, 
excom,  verh,  comperenti.C?  in 
cap  StsrulmiiSj  eodcm  tit,  in 
fexto  verh.  Mcniticnern. 

c  Can,  Omnes  dc-Jinv  ,  c, 
16.  i],  7*  Can.  De  Preijyrero- 
rum. ,  c.  1 7.  c»  +.  Can.  De  il- 
licitâ;  c.  24.Ç.  3.  à"  cap. Con- 
tingir.  2.  de  jènt,  excom, 

a  Quicumque  tali    conTen- 

tiunr laici   fegregentur  : 

liKc  autem  poft  unam  ,  &  fe- 
cuntiam  ,  à  itnhta  Epifcopi 


obteftationem  f;eri  conveniett 
Can.  Apoft.  32. 

e  Quôd  fi  vel  ad  tuura  judî- 
cium  venire  derpcxerinc,  &  ia 
objeCTtis  fibi  capif.Jis  ccntu- 
macicerrefpondere  neqaivç- 
rlncjvolumus  ut  eis  portfecun- 
dam  &  tertjam  admonitionem 
cuam,minifteri.!m  facri  inter- 
dicas  cfncii  ,  arque  nobis  de 
contumaciâ  eoium  fcriptis 
tuisrenuncies.  E^.  54»  ^^^•*« 
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refTaire  (îe  le  condamner,  fi  reconnoiffant  Hi  fnute, 
après  en  avoir  été  averti  ,il  en  fait  pénitence  :  S'il  ne 
vous  écoute  -pas  ,  trenez  deux  témoins*  A  quoi  fer- 
vent ces  témoins  •  ^t  C  eft  afin  que  tour  foit  confirmé 
oj  parleur  autoriiépj  ut  in  ore  duorum  vtl trium  tejiium 
Jîit  omneverhum  ,  &  qu'ils  puiffent  rendre  témcigna— 
ge  de  la  docilité  ou  de  l'obftinat'on  du  coupable  ; 
s'il  promet  en  leur  prefencedefe  corriger ,  è«:  qu'il 
le  faffe  ,  la  chofè  doit  en  demeurer  là  :  Mais  s'il  ne 
les  écoute  pas  ,  dites-le  à  l'Eglife  ,  afin  qu'il  fe  ren- 
de à  fon  Autorité.  S'il  obéit  à  l'Eglife  ,  &  qu  il  fiile 
ce  qu'elle  lui  ordonne  ,  il  f  ra  confi^éré  comme  frère: 
Mais  s'il  nécottte  pas  V L^life,  quiljoit  à  zn.!re  égard 
comme  un  payen  ù'  unpublicuin  ;  c'eftalcrs  qu'il  tau£ 
l'excommunier,  S^int  Chryfbftôme  expliquant  cet 
endroit  de  l'Evangile  ,e  diftint^ /.e  ces  diftércns  degré;, 
j)i.r  lefquels  on  parvient  à  la  corr  dion  ou  a  la  con- 
damnation de  fon  frère  :  le  premier  eil  une  répri- 
mande qui  doit  être  faite  entre  lui  feul  &.  celui  qui 
le  reprend  ,  de  crainte  que  fî  on  Taccufcit  devai.: 
plu/îeurs,  la  honte  ne  le  rendit  plus  incorrigiblei 
Le  fécond  eft  devant  deux  témoins.  Le  troilïe- 
me  ,  quand  il  efl:  obfliiné  ,  eft  devant  V'-iglife.  Si 
celui  qui  a  fait  la  réprimande  n'a  pas  -éulli  étant 
feul  ,  Jefus  Chrift  ne  veut  pas  qu'on  i  rte  aulTi  tôt 
l'affaire  à  l'Eglife  :  il  ordonne  qu'or,  prendra  deux 
outrais  témoins;  &  en  cas  que  celiu  qui  eft  repris 
les  méprife ,  alors  on  doit  le  déférer  à  l'Hglife.  .  •  • 
peut  être  que  n'ayant  pas  proficé  de  la  prennere  cor- 
ledion ,  il  fera  corrigé  par  les  luivanteç,  C'cl^  pour 
cette  raifon  que  l'Evéque  ne  lesfépare  pas  d'abord, 
mais  qu'il  lui  donne  troi:  avertilfemens  de  fuite, ^fiiï 
que  s'il-  n'obéit  pas  au  premier,  il  fe  rende  ao-"  fé- 
cond ,  &  que  s'il  méprife  le  fécond  ,  il  foit  épouvanté 
parle  troifîeme. 

Les  Canonifles  fè  fondant  furie  chap.  ■  ^onflintna^ 
nem  ,  de  fins,  exccmm.  in  fexto  ,  prétendent  qu'une 
monition  >  pour  être  conveaable  3c  canonique  ,  doit 

î  H:rrvh  ^i.  iri  Mattht 

Cv. 
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non-fcuîementétre  réitérée  pnr  trois  fois,  mais  m ê- 
rie  que  ces  réitérations  doivent  ctre  faites  avec  cer- 
tains intervalles  de  jours,  pour  donner  le  loifir  à 
ceux  contre  qui  l'on  agit,  de  fe  rangera  leur  de- 
voir ,  Se  de  Ce  difpcfer  à  faire  ce  que  TEglife  leur 
ordonne.  Saint  Chryloflome  femble  établir  cefenti- 
ment.  ^ 

L'Egli'e  veut  encore  par  ces  délais  empêcher  les 
furprifes  des  parties  adverfes.  Elle  veut  auffi  arrêter 
Ja  précipitation  que  les  Juges  ecciéiiaftiques  pour- 
roient  apporter  dans  leurs  jugemers.  C'eft  dans  ce 
defTein  qu'elle  leur  donne  3e  tems  de  reconnoitrefî 
la  contumace  du  pécheur  efl  afTez  grande  pour  de- 
\'oir  être  punie  par  àes  cenfures  ,  Ton  intention  étant 
de  n'employer  àes  peines  R  rigoureufes ,  que  quand 
elle  voit  que  l'état  des  pécheurs  eft  défefpéré,  &  qu'ils 
méritent  qu'on  les  abandonne  entièrement;  encore 
n'en  vient-elle  à  cette  extrémité  qu'avec  douleur  & 
avec  compafTion, 

Les  Pères  du  Concile  d'Ephèfe  étoient  bien  per- 
fuadés  que  ces  trois  monitions  dévoient  étrefaitcs  à 
civerfes  fois  avec  des  intervalles.  Ils  en  agirent  de  la 
forte  avecNeftorius ,  avant  de  prononcer  contre  lui 
un  jugement  de  condamnation.  Il  paroît  par  les  Ac- 
tes,  qu'ils  le  firent  avertir  trois  fois,  â  trois  diffé- 
rens  jours ,  qu'il  eût  à  Ce  trouver  au  Concile.  ^  En- 
fuite  il  eCi  marqué  qu'on  députa  vers  Neftorius  qua- 
tre Evêque?,  qu'on  chargea  d'une  troifîeme  monition 
par  écrit,  conçue  en  ces  termes:  Sanfia  Synodus  ca^ 
nomhtis  obiemperans  ,  teque  Uni -pat lent i que  ammohac' 
ter.us  fcrens  /  en  tertio  ad  fuum  confeffum  te  invitât. 


h  Hac  de  caufa  non  confef- 
tim  ahfcind;t(Eccle^œPiœrul) 
fetî  ?.d  ternum  ufaiiC  judicium 
progrelTu^  eft  ;  ut  Ci  primo  non 
paruerir  reus'obtemperet  al- 
teri.Quod  fî  fecundum  enam 
fj-rev-rk  ,  tcrrio  falrem  mo- 
Tcatur.  At  fi  hoc  etiamnegle- 
xeric ,  œter'^a  ftipplicia  izn- 
dera,&  judicium  Dsi  expavef- 


czz, Homil,  61  An  c»li.Matth. 
i  Quoniam  nihil  ex  iis  om- 
nibus qusB  ad  ecdefiafticum 
ordinem  pertinent  ,  praster- 
mirti  par  eft  :  cùm  certum  fie 
piiflimum  Neftorium  &  heri 
&  hodiè  denuô  vocatum  non 
comparuifie,  ôc  terciâ  riirsùm 
citacione  -ccerfatuft  ConciU 
E2hej\  c^io-iCt  1, 


fur  les  Cenfiires,  yp 

Le  Concile  Jansla  Lettreà  l'Empereur  ,ï^rcpcte  que 
Jes  Canons  command.int  d'appelJer  par  trois  fois  les 
défobcifTans ,  le  Concile  a  dépoCc  Neftorius,  après 
l'avoir  fait  citer  par  trois  fois. 

Le  Concile  de  Calcédoine  en  iifa  de  la  même  ma- 
nière à  l'égard  de  Diofcore.  On  le  cita  par  trois  di- 
verfcs  fûib  ,  fuivant  les  Canons,  &  les  citations  fc 
faifbient  par  écrit.  ^ 

Quand  on  publie  des  Monltoires,  qui  font  de  vé- 
ritables moiiitions,  on  a  coutume  de  me:tre  un  dé- 
lai de  fix  jours  entre  chaque  publication  ;  &  après  la 
troifieme  on  donne  encore  un  terme  de  quelques 
jours  avant  que  de  prononcer  l'excommunication 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  au  I\lonitoire. 

Il  y  a  des  Doéteurs  qui  cftiment  que  pour  pronon- 
cer une  cenfure  contre  quelqu'un  par  une  Sentence 
particulière,  il  doit  y  avoir  entre  chaque  moniticn 
un  intervalle  de  deux  joursau  moins ,  conformément 
au  ch.  Conftîtiitîonem.  Obfervem  aliquonmi  dhrum 
com^etemiaintervalla.  Mais  il  faut  avouer  qi:e  les  in- 
tervalles ne  font  pas  réglés  par  le  Droit;  il  les  a 
laifTés  à  la  prudence  du  Supérieur,  qui  en  peut  em- 
ployer de  plus  longs  ou  de  plus  courts  ,  Telon  le 
mérite  de  l'affaire  &  la  qualité  (\qs  perfonnes.  "' 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  ces  trois  moni- 
tions  foient  réellement  difcindes,  quand  il  y  aune 
caufe  raifonnable  pour  en  ufer  autrement  ;  mais  même 
une  feule  peut  fuffire  pour  toutes  les  trois.  "  En  ce  cas 


l  yfclïone  f . 

/  Francion,  Ep'fcop'is  Phi- 
lîppopol-'tanus,  adDiofcorum 
dixic  :  SandaSynodus  noftram 
humilitarem  adaiam  relîgio- 
ficatem  deftinavic  ,  tcrtiam 
jamhanc  vocationem  faciens 
fecundiun  confequentiam  fan- 
étorutn  Cinoniim,&  hanc  vo - 
cationem  ,  quam  in  fcriptis 
fecic,  juheac  tua  reverenna 
rtcUirlfCjact  Cdkc(U  âttione  * 


m  Glof.în  cap.  ConAtitutiO" 
nein.  vfrt.  Competentia. 

n  Statunnus  uc  inter  morlî- 
tiones  quas,  ut  canonicè  pro- 
mulgetur  excommunicatlonis 
fentencia  ,  ftacuiint  jura  prK- 
mittij  J'jdices  five  rconitioni- 
bus  tribus  utantur  ,  five  uaâ 
pro  omnibus  ,  obfervent  ali- 
quorum  dierum  competentia 
intervalla,  n'fifavti  necefliras 
aliter  ea  fuaferic  moderanda» 
cap,  Conflitutionem. 

Cvi 
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on  affigne  différens  intervalles  de  jours  ,  &  on  dé- 
clare que  CCS  jours  qu'on  donne  fcht ,  fçavoir  ;  les  ■ 
deux  premiers  pour  la  première  moniricn,  les  deux 
fuivans  pour  la  féconde,  &  les  à^ux  autres  pour  la 
troifî-eme  -,  ce  que  les  Canoniftes  appellent,  Cumu- 
lare  cenfuram  cum  terminomm  -pr.^jîxîone.  Après  ces 
termes  paiTés ,  les  coupables  font  cenlés  contumaces, 
s'ils  n'ont  pas  obéi  ;  &  on  peut  alors  prononcer  une 
Sentence  contr'eux.  Cette  prati'^ue  eft  aujourd'hui 
fort  en  ufage.  Févret  avoir  déjà  remarqué,  ®  qu'on 
a  coutume  à'^n  uler  de  cette  manière  à  Rome. 

Les  Dodeurs  difent  communément  que  iorfqu'on 
3ie  f-iit  qu'une  moniticn  ,  il  faut  déclarer  qu'elle  tien- 
dra lieu  de  toute  înoniiion  ;  autrement  le  coupable 
pourroit  croire  de  bonne  foi  qu'il  en  refteroit  encore 
quelqu'une  à  lui  faire  ;  ain/î  il  ne  feroit  pas  cenfé 
être  tout-à-fait  contumace,  ils  ajoutent  que  depuis 
cette  moniîion  ,  on  doit ,  avant  que  de  prononcer  une 
Sentence  ,  laifTer  paffer  quelques  jours  ,  autant  que  la 
qualité  &  les  circonftances  ce  l'affaire  le  permettent, 
il  peut  pourtant  y  avoir  àçs  cas  auxquels  le  Supé- 
rieur eccléna/lique  voyant  qu'il  feroit  trcs  pernicieux 
de  donner  du  délai  ,  le  péril  étant  très-certain  ,  peut 
faire  fur  le  ch?.mp  ces  trois  moniticns  ,  comme  il 
arrive  quelquefois  dans  le  cours  des  vifites ,  ou  lor(^ 
qu'en  veut  arrêter  le  trouble  qu'on  apporte  à  rOtïi- 
te  divin  ;  en  ce  cas  le  Supérieur  eccléiiaftique  peut 
même  prononcer  furie  champ  une  eenfare  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  obéi  à  fa  monition  :  m-ais  il  feroit  de 
fa  prudence  d'exprimer  dans  le  procès- verbal  qu'il 
dreiïeroit  de  la  procédure,  &  même  dans  fa  fenten- 
ce  ,  les  raifons  qui  Tauroient  obligé  d'en  ufer  delà 
forte.  To'Jt  cela  fèmble  être  autorifé  par  le  chapitre, 
Confijtutiomm  t  de  fent.  excornm,  infexto^  dont  nous 
menons  de  rapporter  les  termes:  S tamfûJtis  <,  &c. 

Cependant    les   Dodeurs  difent   com.munément  ,^ 

qu'une  Sentence  portant  cenfure  ne  feroit  pas  nulle 

'    &  invalide ,  Ci  en  avoit  omis  de   faire  une  mon^ 

e  Traité  de  VAbus  ^  îiy,  7»  c»  2»  n.  l^ 
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tion  canoni']ue  ,  c'eft-à-dire,  trois  monitions ,  ou 
une  pour  trois  «inns  la  forme  qu*on  vient  de  marquer, 
mais  que  la  Sentence  feroit  feulement  injuflc  :  p^r 
confcquent  celui  à  qui  on  n'auroic  fait  qu'une  iîm- 
ple  monition  avant  que  de  l'excommunier,   feroit 
véritablement  excommunié  au  for  intérieur,  s'ilétolt 
coupable.   Cela  fe  peut  prouver  par  ces   paroles  du 
chcip,  Rom ana  y  de  fent,   exccm.   infexio.  Nec  in  fpt- 
cîe  ,  r.ec  in  génère  pro  ciilp's  ô"  offenjis  prcetericis  "jcl 
prtxftntiotis  ,    excommunicatiomim  finteniîas    abfque 
cùinpetentîmonitione  pyxmijjapronmlgent  ;  &  fi  cou^ 
tra  pfisfumpftnm  ,  injuftas  noverînt  ejfe  IILts  ,  où  ^ 
comme  le  remarque  h  Glofe  fur  le  mot  injuj?js  ,  il 
r'eft  pas  dit  que  ces  cenfures  fbient  nulles ,  mais  ir.- 
juftes  ;  d'où  elle  conclut:  Ugat  ergo  excotnwunicatio 
lata  non  praivijTd  mcnhione. 

Quoiqu'il  ne  fuit  pas  abfoîument  néceffaire  po'Jt 
la  validité  d'une  Sentence  portant  cenfures,  qu'elle  ait 
été  précédée  d'une  monition  canonique  ,  ilfautpour- 
tant  convenir  qu'on  ne  peut  prononcer  p^r  une  Sen- 
tence une  cenfure  ,  particulièrement  une  excommu- 
nication ,  qu'il  n'y  ait  eu  auparavant  quelque  mon:— 
lion  faite,  ou  par  une  Loi,  ou  par  une  Ordonnance, 
eu  par  un  Ordre  du  Supérieur  eccléfîailiqne  ,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  dans  la  réponfe  à  laqueftion 
précédente. 

Plui^eurs  Canonifles  fe  fondant  fur  ce  qui  eft  dit 
dans  le  chap.  Statuirnus  ,  de  Jim.  exccm.  în  ftxto  y 
ûifent  que  Icrfqu'cn  veut  frapptr  de  i-'excomniuni- 
cation  majeure  une  perfonne  qui  a  contradé  l'ex- 
communication mineure,  pour  avoir  fréquenti  un 
excommunié  nommément  dénoncé  ,  (ans  toutefois 
avoir  participé  à  Ton  crime,  il  faut  abfoîument  en 
cette  occiGon  faire  trois  monitions  avec  intervallef  i. 
autrement  la  cenfure  eft  nulle,  fuivant  la  cécifîon, 
d'Innocent  IV.  P  Ce  cas   a   été   étendu  depuis  pat 


p  Statuîmus  ur  n-iUiis  judî- 
cv. m  partiel pantejcum  excom- 
mimicatîs  ?h  eo  intocutione<5c 
aiiisi^iiibutligaturpariicipanî 


excomiriMmcatione    mmori  „■* 
anzi  mollir  CHein  ranorJ.caixL 
excominurùcare  majori  excom- 
«iunkacione  prœfumat.  caa», 
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Boniface  VIII.  à  larufpenfe  S:  à  V interdit  qu*on  vou*. 
droit  prononcer  contre  quelqu'un  ,  pour  raifon  d'une 
telle  fréquentation.  i 

Il  faut  défigncr  dans  les  monitions  ceux  qu'on  aver- 
tît ,  &  qu'on  menace  de  cenfures  ,  ou  par  leur  nom, 
ou  par  les  qualités  qui  leur  font  propres  ,  &leurfaire 
ces  monitions  en  parlant  a.  leur  perfonne  :  afin  qu'ils 
ne  puiflent  alléguer  qu'ils  n'en  ont  rien  fçu.  Quand 
les  parties  fe  cachent  ,  il  fufïit  de  les  faire  à  leur  do- 
micile. ^  Si  ce  font  des  perfonncs  inconnues  contre 
lefquelks  on  veut  prononcer  des  cenfures ,  on  a  cou- 
tume de  faire  les  monitions  dans  TEglife  paroiifiale, 
au  Prone  de  la  Grand'iMelTe,  enfuite  on  y  publie  la 
cenfure. 

Les  monitions  doivent  être  faites  par  l'ordre  &  au 
nom  du  Supérieur  qui  doit  porter  la  cenfure.  II  faut 
qu'elles  contiennent  le  commandement  ou  les  dé- 
fenfes  du  Supérieur  ;  &  on  doit  marquer  qu'il  les  fait 
fur  peine  de  la  cenfure  que  doit  encourir  celui  qui 
tranfgrefTera  Ton  ordonnance.  La  raifon  efr ,  comme 
nous  l'avons  déjà  rem.arqué,qu'on  ne  prononce  ces  pei- 
nes que  contre  ceux  oui  font  contumaces  ou  rebel- 
les à  l'Eglife  ;  &  l'on  n'eft  point  cenfc  l'être ,  à  moins 
qu'on  ne  méprife  Ton  Autorité  &  fcs  menaces.  Il 
n'eft  pourtant  pas  néceflaire  de  fpécifier  la  cenfure  ; 
il  fuffit  de  dire  qu*on  commande  ou  qu'on  défend 
uee  teUe  chofe  fous  les  peines  de  Droit.  Apres  cela 
le  Supérieur  pourra  prononcer  celle  qu'il  jugera  plus 
convenable. 

Staîuîmus,  defentexcnm.in  6.  î  rencentlÎ8[qu9E  pro  hu)ufmodî 

ç  Scatutum  Gregorii  Pap-n 
decimi  faâum  ad  declarario- 
«em  Conflitutionis  Iiinocen- 
tb.naj ,  qusE  prohiber  partici- 
panres  excommunicatis  ,  eâ 
particîpatioBe-  <'Uî^  folùm  mi- 
norem  indi'.cit  ,  majore  cx- 
communjcstione  lignrijrroni- 
tionecanonica  non  prsiniflâ  : 
m  fufpenfiouis  &  'interdidi 


parricipatione  pleruraque  ab 
Ordinariis  veldelegatis  judi- 
cibus  promulgantur)prsecipî- 
miiJî  invioldbiliter  obfervari  , 
decernentes.enfdem  fententias 
non  renerc  aliter  promuleatas, 
crp,  Statuimi'.s  ,  eodem  tit, 

r  Clément.    lU  tit.  Ut   litç 
pendentet 
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Il  faut  »  que  les  monitions  (oient  f.iites  pnr  écrit , 
qu'elles  contiennent  la  cauCe  pour  laquelle  on  veui 
punir  une  per.bnne  de  ccnfurcs ,  &c  qu'on  en  donne 
une  copie  au  coupable.  Innocent  III.  ^  veut  mcme 
«jue  ces  monitions  foient  atreftces  par  des  témoins, 
afin  que  le  coupable  ne  puifFe  les  nier  impunément. 
Ces  tcrmalités  cependant  ne  font  pis  néceflaires  pour 
la  validité  de  la  cenfure  au  for  de  la  confcience, 
mais  pour  rendre  la  procédure  juridique  ,  &  pour 
qu'on  puifTe  prouver  que  les  monitions  ont  été 
faites. 

L'ufage  le  plus  fréquent  aujourd'hui  eft  qu'on  fait 
/îgnifier  ces  monitions  aux  parties  par  un  Appariteur, 
ou  par  un  HuifTier  roy.il  ,  qui  leur  en  lailFe  copie. 
Ce  font  aufTi  quelquefois  des  Ecciéliaflicues  qui  fjnt 
ces  monitions  pr.r  ordre  de  TEvéque  :  Ils  doivent 
les  faire  par  écrit  en  préfence  de  témoins,  &  inter- 
peller de  /îgner  la  partie  à  qui  ils  les  font.  Si  elle 
refufe  ce  ilgner,  ils  feront  mention  de  faréponfe, 
&  drefTeront  un  ?.cïe  de  tout,  ils  le  /îgncront  avec 
les  témoins ,  &  ils  en  donneront  une  copie  à  la 
partie. 

Il  eft  cependant  à  propos  d'obferycr  qu'un  Evé- 
que  commet  quelquefois  un  Curé,  pour  faire  des 
monitions  ou  avertiifemens  à  un  de  fcs  Parcifïîens  ou 
â  un  Eccléfiaftioue,  dans  le  cas  qu'il  ne  juge  pas 
mériter  qu'on  falle  une  procédure  fuivie  &  danstou- 
tes  les  formes.  Dans  ces  occafions  le  Curé  commis 
pour  faire  ces  monitions  ,  les  doit  faire  fuivant  la 
forme  qui  lui  aura  été  prefcrite  par  fcn  Evéque. 

Si  après  les  monitions  Unes  à  la  perlbnne  »  on 
veut  prononcer  contr'elle  des  cenfures,  il  faut  U 
citer,  afin  de  l'entendre,  &  mérne  lui  donner  quel- 
que délai,  parce  qu'elle  peut  alléguer  desexcufesde 
Droit  ou  de  Fait  pour  Cd  juftification  ,  &  il  eft  de  la 
jufticede  ne  condamner  les  accules  qu'après  les  avoir 
cuis.  " 

s  Car.  C-ùmmedicinalis,  de  X  cr::d.  Gypp;.  lY, 
fent.rxcom.infex'o,  |       u  Can,    Inzer    qu::uor  >  dc 

iCap.  SacrOjCviem.  rfr.  L<-  j  major,  (i'  ifbcdieu* 
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Yves  de  Chartres ,  ^  dit  qu'il  n'eft  pas  permis  par  le 
J)roit  d'en  ufer  autrement;  que  pour  lui  il  a  toujours 
obfervé  cet  ordre ,  &  que  ceux  oui  s'en  écartent ,  pro- 
nonçant des  cenfures  contre  des  parties  qu'ils  n'ont 
point  ouies ,  ou  qui  ne  ('e  font  pas  laifTécs  contuma- 
cer  ,  agiiïent  en  meurtriers. 

Toutes  les  fois  qu'on  veut  prononcer  une  censure 
contre  un  coupable,  &  qu'elle  ne  requiert  pas  de 
munition,  ou  qu'on  ne  lui  en  peut  faire ,  ilf^ur  le 
citer  pour  Tentendre  ,  parce  que  >  y  il  faut  qu'un  pé- 
clié  pour  être  puni  de  cenlure  ,  foit  certain  &  mani- 
fcfte  ,  &  nul  ne  doit  être  puni  par  fon  Juge  fans  être 
oui.  Si  on  prononçoit  centre  lui  une  cen  fur  e  fans 
l'avoir  cité,  elle  fcroit  nulle.  ^ 

Si  l'accufé  qui  a  éfé  cité  ,  ne  comparok  pas  dans 
le  délai  qui  lui  aura  été  donné  ,  on  peut  le  condamner 
par  contumace. 

Soit  qu'on  condamne  par  défaut  ou  contumace  un 
accufé  à  àes  cenfures  ,  foit  qu'on  le  condamne  après 
avoir  été  oui  &  convaincu  de  fa  faute,  la  Sentence 
doit  être  rédigée  par  écrit ,  contenir  le  nom  du  cou- 
pable avec  le  (ujet  pour  lequel  on  le  frappe  de  la 
cenfure  ,  &  on  doit  lui  donner  copie  de  la  Sentence» 
quand  il  la  demande,  ^  Avant  le  Concile  de  Lyon  , 
îcnu  fous  Innocent  ÎV.  en  1245.  ces  formalit-'s  m 
s'obfervoient  point,  SI  elles  manquoient  à  uneSen- 
tence,  elle  ne  feroit  pas  nulle  pour  cela  ,  puisque  la 
Droit  ne  le  ait  pas ,.  elle  feroit  feulement  injufle  t 


X  Ego  ,  fervato  legum  tra- 
mite  ,  noia  q'ieirjqîiara  more 


/:ccariorum  Cmt 


!ienna,pu- 


iiire;  noio  Sstanse  tracere  , 
donec  vel  audicntinm  fuhter- 
fugiat,  vel  judicinm  contnma- 
cuer  reÇ^uzv.  Epijt.  169.  ai 
Calonem,  Epifc.  Parijïenfe/n» 

y  Can.  Nomen  Prefbyteri , 
e.z.  ç»  T.  6»  CcLi,  Prefbyter, 
#.  I5.  q.  5. 

^  Cap.  Inter,  dQ  Major,  ^ 


ûjQuifquis  igîtur  c-xcomrai!> 
nicat  ,  excominimicationeiu 
in  fcripris proférât,  oc  caufani 
excomTn'.micaùonis  exprefîè 
confcribac  ,  propter  quanv 
excommunkati'o  proferatur. 
Exetnplum  verè  liMJufmodî 
fcriptiirae  teneatur  exccmmu-» 
nicato  rradere  infra  menfem,fî 
fuerit  requificum,  cap,  Quo» 
n'am  contra,  devrohar.b'  capr 
Cum  medicinaliç,  defent,  ex-*- 
com*  infexto^  Cojic*Lu^dua^ 
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mais  le  Supérieur  eccléfî'.ftiq.ie  qui  Tauroit  rendu',-» 
auroit  cncuuru  par  le  fm'  fait  une  furpenfe  pour 
un  mois  de  Tentrce  de  l'Eglilc.  ^^  Ce  qui  fe  doit  fcu- 
iement  entendre  du  Supéri  iir  qui  n'eft  pas  Evéque; 
car  comme  nous  l'avons  déj^  remarqué  ,  les  cenfures 
ne  rog.udent  les  Evoques  <  que  lorlqu'ii  eft  fait  men-. 
fion  d't  ux  en  termes  exprès.  ^ 

La  Sentence  doit  être  rédgce  par  écrit ,  parce  que 
c'eft  un  /'  tfte  p  blic  &  judici  iire  ,  qui  doit  faire  foi  ; 
&  aufTi  afin  qu'on  ne  puifle  y  rien  ijouter  ,  ni  di- 
minuer rien  contre  l'intention  du  Juge,  &  que  le 
Juge  même  n'ait  pas  la  liberté  de  changer  à  (a  vo- 
lonté une  cenfure  l'une  pour  l'^iurre,  é:  encore  afin 
qu'en  cas  d'appel,  la  partie  puifie  produire  la  Sen- 
tence devant  le  Juge  Supérieur  qui  en  doit  conroirre. 
Sicile  n'eft  pas  rédigée  par  écrit  ,  on  ne  peut  pas  lui 
donner  le  nom  de  Sentence.  *> 

On  exprime  dans  la  Sentence  la  caufe  pour  la- 
quelle on  a  prononcé  la  cenfure  ,  afin  que  la  partie 
fçache  ce  qu'elle  doit  réformer  en  fa  conduite  ,  qu'el- 
le puifTe  prouver  devant  le  Juge  d  appel  Ton  inno- 
cence ,  fî  elle  a  été  f-Auir-ment  accifée  ;  que  ce  Juge 
voye  fi  la  Sentence  cft  nulle  ou  injufte  ;  que  le  pu- 
blic connoiffe  que  la  cenfure  n'a  pas  été  portée 
légèrement ,  &  qu'étant  pleinement  inftruit  du  fu- 
jet  qui  y  a  donné  lieu  ,  il  la  re(pe<Ae  au  lieu  de  la 
méprifer. 

Le  Droit  n'a  point  prefcrit  àts  termes  eflentiels  dont 
le  Supérieur  eccléiîdftique  doive  fe  fervir  pour  pro- 
noncer une  Sentence  d'excommunication  ,  de  fufpen- 


h  Si  qiiis  autem  Jud'c.ira 
huj'.ifmodi  conftitution-'s  te- 
raerarius  exciccric  violaror, 
permenfem  unum  ah  inereiru 
Ecclefiae  &  divinis  Officiis 
Boverlc  fe  fufpenr.'m.cjp.Ciim 
med'cinalis.  ^jr??.  cit. 

c  Duximas  ftatuenduin  ut 
Epifcopi  î<  aliiSuperioresPrsB- 
Jati,  nuiiius  coûltitucionis  oc- 


csfione,rententiœ;five  maûda- 
rj  prKdiâam  incuTant  fenren- 
tiam  ullatenùs  ipfo  jure^  nifi 
in  ipfîs  de  Epifcopîs  expreâa 
meiicio  habeacur.cdp.Quia  pe« 
riculorum,'.fejê/ir.  excom.in  6, 
d  SententJa  quai  fine  fcrip- 
to  profercur ,  nec  nomen  fea- 
reiniœ  hahere  merecur.  C.;n^ 
Legum,  c.  i.j.  i« 
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fe  ou  d'interdit.  11  eft  ncceffaire   d'ufer  de  paroles 
qui  expriment  nettement  &  fans  ambiguïté  la  cenfure 
qu'on  veut  prononcer.  S'il  s'agit  de  déclarer  feule- 
ment qu'un  homme  a  encouru  par  le  feul   fait  une 
telle  cenfure  ,  on   peut  prononcer  en  cette  manière: 
hlotis  déclarons  quim   tel  a  encouru  V excommunica- 
tion ,  ou  la  fufpenfe  ordonnée  par  tel  Canon ,  ou  par  telle 
Confîîtuîion  fynodale.  Mais  s'il  eft  queftion  d'excom- 
munier, de  fùfpendre  ou  d'interdire  quelqu'un,  il  ne 
fuifit  pas  de  dire,  comme  font  quelques-uns  :  'Nous 
crdonnons  qu'un  tel  fait  déclaré  ou  dénoncé  excornmu- 
mé ,  fufpéns  QU  interdit;  nous  le  déclarons^  nous  h 
dénonçons  excommunié ,  fufpcns  ou  interdit.  Ces  ter- 
mes fîgnifient  feulement  une  dénonciation  ou  fenten- 
ee  déciaratoire  ,  qui  félon  la  difpoïîtion  du  Droit,  ^ 
ne  lieroit  pas  d'une  cenfure  un  homme  qui  n'en  fe- 
roitpas  lié  ,  &  dont  tout  l'effet  fe  réduit  àfairefça- 
vcir  âu  public  qu'un  tel  a  encouru  telle  cenfure.  Ain/î 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  déclarer  juridiquement  qu'''in 
homme  eft  lié  d'une  cenfure ,  mais  quand  il  s'agit 
^e  la  prononcer  contre  lui,  il  faut  énoncer  la  fen- 
lence  en  ces  termes  :  Nous  excommunions ,  nous  ftif- 
fendons  ,  nous  interdifons  un  tel,  Enfuite  on  peut  ajou- 
ter :  Nous  le  déclarons  ,    nous  le  dénonçons  pottr  fuf- 
fens  ou  interdit.  Au  lieu  du  terme,  nous  excommu^ 
nions  t  on  pourroit  fe  fervir  d'une  périphrafe,  pour- 
vu qu'elle  exprimât  clairement  l'effet  de  l'excommu- 
nication. Auffi  voyons-nous  dans  les  Conftituticns 
cccléïïaftiques  5  que  l'excommunication  eft  pronon- 
cée çn  ces  termes  :  Anathematîs  fententiâferimus-,  à 
communione  Ecclejice ,  vel  fidelium  feparamus  ,  com~ 
rnunione  Ecclefîœ  privamus  ,  excommunicationis  vincw 
la  iunodamus. 

Quand  la  Sentence  a  été  prononcée,  on  peut  la 
publier  dans  le  lieu  où  elle  a  été  rendue,  &  même 
dans  les  lieux  voifins,  fi  la  faute  eft  confidérable  , 
&  qu'elle  ait  donné  un  grand  fcandale  au  public.  Par 
cette  publication  ,  ceux  contre  qui  la  Sentence  a  été 

e  Cûf,  Paftof alis .  de  ap^ellatt 


fur  les  Cenfures,  6y 

prononcée  nommément,  font  dénonces  avoir  en- 
couru une  telle  cenfure.  Cette  dénonciation  (ê  peut 
faite  non-feulement  au  fujet  de  Texcomniunication  , 
mais  aufîi  au   fujet  de  la  lufpenfe  ou  de  l'interdit.  ^ 

On  ne  peut  faire  cette  dénonciation  ,  qui  eft  une 
partie  de  l'exécution  delà  fentcnce,  que  par  l'ordre 
du  Supérieur  qui  l'a  prononcée  ,  &'  qui  peut  l'ordon- 
ner par  la  Sentence  même. 

Il  tft  ârcmarquer  qu'il  a  été  arrêté  parle  Règle- 
ment f.iit  dans  rAifemblce  du  Clergé  de  l'an  i6o6,c 
qu'une  Sentence  portant  cenfure  n'aura  aucun  effet, 
qu'elle  n'ait  été  fignifîée  à  celui  contre  qui  elle  a  été 
rendue.  Cette  fignification  fe  fait  ordinairement  au 
domicile  du  fentencié  ,  excepté  quand  il  eft  en  pri- 
fon  ,  en  ce  cas  la  fignification  fe  fait  à  fa  per^onne^ 
par  la  ledure  de  la  Sentence  prononcée  contre  lui. 


f  Clément,  Prafen:! ,  deceii' 
Jihus.  é-  C/emeur.MultGrum  , 
iepœnist 


g  Mcmoîns  du  CLrgé^  tom% 
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DES 

CONFÉRENCES 

Tenues  au  mois  de  Juin  1711. 


PREMIERE   QUESTION. 

Un  Supérieur  peut-il  prononcer  une  c  en  Cure  contre 
ceux  qui  lui  font  fournis  ,  lorfqu  ils  font  hors 
àefon  territoire  ,  eu  contre  des  Etrangers  qui 
fe  trouvent  en  fon  territoire  !* 

ON  doit  tenir  pour  certain  ,  que  la  cenfure  ne 
tombe  que  fur  ceux  qui  vivent  fous  ia  jurifdic- 
tion  du  Supérieur  eccléiîaflique  qui  la  prononce  , 
encore  qu'il  foit  porté  par  l'ordonnance  de  ce  Su- 
périeur,  que  quiconque  fera  la  chofe  qu'il  défend, 
encourra  la  cenfure.  Clément  III.  le  déclare  ainii  j  » 


âAnohis  fui;  ex  psrre  tua     ter  exrendatur  ad  orr-nes  quî 


qusBfîtum  ,  urriim  il  q'ns  ità 
pronuntiaverit  :  quirquisfur 
tam  feceric,excommiînic3:rs 
£t  :  hiEc  generalis  cla-.i  fui?  sd 
îpfius  excommunicaroris  fub- 
ditos  referaïur ,  an  eenerali-   i 


non  func  de  iurifd'dione  il- 
lîus.  Ad  qiio  d  dicimus  ,  cuôd 
hâc  fenrentiâ  non  nifîf.bditî 
ohli2;antur.  cap.  A  nobis  j  de 
/entent*  excom. 


fur  les  Cenfiircs,  ^p 

&  le  Droit  civil  eft  conforme  à  cetfe  décifîon.  ^ 
Or  ceux  qui  font  les  jufticiablcs  d'un  Supérieur  ec- 
cljfi.iftique  ,  ne  font  pa;  fous  fi  jiirifd-â:i  )n  ,  quand 
ils  (ont  abfens  de  fon  territoire,  puiqu'clle  ne  s'é- 
tend p2s  hors  de  fon  territoire.  Far  conféquent  la 
cenfure  qu'un  S-;pcriear  eccléliaftique  prononce  con- 
tre ceux  qui  lui  font  (cumis  ,  ne  tombe  point  fur 
ceux  qui  Ibnt  hors  de  Con  territoire  ,  S:  elle  ne  les 
lie  pas. 

Lela  cependant  demande  quelque  éclafrcifTement , 

Earce  qu  il  y  a  des  cenfures  qui  font  portées  par  une 
ci  ou  une  Ordonnance,  &  d'autres  qui  font  pronon- 
ctres  par  une  fentence. 

On  remarquera  donc  que  la  cenfure  qui  e/l  portée 
par  une  Loi  ou  une  Ordonnance,  ne  fe  peur  encourir 
que  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  territoire  où  la 
conftitution  s'obferve  ,  encore  faut-il  qu'ils  y  com- 
mettent le  crime  auquel  la  cenfure  eft  attachée.  S'ils 
le  commettent  hors  de  ce  lieu  ,  ils  font  exempts  de  la 
cenfure  ,  parce  que  la  conftitution  qui  porte  la  cen- 
liireeft  une  Loi  du  territoire,  dont  la  force  ne  s'é- 
tend point  au-delà.  Cette  décifioii  eft  de  Boniface 

viir.c 

De  même  ,  la  cenfure  qu'un  Evêque  porteroit  par 
une  Sentence  contre  fes  Diocéfains,  pendant  qu'ils 
feroicnt  hors  de  fon  territoire,  pour  avoir  commis 
hors  de  fon  dit  territoire  un  crime  pour  lequel  il  les 
puniroit ,  feroit  de  nul  effet  ;  mais  fi  cet  Evêque  ne 
portoit  cette  cenfure  contr'eux  ,  que  depuis  qu'ils 
îeroient  revenus  dans  fon  territoire  ,  elle  f<rroit  vali- 
de, &  ils  feroient  obligés  d'y  déférer  ;  les  délinquans 
lui  étant  foumis  à  raifon  de  leur  perfonne ,  pendant 
qu'ils  le  reconnoiffent  pour  leur  Evêque,  &  qu'ils  ont 


h  Extra  vel  fupra  jurifdic- 
t'ionem  dicenti  impunè  non 
paretur.  L,  ult.  digeji,  lib.  z. 
tit.  I. 

cStatuto  Epifcopi  quo  in 
omnes  qui  fiirtum  commile- 
jrLac ,  excommuaicationis  Ua- 


tenria  promulgatur  ,  fabd'tî 
ei'.is  furcum  extra  ipfîirDiœcc- 
lîm  committentes,  minime  li- 
gari  nofcuntur.Cum  extra  ter- 
ri toriumjjs  dicenti  non  pa- 
reatur  impuae.Cczp.Uc  anîma^ 
rura  j  de  CodjUt,  infexto* 
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leur  domicile  dans  (on  Diocèfe  ,  ils  ne  peuvent  Ce 

fouftraire  à  (a  puifTance. 

A  l'égard  de  la  cenfure  qu'un  Supérieur  auroit  porfée 
far  une  Sentence  ,  au  fu  jet  d'une  faute  qui  auroit  été 
commife  dans  fon  territoire  par  fon  jufticiable  ,  qui 
feroit  allé  dépuis  établir  ailleurs  fon  domicile,  elle 
îuroit  fon  effet  ,  &  fuivroit  le  coupable  partout  cii 
il  iroit  ,  &  il  feroic  tenu  en  confcience  de  la  garder, 
dès  qu'il  auroit  appris  la  teneur  de  la  Sentence  qui 
auroit  éré  rendue  contre  lui.  La  raifon  eft  ,  que  les 
Sentences  regardent  direftement  la  personne  de  ceux 
contre  lefquels  elles  font  prononcées,  de  forte  qu'el- 
les les  lient  en  quelque  lieu  qu'ils  foient,  fi  dans  le 
tems  qu'on  a  commencé  les  procédures  contr'eux  , 
ils  étoient  véritablement  jufliciables  du  Supérieur  qui 
a  prononcé  la  Sentence. 

Si  cette  cenliire  étoit  H^ns  effet  ,  les  coupables  clu- 
deroient  impunément  la  Jurifdiétion  eccié/iartique» 
Car  s'ils  ne  pouvoient  être  frappés  des  peines  Cano- 
niques par  leur  Evéque  ,  quand  ils  ont  quitté  fon 
Diocèfe  ,  ils  ne  le  pourroient  du  tout  être  ,  puifque 
i'Evéque  du  lieu  où  ils  feferoient  retirés  ,  ne  pour- 
roit  valablement  en  prononcercontr'cux. 

On  peut  ajouter  avec  plufieurs  fçavans  Canonises, 
que  û  le  coupable  a  commencé  le  crime  dans  le  Dio- 
cèfe de  fon  domicile  ,  &  qu'il  l'ait  ccnfommé  dans 
vn  a.tre  ,  il  peut  ctre  puni  de  cenfures  dans  l'un  & 
l'autre  Diocèfe  >  par  le  Juge  du  crime  commencé , 
&  pz.r  le  Juge  du  crime  confommé. 

Loffque l'Ordonnance  du  Supérieur  regarde  prin- 
cipalement une  chofe  qui  eft  (ituée  dans  fon  Diocèfe, 
plutôt  que  lesperfonnes,  il  peut  prononcer  des  cen- 
îures  contre  Ces  fujets  qui  tranigreiTent  fon  Ordon- 
nance j   quoiqu'ils   foient  hors  de  fon    territoire.  ^ 


ffQiiaefîvifti  ut  ciim  inrer- 
âiim  Canonici,  quibus  ftadio- 
rum  grariâ  eft  indiiki'm  ,  ut 
5n  ahfcntia  fna  fruftus  perci- 
pjant  prïbendarum  fu  a  ru  m  , 
accepta  licentiâ  2  fe  ad  villas 


transfcrunc  vel  caftella  j  în 
quibus  nnllum  eft,  vel  minus 
competens  ftudiorum  exerci- 
tium  ,  utrum  praîbendarLim 
fuanimfnifiusfînrtalibuscon- 
fereadiî  Adquod  brevùerref- 


fur  les  Cenfures,  jt 

/in(î,  un  Evoque  peut  prononcer  par  une  Sentence 
des  peines  contre  les  licclLÎîiftiques,  qui  étant  pour- 
vus dans  Ton  Dioccfe,  de  bénéfices  qui  requièrent  ré- 
lîJence,  s'arrctcnt  da"s  un  autre,  au  lieu  de  venir 
rcfîdcr  dans  leurs  bénéfices:  il  peut  même  faire  à  ce 
fujct  une  Ordonnance  liir  peine  de  ccnfure.  La  rai- 
û)n  efl,  q^e  d:^.ns  ce  cas  la  faute  efl  cen(ce,  par  une 
fiction  de  Droit,  être  commife  dans  le  terriroirede 
TEvcque  du  béncfice  ,  puiK]uc  la  chofe  qui  eft  com- 
mandée ,  doit  s'y  faire. 

Quant  aux  Etrangers  Si  aux  Voyageurs  qui  font 
dans  un  autre  Diocclc ,  s'ils  y  commettent  quelque 
crime  où  l'excommunication  foit  attachée  par  une 
Ordonnance  locale,  ils  n'encourent  point  cette  ex- 
communication ,  s'ils  ignorent  qu'elle  foit  attachée  à 
cette  aclion;  mais  ils  l'encourent,  s'ils  fçavent  la  Loi 
&  la  peine  qu'elle  prononce  ,  parce  que  ,  difentles 
Canoniflv  s  :  Lex  ûijicit  territorium  ,  &  que  cette  cen- 
fure  ,  eft  portée  ^t/"  modum  legis.  Bien  plus,  quand 
la  cenfure  ne  feroit  que  comminatoire,  ils  devien- 
nent par  le  dé'it ,  fujets  à  la  Jurifdidion  de  l'Evé- 
qu3  du  lieu,  fuivanî  la  règle  du  Droit  canonique, 
Vhi  delifiiim  y  ibi  foruyn  y  a  laquelle  font  conformes 
les  Ordonnances  du  RoyaumiC  ,  fçavoir ,  celle  du 
Rouiïillon  ,  art.  ip.  &  celle  de  Pvloulins ,  art,  5^.  Si 
bien  que  l'Evcq-  e  du  lieu  eft  en  droit  de  les  faire 
appeller  à  Ton  tribunal  ,  &  de  les  punir  par  des cen- 
furc-s.  c  S'ils  refufent  de  comparoître  en  juftice,  ils 
peuvent  être  condamnés  comme  confjmaces.  ^ 

Avant  que  de  paffer  à  la  féconde  queftion  ,  il  eft 
bon  de  f.iire  quelques  obfervations. 


pondemus  ,  eis  qui  hujîirmodi 
fra'idem  cnmmùf.uK  praefa- 
tam  ind'^Irentiam  competere 
non  debere.  Cap.  Tua;  ,  de 
Clcrîc,  n?n  refi.iennbus. 

e  Cap.  Poftulaiis  ,  C?  cap, 
Licct  ratîone,  deforo  comper, 
Radonedelicli  forum  regula- 
rirer  quis  foriicur.  Can,  Ihi 
feiuper,  cap»  3.  qucejl,  6,  Ibi 


rempercjuf-'açacur  ,ubi  crî- 
men  admitticur.  O  cap.  No- 
len-t  s.  de  prh-ile^iUs  injextOi, 

/Ds  illis  aiitem  qui  de  loco 
adioc'.im  ner  taciunt,  &  ibi 
rapinas  &  depra'd'.ciones  pe- 
ragunî  ,  placuic  uc  ab  illiu» 
loci  Prslato  excornmunîcen- 
rur.  Cîp.  De  illis,  de  rjpiort 
&•  ineend. 
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La  première  eft  ,  que  dès  qu'on  a  encouru  une  cen- 
fure  ,  (bit  qu'elle  foi:  portée  par  une  Ordonnance, 
ou  qu'elle  foit  prononcée  par  une  Sentence,  on  ne 
peut  s'en  délivrer  en  changeant  de  territoire  ,  &  éta- 
blifîant  ailleurs  fon  demicile;  mais  on  demeure  lié 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  été  abfous. 

La  Cecor.de  obfervation  eft,  qu'un  Evéquequlefl 
dans  un  autre  Diocèfe  que  le  fien  ,  ne  peut  y  pronon- 
cer des  cenfures  contre  les  propres  Diocéfains ,  qu'a- 
vec lapermiffion  de  LEvéque  du  lieu  :  car  il  ne  peut 
y  exercer  une  jurifdidion  contentieufe  de  fa  propre 
autorité:  ce  feroit  une  eipece  d'invafion  dans  le  ter- 
ritoire d'autrui  ,  s'ilentreprencit  de  le  faire.  Les  Doc- 
teurs font  d'accord  fur  cela.  Ils  Ce  fondent  fur  le  Can, 
Eftfco^um -i  c,  9.  q-  2.  &  C\xt  le  ch.tNovit ,  de  officio 

Toutefois  un  Evêque  qui  auroit  été  chaiTé  de  fcn 
Diocèfe  par  Tes  propres  Diocéfains  ,  peut  s'arrêter 
dans  un  lieu  voifin  ,  &  là  exercer  la  Jurifdidion  con- 
tentieufe fur  fès  Diceéfains  ,  quand  même  il  n'en  au- 
roit pas  obtenu  la  permilîion  de  i'Hvéque  àvi  lieu  , 
pourvu  qu'il  l'eût  demandée.  5 

La  troifieme  eft  ,  qu'il  y  a  des  perfonmes  qui  font 
îufliciables  d'un  Supérieur  pour  certaines  chofes ,  & 
qui  ne  le  font  pas  pour  d'autres.  Tels  font  les  Reli- 
gieux qui  font  exem.pts  delà  jurifdiâicn des  Eveques 
pour  la  difcipline  monallique  ,  &  qui  leur  font  (oumis 
pour  Tadminifiration  des  Sacremens  ,  pour  la  difpen- 
fation  de  la  parole  de  Dieu  ,  &  pour  d'autres  fonc- 
iions.  Les  Supérieurs  eccléfiaftiques  peuvent  ufer  de 
cenfùre  contre  ces  perfonnes  dans  \tî  chofes  pour 
ieiqueiles  elles  leur  font  fcumifès.  Ainfi  les  Evéques 
peuvent  en  prononcer  contre  les  Religieux  ,  s'ils 
ofent  prêcher  dans  leurs  Diocè(èsfâns  leur  permiiTioti 
ou  contre  leur  gré,fi  s'ils  entreprennent  dr  confeffer  les 
Laïques  &  Us  Frétresféculiers ,  fi-ns  avoir  été  approu- 
vés ,  ou  de  les  abloudre  àes  cas  réfervés  à  l'Evêque  y 

g  Clément.  Quamvîs,de/oro  1  h.  Cap*  EKccmniun5carau8,de 
jeeTnper.  §.Volumu$t  )  hanùcis  ,  §,  Quia  verô. 

fans 


^    fur  les  C  en  fur  es,  jf 

fans  en  avoir  obtenu  de  lui  la  pcrmifTîon  ;  s'ils  re- 
fufent  d'adiûer  aux  Proceflions  publiques  ordonnées 
par  l'Evcque  ;  s'ils  font  trouves  dclinquans  ,  hors  de 
leurs  cloîtres,  s'ils  dcfervent  des  bénéfices  fujcts  à  la 
Jurifdidion  des  Evcques.  '  Il  y  a  encore  d'autres  cas 
où  les  Evcques  peuvent  ufer  des  cenfures  contre  les 
Religieux  exempts  &:  privilégiés. 

Ce  pouvoir  des  Evcques  furies  exempts  eft  établi 
par  le  Concile  de  Trente ,  ^  &  par  Grégoire  XV.  dans 
la  Bulle  Infcrutabîlis  tdeVàn  \6ii,  &  par  Clément 
X.  dans  la  Bulle  Superna  magnt  Patris  faiv.ilias  , 
de  l'an  1670. 

On  peut  encore  voir  fur  cela  dans  le  tome  i.des 
Mémoires  du  Clergé  de  France,  la  rcconnoiflance 
que  les  plus  notables  Religieux  de  Paris  donnèrent 
le  iQ,  Février  1633.  le  Règlement  fait  en  PAflem- 
blée  du  Clergé,  tenue  en  1645.  l'Arrêt  du  Confèil 
d'Etat,  du  4.  I\Iars  \669-  intervenu  entre  M.  l'Evé- 
que  d'Agen  &  les  Réguliers  de  fon  Dioccfe  ,  &  l'E- 
dit  de  l'an  1696.  touchant  la  Jurifdidion  eccléiîafti- 
que  ,  à  l'art.  11, 

La  quatrième  observation  eft  ,  que  les  Supérieurs 
réguliers  peuvent  prononcer  des  cenfures contre  leurs 
Religieux  en  quelque  lieu  qu'ils  s'en  foient  fuis.  Il  y  a 
cette  difFérerce  entre  la  Jurifdidion  des  Evcques  & 
celle  des  Supérieurs  réguliers ,  que  celle  des  Eveques 
regarde  diredemcnt  &  immédiatement  leur  territoi- 
re :  elle  y  eft  attachée,  &  elle  ne  paiïe  pas  au-delà  ; 
deforte  qu'elle  ne  s'étend  fur  les  perfonn^s  que  par  le 
moyen  du  territoire.  Mais  celle  des  Supérieurs  ré- 
guliers regarde  diredement  &  immédiatement  les 
perfonnes.  Ainfi  leurs  Religieux  en  quelque  endroit 
qu'ils  foient,  y  demeurent  fournis,  comme  Penlei- 
^ne  faint  Antonin.  ^ 


i  Cap,  Volcntes ,  de  prun- 
Ifgiis  in  Jextj, 

t  Sejf,  6.  cap.  3./ef.  13. 
4:sp,  l$.Jé!f,  24,  c^p.  4.  de 


Rsjjrm.fejf,  1^,  cap,  i^,  (^ 
14.  ie  regul. 

l  Impart,  tit,  2J,  cap, 7$% 
§,  I. 


Cenfures,  D 
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IL     QUESTION. 

J^oitr  quune  Cenfurefoit  valide,  quelles  quali^_ 
tés  font  requifes  en  celui  qui  la  prononce  , 
6r  quels  font  les  défauts  qui  peuvent  ren^ 
dre  une   Cenfure  injujîe  ou  invalide  f 

AVant  que  d'entrer  en  matière,  il  eft  bond'ob- 
ferver  qu'il  R'eft  ici  qupilion  que  des  cenfures 
qu'un  Supérieur  ecclcliaftique  prononce  par  une 
Sentence,  lefquelles  on  nomme  ab  homine.  Car 
pour  celles  qui  font  portées  par  le  Droit,  elles  font 
toutes  juftcs  &  valides.  Au{ïi  l'on  n'elî  point  reçu  à 
en  appelier ,  tnais  Seulement  de  celles  qui  font  or- 
données psr  un  Juge  :  A  -pcena  juris  non  affellatur^ 
^ifent  les  Canonises.  La  raifon  eft,  que  la  loi  re- 
garde le  bien  commun  ,  fans  exception  de  perfonne? 
c'eft  pourquoi  elle  eft  toujours  cenfée  être  jufte  ,  & 
j\t  faire  tort  à  qui  que  ce  foit. 

Pour  qu'une  cen(ure  foit  valide  ,  il  faut  première- 
snent  que  celui  qui  la  prononce  ait  pouvoir  légitime 
de  le  faire  ,  c'eft-â-dire ,  qu'il  ait  jurifdidion  au  for 
extérieur,  &  que  cette  jurifdidion  ne  foie  ni  liée,  n; 
çmpéchée ,  ni  fofpendue  en  aucune  manière. 

Il  réfulte  de  là,  que  la  cenfure  forcit  nulle, /î  le 
Supérieur  qui  la  prononce  étoit  excommunié  ou  fiif^ 
pens ,  non-foulement  de  fes  Ordres,  mais  au fTi  de  fa 
jurifdidion,  &  qu'il  eût  été  dénoncé  :  ^  s'il  eft  intrus 
dans  fon  bénéfice  ou  dans  fa  charge,  y  étant  entré 
fans  ïnftitution  eccléfiaftique,  ^  s'il  y  avoit  un  appel 
légitimement  interjette  avant  que  la  cenfure  eût  été 
portée.  ^  Ainfî  quand  le  Supérieur  a  porté  une  cen- 

â  Can«   Audîvinius,   cap»  •  aï»  ç,  2. 
2,49  çu<c/?.    f,  j       c  Per  appellationem  inrer-i 

b  Cûfi,  Alienaiîones,  cajt  1  poûcam  ,    excommunicanii* 
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furefous  condition,  elle  n'a  pas  Ton  effet ,  fi  Paccuîé 
en  appelle  avant  le  terme  prcfix  par  la  fèntence.  ^  La 
cenliire  lèroit  pareillement  nulle,  Ci  elle  avoit  été 
prononcée  depuis  que  raccufé  auroit  recufé  le  Supé- 
rieur dans  Tordre  de  la  jullice,  &  avant  que  les  caufee 
de  récufition  cufTent  été  examinées;  &  enfin  fi  le 
Supérieur  la  rend  hors  de  Ion  territoire  ,  comme 
n^us  l'avons  expliqué  dans  la  réponfe  à  la  queflion 
précédente. 

I.  Si  c'eft  un  Juge  délégué  qui  prononce  une  cen- 
fure  ,  il  faut  nue  fa  commifTion  ne  (oit  pas  finie  ou 
révoquée  ,  qu'il  n'entreprenne  pas  plus  que  porte  fa 
commiffion  ,  &  que  le  Prélat  qui  l'a  délégué  ne  foit 
pas  lié  de  cenfures. 

z.  Il  faut  que  ceux  contre  qui  l'on  porte  unecen- 
Ture  foient  jufticiables  du  Supérieur  qui  la  prononce  , 
^  fournis  à  cet  égard  à  fa  Juri  diftion  ,  comme  nous 
l'avons  fait  voir.  D'où  l'on  infère  que  la  cenfure  qu'un 
Archevéqu-e  prononceroit  contre  les  Diocéfains  de 
fcs  fuffragans,  hors  le  cas  d'appel,  &  les  autres  cas 
marqués  par  le  Droit ,  feroit  nulle  ;  car  il  n'a  pouvoir 
fur  eux  qu'en  ce  cas.  « 

5.  Que  le  Supérieur  ait  eu  véritablement  inten- 
tion de  porter  la  cenfure,  &  qu'il  eût  l'ufage  di  la 
raifon  ;  s'il  n'avoit  fait  aucune  attention  à  ce  qu'il 
f.iifoit  quand  il  Ta  prononcée,  ou  qu'il  eût  alors  perda 
Tefprit ,  la  cenfure  ieroit  invalide. 

Ajoutez,  que  fi  un  Supérieur  en  prononçant  une 
cenfure  contre  plufieurs  perfonnes ,  n'a  pas  eu  deffein 
*i'y  comprendre  certains  particuliers ,  qu'au  contraire 
îl  ait  eu  intention  de  les  en  excepter ,  ces  particuliers 
ne  font  pas  liés  par  cette  cenfure;  car  elle  ne  lie 
qu'autant  que  le  Supérieur  qui  la  prononce  en  a  l'in- 
tention. 


vid;tur  i'jriWîaiodormita^e. 
Cû.p.  Vii\oTal\s  ydt  appcU  $. 
\'eram. 
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c  Nullui  Primae  vel  Metro- 


politan-is  Diœcefanî  Eccle» 
llam  vel  Pa-'ochiain  ,  aut  ali- 
quem  de  ejus  Parochiâ  przfu- 
mat  excommunicare  j  vel  ju- 
dicare.   Can,    Mulius,   cup^ 
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4,  Que  le  Supérieur  ne  porte  paslacenfure  dans  fi 
propre  c?.\}(è,  ^  On  Hoit  cependant  excepter  le  cas  de 
fd  propre  défenfe;  car  comme  Innocent  IV.  le  dé- 
clare ,  s  un  Supérieur  ecc'éiîaft.'que  peut  fe  fervir  du 
glaive  fpirituel,  pour  fe  parer  d'une  violence  qu'on 
lui  fait.:  il  le  peut  aufTi  pour  punir  àes  injures  qui 
font  faites  à  fa  dignité;  car  il  doit  les  regarder, 
comme  à^s  injures  faites  à  Dieu  ,  dont  il  occupe  la 
place.  ^ 

Il  y  a  des  cenfùres  qui  font  juftes,  &  il  y  en  a 
qui  font  injuftes.  Les  cenfures  juftes  font  celles  qui 
font  portées  (elon  les  Loix  &  les  formes  du  Droit, 
Les  cenfures  injuftes,  (ont  celles  qui  ne  font  pas  p.or«^ 
îées  félon  les  Lcix  &  \qs  formes  du  Droit. 

Pour  conncître  les  défauts ,  qui  peuvent  rendre  une 
.cenfure  nulle  &  injuftc  ,  il  eft  bon  de  remarquer  qu'il 
y  a  des  conditions  qui  font  elTentielIes  à  la  cenfiire  , 
gui  font  prefcrites  paria  Loi  naturelle  ,  &  confirmées 
par  le  Droit  canonique  ,  &  d'autres  qui  ne  lui  font 
.qu'accidentelles.  Les  premières  font,  le  pouvoir  ou 
^urifdiôion  en  celui  qui  la  prononce  ,  la  caufe  pour 
laquelle  on  la  porte ,  la  monition  &  la  citation  d.e 
ia  perfonne  qu'on  frappe  de  la  cenfure.  Le  défaut 
de  ces  conditions  eiTentielles  rend  la  cenfure  non- 
feulement  injufle  &  illicite,  mais  encore  invalide  & 
nulle.  Ainfî  la  nullité  de  la  ceniure  vient  de  trois 
principes  ;  fçavoir,  de  la  perfonne  qui  la  prononce  , 
du  fujet  pour  lequel  on  la  perte  ;  &  delà  procédure 
qu'on  tient  en  la  prononçant. 

Perfonne  ne  peut  douter  qu'une  cenfure  qn  a  été 
portée  par  un  Supérieur  fans  Juri(dié>ion  lur  celui 
contre  qui  il  entreprend  de  la  pronoLcer,  ne  (oït 
ab^olummt  nulle,  '  &  il  cft  facile  de  ji^gtr  par  ce  que 
flous  venons  de  dire,  quand  une  cenfure  eft  jiujle  p^ 


f  Can.»  tnter  querelas,  f  ap. 

g  Cap,   D.ilefto  ,    de  fenc. 
(xcom,  injexto. 


Ccwf.    11,   q,    4. 

i  Cum  fenrentia  à  non  fuo 
judkc  laia  nullrrn  'K.'nerjc 
firmita  em.   Ca^.  3Ô  n   ftrenj 


h  Cû/2.  Inrer  querelas  ,  f^  i  audiendam,  àe  cciuhetj 
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Quelque  autre  défaut  perfonncl  de  celui  qnîla  porte. 
Il  futiit  donc  d'expliquer  quand  elle  eft  nulle  par  les 
autres  dciauts. 

Une  cenfure  ert  nulle  par  le  défaut  eiïentiel  de  la 
caufe,  pour  laquelle  on  la  prononce  ,  f\  on  la  port« 
contre  une  peribnne  pour  avoir  tait  une  bonne  ac- 
tion ,  ou  pour  n'avoir  pas  voulu  taire  une  chofe} 
qui  eft  contre  la  Loi  de  Dieu  ,  ou  contre  la  difpo- 
fition  du  Droit,  ou  qui  croit  impOiTible  ,  ou  contre 
une  perfonne  qui  n'a  comni-s  aucune  faute.  En  ces 
cas ,  la  cenlure  renferme  une  erreur  intolérable  qui 
la  .rend   de  nul  effet.'' 

Telles  éroicnt  les  excommunications  dont  (îiînt 
Jérôme  fait  de  g'-andes   plainte?.  ^ 

La  cenfure  fft  nulle  parle  défaut  de  la  procédure, 
quand  le  Supérieur  la  prononce  contre  quelqu'un  y 
fans  lui  avoir  auparavant  fait  aucune  monition,  ni 
l'avoir  fiit  citer  ;  parce  que,  comme  nous  l'avons  dif, 
en  ne  'a  peut  pcrter  que  contre  celui  qui  eft  con- 
tumace ,  '"  &  on  n'eft  point  cenfé  l'être  qu'on  n'ait 
été  averti. 

Les  conditions  qui  ne  font  qu'accidentelles  à  la 
cenfure  ,  font  : 

I.  La  droiture  d'intention  en  celui  qui  la  pronon- 
ce, c'eft- à-cire,  qu'il  faut  qu'elle  parte,  non  de  quel- 
que paftion  ,  mais  d'un  pur  zèle  delà  juftiee  &  de 
î'amandement  du  coupable.  ^ 

z.  L'ordre  dans  les  procédures  qui  eft  prefcrit  par 
le  droit  ;  fçavoir,  que  la  cenfure  foit  précédée  de  trois 


i  Cip.  Per  tuas,  de  fent, 
txcom,  6*  glof,  in  verb,  inco- 
le-ahilem. 

/Verèn  inc  eft  cernere.quod 
prTdi:Lim  eft  in  plerirque  ur- 

bihus,  Epifcopos  fîve  Preshv- 
teros  ,  C\  laicos  viderinr  hof- 
pîrales,  amatores  bonorum  , 
învidere  ,  fremere  .  excom- 
jnunicare,  deEcdefiaexpelle- 
te,  quafî  non  licea:  facere, 
^aod  Epifcopus  noa  faciat.  jD» 


Hieronym,  în  cap,  I.  epijî*  ad 
t'n,  in  verb,  Hofpicalem. 

m  Can,  Quifcjuis,  cap*  ij 
g,  6» 

n  Nec  ad  itldignantis  fiaiî 
hoc  arbirrinm  Sacerdotis  , 
quod  in  magm  reatus  uitio- 
nem  invitus  &  dolens  quo* 
dammodo  débet  inferre  ani- 
m.is  vindicantîs,  D,  heo* 
epifi.  Ro.  ci  Epifcopos  Proz 
vinct  Vieilli» 
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TDonlùonSj  ou  d'une  pour  trois ,  avec  trois  fermes 
affignés  par  intervalles  compétens  ;  qu'elle  foit  rédi- 
gée par  écrit  ;  qu'on  y  exprime  la  caufe  pour  laquelle 
on  la  prononce  ;  qu'on  en  donne  copie  à  la  panie 
■dans  le  mois  fi  l'on  en  eft  requis. 

3,  La  juftice  de  la  caufe  pour  laquelle  on  por^8 
la  cenflire  ,  c'eft- à-dire  ,  que  la  caufe  foît  non- feu- 
lement véritable ,  mais  auffi  qu'elle  foit  Tuffifante  & 
îaifonnable  ,  qu'elle  foit  prouvée  en  juflice  par  des 
preuves  légitimes  ;  ou  que  l'accufé  en  foit  demeuré 
«l'accord ,  &  que  la  Sentence  ne  foit  pas  rendue  fur 
les  dépofîtions  de  faux  témoins.  Ainfi  ^  i'injuftice 
-de  la  cenfùre  peut  procéder  >  Ex  caufa  3  ex  anîmo 
CT   ex  ordhie. 

Le  défaut  de  ces  conditions  accidentelles  rend  la 
çenfure  injufte  &  illicite ,  mais  il  ne  la  rend  pas 
-aiulle  &  invalide  ;  ainfi  toute  cenfùre  injufte  n'eft  pas 
«îulle.  AuiTi  le  Pape  Innocent  IV.  }P  dit  que  le  Su- 
périeur auquel  on  a  recours  pour  avoir  i'abfolution 
des  cenilires  injufles ,  qui  ont  été  portées  contre  les 
formes  ou  conditions  accidentelles  qu'il  marque  en 
ctt  endroit,  ne  doit  point  faire  difficulté  de  la  don- 
ner, &  Léon  IV.  *î  fit  donner  rabfolution  d'une 
cenflire  qu'il  croyoit  injufle.  D'cti  il  s'enfuit  que  ces 
Papes  qui  croyoient  ces  cenfures  injuftes  &  illicites  , 
ne  doutoient  point  qu*elles  ne  fulTcnt  valides,  puif^ 
qu'il  n'eft  pas  befoin  d'abfblution  pour  des  cenfures 
C[ui   font   manifeflement  nulles, 

C'eft  fur  ce  principe  que  la  Congrégation  àçs  Car- 
<3inaux  ,  Interprètes  du  Concile  de  Trente  ,  a  déclaré 
ique  l'excommunication  qu'un  Evéque  aiwoit  portée 
contre  la  forme  prefcrite  par  le  Concile  de  Trente 
dans  la  fefTion  i^.  au  chap,  3.  de  la  Réformation  ^ 
ne  feroit  pas  nulle  &  invalide;  mais  que  celui  fur  qui 
elle  feroit  tombée ,  auroit  befoin  de  s'en  faire  ab- 
foudre,  ainfî  que  le  rapporte  Fagnan  fur  le  ch.  SacvQ 
de  fent,    excomm.   n,  26, 

0  Glof,  în  cap,  Sacro,  de  I  de  fent,  excom»m  fexto, 
fent,  excom.  verb,  jufta.  1      q  Can,   Quia  prsfulacuaà 

f  C^p»  Cùm  medicinalis^  *  sap»  Xt  £*  4* 
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Encore  qu'une  cenfure  puiHe  cîre  io\L\.  cnfemble 
Jiulle  &  injufte,  comme  il  arrive  quand  un^rupcrieut 
la  'orononce  contre  une  perfonne  qui  eft  vcritable- 
ment  innocente  5f  connue  pour  relie  ,  &  qu'il  n'ob- 
ft-rve  pas  en  la  prononçant  les  formalités  cirentielles 
qui  y  (ont  prefcrites  parle  Droit;  toutefois  on  ne 
doit  pas  confondre  la  cenfure  injufte  avec  la  cenfure 
nulle,  quoique  quelques  anciens  Canoniftes  &  mêmes 
le  Canon,  Cui  efl  illata^c»  ir.  q.  3.  donnent  le  nom 
à'hîjnfle  à  l'une  &  à  l'autre;  mais  il  faut  diftinguet 
de  ix  efpeces  de  cenfures.  L'une  qui  non-feulemenc 
eft  injufte,  mais  qui  eft  aufli  nulle;  l'autre  qui  eft 
véritablement  inj.fte  ,  mais  qui  n'eft  pas  nulle.  C*efl 
par  cette  raifon  que  les  Théologiens  &  les  nouveaux 
Canoniftes,  pour  parler  clairement  &:  éviter  la  con- 
fu(ion  qui  pe»t  naître,  d  on  nomme  ou  même  nom 
l'une  &  l'autre  efpece  de  cenfure,  donnent  à  la  pre- 
mière le  nom  de  Sentence  nulle  ^  &  à  la  féconde  ce«^ 
lui  de  Sentence  injujle. 

Ainfî  quoique  toute  cenfure  qui  eft  nulle  îoit  in-a 
jufte,  puifqu'elle  eft  rendue  contre  le  Droit  &con- 
Ire  la  Juftice  ,  néanmoins  une  cenfure  peut  être  in- 
jufte &  n'être  pas  nulle.  Telle  eft  celle  qu'un  Su- 
périeur porte,  non  par  zèle  pour  la  juftice  ou pouC 
la  difcipline  ,  mais  par  un  cfpritde  haine  &  de  ven- 
geance contre  un  homme  qui  eft  véritablement  cou- 
pable du  crime  pour  lequel  il  la  prononce  ;  elle  eft 
certainement  injufte,  mais  elle  n'eft  pas  nulle,  C\  on 
y  a  obfèrvé  les  formalités  elîentielles,  &  elle  lie  le 
coupable  contre  lequel  elle  eft  prononcée.  Saint 
Thomas  le  décide  en  termes  exprès,  r 

Il  en  eft  de  même  de  la  cenfure  où  le  Supérieur 
$*eft  contenté  de  garder  les  formalités  eiïentielles,  & 
a  omis  fans  raifon  les  autres  formalités  qui  font  pref" 


r  Excommunicntio  poteft 
dici  injufta  duplicicer;  uno 
modo  ex  parre  excomrauni- 
cantis  ,  fient  cùm  ex  odio  vel 
îra  cxcommunicac ,  &  tune 
<excomniu:iica(Io  nibilominus 


habeteiTeclum  fiium ,  quam- 
vis  ille  qui  excommunicac 
peccec,  quiA  ifte  iuftè  patitur, 
quamvis  ille  injuflè  faciat.  îiz 
4.  Siîiî,  di'iincl,  18.  5,  2o 
or:,  I»  (^ucejiiunc.  <]• 
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cx'nes  par  le  Droit,  Ce  défaut  fuffit  pour  rendre  la 
cenfure  injufte  «Se  illicite ,  mais  non  pas  pour  la  ren- 
dre nulle  &  invalide,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  d'une 
excommunication  majeure  qui  auroit  été  prononcée 
contre  des  perlbnnes  qui  auroient  fréquenté  des  ex- 
communiés ;  car  en  ce  cas  les  Canoniftes  efliment 
que  Texcommunication  eft  abfoîument  nulle  ,  fi  on 
a  négligé  de  faire  les  trois  monitions ,  ainfi  que  nous 
l'avons  remarqué  dans  la  réponfe  à  la  quatrième  guef* 
lion  de  la  précédente  Conférence. 

Une  cenfure  peut  être  injufte  par  rapport  àPac- 
cufé  qui  eft  innocent  du  crime  pour  lequel  il  a  été 
condamné  ,  &  ainfi  être  nulle  au  for  de  la  confcien- 
ce,  &  ne  point  lier  devant  Dieuj  quoiqu'elle  foit 
néanmoins  valide  au  for  extérieur,  ayant  été  portée 
dans  toutes  les  formes  fur  des  preuves  juridiques , 
mais  fauiïes  &  fuppofées.  En  cette  rencontre  ,  quoi- 
que l'accufé  fcit  innocent,  il  faut  cependant  qu'il  fe 
comporte  extérieurement ,  comme  s'il  étoit  vérita- 
blement lié  de  la  cenfure ,  qu'il  défère  à  la  Sentence  y 
qu'il  fe  fûumette  à  celui  qui  l'a  prononcée  pour  en 
obtenir  rabfolution  ,  qu'il  en  appelle  au  Juge  fupé- 
rieur  pour  être  relevé  par  fon  jugement ,  parce  qu'il 
paroît  convaincu  du  crime  &  juftement  condam- 
né ;  ce  qui  fait  que  la  cenfure  eft  valide  au  for  ex- 
térieur- 
La  cenfure  qui  eft  notoirement  nulle  &  injufte ,  à 
caufe  d'une  erreur  intolérable  qu'elle  renferme,  dif- 
fère de  celle  qui  eft  fimplement  injufte,  en  ce  que 
celle-ci  n'cft  pas  fanseffet,  comme  nous  le  ferons 
voir  ci- après;  qu'au  contraire  celle  qui  eft  manifefte- 
ment  nulle  &  injufte ,  n'a  aucun  effet  ,  ni  devant 
Dieu,  ni  devant  les  hommes  ;  par  conféquent  celui 
contre  qui  elle  eft  portée ,  n'eft  privé  d'aucun  des 
biens  fpirituels  de  TEglife.  ^  Il  n'a  point  ai  fti  befoin 

s  si  quîs  non  rt^n  jutiicio 
enrum  qin  praefunt  Ecclehre  ., 
depellatur  &  foras  iv.iriatur  ; 
fed  fi  ipfe  non  anre  exiir ,  hoc 
sft  a  non  iia  e^^iç ,  uï  raer^re- 


rur  ex're,  nihil  laedicur  in  eo, 

q'îod  non  redo  judîcio  ah  ho- 
minihus  v'decur  expulfus. 
can.  Si  quîs  non  reiito,  cap. 
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(d'abfolutioti  pour  être  délié  ,  puifqu'll  n\T  point  été 
lié  par  cette  cenfure.  *  On  peut  voir  (ur  cet'e  matiè- 
re Geribn  dans  la  première  partie  de  Ces  Ouvrages  , 
au  livre  où  il  examine  cette  maxime  :  Sentemîa  ctiam 
injitjla  ttmenda  ejl. 

Les  Docteurs  difent  même  ,  qu'on  ne  doit  pas  don- 
ner le  nom  àe  Sentence  à  cette  prétendue  cenfure.  « 

Par  ces  raifons ,  ils  jugent  qu'il  n'y  a  aucune  obli- 
gation de  garder,  même  à  l'extérieur,  une  cenfure  qui 
efl  nulle  ,  dont  la  nullité  efl  tout-à-fait  notoire  dans 
le  lieu  où  la  Sentence  portant  cenfure  a  été  dénoncée 
publiquement.  Mais  C\  la  nullité  de  la  Sentence  n'é— 
toit  pas  publique  &  notoire  dans  ce  lieu,  ils  efliment 
qu'encore  que  celui  contre  qui  elle  a  été  prononcée, 
foit  très- affuré  qu'elle  eft  nulle,  il  doit  y  déférer  en 
public  par  refpeft  pour  l'Autorité  de  l'Eglife,  de  crain- 
te d'y  caufer  du  fcandale  en  n'y  obéiflant  pas,  y  ayant 
moins  d'inconvénient  qu'un  particulier  fubiiîe  injus- 
tement la  peine  parla  faute  d'un  Juge,  que  d'expofer 
au  mépris  l'Autorité  de  l'Eglife  ,  &  de  renverfer  Tor- 
dre de  la  Juftice;  cependant  il  peut  ne  pas  garder 
cette  cenfure  en  fecret ,  ou  en  préfence  de  ceux  qui 
ont  une  parfaite  connoiffance  de  la  nullité  ,  ou  dans 
un  lieu  où  l'on  ne  fçait  rien   de  la  Sentence. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  fait  bien  connoitre  qu'il 
étoit  dans  celèntiment,  ne  donnant  point  d'abfo- 
lution  à  un  Prêtre  qui  avoit  été  excommunié  fans  fu- 
j:et,  ne  lui  enjoignant  point  non  plus  delà  deman- 
der ,  mais  lui  confeillant  de  faire  fans  crainte  fes 
fondions  à  l'ordinaire.  ^ 


r  Sed  Cl  injufla  eft ,  tanto 
eam  curarenon  dchet,  qiianco 
zpiiH  Deum  &  EcckHam  ejus 
n-îminem  noteft  'n^q'ia  irrava- 
refenren:-<i  Ita  ergoea  fe  non 
abfolvi  delîHere: ,  qiia  ^e  nul 
kten:is  perfpicit  oSiieat  m. 
can»  Cui  efl  illu.i  ,  car»,  II. 
9.  3.  c^n.  Quid  oKcIt ,  cm, 
Kondcbet,  can.  Iili  d  phnc, 

u.  Sentcncia  nulla  uon  eR 


appellanda  fenrenth  ,  neque 
parir  etFe;tus  fentcnria»;  àficiit 
juris  caretetfeJlii ,  fie  &  anc- 
rorirate,  Si  noTiine  rei  jv.di- 
cocuË  carere  débet,  necnoniea 
feiuent-as  merec-ir.N.zi'ûrr.  ia 
cap,  Contingat ,  ie  refcripr'is, 
X  (romperimus  fî  quidcin 
quôd  Laurjntius  ,  quondsin 
frarer  &  Coepifcopus  nofter, 
n'>.llis   te  cul'i^is  exigenti-i»#'« 
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Quant  à  la  cenfdre  injufle  ,  qui  eft  nulle  fêulemènî 
devant  Dieu  ,  mais  qui  paroit  juridique  devant  les 
hommes,  ne  contenant  aucune  erreur  intolérable, 
elle  lie  au  for  extérieur  celui  contre  qui  elle  a  été 
portée  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  reçu  rabfblution  ,  ou 
que  le  Supérieur  auquel  il  peut  en  appeller  l'ait  dé- 
clarée nulle,  comme  i'enfeigne  Innocent  III.  y 

Suivant  ces  principes,  un  homme  contre  lequel 
©n  a  prononcé  juridiquement  une  cenfure  fur  des  té- 
moignages faux  en  effet,  mais  en  apparence  vérita« 
blés  ,  pour  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis,  eft  obli- 
gé de  la  fubir,  au  moins  à  l'extérieur:  il  doit  en  public 
dans  les  lieux  où  la  fentence  efl  fçue  ,  &  en  particu- 
lier devant  les  perfoniies  qui  en  ont  connoiffance, 
ïnais  à  qui  fon  innocence  eft  inconnue,  s'abftenir 
des  chofes  qui  lui  font  défendues ,  non- feulement  par 
ïefpeftpour  l'Autorité  de  TEglife,  &  afin  de  ne  pas 
tcaufer  du  fcandale  aux  Fidèles,  qui  ignorent  la  nul- 
ilité  de  la  cenfure  qui  a  été  portée  contre  lui ,  mais 
auffi  parce  qu'encore  que  la  Sentence  Toit  nulle  de- 
vant Dieu  ,  n'y  ayant  point  de  caufe ,  toutefois  étant 
juridique,  elle  le  lie  au  for  extérieur;  de  forte  que 
cet  homme  doit  fè  comportera  l'extérieur,  comme 
fi  en  confcienceilétoit  effeâivement  lié.  S'il  faifoit 
quelque  chofe  au  préjudice  de  la  cenlîire  qui  a  été 
portée  contre  lui,  &  que  cela  fut  prouvée  en  Juftice» 
:îI  fèroit  condamné  au  for  extérieur  comme  contur 
mace  Sl  rebelle  à  l'Eglife,  Ce  feul  mépris  qu'il  fer 


■»>oRimunîone  privaverkj  îdeo- 
^'.le  hujus  prR2cepti  noilri  au» 
toritate  rnunkus  officium 
îuum  fecurus  perage ,  &  com- 
munionem  fine  aliqua  fume 
forraidine.  S.  Greg,  Mag. 
tplj}.  86.  tïb.  z, 

y  Judicium  Dei  veritati 
•quas  non  faliit ,  nec  f'iiîtur 
femper  innitkur,  judiciura 
auîem  Ecclehs  non  nunquam 
opinionem  fequitur  quam  & 
faliere  faepè  contingu  ^  &  faî- 


li  ;  propter  quod  condngîc 
interdum  ut  quilîgatus  eft  a- 
pud  Deam,apud  Ecclefîam  fîc 
foIutus5&  qui  liber  eft  apudi 
Deum  ,  Ecclefiafticâ  fit  fen- 
tenriâ  innodarus,  vinculura 
ergo  que  peccaror  ligatu.s  eft 
apudDe um,  in  culpns  remiffio- 
ne  diflolvirur  :  illud  sutem 
quoligaruseft  apudEccleHaHi, 
cum  fentencia  remittiturj  re- 
laxatur.  Cap.  A  nobis ,  rf« 
fenît  excom». 


fur  Us  Cenfurcs.  §3 

Toit  tîe  rAuto'ùc  de  l'Eglife,  en  ne  gardant  pas  la 
cenfure,  fuffiroft  pour  l'en  rendre  digne,  bien  que 
d'.iilleurs  il  ne  l'eût  pas  méritée,  &  s'il  ctoit  dans 
les  Ordres,  il  pourroit  être  déclaré  irrégulier  pour 
avoir  violé  la  cenfure  ,  quoique  véritablement  &  de 
fait  il  n'eut  encouru  aucune  irrégularité  au  for  de  la 
confcience  ,  puifqu'il  n'auroit  violé  aucune  cenfure, 
celle  dont  il  paroifToit  lié  étant  entièrement  nulle 
devant  Dieu.  Le  parti  qu'un  homme  doit  donc  tenfc 
dans  une  d  fâcheufe  conjondure  ,  eft  la  foumiiïïon  à 
l'Eglife  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  abfous  ou  juftifié  par 
les  voies  de  Droit.    » 

Le  Pape  Nicolas  L  dans  la  lo.  Lettre  ad reiïee  aux 
Archevêques  &  Evéques  du  Patriàrchat  de  Conftan- 
tinople,  &  au  Clergé  de  cette  Ville,  établit  for- 
tement cette  dodrine  à  l'occafîon  de  Grégoire 
Hvéque  de  Syracufe,  à  préfent  SaragoufTe  ,  qui.  Ce 
croyant  iniuflement  excommunié  par  Benoît  III, 
avoit  ofé  faire  toutes  fes  fc^ndions  avec  la  même  li- 
berté, que  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'excommunica- 
tion portée  contre  lui  :  Quod  certè  Gregcrhis  agcrt 
CiTïnmo  non  debuit,  dit  Nicolas  I.  vtiamjï  niilïa  cominif" 
fa  exijïtrent ,  pro  quîbiis  damnari  potuijjet.  Quia  Pra" 
hti  judîcîitm  (emper  inferioribus  formidandum  efl ,  ne 
fi  et  non  obedierint-,  lie  et  ab  eo  farta  fjis  injitfiè  ligen* 
titr  ipfam  oblîgationis  fux  fententiam  ex  alia  culpa  ^ 
id  efl  y  inobedientia  mereantur.  Igîtur  Praîatos  dam- 
tiare  indijfirenter  oportet  Jiorrefcere,  Quiatmque  lero 
minores  fttnt  damnari  foîîîcîtè  caveantt  nec  inajortun 
ftiornm  fententiam  tranfgrediantur.  Alioquin  licèt  in- 
jitflè  nonnumquam  damnait  fimt ,  ex  ipfa  temeraria 
fravaricatione  ,  culpa  qus  nondiim  forte  -perpetrcta 
fiterat,  &  ultio  qitam  ctttpa  necdum  merebatur, proatl 
dubio  fubfcquentur. 

Saint  Auguûin  ,  »  nous  apprend  que  de  Ton  tems 
il  y  avoit  â.ts  gens  de  bien  qui  déféroient  aveugle- 
ment aux  cenfures ,  &  que  les  exemples  n'en  étoicnî 

z.  Can%    Epifco^^us  >    f^p.  !       a  L\l\    de   vera   rfl:£'.cniy 
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pas  fi  rares  qu'on  le  croyoit:  Scepè  etîamjimt  Divisa 
•provîdentîa  fer  ncnnulîai  nimium  turhuUntes  carna-- 
liiim  homtnum  feditiones  exfelli  de  CongregationeChrif- 
thvna  ,  etiam  borios  viros.  Quam  contumeliam  ,  vel  in^ 
juriam  fuam  chm  patientijïmè pro  Ecclefix  face  tule^ 
rîm  ,  neqiie  tdUs  novitates  vel  Schifmatis  vel  Hjtrejl^ 
molitî  fuertnî  j  docebunt  hornines  quam  vero  affetiu 
Ô'  quanta  fwceritate  charitatis  Deo  Jtrvltndum  fn^ 
lalium  ergo  virorum  propofitum  ejî  ,  aut  fedatis  re- 
aneare  turbînibiis  ,  aut  fi  id  non  finatiir ,-  vel  eâdem 
tempefiate  perfeverante ,  vel  ne  Juo  redîtu  talis  au» 
favior  oriatur  ,  teneiu  voluntatem  confiilendi  ,  etîam 
eîs  ipfis  quorum  motibus ,  perturbât lonîbufque  cejfe-^ 

ritnt .    hos  coronat  in  occulta  pater  in  occulio 

videns.  Rarum  hoc  vidctur  genus  ,  fed  tamen  exemr- 
jpla  non  défunt  ;  imo  plurafunt  quàm  credi  potejl. 

Cependant  lesDofteurs  difent  communément,  que 
-s'il  n'y  avoit  point  de  fcandaie  àcralridre  ,  cet  hom- 
me pcurroit  en  confcience  ne  pas  garder  la  cenfure 
en  fecret,  ou  en  préfence  de  ceux  qui  auroient  une 
pcrEvite  connoifTance  de  Ton  innocence,  ou  quligno" 
reroient  entièrement  qu'il  y  eût  eu  une  cenfure  por- 
tée contre  lui  ;  parce  que  le  pouvoir  de  lier  les  conf- 
ciences  par  des  cenfures ,  n'a  pas  été  donné  à  l'E- 
glifepour  détruire,  mais  pour  édifier;  ce  qui  arrive- 
roit  pourtant  fi  un  homme  qui  feroit  innocent ,  étoit 
obligé  en  confcience  de  garder  en  fecret  une  telle 
censure.  AufTi  cft  il  dit  dans  le  chap.  Ciim  ^eterni  , 
de  [entent,  &  re  judlcio  ,  in  6^.  JEterni  Tribunal  Ju- 
dicis  illiim  reum  non  habetj  quem  injufiè  Jitdex  con-, 
dernnat. 

Les  Théologiens  communément  appliquent  ce  que 
nous  venons  de  dire  à  celui  qu'on  auroit  frappé  de 
cenfare  ,  pour  une  caufe  qui  ne  feroit  pas  fufiîfante, 
c'eû-à-dire  qui  ne  feroit  pas  pîché  mortel.  Ils 
croyent  que  c(tte  cenfure  étant  nulle  devant  Dieu 
&  au  Ê:r  de  la  confcience  ,  cet  homme  peur  &  ào'it 
fe  comporter  de  la  même  manière  qu'un  innocent 
qri  auroit  été  juridiquement  condamné  ^iOuruncji- 
ire  qu'il  n'airoit  pas  commis.. 


fur  les   Cenf lires,  S/ 

Pour  la  ccnfure  cjui  eft  amplement  injiifle,  mais 
dans  laquelle  il  n'y  a  point  de  nullité,  elle  a  toujours 
Ton  effet  ,  &  elle  lie  tant  au  for  '  xtérieur  qu'un  for 
intérieur  de  la  mcme  manière  qie  h  elle  étoit  )ufle, 
parce  que,  comme  raifonne  Innocent  IV.  furie  ch. 
Ex  parte  ,  de  Ojfic,  jiid.  ordln.  la  cenfure  ne  tire  pas 
fa  force  de  la  juftice  du  Supéri  ur  qui  la  prononce, 
mais  delà  puiifmce  des  clefs,  en  vertu  de  laquelle  il 
la  prononce.  Ainfi  ,  quoiqu'il  abufe  de  cette  puifTan- 
ce,  la  cenfure  porte  coup  &  a  fjn  effet,  sM  n'y  a  point 
de  nullité  dans  la  Sentence.  Toute  injufle  d  ne  que 
fbit  une  cenfure,  &  quelque  coupable  que  f;it  de- 
vant Diou  celui  qui  la  prononce  ,  &  quelque  peine 
que  les  Canons  lui  impofent  ,  on  doit  y  déférer  & 
l'ûbferver  jufqu'à  ce  qu'on  en  ait  obtenu  l'abfolution 
de  celui  qui  fa  portée,,  ou  qu'on  en  ait  été  relevé 
par  le  Juge  fûpérieur,  auquel,  on  peut  en  appeller, 
\Jr\  Hccléliaftique  qui  la  violeroit  tomberoitdans  l'ir- 
rcgujarité.  C'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre  la 
maxime  établie  par  faint  Grégoire,  ^  qu'un  Diccé- 
fain  doit  craindre  la  Sentence  de  ion  Evéque ,  lors 
même  qu'il  le  frappe  injudement  :  h  autem  qui  [ub 
manu  PûJJon's  e//,  ligari  timeat  vel  înjuftè  ;  car  com- 
me difent  les  Evéques  de  France  dans  leur  Inftruc- 
tion  paftoraie  des  années  1713.  &  1714-  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Conftitution  de  Clément  XI.  centre 
les  Rcnexions  morales  de  Quefnel,  chaque  particu- 
lier n'eft  pas  juge  de  la  juftice  ou  de  finjuftice  de 
^excommunication  portée  contre  lui.  Dans  ledou» 
te,  la  présomption  eft  toujours  po.ir  les  Supérieurs,. 
&  les  inférieurs  doivent  obéir  jufqu'à  ce  que  le 
doute  loit  levé  par   un   Jugemtnt  juridique. 

S'int  G'-égoire  n'a  pas  voulu  dire  par- là  que  trute 
cenfiire,  foit  j  fte,f'jit  injufte ,  fût  toujours  viKde. 
Pour  en  être  perfuadé  ,  il  fuffit  de  faire  attention  à 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  cenfure  qui  (  ft  haiple- 
jnentinjufte,  &  celle  qui  eft  injufte  &    nulle  tout 

h  Homilia  2.6.  in  Evang,  rdat,  ïn  catif  Senientia  ,  wp» 
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cnfembîe.  Saint  Grégoire  parle  en  cet  endroit  cîe  Î3 
première, laquelle  ,  quoiqu'injufte  eft  valide  ,  &  par 
conféqucnt  autant  à  craindre  que  (i  elle  e'toit  jufte, 
puifqu'elle  a  le  même  effet.  Pour  la  cenfure  qui  eft 
injuAe  ,  &  tout  enfemble  nulle  ,  elle  n'eft  pas  plus  à 
craindre  devant  Dieu  &  devant  les  homm'^s ,  que  /i 
elle  n'avoit  point  été  prononcée,  TuppoCé  qu'elle  foit 
tout-à-fait  nulle,  &  que  (a  nullité  foit  confiante  & 
notoire;  car  fî  la  nullité  n'étoit  pas  connue  publi- 
quement, ou  que  la  Sentence  ïia  valide  à  l'extérieur 
&  au  jugement  des  hommes,  comme  ayant  été 
pi-ononcee  dans  toutes  les  formes,  elle  feroit  à  crain- 
dre au  for  extérieur ,  ainfi  que  nous  l'avons  expli- 
qué. 

Ajoutez,  que  quelque  nulle  &  injufte  que  foit  \^ 
cenfure,  celui  contre  qui  elle  a  été  portée  ,  doit  (e 
donner  de  garde  de  s'écarter  du  refpeft  qu'il  doit  à 
fon  Supérieur  ,  de  méprifer  Ton  autorité  ,  ou  de  blâ- 
mer témérairement  fun  jugement;  de  crainte  qu'en- 
core qu'il  ne  mérite  pas  d'être  lié,  l'orgueil  avec 
lequel  il  blâme  la  conduite  de  celui  de  qui  il  dépend  5 
ne  le  rende  pécheur ,  d'innocent  qu'il  étoit  aupara- 
vant. C'eft  l'avis  que  donne  faint  Grégoire,  lorfque 
parlant  de  la  puiffance  de  lier  &  de  délier  que  \çSi 
PaReurs  de  l'Fglife  ont  reçue  de  Jefus-Chrift  ,  il  dit  r 
30  que  foit  que  le  Pafteur  lie  jugement  ou  injufte- 
30  ment,  toutefois  la  Sentence  du  Pafteur  efl  toujours 
33  à  craindre  oU  Troupeau,  &  l'inférieur  qui  peut 
3D  être  lié  injvftement ,  doit  appréhender  de  mériter 
33  l'excommunication  pour  quelqu'autre  faute  ;  ainfî 
33  le  Pafteur  doit  craindre  d'abfoudre  ou  de  lier  in- 
3--  di/crerer.-îent,  &  celui  qui  lui  eft  fournis  d'être  lié, 
35  mêmeinjuftement.  C'eft  pourquoi  celui-ci  ne  doit 
03  pas  reprendre  témérairement  le  jugement  de  fon 
33  Pafteur,  de  peur  que  quoiqu'il  foit  lié  injufte- 
D3  ment,  l'orgueil  avec  lequel  il  s'élève  contre  la  fen- 
o3  tence  de  fon  Supérieur  ne  le  rende  coupable.  33  « 

f  Urriim  jiiftè  sut  ir.juAè  |  fenrentîa  gregî  timenda  eft  » 
•tljget  PaPior,  Paftoris  tamea  1  ae  is^ui  fubeft,  &  ciun  injuilà 


fur  Us  Cenfurtù 
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III.     QUESTION. 

Peut-on  appellcr  des  Cenfures  qiion  croît  avoir 
été  injullement  prononcées  ,  &*  les  CenfU" 
res  font-elles  fu/pendues  par  V appel  f 

PAr  un  appel  on  implore  l'afTiftance  du  Ju^e  fii-' 
pcrieur,  pour  réformer  un  iugement  injufte  qui 
a  été  rendu  par  le  Juge  inf'rieur  ,  &  obtenir  la  ré- 
paration du  tort  qu'on  en  fouffre. 

Comme  il  peut  donc  arriver  qu^un  Juge  e':cléfiaf^ 
tique  prononce,  ou  parignorance  ou  par  pafilon,  uiT 
jugement  injufle  ,  celui  contre  qui  on  a  prononcé  ce 
jugement ,  en  peut  appeller  devant  le  Juge  Supérieur» 
7.iîn  de  le  faire  réformer  &  d'avoir  la  réparation  du 
tort  qu'il  a  foufferr.  Le  Chapitre  ,  Pa/Ioralh  ,  de  ap- 
feilartomhtij ,  y  efl  formel:  '  i  appellam  fuerit  gra* 
vaîus  injujîè^  gravamen  hujufmodi  perSuperiorem  fo^ 
tcrh  emendarî.  Quand  le  Droit  canonique  ne  nr.us 
apprendroit  pas  cette  vérité,  que  nous  trouvons  établie 
dans  roiit  le  titre  De  appellat.  dans  les  Décretales 
Je  Grégoire  IX.  &  dans  le  Sexte ,  la  raifon  ne  nous 
convaincroit  que  trop  ,  que  l'appel  eft  un  moyen  lé-» 
gitime  &  néceflaire  pour  le  foutien  de  l'innocence  , 
qui  feroit  fouvent  opprimée.  Aufii  eft-il  autorifé  par 
les  Loix  de  la  nature,    &par  le  Droit  des  gens.  * 

Avant  que  d'interjetter  appel  d'une  cenfure  qu'on 


frsrfiran  lîratur,  ipr?m  ofil'c'a- 
tionis  fuae  fenrentïam  ''x  ala 
C'ilpa  mereanir.PaftorertTOvel 
aKroIvere  indlfcretè  timeat , 
vel  lipare.  l8  a"em  qui  fuK 
manu  Paftor'5  eft,  lieari  ti- 
meat vel'nj'.îftè  ,  nec  Paftoris 
r.iijudkium  temeTè  reprehen- 
dai;  ne  eifi  injv.ftèligatus  ell. 


'  exipfa  tumi(î«  reprehenfionîs 
f'iperb'a,  culpa  que  non  erat, 
fîat.  Homil.  16,  in  Evcp^, 

a  Appellandi  ufusqiuim  fic 
frequeir;  quamqaeneceflariusj 
nemo  eft  qui  nefciar ,  lep,  T» 
Digefl.  lib,  4-;.  tir,  i.  de  ap« 
pdlat» 
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croit  injufte,  on  doit  prendre  garde  de  ne  pas  Jugef 
par  roi-méme  de  l'injuftice.  Quelque  injufte  que  pa*» 
roifTe  le  procédé  du  Supérieur,  nous  devons  appré- 
hender de  nous  tromper  dans  une  chofe  de  cette  im- 
portance ;  de  forte  qu'il  eft  de  notre  devoir,  avant  que 
de  rien  fiiire,  de  confulter  des  perfonnes  de  vertu  ^ 
qui  foient  bien  înftruites  des  î.oix  de  l'Egiife  &  tout- 
à-fait  dé(intereiïées.  Si  ces  perfonnes  ne  trouvent  pa? 
la  Sentence  inji>fte,  on  doit  y  déférer  ,  le  foumettre 
au  Supérieur  ,  &  faire  ce  qu'il  jugera  à  prop.  s  pour 
en  recevoir  rabfolution  ,  au  lieu  d'en  appe'ler; 
car  on  ne  doit  poîtit  recourir  à  l'appel  qu'il  ne  con- 
ile  de  rinjufticp  delà  Sentence,  autrement  c'eft 
manquer  de  refped  au  Supérieur  ,  donner  àe% 
preuves  de  déf  béiiïance  &  caufer  du  fcandale  ,  par 
l'exemple  qu'on   en  donne  aux  autres. 

Celui  qui  a  appelle  d'une  cenfure  qui  a  été  pro-J 
noncée  entre  lui  par  fon  Supérieur,  laquelle  il  croit 
injulle,  doit  Tobferver  ex',;clement  pendant  Tinftance 
d'appel  en  quelque  Tribunal  qu'il  en  ait  appelle  ;  car 
quoiqur  faconfcience  ne  foit  pas  liée,i!  doitnéanmoiiTS 
fe  comporter  extérieurement ,  comme  s'il  étoit  ef- 
ff  divement  lié ,  jufqu'à  ce  que  le  Supérieur  auqel  il  a 
appelle  ,  ait  déclaré  la  cenfure  nulle.  Cela  eft  décidé 
pour  l'excommunication  par  le  Canon  >>,  du  Concile 
tenu  en  75^-,  à  Vernon  Ville  du  Diocèfe  d'Evreux  : 
Si  aliquis  fe  reclamavtrît  qitcd  înjujîè  fit  excommuni" 
catAS ^  licemiaoi  kabeat  adTAitro-politaniim  Epifcopum 
'venîre  ^  &  ibidem  fecundîtrn  Canonicam  injîinuionem 
dijudîcetur ,  intérim  fuam  exconrmunicationem  cujlo' 
diut.  Jechap.  Ad  hcec  ,  qui  eft  le  28.  du  titre  Deap- 
feli-'tionibus  -,  eft  fo'mrl  pour  1  irt<  rdit  :  Q^iioniam  j'ub 
imcrdiCto  altqiti  con/Ii^uti  appellanty  &  deindè  ilhid 

fervart  conttmnunt .  hoveris  quodjîcut  j-ojl  ap- 

pdUtiofiem  excommiinhart  non  pojjuntyjic  intcrdicîum 
necfueunt  cui  ante  appellaticnem  (os  rcn/iat  fuppojïtos  ■,. 
di^clinare.  La  raifc^n  eft  ,  qr.e  quand  on  a  été  une  fois 
lié  de  qu  Ique  cenfure  par  fon  Supérieur,  l'appel 
ne  fufbcnd  pas  l'effet  de  cette  cenfure  à  quelque  Tri- 
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bunal  qu*on  appelle.  ^ 

Les  Dodeurs  appuient  cette  dodrne  cîe  deux  au- 
tres raifons  :  l'une  qu'ils  tirent  du  chip,  Pajloralis  y 
de  appellat,  au  §.  Veritm^  t-ù  il  cft  dit  que  l'excom- 
inunic3tion  emporte  avec  foi  Ton  exécution  :  Execu- 
tîonem  excommtiKÎcatîo  fecitm  trahit  ;  i\  bien  que  du 
moment  que  lafenrence  d'excorrîmunicHtion  eft  pro- 
noncée, elle  porte  coup  &  a  fjn  erFet  Qns  retarde- 
ment, fi  elle  eft  valide;  c'efl:  pourquoi  la  Glofe  fur 
ce  chap,  dit  que  fententia  excommunicatlonis  veljla- 
tîm  lîgat  veljlatîm  mtlla  ejl.  Or  c't  ft  une  maxime  de 
Droit  qu'une  Sentence  qui  a  eu  Ton  effet  n'eft  pas 
fufpendue  par  l'appel. 

Il  eft  à  remarquer,  i.  que  cela  n'a  lieu  que  quand 
la  fentence  qui  prononce  l'e^  communication  eft  pure 
Se  fimple,  c'cfl-à-dire  ,  fans  aucune  condition  ;car  fî 
l'excommunication  eft  portée  (bus  quelque  condi- 
tion ,  par  exemple  ,  fi  on  nefatisfaitdansun  mois, 
l'appel  qu'on  en  interjetteroit  avant  que  le  tems  de 
la  condition  fut  expiré,  fufpendroit  l'effet  de  l'ex- 
communicarion  ,  ju'bu'à  ce  que  le  Juge  d'appel  eût 
confirmé  la  Sentence,  parce  que  cette  forte  d'excom- 
munication ne  porte  coup,  &  n'a  f-^n  effet  qu'après 
que  le  tems  delà  condition  eft  échu;  car  celui  qui 
avant  ce  tems- là  n'y  défère  pas ,  ne  peut  être  jugé 
contumace,  puiTque  le  Supérieur  lui  a  donné  tout  ce 
ttrme  ,  pendant  lequel  il  lui  eft  libre  de  différer  à 
obéir,  c  Mais  fi  on  atten  \  à  appeller  après  le  tems  de 
la  condition  pafie,  la  Sentence  demeure  pure  &  fim- 
pie,  &  elle  a  fon  eft>t  nonobftant  l'appel. 

z.  Que  G  la  fentence  H'excommunicati  n  n'eft  que 
déchratoire  ,  c'eft  à  dire  ,  que  le  Juge  eccléfiaftique 
ne  fdffe  que  déclarer  que  quelqu'un  a  encouru  par 
un  tel  fait  une  excommunication  portée  parle  Droit, 
ou  par  une  Ordonnance  ,  Tappel  qui  en  feroit  in- 


h  Sanè  fîcit   excommuni 
eatio  fie  ab  officio  vel  aK  iri' 
grelTa  Ecdefii?  la  ta  fiifpeiifî. 
auc  ipfîus  etfechis ,  per  arpcl-  j  pdldt, 
Uiioueiii  fe^uentcm  mioimc  | 


fufpendunrur.  car,  Is  qui ,  de 
fcnt,    x€om,  in  fexto» 

c  Cap,  Piaeicreà  2.  de  ap- 
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terjetté  empécheroit  qu'on  pût  dénoncef  publique^ 
ment  le  coupable  pour  excommunié ,  parce  que  la 
dénonciation  eft  l'effet  de  la  fentence  déciaratoire  , 
lequel  eft  fulpendu  par  l'appel;  de  forte  que  fi  au 
préjudice  de  l'appel,  le  Supérieur  faifoit  dénoncer 
î'appellantpour  excommunié,  on  ne  feroit  pas  obli- 
gé de  l'éviter,  &  il  feroit  cenfé  être  toléré  jusqu'à  ce 
que  la  Sentence  eût  été  confirmée.  Cell  le  fentt-r 
ment  commun  des   Doâeurs. 

L'autre  raifon  eil,queles  cenfures  n'ont  été  é ta-, 
blies  que  pc  ur  corriger  les  moeurs  corrompues  des 
Fidèles,  &  maintenir  la  Difcipline  ecclé/iaftique  dans 
fa  vigueur  par  la  punition  des  criminels.  Or  les  Or- 
donnances &  les  jugemens  qui  concernent  la  correc- 
tion des  mœurs  ou  la  Difcipline  eccléfiaflique,  doi- 
vent être  exécutés  par  provlfion  &  nonobftant  ap-- 
pel;*^  autrementl'ordre  feroit  renverfé,  la  Difcipli- 
ne ruinée  &  les  coupables  triompheroient  de  leurs 
crimes,  dont  ils  éviteroient  facilement  la  punition 
par  la  voie  d'appel,  C'eft  pourquoi  le  Concile  ds 
Trente  ,  vett  qu'en  cette  matière ,  l'appel  n'ait  qu'un 
effet  dévolutif  Se  non  fufpenfîf.  ^Si  l'appel  fufpendoic 
l'effet  des  cenfures,  ce  remède  qui  a  été  établi  pout 
empêcher  que  l'innocence  ne  foit  opprimée,  fervi- 
roit  à  rendre  le  vice  impuni,  comme  dit  le  même 
Concile.  ^ 

Les  Ordonnances  du  Royaume  font  en  cela  con- 
formes à  ce  Concile  :  celle  de  Blois  ,  s  après  avoir 
fait  défenfes  aux  Parlemens  de  recevoir  aucunes  ap- 
pellations comme  d'abus  >  iinon  es  cas  des  Ordon- 


d  Cap,  Ad  noftram,  b'  cap» 
Reprehenf  biii  ,  de  appellat, 

e  Statuufanda  Synodus  ut 
qu»  de  Clericorum  vita  ,  ho- 
îieftate,  cuku.,,.  ac  quibuf- 
cumque  crimiaibus  rslubricer 
fancita  funt,  eodem  inpofte- 
Tumiifdera  pœnis  vel  majori- 
hiis  nrbitrio  ordinarii  irapo- 
ïieûdis,  ooferventurj  necap- 


pellatio  executîonem  hanc 
quK  ad  morum  correftioneia 
pertinec  ,  fufpendar.  Sejf.  22, 
cap,  I .  de  Reform. 

f  Ne  remedio  ,  ad  inno- 
cencis  praefidium  înftuato, 
ad  iniquicatis  defeniîonenî 
abutantur,  Sejf,  13.  cav»  I4 
de   reform, 

g  Art,  5?< 
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nances  ,  acclare  que,  lefdues  appellations  naîtront  au- 
e:tn  effet  fit  fpenfif  en  cas  de  corrtciton  &  de  Dijciplîne 
eccléjîa/lique,  mais  dévoliitif  feulement.  Celle  de  Fran- 
çois I.  de  153$'.  ^  porte  que  les  appellations  comme 
d'abus  interjettéts  par  les  Trêires  &  autres  perfonnes 
Bccléfiajliques  es  matières  de  Difci.line  &  de  correc- 
tion ou  autres  pures  ^  ferfonnelhs  ^  &  non  dépendan- 
tes des  réalités  ,  n'atiront  aucun  effet  fttfpenfif  ;  ainji 
nonobjlant  le/dites  appellations  &  fans  préjudice  d'i» 
celles  t  pourront  les  Juges  d' Eglije  pajfer  outre  cotttre 
le/dites   Ptrfonnes  eccléfiajîiques. 

L'Edit  de  1^06.  *  dit  pareillement ,  que  conformé^ 
ment  au  premier  article  de  Melun ,  les  appellations 
comme  d'abus  n  auront  aucun  effet  fuff  en  fify  mais  feu- 
lement dévolutif  en  matière  de  Difcipline  &  correc- 
tion EccléJîaflique.Ce  qui  fe.  trouve  renouvelle  par 
rEdit  touchant  la  Jurifdiflion  eccléfiaftique  de  l'an 
l59Ç.  qui  porte  ^  que  les  appellations  comme  d'abus 
qui  feront  interjettées  des  Ordonnances  &  Jugement 
rendus  par  les  Archevêques ,  Evêques  ^  Juges  à'Eglifey 
pour  la  célébration  du  Service  divin  ,  réparation  des 
Eglifes  ,  achats  d'Ornemens ,  fubji/lances  des  Curés  Ô* 
autres  Eccléjiafliques  qui  deffervcnt  les  Cures ,  réta" 
bliffement  ou  confervation  de  la  dorure  des  Religteu-* 
fes,  corredions  des  mœurs  des  Perfcnnes  eccléfiajîiques^ 
&  toutes  autres  chofes  concernant  la  Difcipline  ecclé- 
Jiafîique  ,  celles  qui  feront  interjettées  des  Reglemens 
faits^  &  Ordonnances  rendues  par  lefdits  Prélats  dans 
le  cours  de  leurs  vifites  ,  n  auront  effet  fufpenfif  mais 
feulement  dévolutif^  &  feront  les  Ordonnances  Ô"  Ju- 
gemens  exécutés ,  nonnhJJant  lefdltes  appellations  ^  Ù" 
fans  y  préjudicier.  Voyez  encore  l'art.  11.  du  mê« 
meEdit.  Il  avoit  déjà  été  jugé  avant  cet  Edit,  par 
deux  Arrêts  du  Confeil  Privé  du  16.  Mars  164  .  que, 
ceux  qui  font  interdits  par  VEvèque  Diocéfain  de  pré-- 
chtr&de  confejfer ,  doivent  s'en  abjlenir  pendant  t ap- 
pel qu'ils  auroient  interjettée  de  leur  interàiclion.  Ces 

h  Art,  î,  I      h  Alt»  $6, 
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Arrêts  font  rapportés  dans  les  Mémoires  du  Cierge,  ^ 

On  fera  convaincu  de  la  jtftice  de  ces  Ordon- 
rances,  fi  on  confidere  que  l'appel  n'eft  qu'une  plain- 
te d'une  perfonne  qui  a  été  condamnée,  &  qui  de- 
mande d'être  déliée  de  la  Sentence  prononcée  con- 
tr'elle,  ne  pouvant  fe  délier  e!le-m'-mr-  ;  mais  en  ih 
plaignant,  on  ne  fe  délie  pas  rc.i-méme,  &  pour 
avoir  demandé  au  Supérieur  d  être  délié  ,  on  ne  Teft 
pas  pour  cela  ;  en  doit  donc  pendant  l'appel  déférer 
à  la  Sentence,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  corrigée  ,  ou 
infirmée  par  le  Juge  Pupérieur  :  d'où  il  réfuhe  que  lî 
celui  contre  qui  on  a  porté  une  cen  ure  inj  fie,  ne 
îa  gardoit  pas  penJant  l'appel  qu'il  en  a  i'nerjetté  , 
il  tombercit  dans  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  violent  les  cenfures. 

Quand  même  un  homme  feroit  convaincu, que  la 
cenfure  efl  non-feulcmcnt  in  ifte  ,  mais  qu'elle  eil 
nulle  devant  Dieu  ,  quoiqu'elle  ne  le  paroiffe  p?.s  au 
jugement  des  hommes,  il  d(  it  pendant  l'appel  fe 
comporter,  au  moins  extérieurement,  comme  s'il 
étoit  véritablement  L'é  ,  ainfï  que  nous  Tavons  dit, 
parce  que  la  punition  injufte  d'un  particulier  eft  en 
certains  cas  un  moindre  inconvénient ,  que  le  ren- 
ver'ement  de  l'ordre  de  la  Juflice  ou  la  ruine  de' 
l'Autorité  de  lEglife, 

l  Tom»  2,  part,  i»  tît*  2,  cap*  ip,  ancîent  cih» 
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IV.     QUESTION. 

De  quelles  peines  font  punis  ceux  qui  violent 
les  Cenfures  ?  Une  Ceifure  ccfi-t-elle  par 
la   mort  du   Supérieur   qui  Va  prononcée? 

CEux  qui  au  préjudice  des  cenfures  dont  ils  font 
liés,  s'ingercnt  dansTadminifti-ation  ,  ou  dans 
ia  participarion  des  biens  (pirituels  de  i'Eglifc  qui 
leur  eft  défendue,  pèchent  très- grièvement ,  quand 
même  ils  ne  feroient  tombes  dans  la  cen'ure  que  par 
un  crime  fecret  &  caché.  Outre  cela,  ils  méritent 
d'être  entièrement  abandonnés  de  TEglife  ,  &  d'être 
frappés  d'une  cenfure  plus  févere  ,  ^  des  autres  pei- 
nes canoniques. 

C'étoit  le  fentiment  des  Pères  du  Troifîeme  Con- 
cile d'Orléans,  quand  ils  ont  ordonné  qu'un  Evéque 
qui  auroit  ofé  célébrer  la  Méfie  au  préjudice  d'une 
luipenfe  qu'il  auroit  encourue,  pour  avoir  fait  des  or- 
dinations contre  les  Canons ,  feroit  privé  de  la  com- 
munion de  Ces  Confrères  pendant  un  an.  a  Le  qua- 
trième Concile  d'Orléans  non -feulement  approuve 
cette  Difcipiine  ,  mais  même  il  en  a;'gmente  la  Ce- 
vérité  ,  en  prolongeant  le  tems  de  cet.e  excommu- 
nication, t» 

il  y  a  quelque  chofe  dans  la  Lettre  14.  de  faint 


a  Sed  &  îlle  pro  ordînatio- 
nis  tcinerîtare ,  fex  menfibus  a 
xelehrandis  ofnciis  fequeftre- 
tur.  Qi.6d  fi  MifTas  inrra  fta- 
tutum  tempus  fa cere praerum- 
pferic ,  anno  intearro,  ab  om- 
nium frarrum  charicate  pri- 
ve tur.  Can,  6. 

h  Si  quis  Epifcoporum  fcicns 
aut  bieamum  aat  inrerniiptse 
/Dariîum;  ad  o&cium  Içviticae 


<3'' 

contra  jus  Cauonum  promo- 
vere  pr:Efa!n;,  f  ri:,  noverit  fe 
ur.iu<!  anni  fpario  abomni  of- 
ficioracerdoriiefrerifpenrim, 
Quôd  li  forte  f'^nccniis  fibja- 
cere  ontcmpfcric ,  a  commu- 
nione  ejus  ufjU  in  mag,iiam 
Synodum  ,  fe  rr.-iternitas  uni- 
verfa  fufpendar.  conc.  «f.  Am'^ 
nl^  can,  Si  ^uis* 
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Grégoire,  au  fécond  livre  de  Ton  Regiflre  ,  quîfêm^, 

ble   autorifer  cette  conduite. 

Outre  les  peines  que  méritent  les  Eccléfiaftiqiie« 
qui  violent  une  cenfure  ,  ils  encourent  l'irrégularité, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  les  Conférences 
fur  cette  matière  :  ils  font  même  fujets  à  toutes  ces 
peines  &  à  l'irrégularité ,  quand  ils  ne  violeroient  une 
cenfure  que  fous  prétexte  de  l'appel  qu'ils  en  auroient 
interjette. 

Nous  avons  déjà  remarqué  en  àiw'iCant  les  cenfii- 
res,  qu'il  y  avoit  cette  différence  entre  la  cenfure  à 
JHi'e^  &  la  cenfure  ab  homine  ,  que  la  première  étant 
portée  par  une  Loi  générale  ou  par  un  Statut ,  qui 
font  de  leur  nature  des  conftitutions  ftables  &  per- 
manentes ,  elle  fubfifte  jufqu'à  ce  que  la  Loi  ou  le 
Statut  aycnt  été  révoqués  ou  abrogés  par  une  Loi ,  ou 
par  une  Coutume  contraire  >  ou  par  le  non-ufage, 
quand  même  le  Légiflateurviendroit  à  mourir  ou  à 
être  dépofé. 

La  cenfure  à  jure  peut  être  abrogée  par  un  ufage 
contraire  &  parle  non-ufage  ;  car  fi  les  Loix  par  le(^ 
quelles  les  cenfures  font  portées,  ne  s'cblervent  plus 
depuis  plus  de  quarante  ans,  fans  que  le  Supérieur 
ait  reclamé  contre,  elles  font  pour  iors  abrogées-,  mais 
comme  les  Loix  font  entrées  en  pofîeOlon  d'obliger, 
àhi  qu'elles  ont  été  promulguées  &  obfervées,  &  que 
cette  pofTeirion  n'eft  détruite  que  par  une  poffefllcn 
contraire,  acquife  par  un  ufage  oppofé  ,  on  doit  ju- 
ger que  la  Loi  qui  a  porté  une  cen  fure,  ayant  été  pro- 
mulguée &  obfervée  ,  continue  d'obliger  jufqu'à  ce 
qu'il  apparoilTe  d'un  ufage  contraire  qui  forme  une 
prefcription  légitime,  parce  qu'il  a  fubfifté  quarante 
ans  lans  que  le  Supérieur  ait  réclamé  contre. 

Pour  celle  qui  eft  ab  homine ,  elle  n'eft  pas  per- 
manente; comme  ellen'efi  portée  que  par  une  Sen- 
tence, elle  dépend  entièrement  de  la  Jurifdiâion  du 
Supérieur  qui  l'a  prononcée  ,  &  elle  ne  fubfifte  pas 
plus  long-tcms  que  lui.  S'il  meurt  ou  s'il  eft  deftitué 
ou  transféré  avant  qu'on  ait  encouru  la  cenfure  ,  on 
ne  rtncGurt  pas  depuis  fa  mort  ni  depuis  fa  deflitu- 
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tlon.  Mais  aiiiil  C\  on  avoit  enccmru  cette  cenTùre 
avant  le  décès  ou  avant  la  deftitution  du  Supérieur  , 
on  dcmeureroit  lié  jufqu'à  ce  qu'on  en  eût  obtenu 
i'abiblution  de  fon  Succeifeur. 

Sur  quoi  on  remarquera  ,  comme  nous  avons  déjà 
fait ,  cfue  les  cenfures  ab  homme  font  portées  en  deux 
manières  ;  fcavoir ,  en  forme  de  Sentence  8c  en  forme 
de  commandement  ou  de  défenfe ,  Se  il  faut  faire 
i^iftindion  entre  une  cenfure  portée  en  forme  de  Cen" 
tence  ou  de  chofe  jugée  ,  laquelle  regarde  une  faute 
pafTce  qu'on  veut  punir  ,  &  entre  une  Sentence  en  for- 
me de  commandement  ou  de  défenfe  qui  regarde  une 
faute  qui  n'eft  pas  encore  commife,  &  qu'on  veut 
empêcher.  Cette  dernière  cenfure  ne  fubfifte  plus  après 
la  mort  ou  la  dépofition  du  Supérieur  qui  l'a  portée, 
de  forte  qu'elle  n'a  plus  de  force  ,  à  moins  que  foti 
Succefleur  ne  l'ait  renouvellée  ou  confirmée.  Par 
exemple ,  fi  un  Evéque  avoit  défendu  à  un  Prêtre 
fur  peine  de  cenfure  ipfo  faCîo  ,  de  fréquenter  une 
certaine  perfonne,  &  que  ce  Prêtre  ne  la  fréquentât 
que  depuis  le  décès  de  fon  Evéque,  il  netomberoit 
pas  dans  la  ftifpenfe  ,  fuppofé  que  le  Succefleur  n'eût 
point  confirmé  cette  défenfe.  Mais  fi  ce  Prêtre  avoit 
fréquenté  cette  perfonne  durant  la  vie  de  l'Evéque 
qui  avoit  prononcé  la  cenfure  ,  il  ne  (èroit  pas  dé- 
livré par  la  mort  de  cet  Evéque  ,  de  la  fufpenfe  qu'il 
avoit  encourue  de  fon  vivant,  quoiqu'il  en  eût  ap- 
pelle. 

Pour  la  première  (brte  de  cenfure ,  elle  fubfifte 
également  après  la  mort  du  Supérieur  ,  quand  même 
elle  n'auroit  été  prononcée  que  par  une  Sentence  gé- 
nérale. Par  exemple ,  C\  un  Evéque  avoit  fulminé  une 
cenfure  contre  ceux  qui  auroient  commis  un  certain 
crime ,  ou  qui  auroient  manqué  à  révéler  ce  qu'ils 
f(^avoient  touchant  un  Monitoire  qui  auroit  été  pu- 
blié. Comme  elle  feroit  cenfée  avoir  été  encourue 
dès  qu'elle  a  été  prononcée  ,  i\  n'y  auroit  que  elui 
^ui  (uccéderoit  à  k  Puiffance  epifcopale  ,  ou  le  Su- 
périeur de  î'Eveque  qui  en  pût  abfoudre,  fuivam  U 
jnaxime  ,'  Ejufdem  ejî  folvere  &  ligare. 
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Il  réfulte  de-là ,  <5ue  fî  un  Supérieur  a  prononcé 
une  cenlure  fous  condition  &  qu'il  décède  ,  ou  qu'il 
foit  dépofé  avant  raccompliffement  de  la  condition, 
la  cenfure  n'a  plus  de  force.  Si  un  Evéque  avoit  donc 
excommunié  un  voleur  ,  s'il  ne  reftitue  dans  un 
ïwois  ,  Se  qu'avant  le  mois  expiré  ,  .i'Eveque  mou- 
rût ou  fût  traniféré  à  un  autre  Siège  ,  ou  fût  dépo- 
lé  ,  cette  excommunication  ne  lieroit  point  ce  vo- 
leur^  &  il  n'auroit  point  befoiri  de  s'en  faire  ab- 
îoudre  ,  quoiqu'il  ne  fit  pas  la  reflitution  qui  lui  au- 
roii  été  enjointe.  Cela  efl  fondé  fur  ce  qu'on  n'en- 
court point  une  Peine  canonique  portée  fous  con- 
dition ,  que  la  condition  ne  foit  accomplie.- 


RESULTAT 


fur  les  Ccnfurcs'.  ^j 
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I^     QUESTION. 

^di  font  ceux  qui  peuvent  ahfoudre  des  Cen-* 
Jures ,  G'  quelles  formalités  doit-on  ohfinep 
en  cette  ahfolution  ? 

ON  dsît  fuppûfer  ccnime  une  cîicfe  certaine  , 
que  dès  qu'on  a  encouru  une  cenfure ,  on  ne 
peut  en  ctre  relevé  que  par  l'abroluticn  qu'on  en  re- 
çoit du  Supérieur  légitime  :  c'efl:  la  dii'pofîtion  for- 
ineile  du  Droit  canonique  touchant  rexcommuni-. 
cation,  a 

Celui  qui  a  encouru  les  cenfbres,  n'en  cil:  pas  dé- 
livré pour  avoir  ceiïé  d'ctre  contumace  ,  s'ctre  cor- 
rigé &  avoir  fiiffifam.ment  fuisfait  pour  fa  faute  ,  if 
demeure  toujours  lié,  quelque  réparation  qu'il  ait 
faite  ,  jufqa'à  ce  qu'il  ait  été  abfous.  ^  I\1:îîs  en  ce  cas 
on  ne  àoh  pas  différer  de  lui  donner  l'ablolution.  c  Cc- 


a  Cjp,  Cùm  defideres  ,  6» 
s.-ip.  A  nobis  eft  ,    de  fent. 

h  Cap»  Cùm  defideres  ,  Cr* 

Onfitrest  B 


cap.  Quamvis,  defcnt.  exec^m» 
c  Cap,  Qua  fronce ,  de  a^- 
pclUz, 
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pendant  fi  la  cenfure  étoit  portée  avec  cette  claufe^ 
qu'elle  cefîera  dès  le  moment  qu'on  fera  la  fatisfac-» 
tion  ordonnée  ,  il  ne  feroit  pas  nécelTaire  de  recou- 
rir à  rabfoluîion  pour  en  être  délivré ,  on  le  feroit 
(iès  qu'on  aurcit  faîihfait, 

ÏMais  fi  un  Supérieur  a  prononcé  une  cenfure  con- 
tre quelqu'un  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  une  fatisfac- 
tion  convenable  ,  le  fentencié  demeure  lié,  jufqu'à 
ce  G':e  le  Supérieur  ait  déclaré  que  la  condition  eft 
accomplie. 

*  Ni  le  laps  de  tems,  ni  le  changement  de  domi- 
cile ne  font  pas  ceiïer  l'effet  d'une  cenfure  qu'on  2 
encourue  ;  1^  mort  même  du  Supérieur  qui  l'a  pro- 
noncée, n'einpéche  pas  qu'on  ait  befoin  d'en  être 
abfous  ,  quand  on  i'a  encourue  pendant  fa  vie.  ^  Bien 
pliis ,  la  cenfure  conferve  fa  force  après  la  mort  de 
celui  qui  en  étoit  lié  ;  puifqu'elle  oblige  les  vivans  à 
re  lui  pas  rendre  certains  bons  offices,  comme  nous 
l'expliquerons  dans  la  fuite. 

Si  le  Supérieur ,  en  prononçant  une  cenfure,  en  a 
limité  la  durée  à  un  certain  nombre  de  jours ,  de 
mois  ou  d'années ,  elle  finit  par  le  i'eul  laps  de  tems , 
fans  qu'on  ait  befoin  d'abfolution. 

S'il  arrivoit  qu'un  Supérieur  eccléfiaflique,  depuis 
çu'il  auroit  prononcé  une  fentence  d'excommunica- 
tion contre  un  particulier  ,  s'abouchât  avec  lui ,  lui 
écrivît  des  Lettres  ou  l'embrafTàt ,  ce  particulier  ne 
feroit  pas  pour  cela  cenfé  abfcus  ;  &  il  auroit  be- 
foin d'obtenir  l'abfolution  de  rexcommunicnticn 
qu'il  avoit  encourue.  Févret ,  ^  rapporte  que  Clé- 
ment  V.  l'avoit  ainii  déclaré  en  plein  Confîfîcire, 
au  fujet  de  Guillaume  de  Nogaret.  Ce  Pape  en  fit 
une  décifion  dans  la  Clémentine  :  Si  Summits  Fontî- 
fex  ,  de  fente nt,  exccrr.m.  Sî  Surr.mus  Tontîfèx  fcîenter 
ettam  c:<con:mumcaio  partici-pet  tîtterîs ,  verbo  ,  vel 
ofefilo  ,  feu  alîo  quovîjmodo  ,  îpfum  per  hoc  abfalvere 
n-fillâ  ratîone  cenfetur, 

à  Can,  Si  quis  Epifcopus ,  I      e  Tr-altf  de  VAha^  hV.  3^ 


fur  les  Ccnfurcs,  <j^ 

L*abrulutîon  des  cen(ùres  fe  donne  au  for  intérieur, 
C*eft-à-dire  ,  au  Tribunal  de  la  Pénitence,  ou  au  for 
extérieur.  Quand  elles  font  fecrcttes  &  qu'elles  n'ont 
point  été  déduites  aux  Tribunaux  de  Juftice ,  i'ab- 
îolution  s'en  donne  au  for  de  la  Pénitence  par  un 
Prctre  approuvé  pour  la  confcllion.  Quand  elles  ont 
été  déduites  ai.x  Tribunaux  de  Juftice  ,  ou  qu'elles 
font  publiques  ,  rabfolution  s'en  donne  au  for  exté- 
rieur par  le  Supérieur  eccléfiaflique  qui  a  la  Jurifdic"", 
tion  ordinaire  eu  déléguée. 

Celui  qui  a  la  Juriftiiérion  en  vertu  de  Ton  office  « 
a  la  Jurifdidion  ordinaire  ,  «&  il  peut  communiquera 
d'autres  le  pouvoir  qu'il  a  d'abfoudre  des  cenfurcs  ; 
d'où  il  s'enfuit  que  le  Pénitencier  peut  commettre  à 
cet  effet ,  cdr  il  peut  en  abfoudre  en  vertu  de  (on. 
office:  mais  celui  qui  n'a  qu'une  Jurifdidion  déléguée 
pour  abfoudre  des  cenfures ,  ne  peut  la  communiquer 
a  un  autre ,  fi  ce  n'efl  qu'il  lui  foit  permis  de  foufdén 
léguer. 

Le  Supérieur  eccléfiaflique  peut  abfoudre  des  cen- 
fures au  for  extérieur,  quoiqu'il  ne  f^it  pas  1  rétre  , 
puifqu'il  peut  les  prononcer  ;  car  celui  qui  a  la  puif^ 
Tance  de  les  prononcer  ,  a  aufli  celle  d'en  abfou- 
dre. f 

Par  cette  abfblutîon  ,  le  Supérieur  ne  remet  paf 
le  péché  ,  il  réhabilite  feulement  le  pécheur  quant 
aux  ades  extérieurs  ;  par  exemple  ,  il  rétablit  un  ex- 
communié d ms  la  communion  de  PFgîife  ,  ou  \ï 
réhabilite  aux  fondions  de  fes  ordres  un  Prctre  qui 
étoit  fufpens. 

Peur  le  péché  par  lequel  on  avoît  encouru  la  cen-» 
fure  ,  l'abfolution  s'en  donne  au  for  de  la  pénitence  , 
&  il  n'y  a  que  le  Prêtre  qui  la  puiffr  donner;  parc© 
qu'elle  dépend  de  la  puiitance  des  clefs ,  qui  n'a  étc 
donnée  qu'aux  Prêtres,  s 


f  Dominuspar  jus  <S:  folven-  i  ûnci,  T,  ie  -pcsnk» 
^i  effe  voluit  &lig,3ndi ,   qui  j      g  Cao,  Nûva  ,   de  pccnîj^ 


15  ce  lolven-  i  i 
igandi  ,   qui  j 

condaione  j  i 
;rbuiu ,  dif-  L 


uirumque     pari    condaione  j  (?  remiJJ't 
feriuific,  C-î^i»  Vci" 
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Pour  fçavoir  qui  font  ceux  q-.i  peuvent  abfcuJré 
(des  cenfures ,  il  faut  remarquer  que  celles  qui  font 
portées  par  les  Canons  ou  par  le^  Ordonnances  ôc 
les  Statuts  clés  Diocèfes ,  &  que  l'on  nomme  à  jure , 
font  ou  réfcrvées ,  ou  non  réfervées ,  comme  nous 
l'avons  dit. 

Quant  aux  cenfures  à  jure  ,  dont  l'abfolution  n'eft 
pas  expreiTément  réfervée  à  quelqu'un  par  le  terme 
du  Canon  ,  de  la  Ccnfiitutlon  ou  du  Statut  qui  les  a 
ordonnées,  /oit  que  cette  Ordonnance  foit  émanée 
d'un  Concile  général  ou  particulier,  du  Pape ,  d'un 
Evèque  ou  d'un  autre  Supérieur  ayant  pouvoir ,  les 
Dodeurs  conviennent,  que  non-feulement  PEvéque 
&  le  propre  Curé  en  peuvent  abfoudre  au  for  de  la 
ccnfcience  ,  mais  auffi  tout  Prêtre  approuvé  pour  en-, 
tendre  les  confcffions  ées  Fidèles, 

Si  le  Supérieur  qui  a  fait  la  loi  avoit  voulu  fe  ré- 
ferver  rabfolution  à  lui  ou  à  quelqu'autre ,  il  i'au- 
roit  déclaré;  ne  l'ayant  pas  fait,  il  eft  cenfé  avoii* 
îaifTé  le  po'ivoir  d'abfoudre  de  la  cenfure  portée  par 
Ê  loi ,  à  tous  les  Prêtres  qui  peuvent  exercer  ce  pou- 
voir ,  comme  Innocent  III.  le  décide  exprefTément.  ^ 

Cependant  il  y  a  àts  Doâeurs  qui  difent  que  fi  c'efl 
une  f  .fpenfe ,  elle  ne  laifTe  pas  d'être  réfervée  au  Supé- 
rieur ,  quoiqu'il  ne  s'en  foit  pas  réfervé  exprefTémenfc 
i'abfolution  par  fon  Ordonnance. 

Plufieurs  autres  ne  font  aucun  doute  ,  que  tous  les 
Prêtres  approuvés  pour  entendre  les  confeflTions  , 
îî'ayent  le  pouvoir  d'abfoudre  de  ces  cenfures  dans 
le  Tribunal  de  la  pénitence ,  puifque  le  Rituel  Ro- 
ina,in  Se  les  Rituels  particuliers  des  Diocèfes  leuç 
prefcrivent  cette  forme  d'abfbiution  ,  qui  eft  un  pré- 
paratif  à  Tabfoiution  facramentelle  :  Iç  abjolvo  ab 
*mm  vmçulo  excomrnzinicathms  ,  fufpenfionîs  &  /«-. 
terdi6îi  in  quantum  pojfum  &  tu  îndiges.  Si  les  Prê- 
tres approuvés  n'avoient  pas  ce  pouvoir ,  ils  pronon-» 


fc  Qu!a  condîtor  Canonîs 
6)118  abfolutîonem  fibi  fpecia- 
^&sr  aon  raÛBuit,eo  ipfo  cpn» 


cefrifTeviderurfacuIratemaliîs 
relaxa  ndi.  Cflp.Nuperi(ie/e/jfç 
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ëeroient  inutilement  cette  nbfolution,  qu*on  ne  peut 
entendre  ,  ni  de  cenfures  réfcrvées ,  ni  de  cenfures 
ah  ho  rine  ,  il  faut  donc  l'entendre  des  cenfures  non 
rcfervces.  Cependant  fi  elles  avoient  été  traduites  nu 
for  contentieux  ,  un  fimple  Prctre  approuvé  n'en 
pourroit  pas  abfoudre. 

Nous  avens  dit  que  tout  Prêtre  approuve  pour 
entendre  les  confeflions,  peut  abfoudre  dans  le  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  àcs  cenfures  à  jure  ,  non  ré- 
fer  vées ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Supérieur  qui  peut 
lier  par  des  cenfures  ,  ou  celui  à  qui  il  a  donné  un 
pouvoir  fpécial ,  qui  puiiïe  abfoudre  au  for  extérieur 
de  ces  cenfures ,  quoique  non  réfervées. 

Que  C\  l'abfolution  de  la  cenfure  eft  réfèrvée  à  cer- 
tain Supérieur,  par  les  termes  de  la  Loi  qui  Vn  or- 
donnée ,  il  n'y  a  que  celui  à  qui  la  réferve  en  eft 
faite  ,  ou  fon  Supérieur,  ou  celui  à  qui  ii  en  auroit 
donné  un  pouvoir  fpécial  qui  en  puifTe  abfoudre.  La 
réferve  a  6té  ce  pouvoir  à  toute  autre  perfonne. 

Le  fimple  Prêtre  Confefleur,  à  qui  le  Supérieur  au- 
roit  donné  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenfures  qui 
lui  font  réservées ,  ne  doit  régulièrement  le  faire  que 
dans  la  confeflTion ,  fuivant  le  commun  fentiment  deg 
Dodeurs. 

A  ce  fujet  il  eft  important  de  remarquer  ,  qu*il  y 
a  une  diftindion  à  faire  entre  les  cenfures  à  jure  , 
réfervées  au  Pape ,  &  celles  que  les  Evéques  fe  réfer- 
Tent.  Celui  qui  a  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervcs  au  faint  Siège,  peut  en  vertu  de  ce  pouvoir , 
abfoudre  des  cenfures  qui  y  font  attachées ,  parce  que 
Jes  Papes  attachent  toujours  une  cenfure  aux  cas 
■qu'ils  fe  réfervent;  de  forte  que  les  cas  ne  font  pro- 
prement réfervés  au  faint  Siège,  qu'à  raifon  des  cen- 
fures qui  y  font  jointes.  Ainfi  quand  le  Souverain 
Pontife  donne  à  un  Confeffeur  le  pouvoir  d'abfoudre 
des  cas  Papaux  ,  ce  Confeffeur  eft  cenfé  avoir  le  pou- 
voir d'abfoudre  des  cenfures  qui  y  font  attachées  , 
puifqu'il  ne  peut  pas  abfoudre  des  péchés ,  qu'il  n'ait 
atfcus  le  pénitent  des  cenfures  :  mais  comme  les 
Jivégues  ont  coutume  de  le  réfervcr  des  cas  auxijuel^ 

E  iij 
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51  n'y  a  aucune  cenfure  attachée,  les  cas  réîervés  nr?x 
Eveques  &  les  Cenfures  épifcopales  ,  font  des  chofes 
bien  différentes  ,  &  les  cas  réfervés  aux  Evéques  ne 
ie  font  pas  précifément ,  parce  qu'il  y  a  quelque  cen- 
fure attachée.  Ainfi  pour  abfoudre  des  cendires  qu'un 
Evéque  s'eft  réfervées  ,  il  ne  luffit  pas  d'avoir  le  pou- 
voir d'abfoudre  êes  cas  qui  leur  font  réfervés,  il  faut 
avoir  celui  d'abfoudre  des  cenfures  qui  lui  font  ré- 
servées ;  car  il  y  a  des  péchés  qui  font  frappés  de 
fuOpenCe  par  les  Évêques ,  qui  peuvent  être  remis  fans 
<5ue  les  fufpenfes  qui  y  font  attachées  foient  levées. 
Les  Evéques  peuvent  donner  féparément  l'un  ou 
l'autre  de  ces  pouvoirs ,  quoique  fouvent  ils  les  don- 
Tient  conjointement.  I!s  peuvent  pareillement  les  li- 
îT.iter  &  les  reftreindre.  C'eft  à  quoi  doivent  faire 
attention  les  Prêtres  à  qui  TEvéque  accorde  la  fa- 
culté d'abfoudre  des  cas  qu'il  s'eft  réfervé,  autrement 
ils  entreprendroient  fouvent  de  donner  des  abfolu- 
lions  qui  palTeroient  leur  pouvoir. 

Pour  les  cenfures  û.b  homine ,  il  faut  aufli  diflln- 
guer  ;  car  elles  font  portées  ,  ou  par  manière  de  Sta- 
tut ,  ou  par  manière  de  Sentence  ,  qui  condamne 
guelqi?es  particuliers  en  punition  du  crime  qu'ils  ont 
commis.  Si  elles  ont  été  portées  par  une  Sentence, 
ibit  particulière  ,  fcit  générale  ,  il  n'y  a  que  le  Su- 
périeur qui  les  a  prononcées ,  ou  fon  Vicaire  géné- 
ral ,  ou  (on  SuccefTeur ,  ou  fon  Délégué  à  qui  il  en 
a  donné  un  pouvoir  fpécial,  ou  fon  Supérieur  en  cas 
d'appel  qui  en  puiife  abfoudre  ;  car  il  n'y  a  qu'eux 
qui  ayent  Jurifdidion  fur  celui  qui  les  a  encourues  par 
la  raifon  du  Droit ,  ejas  ejl  foîvere  ,  cujus  cjl  lîgare, 
Ced  pour  cela  que  les  excommuniés  font  renvoyés 
à  celui  qui  a  prononcé  l'excommunication  contr'eux, 
pour  en  recevoir  l'abfolution.  ' 

Cette  pratique  eft  conforme  à  la  Difcipline  qu'on 
obfervoit  dans  la  primitive  Eglife.   Celui  qui  avoit 

7  Cap,  Prudentiam ,  de  ojjic,  |  jud,  ordîn,  cap,  Nuper,  6"  capi 
îfpot^jui.  dcl.g.  ç.CsEterum.  1  Sacro  >  defmt,  excont^ 
*iïp.Adreprimeûdamj(ieq^i'c,  * 


fur  les  Cenfures:  ^  ^  îoj 
^té  excommunie  par  Con  Evcq'ie ,  foit  qu*il  fut  Clerc 
ou  Lniquc ,  ne  pouvoit  être  reçu  à  la  communion  par 
un  autre  Eveque ,  fans  le  confentement  de  celui  qui 
avoir  prononcé  l'excommunication  ;  ainfî  Tont  décidé 
les  Conciles  d'Elvire  ,  ^  le  premier  d'Arles,  ^  celui 
de  Nicée,  ^  celui  d'xAntioche  "  de  l'an  541.  &-'  ^e  pre- 
mier d'Orange.  °  On  peut  voir  fur  cela  la  36.  Lettre 
du  feptieme  livre  du  Regiftre  de  fàint  Grégoire. 

L'Evcquc  qui  avoit  olé  admettre  à  la  comm'  nioit 
im  Clerc  excommunié,  c:oit  obiigc  d'en  rendre  rai- 
fon  dans  un  Concile ,  comme  il  eft  ordonné  par  ce- 
lui de  Sardique.  p  Cet  Evéque  couroit  même  rjfque 
d'être  dépofé  ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  celui 
d'EIvire.  1 

Suivant  cette  Difcipline,  qui  eft  encore  maintenant 
en  vigueur,  un  Clerc  qui  auroit  été  excommunié  ou 
interdit  dans  fon  Dioccfe,  par  une  Sentence  pronon- 
cée contre  lui  en  punition  d'une  faute  qu'il  avoit  com- 
jr.'Cc  ,  s'il  paiToit  en  un  autre  Diocèfe  ,  ou  s'il  vou- 
loit  entrer  en  Religion,  ne  pourroit  être  relevé  de  cette 
cenfure  par  l'Evéque  du  Diocefê  où  il  (e  feroit  retiré, 
ni  par  le  Supérieur  de  l'Ordre  où  il  auroit  été  re^u 


h  Can»  5' 3» 

/  C^n,  1 6. 

m  De  his  qui  communîone 
|)rîvantur  feu  ex  Clero ,  feu  ex 
Laïco  ordine  ab  Epifcopis  per 
unamqiie  provinciam  fenten- 
tia  reeiularis  obtineat,  ur  hî 
^'.li  abjicîuntur,  ab  aliîs  non 
lecipiancur ,  Can,  5. 

n  Can,  6, 

0  Plaçait  in  reatum  venîre 
Epifcopum  q'.ii  admoninis  de 
cxcommunicatione  cuiufque, 
iTne  reconriiiaiione  ejus,  qui 
enam  excommunicavit  ,  ei 
communicare  pncfumpferit. 
Can,  If. 

p  Sive  Diaconus,  .(îve  Vref- 
h/TCT  fîve  quiR  Clerirorura  ab 
Epifcopo    fuo    communione 


fuerk  privatus^  êc  zH  altef ura 
perrexeric  Epifcopum,  &fcie- 
riciile  ad  quem  confueeric  » 
eum  ab  Epifcopo  fuofuilTe  ab- 
jeftiiin,non  oportec  ucei  com- 
munionemîndulgear.  Qaôd  Jî 
feccrit  ,  fciac  fe  convocatia 
Epifcopis  c?.ufRs  elTe  didu- 
rum.  Can,  16, 

q  Placuit  ut  ab  eo  Epifco- 
po quis  recipiat  commiinio- 
nem  àqno abllentus  in crimi- 
nealiquofiierir.Quôdfi  aliquis 
Epifcopus  prGefumpferit  eum 
admittere  illo  adhuc  minime 
confeniientevel  fcîenre  à  quo 
fuerat  communione  privatus, 
fcîa:  fe  hnjufmodi  caufas  inîer 
frarres  tÇ^t  eum  ftatiis  fui  pe- 
jiculo  pr2i:?rurum.  Can,  53» 

Eiv 
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à  moins  que  TEvêque  de  (on  Diocèfe  où  h  Senteftdff 
a  été  rendue  contre  lui ,  ne  confentit  à  fon  absolution; 
parce  que  le  changement  de  domicile  n'exempte  pas 
ce  Clerc  de  la  Jurifdittion  de  Ton  propre  Evéque  qui 
l'a  condamné  avant  qu  il  changeât  de  demeure.  De 
même  un  Ecclé/îaflique  qui  étant  dans  un  autre  Dio- 
cèfe que  le  fien ,  y  auroit  encouru  une  ccnfure  pro- 
îioncée  contre  lui  par  lEvéque  du  lieu  ,  ne  pourroit , 
étant  retourné  dans  Ton  domicile ,  être  abfous  par 
fbn  propre  Evéque,  que  du  confentementde  l'Evêque 
qui  auroit  prononcé  contre  lui  la  cenfure  auquel  il 
appartiendroit  de  droit  d'en  abfoudre  ,  fuivant  la  ma- 
xime :  Praventtts  à  jiidîce  ,  forum  ipjiiis  in  ea  caufa 
declînare  non  potefl,  A  quoi  efl  conforme  le  chap. 
Tropofuîjîi  ,  àe  fora  cowpetentt, 

La  Juftice  &  le  bon  ordre  de  l'Eglifê  demandent 
^u*on  en  ufe  ainfi  ;  car  pour  pouvoir  donner  une  ab- 
folution  valable  à  celui  contre  qui  nommément  il 
a  été  prononcé  ,  avec  connoifTance  de  caufe ,  une  cen- 
fure par  une  Sentence  particulière  ,  il  faut  avoir  ju« 
ririiâion  fur  lui ,  &  que  la  caufe  foit  de  la  compé- 
tence de  celui  qui  donne  Tabfolution  :  Or  il  efl  cer- 
tain que  hors  le  cas  d'appel ,  il  n'y  a  que  le  Supérieur 
qui  a  rendu  la  Sentence  ou  celui  qui  a  pouvoir  de 
lui ,  ou  celui  qui  f.îccede  à  fa  place ,  qui  ait  Jurifdic- 
aion  fur  le  Sentencié  &  qui  Toit  com^jétent  de  con- 
noitre  de  la  caufe  ;  il  n'y  a  donc  que  lui  qui  puifTe 
donner  l'abfolution  au  Sentencié.  Si  un  autre  la 
donnoit  fans  fon  ^cû  &  fans  fcn  confentement ,  la 
Difcipline  ecciéHaftique  feroit  renverfée  ,  Tordre  des 
jugemens  confondu  ,  les  crimes  continueroient  fans 
qu  on  y  pût  apporter  de  remède ,  &  ils  demeureroient 
impunis. 

Il  fauîd're  la  même  chofe  d'un  homme  qui  auroit  été 
excommunié  par  une  Sentence  générale  ,  rendue 
contre  ceux  qui  auroient  manqué  à  déclarer  ce  qu'ils 
Içavoient  des  faits  d'un  monitoire  publié  ;  car  encore 
que  cette  Sentence  foit  énoncée  en  termes  généraux 
éc  qu'on  n'y  nomme  aucune  perfonne  en  particulier , 
ïiéanmoins  félon  l'intention  exprclTe  de  celui  ^ui  la 
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pTonoî^ce  ,  elle  tombe  fur  quelques  particuliers.  Par 
confcq-jent ,  il  n'y  a  que  le  vSupéricur  qui  ii  prononcé 
cette  Sentence  d'exconimunication  ,  ou  celui  qui  le 
reprélème  qui  puilTe  en  nbfoudre,  fuivant  la  maxime 
FJus  ejï  folvere  cujits  efl  ît^are.  Si  la  perfonne  qui 
miroit  encouru  cette  excommunication  s'étoit  re:irce 
dnns  un  autre  Diocèfe  Ôc  y  avoit  établi  Ton  domicile, 
elle  n'en  pourroit,  à  la  rigueur,  recevoir  rabfolution 
*ie  l'Evéque  de  ce  dernier  Diocèfe  ,  mais  elle  feroit 
cbligée  d'avoir  recours  à  l'Evéque  qui  avoit  prononcé 
l'excommunication.  Il  y  a  des  Dofteurs  qui  préten- 
dent que  l'Evéque  du  lieu  ou  cet  excommunié  auroic 
établi  fon  domicile  ,  pourroit  l'abfoudrc. 

S'il  s'agiiïoit  d'une  cenfure  portée  par  le  Droit  oiï 
par  une  Ordonnance  ,  ou  un  Statut  du  Diocèfe,  ce- 
lui qui  l'auroit  encouru  dans  fon  Diocèfe  ,  venant  à 
changer  de  domicile,  pourroit  en  être  relevé  par  l'E- 
véque du  lieu  où  il  feroit  depuis  allé  demeurer  ;  car 
il  n'eft  pas  ncceffaire  que  celui  qui  abfout  des  cen- 
fnres  à  jure ,  ait  Jurifdiâion  dans  les  lieux  où  elles 
ont  été  encourues. 

Pour  les  cenfures  ab  homlne  ,  qui  ont  été  portées 
par  manière  de  Statut ,  c'eft-à-dire  ,  par  forme  de 
commandement  ou  de  défenfe  contre  ceux  qui  corn- 
mettroient  à  l'avenir  un  tel  crime  ,  il  faut  en  raifon- 
rer  comme  de  celles  qui  font  à  jure ,  parce  qu'une 
cenfure  portée  de  cette  manière  n'eft  pas  une  Sen- 
tence particulière  qu'un  autre  ne  puiffe  réformer 
fans  donner  atteinte  à  la  Jurifdidion  du  Supérieur  qui 
l'a  prononcée,  C'eft  un  commandement  fait  fous 
peine  de  telle  cenfure  ,  lequel  n'eft  gucres  différent 
«l'une  Ordonnance  &  d'un  Statut  général  de  Police 
&  de  Difcipline.  On  doit  donc  juger  de  cette  forte  de 
cenfure  ,  de  U  même  manière  que  àtz  CQnÇnxes  à  jure  ; 
par  confcquent  ,  Ci  celui  qui  les  auroit  encôurupî 
changeoit  de  Diocèfe  ou  entroit  en  Religion  ,  l'E- 
véque du  lieu  où  il  fe  feroit  rcti'-é  depuis ,  ou  le  Su* 
f)- rieur  de  l'Ordre  qu'il  auroit  embraifé,  pourroit  Tab- 
foudre  ,  pourvu  que  le  Supérieur  eccléfiifliqiie  qui. 
esauroit  prononcées  ne  s'en  fût  point  réiervé  l'ab- 

E  V 
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foluaon  ,  car  s'il  Ce  Vétoh  réfervée ,  comme  les  Su- 
périeurs ont  coutume  de  le  faire  ,  ce  feroit  à  lui  d'en 
ebfoudre. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  Succeiïeur  diï 
Supérieur  eccléfiaftique  ne  puiiïe  abfcudre  d'une  cen- 
iiire  nb  homme ,  que  Ton  prédéceffeur  auroit  portée. 
«■  D'où  il  s'enfuit  que  le  Chapitre  pendant  la  vacance 
du  Siège  épifcopal  peut  abfoudre  ceux  contre  qui 
l'Evêque  auroit  prononcé  àçs  cen'ures ,  puifque  ce 
pouvoirappartient  à  celui  qui  a  la  Jurifdidion  ,  &  que 
le  Chapitre  entre  en  tous  les  droits  de  la  Jurifdiétioit 
épiicopale.  « 

Cela  a  lieu  non-fêuIement  dans  le  fucceffeur  d'un 
Supérieur  ordinaire,  mais  auiïî  dans  celui  qui  fuccede 
à  un  délégué  ,  quand  ce  SuccefTeur  eft  commis  pour 
la  même  caufe  &  avec  le  m.ême  pouvoir,  ou  que  la 
délégation  avoit  été  faite  à  la  dignité  &  non  à  la  per- 
fonne,  Ainfi  quand  un  Refcrit  de  Cour  de  Rome  a 
été  adreffé  à  l'Official  d'un  Diocèfe  ,  s'il  vient  à 
mourir ,  Ton  Succefîeur  en  cette  charge  peut  le  met- 
îre  à  exécution.  ^ 

Le  Supérieur  à  qui  efl  fubordonnée  la  Jurifdiâioîî 
iâu  Prélat  qui  a  porté  une  cenfure  ab  homîne  ,  peut  en 
abfoudre  en  cas  d'appel.  AinfT  l'Archevêque  &  Ton 
OiTiciaî  peuvent  abfoudre  des  cenfures  portées  par 
tes  Suffragans ,  leurs  Vicaires  généraux  &  leurs  Of-- 
ficiaux.  Innocent  IV.  "  le  déclare  au  fujet  de  TAr- 
chevcque  de  Rouen  &:  de  Ton  Officiai. 

L'Archevêque  ne  doit  abfoudre  l'appellant  qu'a^ 
près  que  celui-ci  aura  prouvé  que  Ton  appel  eft  bien 
fondé  ,  8i  que  la  cenfure  qui  avoit  été  portée  contre 
lui  eft  injufte.  Mais  aufli  après  cette  preuve  faite  ,  il 


rSi  Epifcopusanre  damnati 
atfolutionem  obiru  rapianir , 
corre<fh;m  auc  pœnuenrem 
Succeffori  liceNic  abfolvere. 
Ca.T.Si  Epifcopus.cjr'. I  i.ç.3' 

s  Cjv*-  Epifcopaii  fede,  de 
jncjorit.  6*  ohed,  in  fexto, 

r  Ca£^  Paftoraîis  ,  de  o^c* 


jud.  ordin,  §,  Prstere?. 

li  Exc' mmunicatos  ab  ipfî» 
S^uffragrnneis  ,  vel  eorum  Of- 
ficiai; bus  portbnt  nbfolvere,  fî 
sb  5pf]s  Ikigantibus  ad  eos 
fueric  provocaium.  C:ip.  Ve- 
nerabihbus,  de  Jenr,  exiom» 
in  fç><:tQ* 
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fte  cîoît  point  faire  difficultc  de  Tabloudre.  Si  au 
contraire  l'Archevêque  juge  que  la  cenilire  avoit  été 
portée  avec  juftice  centre  i'appellant ,  qui  étoit  véri- 
rabiement  coupable,  il  doit  le  renvoyer  vers  le  pre- 
înier  Juge  qui  l'a  prononcée.  S'il  y  a  lieu  de  douter 
eue  la  ctnlure  loit  jufte  ou  non  ,  l'Archevêque  peut 
en  relever  I'appellant  :  Toutefois  il  convient  mieux 
qu'il  le  renvoyé  vers  fon  premier  Juge.  S'il  arrive 
que  rArchevcque  commette  quelque  injuAice  en  ren- 
voyant I'appellant  abfous ,  cela  n'empcche  pas  ^ue 
cette  absolution  n'ait  fon  effet  au  for  extérieur ,  il 
l'on  n'interjerte  point  appel  de  la  Sentence  de  l'Ar- 
chevêque ,  au  Primat  ou  au  Pape.  Cela  Ce  trouve  ain/î 
fi  réglé  dans  le  Droit  canonique.  ^ 

On  dit  ordinairen^ent  que  hors  le  cas  d'appel  , 
TArchevêque  ne  peut  r.bfoudre  des  cenfures  les  Dio- 
ccfainsdefesSuffragans  ,parce  que  fuivant  la  Glofe  r 
l'Archevêque  n'en  peut  pas  porter  contr'eux.  Il  faut 
cependant  excepter  le  cas  de  la  vilîte  ,  dans  le  courj 
de  laquelle  l'Archevêque  peut  en  viîiîant  les  Dio- 
c'cCes  de  fa  Province,  y  prononcer  àçs  cenfurei 
contre  les  habitans  de  ces  Diocèfes  &  les  en  abfou- 
dre.  Quoique  ^  le  Supérieur   auquel  on  a  appelle 


X  Sanèfî  cerrumeflexcom- 
TTi'inicationis  fenrenciam  c(Ce 
juftam,  velut  cùm  prop-er  ma- 
rifcftum  exceffutn  eft  in  ali- 
fjuem  promulgTJta  ,  fiiperior 
Judet  (  nîfi  perîculiim  fît  in 
UiOra''excommunicaiioncm  ad 
excommunîcatorcm  prorfus 
re;ni:ceredebec;necdeîiereum 
a'hfolvere,  nid  excomminica- 
tor  req-.r ficus  maliciosè  iili 
ahfoliwionis  her.eficiiim  dene- 
gct  exhihfre.  Si  vero  confier 
huiufmodi  fcntentiain  efTe  in- 
juftam,  neq'iaquam  remicten 
^.iseft  nd  fuum excommunîca- 
torcm evcommunicatus  ,  fed 
débet  fine  difficultare  aliqua 
mox  abfolv!,  Quod  Q  dubite- 


tur,  utrum  jufia  fitveUrJ'.n?» 
Su;  erior  (  n'fi  ex:onim".n"ca- 
toridefer3r^re!a>:?.re  j:xt-.  for- 
mera Eccîefis  yoztiï  iiiarn  ; 
quamquam  hor!eftius&-  conve- 
nicntîus  ?g3t,  fi  eicjc''e-a:in 
hoc  caf.i.  Vh\  autcmf'.ipcr'ûri 
comperir  d:  exccmmunicario» 
ne  cog^nofcere  ,  aHfolutio  feu 
rel.ix?cio  ,  qmm  ipTe  fecerit 
forficantenetj  licè:  fi:  )i/y  Ù3, 
Ctv.  Ad  reprin-icndara  ,  d^ 
oJPîc,j-:i.  oriin,  cap,  Per  ruas, 
dt/m:.  er.com,  cap,  Venera- 
bilifius ,  <F.  Sarè. 

y  II  Clin,  N'-iîliis,  cap,  9, 
ç.  3.  vtrh,  Vel  aliquid. 

X,  Cap»  Per  tu?s  ,  (fe  fin*, 
exccm,  (y  cat.  Venerabilibu», 

Evj 


loS  Conférences  à^ Angers  , 

d'une  cenfure,  ait  le  pouvoir  d'en  abfouc^re ,  étant 
déformais  le  Juge  de  la  caufe ,  cela  n'empêche  pas 
que  le  Prélat  qui  l'a  prononcée ,  n'en  puifTe  lui- 
înéme.donner  rabfolution  à  Tappellant ,  s'il  eft  pé- 
nitent &  dans  la  difpolîtion  de  fatisfaire  &  d'obéir  à 
TEglife,  a  La  raifon  eft  ,  que  la  Jurifdidion  n'eft  pas 
oiée  à  ce  Prélat  par  i'appel,  elle  eft  feulement  liée 
ou  fufpendue  en  faveur  de  Pappellant  ;  de  forte  que 
ce  Prélat  ne  peut  rien  faire  qui  empêche  l'effet  de 
i'appel ,  mais  il  a  la  liberté  d'accorder  à  i'appellant 
ce  qui  lui  eft  avantageux,  &  de  réparer  l'injuftice 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  faite.  ^  Ainfi  comme 
l'abfolution  que  ce  Prélat  donneroit,  loin  de  portée 
préjudice  à  I'appellant,  (èroit  le  fruit  qu'il  attendoit 
âe  ion  appel ,  il  n'auroit  plus  à  fe  plaindre. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  où  celui  qui  a  pro- 
noncé la  cenfure,  ne  peut  en  donner  Pabfolution.  Les 
Canoniftesen  marquent  plufieurs  qui  font  rapportés 
par  M.  Eveillon,  Chanoine  de  l'Eglife  d'Angers,  « 
&  par  Conrnk.  ^  Nous  nous  contenterons  d'en  comp- 
ter trois ,  parce  que  nos  Canonises  François  ne  con- 
viennent pas  àes  autres. 

Le  premier  eft ,  fî  celui  qui  a  porté  la  cenfure  > 
tombe  lui-même  dans  les  cenfures ,  &  qu'il  foit  dé- 
noncé excommunié  ou  fufpens  de  fon  office  &  de 
fon  Bénéfice  ,  ou  interdft  ;  car  en  ce  cas  il  eft  privé 
de  la  Jurifdîftion  qu'il  avoit,  ^ 

Le  fécond  cas  eft  ,  fî  PKvêque  a  donné  à  quel- 
qu'un une  commifTion  fpéciale  pour  prononcer  de  fa 
part  une  cenflire  contre  un  coupable  ,  lans  lui  don- 
ner le  pouvoir  de  l'en  abfoudre  ,  ce  délégué  ne  peut 
en  donner  Pabfolution  ;  car  comme  il  faut  un  pou- 


tjufdem  tït,  înfexto» 

a  Cap,  Ad  reprimendam , 
de  ojjic,  jud,  or  lin,  cap,  Cum 
teneamur,  cap*  Cumseflante, 
de  appdl,  cap.  Si  à  judice  , 
de  appelîat,  in  fexto» 

h  Ca:>,  Si  à  judice  ,  de  ap- 
j>e/,  iafcxîo* 


c  Traité  de  VExcom.  capw 
32,.  art,  4. 

d  Difp,  T4.  de  Vexcom,  doui 
te  16.  nomh,  z<)6, 

eCan.  Audivimus,  cap.  i4« 
q,  I.  ^  glof,  in  verv*  excoirv; 
municatus» 
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foîf  (pccial  pour  prononcer  une  cenfure  comme 
délégué  d'un  Ordinaire  ,  de  même  il  en  faut  un  pa- 
reil  pour  en  abfoudre. 

Nos  Codeurs  François  jugent  nutrcment  des  dé- 
légués du  Pape  :  ils  difcnt  qu'en  France  ils  font  cen- 
fés  agir  comme  Ordinaires ,  fotejîate  ordtnaria  ;  paf 
conléquent,  dès-là  qu'un  Délégué  du  faint  Siège  a  eir 
le  pouvi  ir  de  prononcer  une  cenfure  contre  les  Su- 
jets du  R  i ,  il  a  le  pouvoir  de  les  en  abfoudre  ,  afin 
qu'ils  ne  foient  pas  obligés  de  fortir  du  Royaume  y 
pour  aller  demander  l'abColution.  Ils  ajoutent ,  que 
/î  dans  les  cenfures  émanées  de  la  Cour  de  Rome, 
on  avoit  appofé  la  claufe,  que  le  coupable  n'en  pour- 
roit  être  abfous  qu'en  venant  en  demander  en  perfon- 
re  rabfolution  à  Rome ,  eu  en  donnant  caution  de  le 
faire  s'il  étoit  malade  ,  on  regarderoit  en  France 
cette  claufe  comme  abufive  ,  étant  contraire  aux 
libertés  de  TEglife  Gallicane  ,  à  la  Pragmatique  & 
au  Concordat ,  qui  portent  que  les  caufes  feront  ju- 
gées fur  les  lieux. 

Le  troliîeme  cas  eft  ,  que  quand  une  Sentence 
portant  cenfure  ,  a  été  confirmée  par  le  Pape ,  auquel 
on  en  avoit  appelle ,  alors  l'Eveque  n'en  peut  donner 
l'abfolution  ,  elle  eft  réfervée  au  Souverain  Pontife  9 
comme  étant  le  dernier  Juge  de  la  caufe. 

On  a  dit  en  parlant  de  ceux  qui  ont  la  faculté 
d'abfoudre  des  cenfures  ab  horr.ine  ,  qu'un  délégué 
peut  en  donner  l'abfolution  ,  pourvu  qu'il  ait  un  pou- 
voir fpccial  de  le  faire.  Une  permifiion  générale 
d'abfbudre  des  cenfures  réfervtes  ,  ne  fumroit  pas 
pour  abfoudre  de  celles  qui  font  ab  homty.e  :  les  Ca- 
noniftes  difent  que  la  faculté  d'abfoudre  de  celles- 
ci ,  n'eft  pas  comprife  fuus  cette  permifTion  généra- 
le ;  parce  que  fous  le  terme  de  Cenfures  réfervées  , 
on  a  coutume  de  n'entendre  que  celles  qui  font  ré- 
fervées par  le  Droit. 

Il  tfl  à  remarquer  que  l'abfolution  d^une  cenfiire 
doit  être  libre  :  celle  qu'on  cxtorqucroit  par  violen- 
ce ,  foit  du  Supérieur  même  ,  foit  de  (on  délégué, 
fcroit  nulle ,  &  bien  loin  de  ferrir  au  coupable  à  le 


I  r  o  Conférences  ^Angerr  9 

délier,  elle  le  îieroit  d'une  nouvelle  cenfûre,  fyiVoit 

d'une  excommunication,  ^ 

Une  abfolution  de  cenfure  eil:  pareillement  nulle? 
&  feins  effet ,  quand  elle  eft  obtenue  fîir  un  faux  expo-; 
fé.  s  La  raiTon  efl ,  que  le  Supérieur  n'a  eu  intention 
d'abfoudre  que  fur  une  caufe  véritable  ;  c'efl  pourquoi 
à  Rome  on  ne  manque  point  d'inférer  dans  les  Ref^ 
crits  Se  dans  les  abfoiutions  cette  cîaufe  :  qttatenus  fi 
ita  ejî ,  ou  modo  preces  verîtate  nitantitr. 

De  quelque  efpece  que  (oit  une  cenfure ,  &  de  quel- 
que manière  qu'elle  foit  réfervée  ,  tout  Frctre  quoi- 
«gu'interditjfulpens,  ou  excommunié,  même  non  to- 
léré ,  peut  en  abfoudre  dans  le  preffant  péril  de  mort  , 
il  on  ne  peut  avoir  recours  au  Supérieur.  En  ce  cas 
al  n'y  a  nuHe  réferve ,  &  tout  Prêtre  efl  commis  de 
droit  pour  abfoudre  de  toutes  fortes  de  péchés  &  de 
cenf  1res,  comme  le  marque  le  Concile  de  Trente ,  ^  & 
conformément  à  plufîeurs  autres  Canons  qui  avoienC 
ctc  faits  auparavant. 

L'article  de  la  mort  dont  parle  le  Concile  ,  ne 
^oh  pas  s'entendre  de  l'agonie ,  mais  on  doit  l'en- 
tendre moralement  pour  le  tcms  qu'un  malade  efl 
dans  un  péril  évident  de  mourir.  On  peut  auffi  l'en- 
tendre pour  les  femmes  dans  le  tems  de  leur  accou- 
chement. 

Suivant  la  difpo/îtion  du  même  Concile,  '  les  Eve- 
ques  &  leurs  Vicaires  généraux  ont  le  pouvoir  d'ab- 
foudre ,  au  for  extérieur,  des  cenfjrcs  portées  par  le 
Droit  ,'qui  font  réfervces  au  faint  Siège ,  lorfgu'elles 
font  fecrettes  &  cachées,  &  qu'elles  n'ont  point  été 
portées  au  for  contentieux,  ou  fi  y  ayant  été  portées, 
elles  n'y  ont  pas  été  fuffifamment  prouvées  pour  fer- 


fCip,  Afifolutionis ,  vît.  de 
2Ïs  fiue  vi  metuve  ,  \n  6. 

g  Cjp.  Ex  parte  tua,  de  ojfic. 
^:id.  or  Un. 

h  Veri)mtaraen  piè  a^mo- 
dnm  ,  ne  hâc  ipfâ  occafione 
ptW  l'us  pcrear,  in  er^dcm  Ec- 
clefia  Del  cultodicura  fcmper 


fuie  ut  nulla  fît  refefvatio  îti 
articulo  mOx'-tîs  :  arque  ideo 
omnes  Sacerdo-tes  quodibec 
pocnitentes  àquibufvispecca- 
tis&cenfuris  abfolvere  pof- 
funt.5'p/,'".î  4.CÛ''.  7.  deRe/orm, 
i  ScJ,'t^,cdj>t  6,  de  Reform, 
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vîr  à  la  ccncamnation  Je  l'accnfé. 

Quand  TEvcque  donne  rabfolutîon  de  ces  cen- 
fures ,  il  ne  le  fiiit  pas  par  commiflion  ou  délégation 
du  lain<  Sicge ,  mais  par  fi  Jurifdidion  ordinaire. 
Dc-lÀ  vient  qu'un  Grand  -  Vicaire  peut  aulVi  donner 
cette  abfolution  ,  &  l'Evcque  &  fon  Grand -Vicaire 
la  peuvent  commettre  à  àes  Prêtres  approuvés  pour 
entendre  les  confeflions  âes  Fidèles-, 

Les  Evêques  &  leurs  Grands- Vicaires  font  même 
fn  droit  d'abfoudre  des  cenfures  réfervces  au  faint 
Siéi^e  ,  quoique  publiques  &  notoires  ,  quand  ceux 
^ui  les  ont  encourues  ne  peuvent  s'adreffer  au  Pape  , 
étant  reteniîs  par  quelques  empcchcmens  légitimes  , 
comme  font  la  pauvreté  ,  l'âge  ,  le  fexe  <,  l'infirmité* 
Cela  efc  expreffément  marque  par  différens  chapitres 
du  Droit  canonique  pour  Texcommunication.  ^  Ce» 
chapitres  ne  parlent  à  la  vérité  que  de  l'excommu- 
nication ,  mais  tous  les  Canoniftes  conviennent  qu'il 
faut  en  étendre  le  droit  aux  autres  cenfures. 

Ceux  qui  ne  peuvent  à  caufe  de  quelqu'un  de 
ces  obflacies ,  fe  préfenter  au  Pape  ,  ne  font  pas  tenus 
d'y  envoyer  ,  pour  lui  demander  rabfclution  pour 
eux.  Le  Droit  ne  les  y  oblige  en  aucune  manière  9 
au  contraire ,  il  permet  qu'en  ces  cas  l'Evéque  leur 
donne  labrcîution.  ^ 

Quoique  dans  ces  chapitres  il  ne  foit  parlé  que  de 
l'excommunication  qu'on  encourt  pour  avoir  battu 
i^n  Clerc  ,  les  Canonises  conviennent  que  le  droit 
ces  Evéques  s'ciend  également  aux  autres  cenfures 
&  aux  autres  excommunications  réfervées. 


t  Quamvis ,  incldens  in  ca- 
nonem  latac  fenteiuiae  proprer 
viol:nt?m  maniium  injetftio- 

rcrn non  aliter  quhn  per 

Sedeni  Apoflolïcam  vel  ejus 
Lerat'im  a^roliuionls  por'îft 
^eneficu^ra  oKcinere ,  nifî  îm- 
niiner.re  rporti?  arciculo  ,  in- 
Érmnate.  ÏMiTiicitiâ,  aut  ino- 
piâ  ,  puerili  Tel  fenjli  œcate. 


fragilîcare  fexus  ,  feu  aliâ  cor- 
poris  impotentiâ  ,  five  quoli- 
bet impedimentocanonico  re- 
traharur  ,  cjuominus  Roma- 
num  Pontifîcem  poffît  adire# 
cap,  Quod  de  Iks  ,  cap.  Quam- 
vis  ,  r/'r.  dejènr»  excom, 

l  Cap,  De  c^tero ,  6*  cap» 
Ea  norcituf;,  de jea:,  excom. 
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Si  ce  qu'on  vient  de  rapporter  du  chap.  Qiiâmvu'l 
pe  fuffifoit  pas  pour  prouver  que  les  Evêques  peu- 
vent abfoudre  des  cenfures  réiervées  au  Pape  ,  les 
femmes  &  ceux  qui  font  fous  la  puiffance  d'autrui , 
îa  difficulté  fe  trouveroit  levée  par  le  chapitre  ,  Mu- 
lieres ,  de  fem,  excomm.  qui  le  dit  en  termes  formels  : 
Miilieres  vel  alia  perfonce  quœ  fut  jiirîs  non  funt ,  ab 
Eptfcopo  Dîœcefano  abfoîvi  pojfum  ^  &  par  le  chap» 
Ea  nofcitur ,  de  fent»  excomm. 

Que  n  des  enfans  étoient  tombés  dans  ces  fortes 
de  cenfures  avant  l'âge  de  puberté  ,  ils  en  peuvent 
être  abfous  par  leur  Evêque  après  qu'ils  ont  atteint 
cet  âge ,  encore  qu'ils  eufTent  attendu  jufqu'à  ce  tems- 
îà  à  en  demander  l'abfolution.  ^ 

Il  eft  vrai  que  le  Droit  a  ordonné  à  ceux  qui,  à  l'oc* 
cafîon  de  quelque  empêchement,  donnent  dans  les 
cas  de  néceffité  l'ablblution  des  cenfures  réfervées  au 
Pape  ,  d'exiger  àts  pénitens  promeffe  avec  ferment, 
qu'ils  auront  recours  au  faint  Siège ,  après  que  l'obfta-, 
de  qui  les  en  empcchoit  fera  levé.  " 

Cependant  on  tient  pour  certain  en  France,  qus 
ceux  qui  ont  reçu  de  leur  Evêque  ou  de  fon  Délégué , 
i'abfolution  d'une  cenfure  réfervée  au  Pape ,  parce 
qu'ils  nepouvoients'adrelTer  à  lui ,  en  étant  empêchés 
par  quelques-  uns  àts  obftacles  que  nous  venons  de 
marquer ,  ne  font  pas  obligés  de  recourir  au  (âint  Siè- 
ge ,  après  que  l'empêchement  qui  les  arrétoit  a  cefTé, 
L'ufr.ge  a  prévalu  en  cela  aux  Conftitutions  àe$  Sou-? 
yerains  Pontifes. 

Boniface  VIlI.  ©  veut  que  ceux  qui  auront  été 

m  Pueris  qui  în  canonem  f  torum  videlicecqui  temporalï 


înciderunt  pTomulgatœ  fen 
tentia?,  fîve  ante,  fîvepoft  pLv- 
Iberta'em  poftulenc  fe  ahfolvi, 
po:eft  Diœcefanus  Epifcopus 
abfolutïonis  beneficium  im- 
pertiri:  Cum  propter  defec- 
tum  œtatis,  in  q'Jà  fuit  corn- 
TfiifTus  exceflus,  rrgoriu  man- 
fuetudine  temperandus.  Can, 
Pueris,  d?  fem.  excom. 
fi  Cçteram  quidam  prœdic- 


impedimento  laborant,excep- 
tis  pueris, fubdchito  juramen» 
to....confuevit  injungiurim- 
pedimeRCO  ceiTsnce,  ad  Apof- 
toHcam  Sedem  accédant  , 
inandacum  ipfîus  humilicef 
fufcepturis  ,  cap,  Quamvis  p 
de  fent.  excom, 

0  C:2p»  Eos  qui ,   de  finît, 
excom. 
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abfouscîans  un  belbin  preiïant  d'une  cenfûre  rcfèrvce 
à  un  Supérieur,  retombent  dans  une  cenfure  de  même 
elpcce  qui  lui  foit  réfervce  ,  comme  éioit  celle  dont 
ils  ont  reçu  rabfolution  ,  iï  étant  échappés  du  danger  , 
ils  manquent  à  Ce  préfenter  au  Supérieur  auquel  il 
appartenoit  de  droit  de  les  abfoudre.  Ce  n'eft  pas 
^ue  ce  Pape  juge  qu'ils  ayent  bcfcu'n  d'une  autre  ab- 
folution  ,  puifqu'ils  font  véritablement  abfous  ;  c'eft 
feulement  afin  qu'ils  reçoivent  du  Supérieur  l'ordre  Sk 
la  forme  de  la  (atisfadion  qu'il  croira  leur  devoir 
prefcrire.  Mais  tout  de  mcme  que  l'obligation  de  Ce 
préfenter  au  Pape,  après  avoir  reçu  l'abfolution  d'une 
cenfure  qui  lui  étoit  réfervée,  n'eft  point  reconnue 
en  France  ,  aufli  cette  rechute  ,  que  les  Canoniftes 
appellent  reinciÀcnthm ,  n'y  a  pas  lieu  ,  à  moins  que 
celui  qui  a  donné  Pabfolution  de  la  cenfure  dans  le 
c'^s,  de  nccelfité  ,  ne  l'eût  donnée  cum  reinàdentta  , 
c'cft-à-dire,  avec  cette  condition  ,  que  C\  celui  qu'il 
a  abfous  n'accomplit  pas  ce  qu'il  lui  a  ordonné  ,  il 
retombera  dans  la  mcme  cenfure.  Voyez  Ducaffe  , 
chap.  11.  de  la  Jurifdiélion  ccclcfîaflique  volontaire 
nombre  3.  ce  que  nous  expliquerons  en  traitant  de 
l'excommunication. 

Par  les  Bulles  àt%  Jubilés,  \ç%  Papes  dornent  à 
tous  les  Confeiïeurs  approuves  par  les  Ordinaires  , 
le  pouvoir  d'abfoudre  au  for  de  la  confcience  de 
toutes  les  cen:ures  qu'on  a  encourues  de  Droit ,  ou 
qui  ont  été  prononcées  par  un  Juge  pour  quelque 
caufè  que  ce  foit.  Sur  quoi  il  eA  bon  de  remarquer  , 
Premièrement,  que  ii  un  p'^nitent  dans  le  deifein 
de  gagner  le  Jubilé  ,  &  d'obfcrver  ce  qui  eft  ordon- 
né pour  cela  par  la  Bulle  du  Pjpe  ,  publiée  a  la 
manière  accoutumée  par  l'autorité  de  l'Ordinaire  , 
étant  véritablement  repentant  de  Tes  fautes,  a  reçu 
fans  aucune  reftrid.'on  (  ainfî  qu'on  la  donne  ordi- 
nairement )  l'abfolution  des  cenfares  qu'il  avoit  en- 
courues ,  il  eft  délié  de  toutes ,  encore  qu  il  eût  ou- 
blié à  confelfer  quelques  péchés  où  il  y  avoit  une 
cenfure  attachée  ,  &  que  mcme  dans  la  fuite  il  n'eût 
pas  exécuté  tout  ce  qui  étoit  prefcrit  par  la  Bulle 
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pour  gagner  le  Jut^ilé.  ïl  lui  M'ira  de  déclarer  dans 
la  première  con'fcfHon  qu'il  fera ,  les  péchés  qu'il 
ax'oit  cmis  ;  &  quoique  la  cenfure  fût  ré'ervée,  tout 
Confeiïeur  approuvé  pourra  l'en  abfoudre.  Au  contrai- 
re Il  une  peiTonne  qui  feroit  dans  le  delTein  de  ne 
pas  g'igner  le  jubilé  ,  &  de  ne  pas  obferver  ce  qui 
eft  ordonné  pour  cela,  avoit  reçu  rabfolution  des 
censures  réfervées  ,  cette  ab(blution  feroit  nulle  ,  & 
la  perfonne  feroit  obligée  de  s'en  confeifer  de  nou- 
veau à  un  ConfelTeur  qui  eût  le  pouvoir  de  l'en  ab- 
foudre. 

Secondement ,  que  dans  le  tems  d'un  Jubilé",  de 
même  que  dans  un  autre  tems ,  on  ne  doit  p2S  abfou- 
dre  ceux  contre  qui  il  a  été  prononcé  àçs  ccnfures  9 
ou  qui  auroient  été  déclarés  dénoncés  publiquement  en 
avoir  encouru  ,  s'il  ne  (ont  repentans  de  leur  faute  , 
&  n'ont  fatisfait ,  ou  ne  fe  font  accordés  avec  les 
parties  întérelTces ,  ainfi  que  \çs  Papes  le  m.^rquent 
par  une  claufe  qu'ils  ont  coutume  de  faire  inférer 
dans  les  Bulles  de  Jubilé. 

Troifiemement ,  qu'un  Prêtre  qui  n'a  point  de  Ju- 
rifdifrion  ordinaire  au  for  extérieur,  mais  qui  a  feu- 
lement une  Jurifdidion  au  for  intérieur  de  la  conf^ 
cierce ,  ne  peut  en  vertu  d'une  Bulle  de  Jubilé  ,  don- 
ner Ti^bfolurion  èts  cenfures  hors  le  Sacrement  de 
Pénitence.  Quoi  qu'en  difent  quelques  Auteurs  ,  ce 
Prêtre  ne  peut  ufêr  du  pouvoir  que  lui  donne  la  Bulle, 
igu'en  faveur  de  fes  pénitens  dans  le  Tribunal  de  la 
Confelfion  ,  parce  que  le  Pape  ne  l'accorde  que  par 
rapport  à  l'anfolution  facramentelle.  C'ell:  pour  cela 
qu'il  donne  aux  Fidèles  la  permilTion  de  choifir  pour 
ConfelTeur  tout  Prêtre  entre  ceux  qui  fjnt  approu- 
vés par  les  Ordinaires  àes  lieux,  lequel  (ainfi  qifil 
efi:  àh  dans  les  Bulles  )  pourra  l'abfbudre  dans  le  for 
de  la  ccnîcience  de  toutes  les  cenfures  portées  à  jure 
ou  ab  hornim  ,  &  aufïi  de  tous  péchés  réfervés. 

Celui  qui  a  reçu  au  for  de  la  pénitence  l'abfbîutioJt 
d'une  cenfure  qui  étoit  fecrette  &  cachée  ,  peut  agir 
en  public,  adminiftrer  &  recevoir  les  Sacremens, 
comme  il  feroit  s'il  ne  l'avoit  jamais  encourue.  }Aû% 
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fî  celui  contre  lequel  il  auroit  été  prononce  nom- 
mément par  une  Sentence  ,  une  excommunication  , 
une  tufpenfê  eu  un  inicrc^it,  ou  qui  auroit  été  dé- 
claré nommément  par  une  Sentence  avoir  encouru 
unede  ces  ceniures,  n'en  avoit  requ  rabfolutîon  qu\m 
fur  de  la  pénitence  ,  foi:  en  vertu  d'une  Bulle  de  Ju- 
bilé ,  foit  en  vertu  d'un  Bref  de  h  Pénitenceric,  ou 
parce  qu'il  Ce  trouvoit  en  péril  de  mort ,  cette  ab(b- 
lution  .ui  fcrviroit  feulement  pour  la  sûreté  de  fa 
confcience  ,  pour  le  remettre  bien  avec  Dieu  ,  &  le 
rendre  capable  de  recevoir  fecrétement  les  Sacre- 
mens,  &  de  gagner  quelques  Indulgences;  m.ais  com- 
me Ï€s  censures  regardent  la  police  extérieure  de 
l'Eglife,  &  que  cette  abfolution  n'auroit  aucun  effet 
pour  le  for  extérieur ,  le  pénitent  ne  fèroit  pas  rece- 
vable  à  alléguer  devant  le  Juge  qui  avoit  prononcé  la 
ccnfure  contre  lui ,  qu'il  en  auroit  .reçu  rabfolution 
au  Tribunal  de  la  Pénitence:  par  confiquent  cette 
abfolution  n'empéchv'^roit  pas  qu'l  n?  dût  Ce  condui- 
re en  public  de  la  même  manière  qu'il  faifoit  avant 
que  de  l'avoir  reçue,  parce  que  la  cenfure  ayant  été 
connue  au  public,  il  faut  que  l'abrolution  le  foit 
aufli.  Pour  pouvoir  donc  é^e  rétabli  en  fon  premier 
état  ,  il  doit  Ce  faire  abfoudre  de  nouveau  au  for 
extérieur ,  fans  quoi  il  ne  feroit  pas  à  couvert  àes 
peines  qu'on  pourrcit  prononcer  contre  lui  ;  car  no- 
nobflant  l'ahfolution  qu'il  auroit  reçue  au  for  de  la 
péniteRce  ,  il  pourrcit  être  pourfuivi  en  Juftice,  & 
être  puni  à  la  rigueur  ,  s'il  ne  paroifioit  extérieure- 
ment qu'il  a  été  rétabli.  C'eft  le  commun  fentiment 
cQs  Doéleurs.  Il  efl:  appuyé  fur  ce  qui  eft  dit  dans 
le  chap.  A  nabis  ,  z.  de  fent,  exco^ti.  Qtiamvîs  abfolu- 
tus  apiid  Deum  fuijjh  crcdatttr ,  nondum  tamen  kaben^ 
dus  ejî  apud  Ecclejùm  abfolutus. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  accordé  à  quelques 
Ordres  Religieux  (à  ce  que  ceux  ci  prétendent)  des  pri- 
vilèges qui  leur  donnent  pouvoir  d'abfoudre  au  for 
de  la  confcience  de  piufieurs  cenfures  à  jure  ^  ré(èr- 
vces  au  faint  Siège  ,  quand  elles  ne  font  pas  publi- 
ques ,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été  portées  au  for  conten- 
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tieux  ,  Sr  qu'elles  n'y  peuvent  être  portées;  mais  c€s 
privilèges  ne  leur  donnent  pas  le  pouvoir  d'abfoudre 
^cs  cas  ou  àes  cenTures  que  les  Evéques  fe  l'ont  ré- 
lervces.  Cicment  X.  p  l'a  déclaré  l'an  1670.  Si  \çi 
Religieux  privilégiés  avoient  ce  pouvoir  ,  en  vain  les 
Eveques  fe  réfèrveroient  ces  cas,  &  ils  uferoient  inuti- 
lement de  cenfures  pour  arrêter  les  dcfordres  de  leurs 
Diocèfains  qui  n'auroient  plus  de  refpeft  pour  leur 
autorité.  Il  y  avoit  déjades  Conftitutionslêmblables, 
émanées  du  Saint  Siége,^  àes,  déclarations  de  la  Con-' 
grégation  ^qs  Cardinaux  fur  les  affaires  des  Evéques 
Si  àes  Réguliers ,  qui  ont  été  confirmées  par  Clé- 
ment VIII.  lefquelles  avoient  donné  fujet  aux  Théo- 
logiens &  aux  Canonifles  dédire^  que  C\  un  Evêque 
fe  réfervoit  par  une  ordonnance  particulière  un  àss 
cas  réfervés  au  Pape  ,  un  Religieux  ne  pourroit  en 
abfoudre  en  vertu  d'un  privilège  général  du  Saint  Siè- 
ge ,  fuivant  la  Bulle  Cum  à  facra  ,  de  Grégoire  XIÏÎ. 
La  raifon  eft,  que  ces  privilèges  généraux  donnent 
amplement  h  faculté  d'abfoudre  àes  cas  &  à^s  cenfu- 
res réfervés  au  Saint  Siège, 

Pour  répondre  à  la  féconde  partie  de  la  queftion  , 
il  faut  fuppofer  ,  comme  nous  l'avons  à\t^  que  Tab- 
folution  àçs  cenfures  fe  donne  au  for  intérieur  de  \x 
confcience  ,  &  au  for  extérieur. 

Les  Confeffeurs  qui  ayant  un  pouvoir  légitime  , 
donnent  au  Tribunal  de  la  Pénitence  l'abfoluiion  des 
cenfures  réfervées  ,  en  donnant  celle  des  péchés  aux- 
quels elles  font  attachées,  ne  font  pas  tenus  d'obfer- 
ver  d'autres  formalités  en  cette  abfolution  ,  que  celles 
qu'on  a  coutume  de  garder  dans^l'adminiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence ,  où  rabfolution  des  cen- 
sures ,  foit  réfervées ,  ou  non  réfervées ,  doit  précéder 
celle  <:les  péchés,  La  raifon  qu'on  en  rend  par  rap- 
port à  un  excommunié  ,  c'ell  qu'étant  hors  de  la 


p  Ka^iTites  facuîratem  ?.ï>- 
folvcndi  ab  cmnibus  cafibus 
Sedi  Apcftolic^  refervaris  , 
Bon  ideo  à  cclibus  Epîfcopo 


rerervatîspofie  abfolvere,hâc 
conftitntione  decernimi.s  ac 
decîjramus.  Bull.  Superna 
niagni  patris  fsmiliast 
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communion  de  l'Eglife  ,  il  n'eft  pas  capable  ce  re- 
cevoir auc'.in  Sacrement  ,  (ans  que  l'excommunlcn- 
tion  dont  il  cft  lié  ne  foit  levée  ;  par  conféquent  fî 
un  ConteiTeiir  lui  donnoit  Tabiblution  de  fès  péchés 
avant  que  de  l'avoir  abfous  de  l'excommunication  , 
le  pénitent  n'auroit  pas  rec^u  la  rémidion  de  Tes  fau- 
tes. 

Les  /împles  Prêtres ,  qui  en  vertu  d'une  commif- 
fwn  fpéciale  donnent  au  for  extérieur  i'abfolution 
des  cenfures  réfervées  ,  doivent  obiêrver  ce  qui  eft 
porte  par  la  commillion;  &  Ci  elle  ne  contient  rien 
de  particulier  ils  doivent  le  conformer  au  Rituel  de 
leur  Diccèfe  :  mais  fans  une  délégation  ou  commit^ 
ficn  Spéciale  ,  un  fîmple  Prêtre  ne  doit  pas  s'ingérer 
de  donner  rabfolution  ces  cenfures  au  for  extérieur  , 
mais  feulement  au  Tribunal  de  la  pénitence. 

Le  Droit  n'a  point  prefcrit  de  forme  particulière 
&•  elfentielie  ,  pour  abibudre  des  cenfures  au  for  ex- 
térieur ,  il  fufiit  pour  que  I'abfolution  ait  fon  effet , 
qu'on  fc  ferve  de  termes  qui  expriment  clairement  8c 
fans  ambiguïté  l'intention  qu'on  a  d'abfoudre  d'une 
telle  cenfure  ,  comme  de  Texcommunication  ,  ou  de 
la  fufpenfe  encourue  par  un  tel  crime.  Il  faut  feule- 
ment remarquer  que  û  h  cenfure  a  été  décernée  par 
écrit ,  qu'il  eft  de  Tintérét  de  ceux  contre  qui  elle  a 
été  prononcée  ,  qu'il  paroiffe  qu'ils  ont  été  ablbus  ; 
ainfi  il  faut  que  rabfolution  foit  rédigée  en  aâe  par 
écrit  ;  &  fi  la  Sentence  portant  cenlure  a  été  dénon- 
cée publiquement ,  il  faut  que  I'abfolution  le  foit  pa- 
reillement,  fur-tout  s'il  s'agit  d'un  excommunié, 
afin  qu'on  fçache  qu'il  eft  déformais  permis  à  un 
chacun  de  le  hanter  &  de  communiquer  svec  lui, 
tant  dans  les  chofes  fpirituelles  que  dans  les  tempo- 
relles. 

Aujourd'hui ,  lorfqu'on  veut  rétablir  un  excommu- 
nié «lans  la  Communion  de  i'Eglife,  dont  il  avoit  été 
publiquement  retranché  par  une  Sentence  juridique, 
on  fe  contente  de  lui  prefcrire  la  fatisfadion  qu'il 
doit  faire  à  Dieu  ,  à  l'Eglife  &  aux  parties  interef- 
fées  p  on  Jui  fait  exécuter  par  avance  cette  CAihhc^ 
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tion  ,  s'il  le  peut ,  finon  ,  on  lui  fait  donner  cau- 
tion ;  enfin  on  lui  fait  expédier  une  Sentence  d'ab- 
folufion  pour  être  dénoncée  publiquement,  &  même 
publiée  (fi  le  Juge  eccléfiaftique  trouve  à  propo?  de 
l'ordonner  )  dans  fous  les  lieux  où  Ton  avoii  eu  con- 
noifîance  de  lacenfure  ,  afin  qu'il  recouvre  l'honneur 
qu'il  avoit  perdu. 

Autrefois  rabfoluîion  des  cenfures,  &  particu- 
lièrement de  l'excommunication ,  quand  on  la  don- 
noit  folemnellement  au  for  extérieur  ,  étoit  accom- 
pagnée des  cérémonies  qui  font  marquées  dans  le 
Pontifical  &  dans  le  Rituel  Romain  ,  lefquelles  Ce 
faifoient  publiquement  à  la  vue  de  tout  le  monde. 
Aujourd'hui  ces  cérémonies  ne  font  prefque  plus  en 
ufage  dans  le  Royaume.  Févret  ^  prétend  même  que 
fi  en  France  on  ufoit  de  ces  cérémonies ,  il  y  auroit 
abus.  Il  en  apporte  pour  preuve  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  zp.  Mars  1581.  qu'on  trouve 
dans  le  tome  premier  des  preuves  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane,  à  la  page  zii.  de  l'édition  de 
1651.  p^r  lequel  M,  le  Procureur  Général  fut  reçu 
appeliant  confie  d'abus  de  l'ablblution  que  l'Evéque 
d'Arimini  ,  Nonce  de  Gré:7oire  XîîL  avoit  donnée 
à  baguette  &  à  porte  ouverte  auxCordeliers  de  Pa- 
ris ,  qu'il  avoit  excommuniés. 

Comme  les  cenfures  n'ont  aucune  Halfon  les  unes 
avec  les  autres  ,  on  peut  être  abfbus  d'une  fans  l'être 
des  autres  qu'on  auroit  encourues.  Cela  dépend  de 
l'intention  &  de  la  manière  avec  lelquelles  le  Supé- 
rieur donne  l'abfolution.  ^ 

Il  réfulte  de-Ià  ,  i .  que  celui  contre  qui  on  a  porté 
une  cenfure  pour  diîférens  lujets ,  n'eft  pas  abfous  , 
f'il  en  a  celé  quelqu'un  au  Supérieur  qui  lui  a  donné 
i*abfolution.  C'eil  la  décifion  d'Innocent  HI.  s  D'oii 


ç  Traité  de  l'Jhus^  Iw,  7. 
€ap,  2.  n.  ^3.  ^ 

r  Excommiinicationes  non 
habenc  connex  onem  in  âli- 
quo  :  &  ideo  pofTihile  efl:  quôd 
alignais  ab  una  abfoivatur ,  <k 


in  alrera  remancar.  P.  Tho» 
îp.as  ,  Supplem,  3 .  p  arc.  ç.  2,4, 
art,  7,. 

s  Si  voKîs  conftireric  didum 
Archidiaconum  ob  dupltcem 
caufam  excc^imunicaturofuiC'; 


far  les  Ccnf lires,  1 19 

l'on  Infère  ariTi  qu'une  abfolution  des  ccnfures  qu'on 
cbciendroit  fur  l'n  fHUX  expoie  ,  frroit  nulle  Se  ne  fcr- 
viroitdefien  à  celui  qui  l'auroit  ai nil  furpriie,  comme 
nous  l'avons  dcja  dit. 

2.  Que  ï  fî  on  eft  lié  de  plufieurs  cenfures ,  foit 
diftl^entes,  foit  de  même  eipece  ,  on  doit  les  dé- 
clarer toutes  au  Supérieur  à  qui  l'on  demande  l'ab- 
fchuion  ,  autrement  on  ne  (èroit  pas  délivré  de  tou- 
tes ,  parce  que  l'abfolution  que  le  Supérieur  auroit 
donnée  ,  quand  même  elle  auroit  été  générale  &  fans 
limitation  ,  ne  regardcroit  que  la  ceniure  qui  auroit 
éié  foumife  à  Ton  juç;en\ent,  puifqu'ii  n'auroit  eu  in- 
tention d'abibucre  que  de  celle-là  ;  car  un  Juge  ne 
doit  jamais  accorder  plus  qu'on  ne  lui  demande. 
Ainfi  un  homme  qui  après  avoir  encouru  plufieurs 
excommunications ,  n'auroit  reçu  l'abfolution  que 
d'une,  ne  feroit  p.is  récabli  dans  la  Communion  de 
l'KgîKe  ;  par  confcquent  il  ne  feroit  pas  capable  de 
recevoir  les  Sacremens ,  ni  de  participer  aux  prières 
Se  aux  autres  biens  fpirituels.  L'efFtt  des  autres  ex- 
communications fublillant  encore  ,  il  demeureroit 
toujours  féparé  de  TEglife  ,  &  s'il  avoit  été  dénoncé 
à  raifon  d'une  de  ces  excommunicarions  dont  il  n'au- 
roit p?.s  reçu  l'abfolution ,  on  ne  pourroit  commu- 
niquer avec  lui. 

Toutefois  fi  le  Supérieur  avoit  une  parfaite  con- 
lîoiiTance  ,  que  la  perfonne  qui  lui  demande  rabfo- 
lution  d'une  cenfure  qu'elle  lui  expofe  ,  fut  liée  de 
plufieurs,  &  qu'il  lui  donnât  l'abfolution  en  termes 
généraux  ,  Ahfolvo  te  ab  kac  excommunicationc  Ô* 
at>  onmîlnts  aliis  cenftiris  qt:tbus  lîgatus  es  ,  cette 
abfolution  vaudroit  pour  toutes  celles  que  la  per- 
fonne auroit  encourues  ;  car  il  ell  certain  qu'on  peut 
être  délivré  de  plufieurs  cenfures  par  une  même  ab- 
folution ,  Se  que  fon  effet  dépend  de  l'intention  de 


fe&  cxprefTirte  tantùm  skeram 
5n  luteris ,  quas  fuper  abfolu- 
tione  fua  impetra\  k  :  ipfum 
tamquam  excommunicatum  , 
fitisfacere  Ecdeiis  i\xi&  pro 


alrcra  mcnitiop.epremina  co- 
eratis.  cap»  Cura  pco  caula  « 
difint,  excom, 

r  Cajf,  Ex  parte  tua  ,  de  a/-. 
jîc»  jui,  orS.in* 
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celui  qui  la  prononce.  Bien  plus ,.  fi  un  Supéricut 
en  donnant  l'abfolution  à  une  perfunne  qui  feroit 
engagée  à  plusieurs  cenfures  qu'elle  ne  lui  expo- 
feroit  point  &  dont  il  n'auroit  connoiiïance  ,  lui 
«lonnoit  rabtoluiion  en  ces  termes  :  Abfolvo  te  al» 
hac  cxcommumcatîone  ô*  ab  omnibus  alîlf  cenfuris 
qiiioits  lîgatiis  es  quarum  non  memîneris ,  cette  per- 
Ibnne  (èroit  dégagée  de  toutes  les  cenfures  où  elle 
étoit  tombée  ,  parce  que  ce  Supérieur  auroit  marqué 
par-là  qu'il  avoit  intention  de  rabfoudre  de  toutes. 

On  fuppofe  que  le  Supérieur  qui  donne  ces  abfo- 
lutions  générales  ait  le  pouvoir  d'abfoudre  de  toutes 
fortes  de  cenfures  ;  s'il  ne  l'avoit  pas ,  cette  abfolu- 
lion  feroit  inutile  à  l'égard  de  celles  qui  ne  feroient 
pas  de  fa  Jurifdiction.  C'eft  pourquoi  il  convient  avant 
^ue  d'abfoudre  des  cenfures,  de  s'informer  foigneu- 
fement  des  parties  ,  quelles  font  les  caufes  pour  lef- 
quelles  elles  les  ont  encourues.  Si  dans  l'examen  ,  ce- 
lui à  qui  on  s'efl  adrelTé  pour  être  abfous ,  trouve 
que  la  partie  efl  liée  d'une  cenfure  qui  excède  ion. 
pouvoir ,  il  doit  la  renvoyer  au  Supérieur  à  qui  ii 
appartient  d'en  abfoudre.  Par  exemple  ,  fî  une  per- 
fonne  qui  efl  liée  d'une  excommunication  à  jure  » 
&  d'une  ab  homîne  ,  Ce  préfente  à  un  Supérieur  qui  n'a 
pouvoir  d'abfoudre  que  de  l'excommunication  quieft 
à  jure  ,  il  doit  la  renvoyer  au  Supérieur  légitime  pour 
être  relevée  de  celle  qui  eft  ab  homîne.  Cependant  il 
peut  l'abfoudre  de  l'excommunion  à  jure ,  mais  la 
perîbnne  ne  fera  pas  rétablie  par  cette  abfolution  dans 
ia  Communion  de  1  Eglife ,  qu'elle  n'ait  obtenu  l'ab- 
folution de  l'excommunication  ab  homîne ,  qui  avoit 
été  portée  contr'eile,  ainlî  que  nous  venons  de  le 
dire. 

5.  Que  celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé  des 
cenfures  par  pluiieurs  Supérieurs  pour  divers  crimes, 
doit  Ce  faire  abfoudre  par  chacun  d'eux  ,  "  à  moins 
que  les  autres  n'eufTent  fait  que  confirmer  l'excom- 
munication qui  auroit  été  prononcée  par  celui  qui 

n  Cap,  pificii  ,  dejeni*  cxccir.t 

donneroife 
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8onneroit  l'^Uolution  ,  ou  il  faut  que  tous  Ces  Su- 
périeurs confement  qu'un  d'eux  donr.e  l'abrolution 
en  leur  nom.  Si  un  mcme  Juge  avoit  prononcé  centre 
la  mcme  pcrfonne  plufîeurs  cenfures  ,  3c  qu'il  lui  don- 
nât l'ablblutioii  d'une  en  termes  généiaux  ,  il  ferolt 
cenfé  l'abfoudre  des  autres,  à  moins  qu'il  ne  fit  p.iroî- 
tre  le  contraire. 

Ces  conféquenccs  font  approuvées  par  fiiint  Tho- 
mas dans  Tendroit  qu'on  vient  de  citer.  ^ 

L'abfolution  qu'on  donne  des  cenfures  eft  ,  ou  (im- 
pie ou  conditionnelle  :  elle  eft  fîmple  quand  le  Su- 
périeur ecclcfiatiique  étant  bien  certain  de  lavaLdité 
^e  la  cenfure  ,  &  des  bennes  difpcfitions  de  celui 
qui  l'avoit  encourue  ,  lui  en  donne  l'aLfoluticn  uns 
aucune  réferve  ,  reflridion  ,  ou  condition  ,  qui  empê- 
che fon  effet  :  en  ce  cas  celui  contre  qui  on  avoit 
porté  nommément  des  cenlures,  qui  avoient  été  dé- 
noncées publiquement  ,  eft  rendu  libre,  au  moment 
que  la  Sentence  d'abfolution  eft  prononcée  &  dé- 
noncée ou  (ignifiée.  L'abfolution  eft  conditionnelle 
lorfque  le  Supérieur  ne  la  donne  que  fous  une  condi- 
tion qui  regarde  ie  préfent ,  lepafle  ou  Tavcnir. 

On  donne  quelquefois  l'abfolution  avec  lim.itatioti 
pour  certain  tems  ;  après  lequel  on  retombe  dans  la 
cenfure  ,  ou  à  certaine  condition  qui  n'étmt  pas  ac- 
complie ,  la  fait  renaître,  ce  qu'on  appelle  absoudre 
cum  reincîdsrtîU.  On  la  donne  aulti  pour  valider 
quelque  ade  ,  quind  on  doute  qu'une  p?rfonne  n'ait 
commis  un  crime  contre  lequel  il  y  a  une  cenfure 
portée  ,  &  qu'elle  ne  Tait  encourue.  On  l'appelle  alors 


«Qaôd  aliquis  quandoque 
eft  excommunicacus  plaribus 
excommunicationiKus  aK  uno 
j'idîce.  Fttunc  q'.nndo  abfol- 
vicur  ab  una  inrell'çitur  ab 
omnibus  abfolvi,  n^î  conrra- 
rvjm  expriraatur.  vcl  nill  cùm 
gaisahfclucionem  iitipetracdc 
unn  tîncùm  caufa  excommu- 
nicationis  ,  cùm  tamen  pl.iri- 
basexcomraunicatusfttfQuan- 
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pluribus  excommiinicacicni- 
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abfolutlon  de  précaution  ,  ad  camelam  ,  ou  àcsiutelêi 
Celui  qui  croit  être  lié  d'une  ccnfure  ,  quoiqu'il  ne 
le  fcit  pas,  doit  fuivre  le  jugement  de  fa  confcience 
içucique  erronée ,  &  demander  i'abfolution  ad  eau- 
tdam  :  c'cft  la  déciiion  d'Innocent  Ilf.  y  &  celui 
qui  dcure  s'il  eft  lié  de  cenfures,  doit  aufli  deman- 
der rabfoluticn  ,  ad  camelam  :  car  il  doit  fuivre  le 
parti  le  plus  fur  ,  par  ce  moyen  il  ne  s'expofe  à  au- 
cun danger.  Le  Pape  a  coutume  de  donner  de  cette 
manière  l'abrclution  des  cenfures  à  ceux  à  qui  il  ac- 
corde ces  grâces  ,  faifant  mettre  dans  les  Provilions 
"des  Bénéfices  ,  &  ciim  abfolutÎGne  à  cenfuris  ad  aifec- 
ium.  Cette  abîolution  rend  les  impétrans  capables 
d'obtenir  la  grâce  qui  leur  eft  accordée  parle  f:int 
Père  ,  mais  elle  n'empêche  pas  que  la  ccnfure  ne  fub- 
iîite  par  rapport  aux  autres  choies,  comme  dit  Re- 
buffe  en  fa  Pratique  bénéficiale  ,  informa  mandati  ,au 
mot,  Innoàatiis  &  in  forma  nov^-provifonis  ;  de  forte 
que  l'impétrant  qui  a  reçu  cette  ab'olution  du  Pape, 
s'il  eft  lié  d'une  fufpenfe  ou  d'une  excommunication 
àjtire^  en  eft  relevé  à  l'effet  feulement  de  profii- 
ter  du  Bénéfice  q^e  lui  accorde  le  Pape  ;  par  con- 
féquent  Ces  Provilions  font  canoniques  :  il  a  néan- 
moins befoin  de  fe  faire  abfoudre  des  cenfures  par 
fcn  Supérieur ,  &  il  ne  doit  ni  célébrer  ni  affilier  aux 
Offices  divins ,  &  s'abffienir  des  chofes  dent  la  cen- 
fure  dont  il  étoit  lié  ,  le  privoit  ;  mais  s'il  étoit  lie 
d'une  excommunication  al?  hcm.iue  ,  il  n'en  efl:  pas 
relevé  par  cette  claufe ,  de  forte  que  fcs  Provifîons 
font  nulles  ;  &  avant  que  de  percevoir  les  fruits  de 
Ion  Bénéfice  ,  il  eii  tenu  de  s'abff:en:r  de  faire  les 
fondions  de  fes  Ordres,  àe'îe  faire  abfoudre  de  l'ex- 
communication, &d'obtenirde  nouvelles  Proviffons, 
parce  quePexcommunication  prononcée  par  une  Sen- 
tence de  Juge  efl  une  cenfure  beaucoup  plus  griéve 
qu'une  fufpenfe. 

L'abfolution,  ctim  reincidentîa,  renferme  cette  con- 
dition qui  regarde  Pavenir  :  Ego  te  abfolvo  à  tait  ex- 

y  Capt  Per  tuas  littcras  ,  de  Simcniat 
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comrnumCi.iîlon€  ,  kâc  condîtîone  itfji  non  oledkrîs  in- 
ira  talc  tempus  ,  in  eamiem  excommtmlcattonem  eo 
ipjo  reincidas.  ]JdLh(o\uùouadcaiitclam,  renferme  une 
condition  qui  regarde  Je  prélent  ou  le  pafTc  :  Ego  te 
abfulvo  à  tait  excommiinicatione  ,_/?  tn  indzges ,  vel  (i 
eam  defaûo  contraxîjli. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  ces  abfolutiona 
conditionnelles,  quand  nous  traiterons  de  l'excom- 
munication ;  parce  que  c'eft  de  cette  cenfure  qu'on 
les  donne  ordinairement.  Toutefois  elles  ont  aufîi 
lieu  à  l'égard  de  la  furpenfe  &  de  l'interdit  per- 
fonnel. 

Nous  en  avons  une  preuve  pour  la  rufpenfe  dans 
le  Droit  canonique.  ^  Honoré  llî,.  dit  qu'un  Evcque 
au  Mans  ayanr  été  fufpendu  de  fès  fondions  par  l'Ar- 
chevêque de  Tours  ,  il  l'avoit  abfous ,  cd  cauteUm  > 
parce  qu'il  avoit  fait  ferment  en  préfence  du  Procu- 
reur ce  cet  Archevêque  ,  que  s'il  étoit  jugé  cou- 
pable ,  il  fe  foumettoit  à  tout  ce  qui  lui  leroit  or- 
donné. 

leur  l'interdit  perfbnnel,  la  Glofe  a  dit  en  termes 
exprès,  qu'on  en  peut  donner  rabfolution  ,  adcaute^ 
lam  ,  parce  qu'il  rend  un  Fidéie  incapable  de  recevoir 
les  Sacremens,  on  peut  donc  l'abfoudre  ,  adcautelamt 
pour  le  tirer  de  cet  état. 


^  Cap.  Venerabilî ,   defent, 

excorr., 
a  Glof,  in  cap.  Prœfentî , 


defent,  excom,  infexto  v?r}>9< 
Geueraliter, 


^^.^ 


# 
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IL     QUESTION. 


Vdns  quelles  difpojîtions  dcii-onêtre pour  recé-^ 
voir  Vabfolution  des  Cenfiires  f  La  préjen&e 
du  coupable  efl-elle  nécejjaire ,  pour  qu'il  la 
reçoive  valideraent  ? 


1 


Lfaut  que  les  perfonnes  à  q'.  i  l'on  donne  l'ab- 
(oluîion  des  cenfiires  foient  foumifes  àla  Jurif- 
cicîi.on  ordinaire'ou  déléguée  de  celui  qui  les  abfcut, 
parce  que  cette  abfclutiDn  efl  un  ade  de  Jurifdiç- 
lion, 

z.  On  ne  doit  point  abfoudre  des  cenfures  celui 
contre  qui  elles  ont  été  portées  nommément,  qiwl 
n'en  demande  l'abrclution  ,  qu'il  ne  paroilTe  être 
véritablement  repentant  de  fa  faute  ,  qu'il  n'ait  fatis- 
fdit  3  ou  au  moins  qu'il  n'offre  de  faiisfaire  à  la  par- 
tie cuenfce  ,  &  qu'il  ne  fe  foumette  à  l'Autorité  de 
rEgîife  ,  offrant  de  faire  tout  ce  que  le  Supérieur  ec- 
çiéfiaflique  lui  ordonnera  ,  même  de  fubir  les  peines 
qu'il  voudra  lui  impcfer.  ^  Si  on  en  ufoit  autrement , 
ce  feroit  avilir  les  cenfures  ,  entretenir  l'infolence  des 
pécheurs  j  expcfêr  au  mépris  l'Autorité  de  fEgliTe  , 
&  tenir  une  conduite  oppofce  aux  démarches  qu'elle 
fait  envers  ceux  contre  qui  elle  a  prononcé  quelque 
cenfure  :  elle  les  preffe ,  elle  les  exhorte  ,  elle  les 
menace  des  pluî  rigoureufes  peines,  afxU  de  les  obliger 
à  fe  foumettre  &:  à  demander  l'abfolution. 

Bien  plus,  TEgliie  ordonne  qu'en  donnant  rabfo- 
îution  de  rexccmmunication  au  for  extérieur ,  à  ceux 
gui  l'ont   encourue  par  un  crime  confidérabie ,  on 


ût\\C\  gratîam  abfolutîonis 
jmpioret,  non  dehec  audiri  , 
ncSententiam  eccleiîallicam 
conttiT.nerç  videatur ,  &  pcr 


hoc  ampliusex  fuo  concemp- 
tu  liv;;ctLir.  cflp.  Fer  tuas  ^ 
dîfent,  excom. 


12^ 


fur  lei  Cenfures. 
«xîge  d'eux  ferment ,  comme  ils  exécuteront  ce  qu  on 
leur  prcfcrira  de  la  part  de  1  Fglife  ,  &  cntr  ;iutres 
chofes ,  q:rils  ne  retomberont  plus  dans  le  mcme  Cns 
qui  leur  av^oit  attiré  li  cenlure.  ^ 

Cependant  laint  Thomas  eftime  ,  que  fi  un  Supé- 
rieur voit  qu'il  Ibit  expédient  pour  le  falut  d'un  ex- 
communié de  l'abfoudre  ,  il  peut  lui  donner  V^hCo- 
lution  au  for  extérieur  ,  quoiqu'il  ne  la  demande  pas 
&  qu'il  perhfie  d'ctre  contumace.  ^  La  raifon  qu'ora 
peut  rendre  de  ce  fentiment ,  c'eft  que  TEglife  ,  Toit 
qu'elle  châtie  les  pécheurs ,  loit  qu'elle  ule  d'indul- 
gence envers  eux  ,  a  toujours  delTein  de  procurer  leur 
amandement.  ^  î\Iais  il  faut  avouer  que  ce  cas  arrive 
trcs-rarement  dans  la  pratique,  &  on  doit  préfumef 
que  faint  Thomas  fuppofe  que  l'excommunié  ,  à  qui 
Ton  conne  rabfolution  fans  qu'il  la  demande,  a  fait 
pénitence  de  fon  péché  ,  &  a  fatisfait  à  la  partie  in- 
térellée  ,  &  que  ce  n'eft  que  par  crainte  ou  parhontcf 
qu'il  ne  demande  pas  Tabfolution  ;  car  tout  homme 
qui  cft  frappé  des  cenfures,  a  une  obligation  indii- 
penfible  de  s'en  procurer  inceffamment  i'abfolution, 
^lïn  de  Ce  mettre  en  état  d'accomplir  les  préceptes 
de  TEglife.  Sa  négligence  en  cela  devient  très-cri- 
niinelie  :  il  accum.ule  péché  fur  péché,  &  il  (e  pré- 
pare ,  com.me  dit  l'Apotre,  un  tréfor  de  colère  pour 
le  jour  du  Jugement.  Si  un  excommunié  s'obftinoic 

endantun  an  à  ne  pas  demander  rabfolution ,  bien 
oin  qu'on  dut  la  lui  donner ,  on  pourroit,fuivant  le 
Concile  de  Trente  ,  agir  contre  lui  comme  fufpcifi 


f. 


l  Si  crîmen  ob  quod  ,  m 
jexcommunicationem  incidic, 
fît  grave,  jur.-mentim  ah  eo 
exigarur  de  parendo  mandac's 
Ecclefîae,  qua?  illi  fient  pro 
tali  caufa  ,  hïc  prnpcipaè  , 
deinceps  delinquac  contra  7]- 
lum  canonem  vel  decretum 
contra  quod  facîendum  cenfu- 
ratnincurrir.  R-'-ii::/'  Py.om. 

c  Manenre  contumaciâ  po- 
te A  ali^uis  difcretè  excommu- 


t\*caTionem  i'.iftè  latam  re- 
mitcere  ,  li  videat  faluii  illuu 
expedire  ,  in  cuiiis  medkî- 
namexcommunicailo  lata  cft« 
In  4.  Sent.  dJJî,  18.  ç.  a. 
art,   <\.    (;u^Jliunc.  2. 

d  Qiî;i  &  pledendo  & 
icnofcendo,  hoc  ,  folùm  bene 
agif.ir  ,  ut  vita  hominum 
corrigaîur.  Çan,  Prodefi.  cap* 
-3' S-  5. 
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d'héréfîe,  «  Véritablement  il  y  2uroit  lieu  Je  crcîre 
qu'il  douteroit  que  l'Eglife  eût  le  pouvoir  d'excom- 
munier. AuUi  en  Efp'igne  cette  conduite  paroit  iï 
criminelle  ,  que  celui  qui  demeure  excommunié  du- 
rant trente  jours,  eft  condamné  à  une  amende, qui 
augmente  au  triplée  au  quadruple  ,  de  quinzaine  en 
quinzaine  ,  au  rapport  de  Bobadillas.  ^ 

Les  Statuts  fynocaux  de  Nicolas  Gellant  ,  de  Guil- 
laume le  Maire  &  de  Foulques  de  Matefelon  ,  qui 
ont  gouverné  le  Diocèfe  d'Angers  à  la  fin  du  trei- 
zième liéclc  &  au  commencement  du  quatorzième, 
interdirent  l'entrée  de  TEglife  à  la  femme&àlafa- 
jnille  de  celui  ,  qui  ayant  été  excommunié  &  dénoncé 
nommément ,  a  négligé  de  fe  faire  abfoudre  dans 
deux  mois  après  la  dénonciation  ;  ils  défendent  de 
leur  adminiftrer  les  Sacremens,  excepté  le  Baptême 
&  la  Pénitence. 

Quelque  Jurifdidion  qu'on  ait  ,  on  ne  doit  pas 
donner  rabfoiution  des  cenfures  au  for  extérieur  à 
ceux  contre  qui  elles  ont  été  prononcées  nommé- 
ment, qu'ils  n'ayent  fait  une  fatisfadion  convena- 
ble, s  S'ils  avoient  donc  encouru  les  cenrures  ,  pour 
avoir  fait  tort  à  leur  prochain  ,  on  ne  doit  pas  les 
en  relever  qu'ils  n'ayent  réparé  le  dommage  &  Tin- 
juré  qu'ils  lui  ont  faite  en  Ton  honneur  ou  en  fès 
biens  ;  car  fans  cela  la  fatisfaéticn  ne  doit  pas  être 
jugée  convenable ,  lelon  le  fentim.ent  d'Innocent 
III.  h 

Si  celui  qui  a  encouru  les  cenfures,  eft  véritable- 
ment dans  rimpuiffance  de  fatisfaire  ,  on  doit  l'o- 
bliger à  donner  aux  parties  intérefTéesune  alTtrance, 
ou  par  des  gages  eu  p..r  un  Acte  authentique ,  ou  par 


e  Excommunicatus  ,  fi  ob- 
dursto  nnimo,  ce-^f'-^ris  an- 
nexas, hi  illis  per  annuTC  in- 
foTd  leric ,  etiam  conrra  e.'in 
tanqusm  de  hsfrelî  fiifpeftum 
proccdî  poflit:.  5'e//'.  25.  Cijp. 
^.  de  Ref.Tm. 

/In  Poliî. /.  z.  ca£*  17.  n. 


g  Cap,  Parochianos  j  de 
fenv.  excom, 

h  Non  credim'js  fan'sfierî 
congn  è  utrelaxerurfententia 
(  interdivSti ,  vel  cxcoirmuni- 
cationis  )  nîtl  fufiîcjens  prœf- 
tetur  emenda. C^p.  Ex  parte  l  • 
de  v£rb,Jîgnif, 
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une  cnutîon  fuf^ûnte  ;  mais  fi  l'un  Se  Tautre  lui  étoit 
jmpclli'olsà  caufe  de  fa  pauvreté  ,  ou  par  qu.lqu'au- 
tre  railon,  on  tirera  âe  lui  promefTe  ,  avec  ferment 
qu'il  fera  6i:5  qu'il  pourra  la  fatisfadion  ou  répara- 
tion i^onc  il  ctcu  ten^'.  Le? Dcdcurs expliquent  com- 
raunément  de  cette  manière  la  condition  prefcrite 
par  Innocent  III.  NiJJ fiijjïcicns  pn^/Ictitr  emendd  ;  Se 
ils  difent  :  que  celui  qui  donneroit  l'abfjlution  à  un 
excommunié,  (ans  l'obliger  auparavant  à  fatisfaire 
ou  du  moins  à  donner  des  afTurances  de  l.i  manière 
qu'on  vient  de  le  dire  ,  pécheroit  mortellement ,  êc 
(croit  tenu  de  dédommager  la  partie  intéreiïée ,  Ci 
après  cette  abfolution  donnée,  ilnelui  reftoit  plu» 
d'autre  voie  pour  fe  procurer  la  fàtisfaftion  qui  lui 
étoit  due  ;  car  il  lui  auroit  fait  un  tort  not.iblé  ,  en 
la  mettant  hors  d'état  d'obtenir  une  fatisfaéiion  con- 
venable. Ce  fentimenteft  fondé  f.ir  le  Canon,  Pejjï" 
tnam  ,  où  il  eft  (^\t .  que  celui  qui  abfoi't  de  l'ex- 
communication un  incendiaire  ,  avant  qu'il  ait  réparé 
le  dommage  qu'il  avoit  caufé  ,  cil  obligé  à  le  répa- 
rer lui-même.  'Quoiqu'il  ne  foit  parlé  dans  ce  Ca- 
fion  que  de  ceux  qui  ont  Jurifdidion  ai'  for  conten- 
tieux ,  il  cft  néanmoins  vrai  ,  que  celui  qui  ab- 
fout  au  Tribunal  de  la  Pénitence ,  n'eft  pas  moins 
obligé  de  faire  rendre  à  un  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient. 

Quoique  rabfblution  qu'on  donneroit  des  cenfu- 
res, fans  obliger  le  coupable  à  fuisfaire  ,  fût  don- 
née très-injuftement ,  le  coupable  ne  laifTcroit  pas 
d'être  délié,  fi  l'abfolution  partoit  d'une  Puiiïîmce 
légitime  &  ordinaire.  On  en  jugerait  autreméntjfice- 
lui  qui  auroit  donné  l'abfolution  n'avoit  qu'une  puif^ 
fance  déléguée  ,  &  que  la  délégation  lui  en  eût  été 
faite,  à  la  charge  qu'il  n'abfoudroit  point  le  coupa- 
ble qu'il  n'eût  làtislait. 


7  IncendiariusChriftianorum 
fepulcurâ  careac ,  nec  abfol- 
vat'ir  nifi  priiis  cîamno  ,  c.ii 
tulle  >  fecundiim  facukacem  \ 


fuamrerarcito.....  fi  quis  au- 
tem  Archiepifcopus  velEpif- 
copus  hoc  relaxaverit ,  dam- 
ûumreAituat.  C.7^,  23,  £,  &• 

F  iv 
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Quand  on  demande  f\  la  préfence  du  coup:5bIe  efl 
néceiïaire,  pour  qu'il  reçoive  l'abfolution  des  cen- 
fures  ,  on  ne  prétend  pas  parler  de  l'abfolution  Sa- 
cramentelle qui  fe  donne  des  péchés  &  des  cenfures 
qui  y  font  jointes  ;  il  efl  certain  qu'elle  ne  peut  être 
donnée  aux  ab(êns.  Il  n'en  cft  pas  de  même  de  l'ab- 
folution des  cenfures  au  for  extérieur  ;  la  pratique 
de  TEglife  nous  apprend,  qu'on  la  peut  demander  & 
l'obtenir  par  le  miniftère  d'un  Procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale.  ^  C'eft  le  fentiment  le  plus 
commun  parmi  les  Dcfteurs  ;  mais  il  faut  que  le  cen- 
furé  témoigne  avoir  de  la  douleur  delà  faute  qui  lui 
a  attiré  la  cenuire.  ^ 

Il  peut  y  avoir  des  raifons  d'en  ufer  de  la  forte  ; 
car  il  peut  arriver  qu'un  homme  qui  a  encouru  les 
cenfures,  foit  repentant  de  fa  faute  ,  &ait  fatisfait , 
ou  offre  de  donner  toutes  les  afTurances  héceffaires 
de  le  faire,  &  que  néanmoins  il  ne  puiife,  à  caufe  de 
fes  infirmités ,  Ce  préfenter  devant  le  Supérieur  .à  qui 
il  appartient  de  donner  l'abfolution,  ou  qu'en  fepré- 
Tentant  il  coure  rifque  de  faire  un  tort  notable  à  fon 
honneur  &  à  (a  réputation  ,  par  exemple,  fi  la  cen- 
fure  et  oit  fecrette  &  cachée. 

Ajoutez  à  cela  ,  que  fuivant  la  maxime  de  Droit , 
on  doit  être  plus  porté  à  accorder  des  grâces  qu'à 
condamner  des  perfonnes.  Ainfi,  puifque  TEglife  3 
bien  le  pouvoir  de  prononcer  des  cenfures  contre  les 
abfens,  elle  a  aufîi  celui  de  les  abfoudre  en  leur  ab- 
fence  ,  &  de  leur  donner  cette  ablblution  par  écrit , 
comme  elle  le  fait  quelquefois.  Nous  en  avons  un 
exemple  qui  eft  tiré  d'une  Lettre  de  ûint  Grégoire, 
dans  laquelle  ce  Pape  donne  ordre  qu'on  remette  en- 
tre les  mains  de  l'Evéque  de Salone,  une  Lettre, par 
laquelle  il  le  relevoit  de  l'excommunication  qu'il 
avoit  encourue.  ^ 


l  Glof.  in  Cap.  Qui  ad  agen- 
lium  r  de  procurât,  infexto  , 
yerh.  Vel  pacifci. 

/  Ca'p,  Ex  parte  ,  de  ver-h* 

-m  Epiftolam ,  quam  ad  eum  ,, 


fcr'pfîimis  ,  iilii  ei  &  gratiam 
noftram  &  commuironem  nos 
reddid'fl'e  (îgnavimus  expe- 
rientia  tua  dare  deheac,  Coom 
Quanto,  cap»  i.  5.  j. 


fur  les  Cenfuresl  T:2p 

.  H  eft  à  obferver  que  fi  le  Supérieur  ecclcfiaftique, 
en  dcnnant  à  un  délégué  le  pouvoir  d'abfoucîre  un 
homme  des  cenfures,  lui  avoit  enjoint  de  donner 
cette  abfolution  au  Tribunal  de  la  Pénitence  ,  ilfau- 
droit  que  le  coupable  fut  préfënt ,  &  le  délégué  no 
pourroit  u(èr  de  fon  pouvoir  qu'en  lui  donnant  l'ab- 
folution  facramentelle  au  Tribunal  de  la  Pénitence, 
Mais  fi  le  déléguant  avoit  donné  fimplement  &  abfo- 
lument  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenfurcs  ,  fans  at- 
tacher ce  pouvoir  au  Tribunal  de  la  Pénitence,  le 
délégué  pourroit  en  donner  Pabfolution  hors  de  ce 
.Tribunal  ,  s'il  le  jugeoit  à  propos  ,  &  fans  même  que 
]e  coupable  fe  préieniât  devant  lui,  s'il  y  avoit  rai^ 
fon  de  l'en  dilpeafer. 


III.     QUESTION. 

Quelle  conduite  doit-on  tenir  envers  ceux  qui 
étant  enpéril  de  mort ,  demandent  T abfoluî ion 
d'une  Cenfure  réfervée  ? 

i.T  TN  ConfefTeur,  à  qui  un  homme  qui  eft  dans 
\^  un  pfeflant  danger  de  mort ,  demande  rabfo- 
lution  d'une  cenfure  réfervée  à  un  Supérieur  qui  n'ed 
pas  prtfent  ,  &  auquel  on  ne  peut  avoir  recours  , 
doit  porter  le  pénitent  à  témoigner  publiquement  le 
regret  qu'il  a  d'avoir  commis  le  péché ,  par  lequel 
il  a  encouru  la  cenfure  ,  fi  ce  péché  ell  public,  &  à 
marquer  la  douleur  qu'il  a  de  fa  défobéiiïance  à  l'E- 
glife,  &  du  fcandale  qu'il  a  caufé. 

2.  Il  doit  avant  que  de  Tabfoudre  l'obligera  fatis- 
faire  fur  le  champ,  s'il  eft  pofllole,  à  ceux  à  qui  il  a 
fait  tort  p4r  fon  péché. 

3.  Si  le  pénitent  efl  dans  rimpuifia^cp  de  farisfaire 
fur  l'heure  aux  parties  intéreflées  ,  le  Confereur  doit 
exiger  de  lui  qu'il  leur  donne  les  alTi.ranc^es  cu3  nci» 
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avons  marquées  dans  la  réf  onfe  à  la  Queftion  prece-» 

dente. 

Quand  le  pénitent  prend  le  parti  de  donner  un  Ade 
pour  fûrt'té  de  la  fatisfaéiion  ou  réparation  dont  il 
peut  être  tenu  ,  il  doit  par  cet  Aâte  obliger  Tes  héré- 
tiersà  la  faire  ,  &  il  doit  affeder  tous  (es  biens  pour 
cet  effet.  S'il  ne -fe  ticuvoit  point  de  Notaire  pour 
recevoir  cet  Aâe  ,  le  Confeffeur  doit  engager  le  pé- 
nitent à  rédiger  ou  faire  rédiger  par  écrit  Tes  inten- 
tions ,  à  fîgner  cet  écrite  &  à  le  faire  ligner  par  pla- 
ceurs témoins ,  d  cela  Ce  peut. 

Bien  loin  que  les  héritiers  qui  profitent  de  la  flic- 
ccffion,  puiiTent  en  confcience  refufer  defatisfaire  à 
cette  obligation  ,  ils  peuvent  y  être  contraints  par  les 
cenfures.  ^ 

Si  la  reftitution  que  le  pénitent  efî:  tenu  de  faire , 
n'efl  pas  liquidée  ,  eu  qu'il  prétende  avoir  de  bonnes 
raifcns,pûur  ne  pas  devoir  obliger  Tes  héritiers  à 
faire  cette  reftitution  ,  ni  engager  Tes  biens  pour  l'ac- 
quitter ,  Se  que  la  chofe  foit  douteufe  ,  alors  le  Con- 
feffeur  doit  feulement  l'obliger  à  donner  des  aiïu- 
rances  nécelTaires  ,  pour  que  la  reftitution  ou  répara- 
ration  foit  faite  quand  elle  aura  été  liquidée  ,  ou  que 
la  queftion  aura  été  réglée  par  des  perfonnes  intel- 
ligentes &  défintéreffées  :  car  la  raifon  di<fle  qu'on 
ne  doit  point  contraindre  une  perfonne  à  fatisfaire  , 
qu'il  ne  foit  conftant  qu'elle  y  eft  obligée.  Si  le 
pénitent  ne  vouloit  pas  fe  foumettre  à  ces  condi- 
tions,  pour  la  décharge  de  fa  confcience,  en  ce 
cas  ,  le  Confeiïeur  ne  peut  lui  donner  l'abfolution 
fans  trahir  fon  miniflère* 


a  Parochiatîo  tuo  quî  ex- 
communicatus  proman'fcftis 
exceflribi.s...fuit,  dum  ageret 
in  exrrerriis  per  Prafbyterum 
fuiim  juxra  formam  Ecdefife 
abfolutus,  non  dchenrcœrae- 
leriunx  ,  &  alia  Fcclefîa;  fuf- 
fragia  der.egari  :  fcd  ejus  hsî-  ^ 


'  redes  &:  propînqui ,  ad  quos 
hona  pervenerintipfiusut  pro 
codem  farisfaci?nt ,  cenfurâ 
funtecdellafticà  compellendi. 
Cap»  A  nobis  ,  2.  de  j'en:,  ex- 
corn,  6*  cap,  Parochiano  ,  de 

fepulturis. 


fur  les  Cenfures,  131 

4.  SI  le  pénitent  ne  peut  donner  aucune  des  aiïu. 
tafices  qu'on  vient  d'expliquer  ,  on  doit  lui  faire  pro- 
mettre avec  ferment ,  qu'il  fatisfera  autant  &:iu(rita^ 
çu'il  le  pourra,  s'il  échappe  du  péril  où  il  eft. 

<),  Il  cft  du  devoir  du  Confefleur  de  faire  donnef 
parole  au  pénitent ,  que  s'il  recouvre  la  fànté  il  fe 
prcfentera  au  Supérieur  à  qui  rabfolution  de  la  cen-  . 
lure  étoit  réfcrvée  ,  fi  ce  Supérieur  efl  dans  le  Royau- 
me ;  finon  qu'il  Ce  préfcntera  à  l'Ordinaire,  c'eft-à- 
dire  à  l'Evcque,  pour  recevoir  de  lui  les  avis  qu'il 
voudra  lui  donner,  &  la  pénitence  qu'il  jugera  à 
propos  de  lui  impofêr ,  pour  réparer  le  fcandale 
qu'il  ivoit  caule,  tant  par  Ton  péché  que  par  fa  dé- 
fobéiifance  .Se  d  contumace. 

Quoiqu'en  France  on  ne  croit  pas  que  ceux  quî 
manquent  à  Ce  préfenter  au  Supérieur  ,  retombent 
dans  la  même  cenfure  ,  fi  ce  n'eft  que  le  Confeireui* 
çui  les  a  abfous  des  cenfures  rélèrvées,  ne  leur  en 
eijt  donné  l'abfolution  à  cette  condition ,  ce  que  les 
Canoniftes  appellent ,  aLifolvere  adrùncîdentiam ,  ce- 
pencfant  on  y  reconnoît  Tobligation  de  fe  préfen- 
ter à  1  Evéque  ,  q-.iand  on  a  xeqxi.  dans  le  danger  de 
mort  j  l'abfolution  d'une  cenfure  réfervée  ,  par  le  mi- 
niftcred'un  Prêtre  qui  ne  la  pouvoir  donner  hors  de 
ce  cas  de  nécefliîé.  Ce  n'ell:  pas  la  même  chofe  pour 
les  cas  réfcrvés  ;  l'on  n'eit  pas  obligé  de  fe  pré- 
fenter au  Supérieur  après  en  avoir  été  abfous  par  un 
Prêtre,  dans  le  péril  prefTant ,  mais  feulement  pouc 
la  cenfure  réfervée  ,  s'il  y  en  avoit  une  annexée  aiz 
cas  dont  on  a  reçu  l'abfolution;  car  on  ne  trouve 
point  de  Texte  dans  le  Droit  qui  ordonne  qu'on  fe 
prétente  au  Supérieur ,  pour  un  péché  réfervé  dont 
on  a  été  abfous. 

S'il  s'agiiïbit  d'une  cenfure  portée  par  une  Senten- 
ce rendue  contre  le  pénitent  nommément,  <S:  qui 
auroit  été  dénoncé  publiquement ,  il  ne  lui  luffiroit 
p2s  pour  être  rétabli  en  fon  premier  état,  aprèsavoic 
reçu  l'abfolution  de  la  cenfure  au  Tribunal  de  la 
confefllon  ,  de  Ce  préfenter  au  Supérieur,  pour  en 
recevoir  les  avis   &  la  pénitence  qu'il  voudroic  lui 

F  y] 
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impcfer  ,  il  faudroit  qu'il  en  obtint  rabfolutîon  air 
for  extérieur,  S' qu'elle  fût  dénoncée  publiquement, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  la  réponfe  à  la  première 
queftion  de  ce  mois. 

Si  toutefois  un.  excommunié,  quiauroit  été  dénon- 
té  nommément ,  venoità  mourir  après  avoir  reçu 
l'abfolution  Sacramentelle,  fans  avoir  été  délié  de 
l'excommunication  au  for  extérieur  ,  on  ne  devroit 
pas  faire  difficulté  de  l'enterrer  en  Terre  fainte,  & 
de  faire  pour  lui  des  prières  publiques  ,  ainfi  qu'il 
eft  marqué  dans  le  Rituel  Romain  ,  ce  qui  eft  confor- 
me au  ch,  Parockiano  ,  dont  on  vient  de  rapporter  les 
paroles. 

Que  fi  le  S-ipérieur,  à  qui  il  appartient  de  donnée 
l'abrclution  d'une  cenfure  réfervce  dont  feroitliéun 
homme  qui  feroit  en  périlde  mort  ,  Ce  trouvoitpré- 
lènt,il  pourroit  lui  donner  rabfolution  des  cenfures 
au  for  extérieur  ,  quoique  ce  mourant  n'eût ,  ni  fa- 
tisfiit  ni  ne  le  pût  faire  aduellement,  &  que  mê- 
me la  partie  intereffée  s'y  opposât  ou  en  appellât^. 
pourvu  néannioins  que  le  coupable  fût  donné  bonne 
&  H-ffifante  caution  de  faire  la  fatisFadion  qu'il  de-: 
voit.  C'eft  la  décifion  d  Alexandre  lil.  ^ 


l  Si  quîs  pro  ccntumacîa 
vs\  alia  qual'bet  csufa  ,  inter- 
diâo  vel  excommunicanone 
tenetur  adflriiiius  5  «J^otfcrtfe 
ad  juftiîiam  de  his  pro  quibus 
fententiam  ipfain  excepît,  ju- 
dex  eum  )  xie  in  excommuni- 


catione  decedpc  )  abfolvere 
poterit ,  etiam  fi  pars  adverfa, 
ne  abfolvatur  ,  appellationis 
obftaculum  interponar-.ab  ipfo 
tamen  ante  abfnlutionem  fuf- 
ficienti  cautione  receptâ  Cj^» 
Quœ  fronte>  de  appelU 


'^^ 
^ 
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IV.     QUESTION. 

Peut-on  prononcer  des  Cenfures  contre  les  morts j. 
ouïes abloudre  de  celles qu  ils  auraient  encou-^ 
rues  durant  leur  rit  ? 

ON  à  été  autrefois  très-parragé  cîanç  l'FgHfe  fur 
cette  qiieflion  où  il  ne  s'agit  ni  ûesR.'enheurf  ux 
ri  des  d-imnés,  mais  ài.'S  Frdéles  qui  font  morts  & 
qu'on  fuppofe  ctre  en  Purga:oire. 

Ae^ten-lre  parler  (aintLéon,  il  fcmble  qu'il  n'a  pas 
cru  que  TFglie  eût  le  pouvoir  d'excommunier  ou 
d'abfoudre  les  mo-  ts.  Il  dit ,  que  fi  quelque  pénitent 
public  mei:rt  avant  que  d'avoir  été  réconcilié  ,  il  ne 
peut  l'être  après  fa  mort,  &  qu'il  faut  en  laifTer  à 
Dieu  Je  jugement,  a  Aulfi  le  Pape  Vigile  refuHint  de 
fou fc rire  à  la  condamnation  des  trois  Chapitres,  (e 
f-rtdans  fon  écrit  appelle,  ('onjlùntum^  du  témoigna- 
ge de  faint  Léon  ,  auquel  il  joint  celui  du  P.^pe  Gé- 
la(è  ,  pourprou\'er  qu'on  ne  prut  ni  excommuniernr 
abfouHre  les  morts,  &  que  telle  était  la  pratique  de 
î'Eglife  Romaire. 

Le  Pape  GéLué  s'en  étoit  expliqué  en  ces  termes.'» 


d  Qiiod  manens  in  corpore 
pccnitens  non  recepcru,  con- 
fcqui  cMiu us  carne  n«-.n  pore- 
rit  ,  nec  n, relie  eft  nos  eorum 
qui  fie  ohierint  merira  advif 
«jue  difc'fere  ,  cii.v,  Dominus 
l)e'is  nofter  citiu»!  itidicia  re- 
muent compreliend  ,quod  S;i- 
cerdotaîe  minUterinm  imple- 
re  non  poi'it  ,  Çuvc  ]'\([\i]x 
Teferv3\it.  £p(,:.  ai  Theo.io^ 
Tvrn  E'^'fc»  Forejul, 

b  ^'orrIlo*  f.  fc'r.ifre  lesimns 
Chrift'im,  inerrore  mortuos 
abrolvUle  non  legimus.  Ec  ^ui 


cerrèhoc  f-ciendi  folus  hafîuiî 
potefbrem  ,  B.  Perro  princi- 
paiitermandat  Apoitolo  :  quae 
licaveiis  fuper  rerram  ,  ligata 
erunt  t^'  ^n  Calis  ;  &  quae  fol- 
veris  fuper  rerram  ,  erunt  fo- 
in ra  &  in  CœPs.  Super  rer- 
ram inquit  -,  nam  in  hac  liga- 
tione  dcfun(:>um  nufquam  di- 
xic  ahColvi.  Q,i.iodergo  nun- 
quam  fr.dum  cft  ,  vel  mente 
conciçere  forrr.id.-'mus,  fcien- 
re«;'n  divine  iudicio  non  pofla 
penims  excufari,  E^iji*  ^ 
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Ce  Pape  répète  la  même  chofe  dans  /à  Letrrè  ori=^ 

zieme. 

Facundus,  Evêque  d'HcrmJane  en  Afrique ,  fou- 
tient  fortement  ce  fentiment  dans  le  livre  8.  pour 
la  défenfe  des  trois  Chapitres ,  au  ch.  2.  dans  le  lo^' 
\h.  au  chap.  4, 

Certainement  toutes  les  Eglifès  n'étoient  pas  d'ac- 
cord fur  cela.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  les 
inftantes  follicitations  qu'on  fit  au  Pape  Gélafe,  pour 
l'engager  à  abfoudre  Acace  ,  Patriarche  de  Conftan- 
tinople  j  qui  étoit  mort  fans  avoir  été  abfous  de  l'ex- 
communication  ^e  le  Pape  Félix  III.  avoit  pronon- 
cée contre  lui  dans  un  Concile  de  Rome. 

Sextilianus  ,  Evéque  d'Afrique  ,  député  de  Primo- 
fùs,  Evéque  deCarthage,  au  cinquième  Concile  gé- 
néral 3  fit  connoitre  dans  la  cinquième  Conférence' 
de  ce  Concile  ,  que  PEglife  d'Afrique  eftimoit  qu'orf 
pouvoir  excommunier  des  morts,  qui  ne  PavoienÉ 
point  été  de  leur  vivant  ;  ce  qu'il  prouva  par  un  Ca- 
non d'un  Concile  d'Afrique,  dans  lequel  il  avoit  été 
ordonné  qu'on  excommunieroit  les  Evéques  ,  qui  eiï 
mourant  auroient  laifTé  leurs  biens  aux  Hérétiques,- 
De  E-plfcops  defiin6lîs  qui  Hxreticis  fitas  facult^xtes 
reîiqiierlnt  ,  ut  -pojl  mertem  anathemati  fubjicerentiir  : 
lequel  Canon  parcît  être  le  même  que  le  Canon ,  Si 
quis  ,  au  titre  Ds  Hareiicis  ,dans  lesDéciétales.  Sex- 
tilianus joignit  à  cela  plufieurs  paiTages  de  faint  Au- 
guftin  ,  qui  faifoient  voir  que  c'étoit  aufli  le  fenti- 
ment dece  Père, 

Bénigne  ,  Evéque  d'Héraclée  ,  député  de  PEvécue 
de  Theffalonique  ,  avança  dans  la  même  Conférence 
que  c'étoJt  la  Tradition  de  l'Eglife  ,  qu'on  pouvoit 
condamner  les  Hérétiques  après  leur  mort:  Et  eos  qui 
ttali  dogmatl  obnoxii  fum  ,  anathemati  fart  vult  Ec- 
clefiae  tradîtto  ,  licèt  wcrtui  funt.  Il  en  allégua  un 
exemple  de  l'Eglife  de  Rome  ,  qui  avoit,  peii  d'an- 
nées auparavant  ,  anathcmaîiîé  l'Antipape  Diofcore 
après  fa  mort,  quoiqu'il  n'eût  point  erré  dans  la 
Foi. 

Nous  pourrions  ajouter  ici  un  fait ,  que  nous  îi- 
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îônç  dans  h  Lettre  66.  de  fiint  Cyprîen  ,  dont  eft  tiré 
le  chap.  iVt-^crf ,  dîj}*  88,  Ce  uiint  iMartyr  dôf^^iiuit 
^u'on  offrit  le  fiint  Sacrifice  &  qu'on  fit  aucune  priè- 
re dans  1  Kglife  pour  un  certain  Geminius  Vidor  , 
qui  avoitinftituc  par  fon  teftament  un  PrctreTuteur 
ou  Curateur  ,  contre  la  dcfenfe  d'un  Concile  de  Car- 
thage.  N'étoit-ce  pas-là  excommunier  Geminius  après 
fa  mort  ? 

La  Difciplinede  l'Eglife  Orientale  étoit  conforme 
fur  ce  pointa  celle  de  TEglife  d'Afrique.  Les  Fvé- 
Ques  Orientaux  qui  avoient  excommunié  fâint  Chry- 
foRome  &Flavien  ,  les  avoient  comme  abfous  après 
leur  mort,  en  faifant  mettre  leurs  noms  dans  les 
Diptyques  de  l'Eglife  ,  pour  les  réciter  à  TAutel, 
Mennas  ,  Patriache  de  Conflantinople  ,  avoit  con- 
damné Orîgcne  dans  uneaiïembiée  d'Evcques ,  tenue 
dans  la  même  Ville  avant  le  cinquième  Concile  gé- 
néral. Ce  Concile  fe  déclara  ouvertement  pour  cette 
pratique  ,  &  malgré  tous  les  efforts  que  plu(ieursEgli- 
ie^  firent  en  faveur  de  Théodore  de  Aîopfuefle  ,  il 
condamna  non-feulem.ent  Ces  écrits,  mais  même  il 
excommunia  fa  perfonne.  Le  fîxieme  Concile  géné- 
ral fuivit  cet  exemple  ;  il  prononça  anathéme  contre 
plufieurs  morts ,  qu'il  jugea  avoir  étéinfedés  de  l'hé- 
ré/îe  des  Monothélite?, 

L'Empereur  Judinicn  en  fli  ccnfefîion  de  Foi,  qui 
cft  après  les  ades  du  cinquième  Concile  général ,  & 
qui  eft  rapporté  dans  le  Canon  Sanè ^  c,  24.  q.  z. 
cotte  plufîeurs  femblables  condamnations  prononcées 
contre  des  morts. 

Nous  trouvons  auffi  dans  Flodanrd  au  livre  4.  de 
THiftoire  de  TEglife  de  Pv.eims  ,  dans  le  chap.  t^. 
un  exemple  d'une  abf  Jution  donnée  à  un  morr.  Cet 
Hiftorien  dit ,  queTArchevêque  Heriveus ,  àrinftanre 
prière  du  Roi  de  France  ;,  dans  im  Concile  des  Evc- 
ques  de  fà  province  ,  donna  Tablblution  au  Comte 
Érlebard  après  fa  mort ,  q^^'il  avoit  excom.munié 
peur  avoir  envahi  les  terres  f  e  fon  Eglife. 

Nous  pourrions  encore  produire  ici  l'excommu- 
nication prononcée  contre  Amaury.  Les  Auteurs  ec- 
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cléfiaftfqucs  du  treizième  fiecle,  &  ceux  qui  ont  écrit 
la  vie  du  Roi  Philippe  Augufte  ,  nous  afTûrent  que 
dans  un  Concile  de  Paris,  tenu  i'ain  izop.  on  con- 
damna la  mémoire  de  cet  hérétique.  Il  fut  déclaré 
excommunié  ,  lès  os  furent  déterrés  &  jettes  à  la 
voirie. 

Il  y  a  aufli  des  Canons  qu'on  trouve  rapportés  patf 
M. de  Laubepine  livre  i.  de  Tes  obfervaiions  !•  crées, 
chap.  lo,  qui  ordonnent  qu'en  certaines  rencontres 
on  reçoive  les  offrandes  que  les  parenj  &  les  amh 
offriront  pour  des  Fidèles  qui  étoient  bannis  de  la 
communion  de  TEgl»  è  ,  dans  le  temf  qu'ils- étoient 
fortis  de  ce  monde.  N'étoit-cf  pas  ks  abfc.  dre  de 
Texcommunicaticn  qu'ils  avoient  tncourue  pendant 
leur  vie  f 

C'eft  Jonc  avec  raifon  que  le  Pa;e  Innocent  IIF, 
dit,  qu'en  différentes  rencontre.^,  rEgiiH  a  ..lé  du  pou- 
voir de  lier  &  de  délier  à  1  égjrd  de.-  morts.  « 

Si  nous  voulons  en  croire  1-  s  Hift^^riens ,  on  a  vu 
la  trrre  jetter  hors  de  Cou  fein  dts  corps  des  Fidèles 
qui  étoient  morts  excommuniés,  Icîqutls  elle  n'y  a 
voulu  fouffrir  qu'après  qu'ils  ont  eu  rt^u  rabfolutiom 
de  l'excommunication.  Et  i  eft  arrivé  que  des  morts 
qui  avoient  été  enterrés  dans  les  lieux  fai-ns  ,  ont 
fort!  de  leurs  tombeaux  pour  être  abfous  de  Texcom- 
munication  ,  &  qu'ils  y  font  er.iuite  rentrés  après 
avoir  été  abfous.  On  lit  de  ers  fortes  d'H.ft  ircsea 
fiiint  Grégoire  au  liv.  de  ils  Dialogues  chap.  3.  en 
Jean  Diicre,  au  livre  2.  de  la  vie  de  ce  grand  Pape 
chap.  45.  en  G'ycas  dans  la  quitrieme  partie  de  ùs 
Annales ,  en  la  vie  de  I.ecn  1  Iiauricn  ,  en  IViatthieû 
Radctus  dans  la  première  partie  de  fcn  f  ivre  intitulé  ; 
Viridarturv  Sanclorum  ,  au  i  <>,  d'Od  jbre  ,  en  Jean 
Piene  iVlaffé  auliv.  5.  de  PhOoire  des  Indes. 

Les  cinquième  S:  fixieme  Concih  s  généraux  ayant 
été  reçus  danstoute  l'Eglift^on  ne  peut  plus  mettre  en 

c  Cùm  in  cerrîs  cafî^us  h  [  folv'fle.  Ca2*  A  nobis  l^is 


Canor.iK'j.s  denocaâs  ,  ligaiTe 
Icgawr  Eccleûa  mortuos  &  ,, 
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3oute  fî  on  peut  prononcer  des  cenfures  contre  les 
morts,  ou  les  en  abfoudre.  La  diflîculrc  eft  de  (ca- 
voir,  comment  l'Eglife  peut  les  excommunier  &:  les 
abfoudre  ,  puiiqu'elle  n'a  reçu  le  pouvoir  de  lier  & 
de  délier  que  fur  la  terre  ,  &  que  l's  morts  érant  fortis 
de  ce  monde,  ne  paroilFent  plus  ctre  fournis  à  fa  Ju- 
rifdiLlion. 

Innocent  ÎII.  ayant  été  confulté  ;,  fçavoir ,  C\  un 
excommunié  qui  a  donné  en  mo-irant  des  marques 
d'une  fincere  pénitence,  (ans  avoir  néanmoins  reçu 
l'abfolution  ,  devoit  pafTer  pour  être  réconcilié  à  l'E- 
glife ,  de  forte  qu'on  put  f.iire  des  prières  publiques 
pour  lui ,  fe  propofe  la  mcme  objcdion.  ^  Comme 
ce  Pape  étoit  perfjadé  que  la  puiiTance  de  l'Eglife 
s'étendoit  en  quelque  manière  Air  les  morts ,  il  ré- 
pondit qu'encore  que  cedéfjnt.qui  étoit  mort  avec 
l'efprit  de  pénitence  ,  fût  abfous  devant  Dieu  ,  cepen- 
dant il  ne  devoit  pas  paiïer  pour  abfous  dans  l'E- 
glife ;  mais  que  s'il  étoit  confiant  qu'il  eût  donné 
avant  que  de  mourir,  des  marques  évidentes  de  pé- 
nitence ,  on  devoit  lui  donner  l'aûfolution  après  fa 
mort. 

Pour  foutenir  fa  réponfe,  il  diftingue  dans  l'ex- 
communication deux  fortes  de  liens;  l'un  â  l'égard 
de  Dieu  ,  &  l'autre  A  l'égard  de  l'Eglife.  Le  premier 
prive  un  Chrétien  de  la  communion  fpirituelle  &  in- 
térieure de  l'Eglife  ,  dont  l'avantage  eft  de  pariiciper 
aux  grâces  qui  nous  font  conférées  par  les  Sacre- 
mens,  &  aux  mérites  des  Juftes.  Le  fécond  le  prive 
de  la  communion  temporelle  &:  extérieure  ,  qui  con- 
fifte  dans  les  prières  publiques  ,&  la  Sépulture  ec- 
cléfiaftique. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  font  en  vîe  qui  pu'fTent  être 
liés  ou  déliés  du  premier  Yiçn  ,  pa''ce  qu'il  n'y  n  que 
les  vivans  qui  foient  capables  de  commettr?  des  cri- 
mes &  d'crTavoir  du  repentir,  &  qui  foient  en  eut 

rfNec  ohftat  quod  Ecclefîs  I  fuper  terrain  ,  tamq'iam  noa 
Ic:u'.ir  atrrihuta  poteftas  li-  I  pofTic  folvere  ôf  li.are  lut> 
j^^iadiat^uefolvendibomines  ]  cerrafepukos.  cap.  Àuobis. 


I  3  s  Conférences  cT Angers  ; 

de  recevoir  des  Monitions  canoniques,  d'y  obéir,  oii 
deles  mépriler  :  mais  pour  le  fécond  lien  ,  dont  ïeihz 
eft  de  priver  de  la  Sépulture  ecciéfvidique  &  des  priè- 
re? publiques  ,  VEghle  le  peut  faire  tomber  Tur  ks 
Jnorts ,  peur  de  bonnes  raiicns ,  comme  pour  édi- 
lier  les  Fidèles  ,  pour  les  retertir  dans  leur  devoir  par 
la  crainte  d'un  pareil  châtiment,  &  les  empêcher  de 
commettre  les  mêmes  fautes,  en  fuivant le  mauvais 
exemple  qu'on  leur  auroit  donné. 

Encore  qu'un  excommunié  puiffe  en  mourant  être 
délivré  du  premier  lien  ,  par  une  fîncere  &  parfaite 
contrition  de  Ces  péchés ,  le  fécond  ne  peut  être  rom- 
pu que  par  i'abfolution  que  i'Fglife  lui  en  donne. 
Ainii  ,  quoiqu'il  foit  abfous  devant  Dieu  ,  il  nefeft 
pas  à  la  face  de  I'Fglife ,  &  fa  mémoire  demeure  tou- 
jours en  horreur  parmi  les  Fidèles.  ^ 

Suivant  la  dodrine  qu'établit  ce  Pape  ;,  l'Eglifê 
peut  après  le  décès  d'un  homme  qui  eft  mort  excom- 
munié ,  le  rétablir  en  fà  communion  extérieure,  en 
juftifiant  fà  m.émcire  ou  par  la  déclaration  qu'elle 
fait ,  que  l'anathéme  qui  avoit  été  prononcé  contre 
lui  de  fon  vivant  écoit  injufte  ,  ou  par  Tapprobatiort 
Qu'elle  donne  au  repentir  &  à  la  foumiiTion  qu'il 
avoit  témoigné  avoir  avant  que  de  mourir,  &  qui 
lui  auroit  mérité  fabfoîution  ,  fi  la  mort  ne  l'avoit 
prévenu.  Elle  peut  enfuite  ordonner  qu'on  récite  fon 
rom  à  l'Autel,  ce  qu'on  apoelloit  autrefois  mettre  le 
nom  d'un  défunt dms  lesDiptyques  de  I'Fglife,  qu'on 
reçoive  les  offrandes  que  les  Fidèles  voudroient  faire 


eVinculum  ergo  quo  pec- 
CPtor  ligatus  eft  apudDcim, 
în  culpîs  rcmiîTîone  difl'olvi- 
f.T  :  illud  autem  ,  quo  15«ra- 
tus  eft  apud  Eccklîam  ,  cùm 
fer.tenth  remictnur,  relaxa- 
tnr  :  quod  5n  fufckaîione  La- 
iari  fermo  Evansrelicus  mani- 
feftac  ;  quem  prins  Dominua 
furcitavit,  &  Âpoftolîsprïce- 
piTpoP.irodum  rolverefufcua- 
xian.  Undè  ^iianiumcum<^ue 


fe  quis  juramento  prsftiro  ," 
quod  Ecdefiï;  mandate  parè- 
re: ,  humiliare  curaveric  , 
qu?n^umcumque  pœnuentias 
fîgna  prEceflerint ,  fî  t.3nieni 
morte  prs?venrusaKfolut5or.is 
non  pot'.ieric  beneficium  oh- 
tinere  ,  quairvis  abrolutus 
apud  Deum  fuiiîe  credatur  , 
nondiim  tamen  hahendus  eft 
apud  Eccîef  am  abfolutusifflp* 
A  no  bis, 
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pour  lui  ,  qu'en  fafTe  des  prières  publiques  peur  le 
fouKigemcnL  de  Ton  nme,  &  qu'en  rende  à  Con  corps 
les  honneurs  de  la  Sépulture  ecclciialtique. 

De  même  TEglifc  étant  bien  informée  des  erreurs 
&  des  crimes  fcandaleux  ,  dans  lefquels  un  homme  a 
paru  perfifter  jufqu'à  .la  mort ,  peut,  quoiqu'il  (bit 
décédé  dans  la  Communion  des  Fidclcs ,  prononcer 
anathéme  contre  lui ,  en  rendant  une  Sentence  après 
fa  mort,  afin  de  donner  de  l'averfion  pour  fa  mé- 
moire. Elle  peut  aufii  faire  fentir  à  un  mort,  les 
cifets  de  l'excommunication  qu'il  auroit  encourue  du- 
rant fa  vie  ,  8c  dont  il  n'auroit  pas  demande  l'ablo- 
lution  avant  de  mourir  ,  car  ne  peut-elle  pas  faire 
effacer  fon  nom  des  facrées  Diptyques,  afin  qu'on  ne 
falTe  point  mémoire  de  lui  au  faint  Sacrifice  ,  &  dé- 
fendre qu'on  prie  publiquement  pour  It  foulagement 
de  fon  ame  ,  ou  qu'on  reçoive  les  offrandes  qu'on 
V  >udroit  faire  au  nom  dece  défunt,  ce  qui  pour- 
roit  lui  être  utile  pour  l'entière  expiation  de  fes 
faut^çf 

H^ncore  que  TEglife  en  prononçant  l'excommuni- 
cation  contre  un  mort,  ne  puifTe  pas  retenir  en  Purga- 
toire une  ame  qui  auroit  entièrement  fati^fait  à  la 
juftice  de  Dieu  ,  3c  la  priver  pour  quelque  tems  de 
la  gloire,  néanmoins  en  excommuniant  un  mort 
dont  l'ame  ne  feroit  pas  entièrement  purifiée,  elle 
la  priveroit  d\m  iecours  qui  en  lui  aidant  à  fluisfaire 
à  la  Juflice  divine  ,  accélereroit  fa  béatitude. 

Enfin  l'Eglife  peut  ,  autant  que  le  mv^rt  eneft  Cvi- 
pable  ,  le  retrancher  de  la  fociété  des  Fidcl-s  ,  en  lui 
refufint  la  Sépulture  ecciéfiaftique  ,  &  en  ayant  (h 
mi'moire  en  horreur ,  de  forte  qu'on  a  lieu  dédire  que 
l'Eglife  peut  punir  un  mort  en  Con  corps  Si  en  fon 
ho-ineur,  en  mettant  en  horreur  fa  mémoire  dans 
l'eforit  des  Fidèles. 

C'eft  en  ce  (èns  qM*on  dit  que  l'Eglife  peut  abfbu- 
dre  &  excommunier  les  morts  ;  cependant  il  faut 
convenir  qu'à  parler  proprement  &  à  la  rigueur  ,  la 
Sent'-nce  que  1  Eglife  prononce  pour  ou  contre  les 
morts  j  n'eft  ni  une  véritable  abfolution  ,  ni  une  vé- 
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ritable  excommunication  : 

Première  ment,  parce  querexcommunicaîion  prife 
t^ans  toute  Ton  étendue,  prive  un  Chrétien  de  la 
communion  intérieure  &  extérieure  de  i'Eglife  ,  Se 
que  l'ablblufionle  rétabiit  dans  l'une  &  dans  l'autre. 

Secondement,  parce  que  rexcommunicatIon,au(îi- 
bicn  que  rabfolution  ,  regarde  direâement  ceux  fur 
qui  on  la  prononce.  Or  l'excommunication  qu'on 
porte  contre  les  morts  ,  ne  tom.be  qu'indireâement 
fur  eux,  au  lieu  qu'elle  regarde  dircdement  les  vi« 
vans ,  à  qui  I'Eglife  fait  déferfes  de  leur  rendre  cer- 
tains devoirs  ;  de  même  rabfolution  qu'elle  donne 
aux  défunts  ne  tombe  pas  dircé>ement  fur  eux  ;  car 
pour  pouvoir  donner  canoniquement  l'abfolution  à 
celui  qui  e(i  lié  d'une  cenfure  jufte,  il  faut  qu'il  té- 
moigne qu'il  eil  fâché  de  la  faute  qui  la  lui  a  atti- 
tée  :  il  faut  encore  qu'il  l'ait  réparée  ,  ou  qu'il  ait 
donné  caution  de  ie  faire.  Or  ks  morts  ne  peuvent 
rien  faire  de  tout  cela  ;  l'abfoîution  que  I'Eglife  leur 
donne  regarde  donc  dircdement  les  vivans  ,  à  qui 
I'Eglife  perm.et  de  rendre  certains  devoirs  aux  dé- 
funts ,  comme  s'ils  avoient  été  abfcus  avant  leur 
mort. 

Le  Rituel  Romain  &  celui  du  Diocèfe  prefcrivent 
la  forme  dort  on  Ce  fert  aujourd  liui  pourabfoudre 
un  mort  de  l'exccmmunicatirn  ;  elle  (ft  un  peu  dif- 
férente de  celle  qu'on  voit  dans  les  anciens  Sacra* 
menraires  &  dans  les  Euch.. loges  des  Grecs.  Inno- 
cent ni.  dit  ,çu'on  doitréciterle  Pfeaume  pénirenciel 
&■  rOraifon  Dominicale,  &  il  ordcn^-e  que  11  l'ex- 
commun  cat  on  étoit  réfenrée  au  faint  Siège  ,  on  ait 
recours  au  Pape.  <" 

Ce  Pape  ajoute  qu'en  ne  doit  point  refufer  cette 
abfolution  aux  mortsqui  ont  fait  connoicre  par  des 
fîgnes  évidens  ,  avant  que  de  mourir,  leur  foumiffion 
à  I'Eglife  &  le   repentir  de  leurs  fautes,  s  Mais  aulîî 


/ST^iruimuR  ur  HPusmortui 
aVtfol'trio  à  Sede  Apoftolica 
reqnrnrur,  q  n  cùm  viveret 
jtbeafucracabfolvendLiSt  Cap. 


A  noKis. 

g  I^orefttjmen  eî  FcclefiîS 
bcncficio  fL'bveniri,iit  fi  deip- 
lîus  viventis  pcsnuenùa  pef 
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rFgliTe  ne  veut  pas  qu'on  donne  l'abrulutîon  à  ceux 
qui  n'ont  donné  avant  leur  mort  aucunes  marques 
de  repentir  6c  de  foumilli on.  Les  Supérieurs  ecclé- 
cléfiai^iques  doivent  donc  prendre  garde  de  ne  pas  per- 
mettre par  àes  vues  purement  iiumaines  ,  qu'on  en- 
terre en  Terre  fainte  ceux  qui  font  morts  liés  d'une 
excommunication  qui  avoit  été  prononcée  contr'eux 
r.ommément ,  fans  qu'ils  ayent  donné  à  l'article  de 
la  mort  aucune  marque  de  contrition  ,  &  fans  qu'ils 
ayent  demandé  les  Sacremens. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufques  ici  des  ccnfures  « 
■^oit  faire  comprendre  aux  Eccléfiaftiqiies  le  befoin 
qu'ils  ont  de  s'inflruire  fur  cette  matière.  On  avoue 
qu'elle  cft  fcche  ,  cependant  il  eil  néceiîaire  ce  l'étu- 
dier &  de  la  repnffer  de  tems  en  tems  dans  Ton  efprit, 
pour  ne  pas  enlaiiTer  effacer  les  idées.  Si  les  Ecclé- 
liaftiques  négligent  de  le  faire,  ils  tombent  fouvent 
dans  de  grandes  fautes  qui  leur  font  encourir  des  cen- 
fures  &  des  irrégularités ,  puifque  l'ignorance  n'en  ex- 
cufe  que  quand  elle  n'eft  pas  criminelle. 

On  auroit  peine  à  croire  combien  il  y  a  d'Ecclé- 
fîaftiques  qui  tombent  par  ignorance#dans  les  cen- 
fures ,  &  qui  en  étant  liés,  exercent  les  fondions 
de  leur  miniflère  ;  combien  il  y  en  a  d'autres  qui 
continuent  leurs  fendions  à  la  faveur  d'une  abfo- 
lution  qu'ils  ont  obtenue  contre  les  formes  prefcri- 
tes  par  le  Droit ,  ou  qu'ils  ont  reçue  de  perfonnes  qui 
n'avoient  pasl'autorité  légitime;  combien  enfin  il  y 
a  de  Confefîëurs  qui  entreprennent  de  donner  des 
abfolutions  qu'ils  n'ont  pns  le  pouvoir  de  donner. 
Tout  cela  vient  de  ce  qu'on  néglige  d'étudier  la  ma- 
tière dçs  cenfures.  Au  refte  il  eft  confiant  que  cette 
étude  cfl  non-feulement  utile  aux  Eccléfiailiques, 
mais  même  qu'elle  leur  efl  honorable.  Car  n'efl-ce 
pas  une  honte  au  Clergé,  que  dans  les  occasions  où 
il  s'agit  de  cttiQ  matière  ,  qui  eft  purement  eccléf^af- 

defuaâo  ,  eùaxn  a:t>rolucioni5  i  A  nobis* 
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tique  ,  S:  qui  regarde  la  fainteté  des  Minières  de  PE- 
glife  &  le  faiiit  âcs  âmes ,  on  (oit  obligé  de  recou- 
rir à  des  Avocats  pour  leur  demander  confeil,  d'où 
il  arrive  fouventoue  par  leurs  avis ,  les  Eccléfiaftiques 
ofent  faire  leurs  fon<5tions  ,  fous  prétexte  qu'ils  (ont 
appellans  d'une  cenGjre  qui  a  été  portée  contr'eux  , 
ou  qu'on  trouve  dans  la  procédure  quelque  défaut  de 
formalité  ,  qui  cependant  ne  fera  pas  eflentiel  ,  & 
^ui  au  fond  ne  rendra  pas  la  cenfure  nulle  ï 


fur  la  Ccnfurcs 


RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

Tenues   au   mois    d'Août    1711. 

»  —  I 

PREMIERE     QUESTION. 

Qj.ieft'CZ  que  V excommunication  y    G'  comhkn 
y  m  a-t-ïi  de  fortes  ? 

E'  Xcommunier  quelqu'un,  c'eft  le  priver  &  l'ex- 
clure de  Id  participation  d'un  bien  con-mun. 
Ainlî  Texcommunication  prife  généralement ,  eft  une 
$elîe  exclufion  :  Quafi  extra  communîonem  pojitio:  de 
forte  qu'on  peut  diftinguer  auiant  de  diverses  excom- 
munications ,  que  de  biens  fplrituels  à  participer  en 
commun  ,  Se  dont  on  peut  ctre  privé. 

Selon  cette  notion  ,  les  faints  Pères  ont  traité  d'ex- 
communiés les  pénitens  ,  dont  les  uns  étoient  privés 
xle  la  confoiation  d'entrer  à  TEglilè  ,  les  autres  d'af- 
fîfler  aux  faints  IMyTieres  ,  les  autres  de  participer  à 
la  fainie  Table.  Mais  ce  qui  s'appelle  proprement 
txcomnmni cation  ,  dit  davantage  ,  &  qui  Ta  en- 
courue  j  n'eft:  plus  regardé  des  Fidèles  ,  comme  étant 
de  leur  fociété  ;  il  eft  devenu  à  leur  égard  comme 
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un   payen   &  un  publicain  qu'il  faut  éviter. 

Les  Auteurs  cccléfîaftiques  fe  fervent  de  différens 
termes, peur  fîgnifier  rtxccmmunication.Tertulliena 
ufe  du  mot  relegarc  ,  parce  que  l'excommunié  eft 
banni  de  la  fociété  des  Fidèles.  Saint  Cyprien  ,  ^  Se 
l'Auteur  du  7.  livre  contre  Parmenien  ,  qu'on  attri- 
bue à  Optât,  employent  celui  d'â4/?'^'«f^e  ,  parce  que 
les  excommuniés  font  forcés  de  s'abftenir  del'ufage 
des  chofes  faintes.  Les  Auteurs  des  deux  éditions  la- 
tines des  Canons  du  Concile  de  Sardique  (e  fervent 
du  verbe  extermînare  ab  Eccîefia  ,  <^  parce  qu'un  chré- 
tien eft  chaiïé  de  TEglire  par  l'excommunication. 
D'autres  ufent  de  cette  cxprefTion  ,  à  commiinîone 
eccUjlafîîcà  fîifpendere.  C'eft  ainfî  que  parle  le  $^, 
Concile  d'Orléùns.  "^  Piu/ieurs  lui  donnent  le  nom 
d'^Ànathêwe  ,  parce  que,  comme  nous  l'avons  dé;a 
dit,  l'excommunication  fépare  un  Chrétien  delà  fo- 
ciété des  Fidèles.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que 
toutes  les  fois  que  les  Auteurs  eccléiiaftiqucs  em- 
ployent  dans  leurs  ouvrages  le  mot  Anathema  ,  ils 
prétendent  prononcer  une  excommunication  ,  ou 
que  celui  contre  qui  on'prononce  anathéme ,  foit 
^.daellement  excommunié.  Souvent  ce  n'eft  qu'une 
imprécation  ou  malédiétion  dont  ils  fe  fervent  peur 
marquer  que  celui  qui  aura  com.niis  ce  crime  ,  doit 
être  en  horreur  &  en  exécration  ,  &  féparé  c?e  la 
communion.  C'eft  en  ce  lèns  ^  que  les  Villes  des 
Cananéens ,  qui  avoient  été  livrées  aux  Ifraélites  , 
avoient  été  appelles  Anathêmes  ,  parce  qu'elles 
étoient  dignes  d'exécration  ,&  qu'elles  dévoient  être 
ruinées  ;&  qu'il  eft  dit  de  la  Ville  de  Jéricho  ,  qu'elle 
&  tout  ce  qui  étoit  dedans  foit  anathéme  ,  ^c'eft-à- 
dire,  qu'elle  devoit  être  détruite  en  l'honneur  du 
SeigneiT.  Dans  le  nouveau  Teftamenc ,  le  Mot 
Anathématifer ,  eft  aufti  pris  pour  faire  des  impréça- 


a  Aipologet,  cap.  19» 
lEpifu  38.  5  5 ,  e?"  rrac7.  rfe 
Crat,  Domiiilc, 
c  Ccn,  17. 
d  Can»  17. 


e  L,num.  cap.  il. 

/Sicque  civiras  hxc  ana- 
thema  ,  &  omnia  quje  in  ca 
funt>Domino,  /.  Jojue,  cap. 6, 

tionsi 
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tîons.  La  troifîeme  fois  que  fuint  Pierre  renia  JeL.s- 
Chrift  ,  i  il  commença  à  anathcmatifer  &  à  jurer, 
c'cft'à-dire,  à  fiiiredCi  imprécations  &  des  jure  mens 
exécrables  qu'il  ne  le  connoifToit  point.  Nul  homme 
parlant  par  i'Elprit  de  Dieu,  dit  TApôtre ,  ne  dit 
anarhcme  à  Jefus  :  ^  c'eft- à-dire,  ne  f.iit  point  d\m- 
précations  contre  Jcfus  :  '  c'eft  à-dire,  q.  e  celui  qui 
n'aime  pas  Jefi'.s-Chriil: ,  foit  en  horreur  &  en  exé- 
cration à  tous  les  Chrétiens  :  ^  c'eft  à  di:e  ,  qu'il 
foit  maudit  &  détefté  par  les  Chrétiens. 

Il  eft  à  remarquer  que  le  mot  Anaihewa  efi  am- 
bigu. Il  (é  prend  en  bonne  &  en  mauvaife  part  « 
fuivant  fiint  Chryfoftome.  ^  On  s'en  fert  pour  figni- 
fier  les  chofes  dédiées  &  conHicrées  à  Dieu,  comme 
font  les  offrandes  qui  font  lufpendues  dans  les  Egli- 
fes,  parla  railbn  que  ces  chofes  étant  acquiies  à  Dieu, 
Tufage  en  eft  interdit  aux  hommes  ^C\  bien  qu'il  ne 
leur  eft  pas  permis  d'en  difpofer.  Par  la  même  rai- 
i^ORy  prenant  le  nom  à\-ln.ithême  en  mauvaife  part  , 
on  le  donne  aux  excommuniés ,  p?.rce  qu'ils  lent 
réparés  du  commerce  des  Fidèles,  &  que  bien  loin 
qu'il  (oit  permis  de  communiquer  avec  eux  ,  ils  doi- 
vent être  en  horreur  à  tout  le  monde,  comme  étant 
à^s  peribnnes  abominables.  ^ 


g  Mûre.  cap.    14. 
h  Nemo  Sphhii  Deiloquen», 
dicic  anathema  Jefu.  I.  Cor. 
cap.   11. 

i  Si  «|u's  non  amatDomi- 
num  noltrum  JefmnChrillum, 
lit  anathema,  i.Lnr^ca'^.  16. 

t  Licèc  Angelus  de  Cœlo 
evangclifer  vohis  prsterqu.im 
quod  evaueelifavim-Kî  vobis, 
anarliema  Ciz./iiGa'at.  cap,^ . 

l  HomU'u  I.  in  Matt.  fc" 
homilia    de  Anathemate. 

m  (^  lema.lmodum  anathe- 
ina  d  )nurnqae  id  quod  Djo 
oHlatum  dcdkatur,  nemo  eft 
quJcemerènnanibuscontingere 
•udear ,  neque  ad  id  propiùs 
Çenfure:, 


accedere  ;  fie  8c  eum  q'ii  ab 
Kccleliâfeparacur  ab  omnibus 
abfcindens,  «i  tanqii  m  Jon- 
giffimèamovens  ,  hoc  nomî- 
ne  jp})ellat  a  contrario  fcnfu 
magno  cum  terrore  omn'bus 
denunciansj  ut  ab  (.0  feparen- 
tiir  &  abfcedant.  Ana  hemn! 
enim  ,  honoris  gracia,  appro- 
p^nquare  nemo  a-jd^hat,  ab  eo 
autem  qui  ab  Ecclchâ  abfcif- 
f'is  erar  ,  contrar'i  quâdani 
racione,omnes  feparabantur; 
quaproptcr  fepamio  q'.idem 
tum  hïc  ,  tum  illa  ex  yquo  à 
VLilgo  aKal=enatio  (.rat  :  fepa- 
ratiunis  verô  modus  non  uuut 
at^ue  idem,  fed  i)licoûtrariu«# 
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Le  quatrième  Concile  de  Tolède  donne  le  même 
fens  au  mot  Anathema,  pris  en  mauvaife  part,  Ef- 
feflns  anathema  ab  Ecclefia  Catholîca  &  regno  Dit 
ejpcîtur  extraneus-i  dit  ce  Concile  ,  ain/î  qu'il  eft 
rapporté  dans  le  Can.  75.  de  celui  de  Meaux  de 
Tan  84), 

Les  Canonifles  ont  coutume  de  définir  Texcom- 
munication,  une  cenfure  Eccléfiaftique,  par  laquelle 
un  Chrétien  en  punition  d'un  péché  confidérable,  eft 
privé  en  tout  ou  en  partie  ,  du  droit  qu'il  avoit  de 
participer  aux  biens  fpirituels  qui  font  communs  à 
tous  les  Fidèles ,  &  qui  font  à  h  dilpofition  ds 
lEglife. 

L'excommunication  eft  une  cenfure,  car  elle  eft 
une  Peine  canonique  &  médicinale,  qui  prive  un 
Chrétien  àes  biens  Ibiritueis  de  TEglife ,  dans  la  vue 
que  cette  punition  fervira  à  le  faire  rentrer  en  lui- 
même. 

On  à\i  que  l'excommunication  prive  un  Chrétien, 
parce  que  TEglife  ne  prononce  les  cenfures  que  con- 
tre ceux  qui  ont  été  baptifés.  Comme  il  n'y  a  qu'eux 
qui  participent  aux  biens  que  Dieu  a  laifTé  a  la  difpo- 
iition  de  Ton  Eglifè,  il  n'y  a  auiTi  qu'eux  qui  puilîent 
en  être  privés. 

Cette  cenfure  étant  la  plus  grande  de  toutes  les 
peines  eccléfiaftiques ,  &  repréfentant  la  réparation 
éternelle  des  damnés  d'avec  Dieu  &  les  Saints,  on 
ne  s't-n  fert  que  contre  ceux  qui  font  tombés  dans 
^es  péchés  confidérabies  ,  qui  les  ont  rendu  indi- 
gnes de  la  communion  &  de  la  protedion  de  TE- 
glife  ,  ainii  que  le  font  les  damnés. 

On  a  dit  qu'elle  prive  en  tout  ou  en  partie,  parce 
que  toute  excommunication  ne  prive  pas  de  tout 
droit  qu'un  Fidèle  a  aux  biens  fpirituels  de  l'Fgh'fè  , 
comme  nous  le  verrons  en  traitant  de  l'excommu- 
nication mineure. 

AK  illoenira  aHftinef.anttan-  [  to  ,  &  ab  Ecclefîâ  abfcîffb, 
quàir.  Deodicato  »  ab  hoc  au-  j  Homilia  i6tin^2^fl*  ^d  Rom^ 
tem  }  :an<iuam  à  Deo  aliéna-,  * 


fur  les   Cenfiires,  t^j 

On  a  ajoute  que  l'excommunication  prive  du  droit 
aux  biens  qui  funtà  la  difp  fuion  delEglife,  parce 
qu'il  y  a  certains  biens  fpirituels  qui  ne  font  p?.s  à 
la  difpofition ,  dont  les  cenfures  ne  privent  pas  les 
Chrétiens;  comme  font  les  bonnes  in(pirati^  ns ,  les 
vertu-  Théologales  &  morales,  &  les  ades  qu'cLes 
produifent. 

On  aura  une  notion  plus  diftinde  de  cette  cenc 
fure ,  quand  nous  aurons  expliqué  en  quoi  confifle 
la  communion  fpirituelle  de  l'Eglife  ,  dont  un  Chré- 
tien ell:  privé  par  l'excommunicacion. 

L'excommunication  fuivant  Tufage  d'aujourd'hui, 
fe  divife  comme  les  îiutres  cenfures  en  excommuni- 
cation à  jure  ^  8c  en  excommunication  ab  Iio^iine  y 
en  celle  qui  eft  lafs  fententiœ^  &  en  celle  qui  eft 
ferendx  fententîa  ;  en  réfervée  &  en  non  réfervée  , 
en  valide  &  en  invalide,  en  jufte  &  en  injufte.  Ce 
que  nous  avons  dit  en  traitant  des  cenfures  en  gé- 
néral ,  peut  fuffire  peur  Tintelligence  de  ces  terme?. 
On  ajoutera  feulement  que  l'excommunication  àjure^ 
eft  générale  contre  toutes  perfonnes ,  &  que  celle 
ab  homine  ^  eft  quelquefois  conçue  en  termes  géné- 
raux, comme  eft  celle  qu'on  prononce  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  obéi  à  un  Monitoire,  &  qu'elle  eft 
auflî  quelquefois  portée  contre  certaines  perfonnes  en 
particulier. 

Il  y  a  une  autre  célèbre  divifion  de  l'excommunica- 
tion ;  fçavoir  en  celle  qu'on  appelle  majeure  ,  S:  en 
celle  qu'on  ?i^^ç\\em'neiire.  Cette  divifion  eft  fon- 
dée fur  le  chap.  S?  quem ,  de  fent.  excom.  qui  eft  de 
Grégoire  IX.  Nous  en  rapporterons  les  termes, 
parce  qu'ils  nous  apprennent,  que  lorfque  dans  le 
Droit  ou  dans  une  Ordonnance  eccléfiaftique  ,  l'on 
défend  ou  l'on  commande  quelque  chofe  fous  pein« 
d'excommunication  ,  on  doit  toujours  entendre  l'ex- 
communication majeure,  à  moins  qu'il  ne  foit  fait 
mention  expreft"e  de  l'excommunication  mineure  r 
Siqiiemfnb  hac  forma  verhoriim,  illum  excommuni- 
■  co  ,  vel  Jimili ,  à  jiidice  fuo  excorumumcart  comîngat  : 
dkendHm  ejî  eum  non  tamttm  minori ,  qiix  à  percef'_ 
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ttone  Sacranientotum  ,  fed  ettam  majorî  excommunî- 

catione  y  qux  à  commwnione  fidelium  [égarât  ^  ejfe  li- 

gatum, 

Covarruvias"  remarque  qu'avant  Grégoire  IX.  on 
a  quelquefois  entendu  par  le  mot  excommumcamus  , 
une  excommunication  mineure,  comme  il  le  voit 
dans  le  Can.  Sacerd.  de  confecr.  itji^  i,  &  dans  le 
Can,  Engeltriidam  ,  ca^,  3.  ^.4.  mais  qr.e  depuis  ce 
Pape  on  n'a  j:^mais  pris  ce  mot  que  pour  une  ex- 
communication majeure. 

Ces  deux  excommunications  ne  différent  entr'elles 
que  du  plus  ou  du  moins  ;  en  ce  que  l'une  prive  de 
piuficurs  biens,   dont  l'autre  ne  prive  pas. 

L'excommunication  majeure  rctrunche  un  pécheur 
d-i  corps  de  l'Egile,  &  le  prive  de  toute  la  com- 
munion e^  cléfiallique  ,  de  fore  qu'il  ne  peut  ni  re- 
cevoir ni  adm;riftrer  Ifs  Sacremfns,  ni  afTifter  aux 
divins  Offices,  ni  faire  aucunes  Fondions  cccléfiar'5 
^ique?, 

TertuU'en  nous  en  donne  crtte  làée  lor'qu'il  àit^ 
qu'un  excommunié  étoit  répa:é  de  la  communion, 
de  Toraifon  &  de  l'Aflembléedes  Fidèles;  en  un  mot 
qu'il  étoit  privé  de  toute?  fortes  de  participations  a.x 
ch.  Ç^s  facrécs  :  Summum  ,  dit  cet  Auteur  ,  futurî  ju- 
dicii  pra^juduium  ejl  ^  fi  quîs  ita  deiîquerît  ut  à  Corn'- 
tntmione  or at ion 's  &  conventiU  &  omnis  fanait  com'. 
tncrcîî  relcgetur. 

Quand  les  Pères  du  Concile  d'Ephèfe  informent 
les  Empereurs  Théodofe  &  Valentinien  de  l'excom- 
municat'on  qu'  Is  avoient  prononcée  centre  Neflo- 
rius  &  Jean  d'Anticthe ,  ils  attribuer;!  ces  mêmes  ef- 
fet? àrexccmmunicaticn,  comme  il  paroît  par  leurs 
rel  tiens  à  ces  Empereurs,  qui  fci  t  rapportées  dans 
la  féconde  partie  de  ce  Concile  ,  entre  les  Lettres  des 
Catholiques  à  la  fin  de  i'Adion  ô.  Jb  unh'crfalz  Sy- 
nodoprorfiii  ,  &  à  commitnîone  &  à  qaavîs  fitnc- 
tîone  remoti  faerum,  SanCia  Sy:>uius  Joanncm  Antîo* 


■ 


n 
n,5 


In  Ca2%  A'maaiater  ,  de  Jent,  excom»  in  6,  p.  i.  ^.  8^ 


fur  les  Cenfiires,  149' 

thentim  &  relîqtws  qui  ciim  eo  Jiint  ab  omni  cccle* 
ftaflica  commiwioy.e  alicnos   ejje  cenfuît, 

Origcne  **   dit  tout  cela  en  deux  mots. 

L'excommunication  mineure  ,  eft  une  cenfure  qui 
ne  prive  que  de  la  p  irticipation  pafilve  des  Sacrc- 
mens  &  du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou  prélenté  à 
quelque  Bénéfice  ou  à  quelque  Dignité  ecclcfiaftique; 
mais  elle  n'cmpéche  pas  qu'on  ne  puiiïe  adminiftrec 
les  Sacremens  ,  &:  qu'on  ne  puilfe  élire  ou  préfentec 
quelqu'un  aux  Bénéfices,  &  aux  Dignités  eccléfiafti- 
ques.  G'égoire  IX.  p  le   déclare  ainfî. 

On  prononçoit  autrefois  l'excommunication  pour 
un  certain  tems,  tantôt  plus  long,  tantôt  plus  court» 
comme  pour  deux  &  trois  mois,  pour  un  an  ,  pour 
tout  le  tems  qui  couleroit  julqu'à  la  tenue  du  pre- 
mier Concile;  ainfî  en  agirent  les  Conciles  d'Agde  i 
del'année  506.  le  troifieme  d'Orléans, *■  le  quatrième 
«  &  le  cinquième  de  la  mcme  Ville ,  *  le  fécond  de 
Lyon  de  l'année  ^67.  "  le  fécond  de  Tours  de  la 
mcme  année,  -^  le  troificme  de  Mâcon  y  de  l'an  585, 
Telle  efl:  pareilltment  la  difpofition  du  Canon  Di^ 
cernirmis  ^  &  de  p;u/îeurs  autres. 

Nous  trouvons  auHi  des  anathêmes  prononcés  à 
perpétuité  &  irrévocablement ,  le  Canon  Jn  no-mim  , 
»  le  Concile  5.  d'Orléans,  ^  le  3.  Concile  de  Paris> 


0  Infaraia  eft  à  populo  Dei 
&  Ecclefia  feparari.  Homilia 
1.0.  in  E^^echi. 
^  Si  celehrat  minorî  excom- 
jnunicacione  lîgarus  liccc  gra- 
viter peccec  ,  n'illiiis  tamen 
nocam  irregularirarisincurrir, 
nec  cligere  prohiberur,  vel 
ea  qua  rat^one  jurifdi,^ionis 
iîKî  comperun:,  exercere.... 
Peccac  autem  conferendo 
Ecclefiaflica  Sacramenta,  fed 
aH  eo  coUata,  virturîs  non 
carent  etFe^u  :  cura  non  vi- 
deatur  i  collatione  ,  fed  par- 
ficifatioaç  Sacramvntorum , 


q-.iîe  în  fola  confift't  percep- 
lione  ,  remorus.  Cap,  Si  ce- 
lehrat.  de  ckric,  excom»  rel 
depof.  miniji. 

Cj  Can.   1^, 

r  Ccin.  6. 

5  Can.   lO« 

r  C:in,     9, 

u  Can.   I. 

X  Can,    I. 

y   Can.  20. 

t  Dill,  18. 

n  D'ifl,  15. 

h  Ut  necator  pa'.iperum  îf- 
revocabili  Anathemate  féru- 
tur.  Can,  15. 
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de  Tan  5^57.  «  &  le  chap.  Ckricus ,  nous  en  fouf-^ 

niffent  des  exemples.  «^ 

L'Eglife  ne  doutant  point  qu'elle  n'eût  le  pouvoir 
^e  faire  rentrer  ces  excommuniés  dans  la  commu- 
nion àes  Fidèles ,  ôc  ne  défelpérant  pas  qu'ils  ne 
pufTenî  obtenir  de  la  miféricorde  de  Dieu  le  pardon 
de  leurs  crimes,  ne  fefervoitpas  de  ces  expreflions, 
pour  faire  entendre  qu'elle  eut  intention  de  ne  lever 
jamais  ces  excommunications,  mais  pour  les  diftin- 
guer  de  celles  qui  étoient  portées  pour  un  certaim 
îems,  &  faire  par- là  connoître  que  Ton  deffein  étoit 
que  ceux  qui  enfeignent  une  telle  doârine,  qui  com- 
mettent un  tel  crime  ,  qui  manquent  à  exécuter  une 
telle  Ordonnance,  fuffent  réparésderEglife  ,  &  en 
cette  qualité  ,  coniidérés  comme  àes  perfonnes  mau- 
dites ,  livrées  au  Démon,  &  condamnées  à  la  mort 
éternelle  ,  à  moins  qu'ils  ne  niïent  pénitence  ; 
qu'on  ne  leur  donnât  point  rabfolution  ,  ni  qu'on 
3ie  les  rétablit  point  dans  la  communion  des  Fidè- 
les ,  qu'ils  ne  fufTent  revenus  à  ré/ipifcence,  8c  ne  Ce 
fulTent  fournis  entièrement  àrobéilîance  de  TEglife  > 
comme  remarque  la  Glofe  fur  le  chap.  Clerhos ,  au 
mot  per-petu'AiT!,  Le  Pape  Géiafe  s'en  explique  ainfî 
dans  rOpufcule  de  Anathematîs  vinculo  ,  qu'il  com- 
posa à  l'occaiion  de  la  Sentence  d'excommunication' 
qui  avoit  été  rendue  contre  Acace  de  Conflantino- 
|)le  par  Félix  IIL  comme  nous  l'apprenons  de  la  6» 
Lettre  de  ce  Pape.  Cette  Sentence  portoîtjqu'Acacene 
îeroit  jamais  délié  de  l'anathême  qui  avoit  été  pro- 
noncé contre  lui  :  San6ll  Sprîtûs  juàicto^  &  Jj^of- 
toh'cd,  atuoritaie  damnatus  ,  nunqiiamque  anathematîi 
'vînculîs  exiiendus  ;  ce  qui  félon  Gela  e  ,  devoit  s'en- 
tendre en  cas  qu'Acace  ne  fit  pas  pénitence  ,  de  forte 
eue  s'il  l'eût  faite  pendant  fa  vie  ,  on  l'auroitréconcî- 
îié  à  PEglife  :  cum  errantî  pœnd  -prœfigîtur  ,  qiianàm 
rnanet  errans  ,  eddem  pœnd   conjlringîtur hxc 


c  In  perpetuum  Anache- 
îîiate  fernur.  Can.  2,.  6*  5, 

d  In  aliquos  eorum  detes 
ferpetuam  excorcmunicatio- 


n!s  fententiam  proferre.  Caf, 
Clericus,  ai  cohi.bït,  Clsric^t 
0*  mult 


fur  les  Cen [lires.  ijr- 

eadem  pœna  perpétua  efl  nunquaûique  folvenda ,  quait" 
diit  crrans  ejje  pcrjlifeyit.  Qui  fi  trtans  cjje  defiiterit  , 
pcena  qu.t  erriinti -,  id  cjî  alteri  ajfeClo  quam  cui pré- 
fixa ejt ,  nonfolhm  non  potefl  ejf^  perpétua  ,  fei  ncc  ejjc 

jam  pœna.  Non  efl  enim  ipfe ,  cui  prafixa  eft 

(^iiod  ettam  in  Acacti  fententta  rationÂbiliter  intuen- 
dum  efl  ,  in  qna  etiamfi  ei  diCiiim  efl  r.iinquamqiie  , 
Jolvendtis ,  non  efl  adjeûum  tamen ,  ctîamfi  rcfipueris  , 

etiamfi  ab  errore  difcefferis Quapropter  in  aperto 

efl  ita  diClurn  ,  nunqiiam  folvendus  -,  Jed  talts  fcilicet 
qualis  efl  &  ligatus  y  non  autem  talis  effecicts ,  qui 
fictif  Ugandiis  non  erat ,  fie  abfolutus  ejje  docebatur. 
Suivant  cette  explication  ,  ces  excommunications 
n'étoient  qualifiées  de  perpétuelles,  que  parce  que, 
comme  difent  les  Canonises,  nullum  fempuj  prafi-* 
nîtitm  habebant* 


IL     QUESTION. 

VEgUfe  a-t-elle  le  pouvoir  cC excommunier  ? 
Quelles  font  les  raïfons  qui  la  portent  à 
exercer  ce  pouvoir  ? 

ON  n'a  pas  cru  devoir  s'en  tetiir  à  ce  que  nous 
avons  die  en  établifTant  le  pouvoir  quel'Eglile 
a  de  prononcer  des  cenflires,  de  crainte  qu'il  ne 
reftat  plusieurs  difficultés  fur  la  puiïïance  d'excom- 
munier ,  qui  ne  fe  trouvcroicnt  pas  fufïifamment 
éclaircies  ;  c'cft  pourquoi  on  a  voulu  prouver  en 
particulier  que  l'Egiife  eft  en  droit  d'excommu- 
nier les  pécheurs  qui  lui  paroiiïent  incorrigibles  , 
&  dont  la  fociété  corromprait  les  autres  membres 
du  Corps  myftique  de  Jefus-Clirift ,  fi  on  les  fouf- 
froitplus  long-tems  dans  la  communion  des  Fidèles, 
Ce  pouvoir  lui  eft  comm.un  avec  tous  les  Etats 
politiques.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  aucun  ,  qui  pour  fi 
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conferver  n'ait  eu  Fautoriré  d'inrtrdire  Tufage  cîe  Ces 
biens  communs,  à  ceux  qui  par  leurs  crimes  s'en 
rencîoitnt  tout-à-f;^it  indignes  ;  jufcues- là  qu'il  a  été 
fait  des  LoîX  pour  priver  certains  criminels  de  Fiifage 
de  l'eau  &  du  fc-u ,  qui  font  les  chofes  les  plus  néce{^ 
faires  à  la  vie.  Et  il  faut  demeurer  d'accord  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  d  Etat  bien  policé  qui  n'ait  chafie  de 
fon  terriroire  ceux  qu'on  jugecit  être  tout- à-fait  nui- 
iiblrs  au    bien   public. 

Jelus-  Chrift  en  éîabliffant  l'Eglife ,  n'a  pas  eu  deC- 
fein  de  f^^ire  un  amas  confus  de  perfcnnes  qui  n'eiif- 
Tent  aucune  liaison,  ni  aucune  union  cntr'etles  ;  mais 
51  a  voulu  former  une  aflemblée  de  perfonnes  qui 
fuffTt  liées  les  unes  aux  autres ,  qui  fufTenr  unies 
cnff  m=  le  ,  &  gc u\ <^rnées  par  des  loix  &  par  des  Ma- 
gift-aft  (cvi  un  Chrf.  En  effet,  rEgiifeeft  une  So- 
ciété, dontles  Fi('éles  qui  en  font  les  membres,  font 
unis  par  la  prcfeffion  extérieure  de  la  même  Foi  en 
Jefus  Chrift  ,  par  la  participation  des  mériics  Sacre- 
Tnensj  par  les  marques  extérieures  de  charité  &  d'u- 
3iion  qu'ils 'e  donnent  les  uns  aux  autres,  &  par  l'o- 
béiffance  aux  Eveques  fous  un  iriéme  C  hef.  Comme 
parmi  les  Fic'éle?  ,  il  s'en  pourroit  trouver  oui  trou- 
bleroient  le  bon  ordre  de  cette  fociété  parleur  doc- 
trine ,  ou  parleurs  m.œurs,  il  étoit  nécelTaire  que 
l'Eglife  ne  fût  pas  deftituée  du  pouvoir  de  les  en 
féparer,  (Pouvoir  cve  la  raifon  naturelle  connoit  être 
abfolument  néceflaire  pour  le  bon  ordre  &  le  gou- 
vernement d'une  Communauté,  )  Mais  Jefus-Chrift 
avant  que  de  donner  ce  pouvoir  à  Ion  Eglife,  vou- 
lut lui  prefcrire  la  conduire  qu'elle  devoit  tenir  à  l'é- 
gard des  Fidèles  qui  feroient  tombés  dans  quelque 
crim.e  :  ce  qu'il  fit  en  difant  à  fes  Apôtres,  que  fi  un 
pécheur  ne  profite  pas  de  la  corredicn  qu'on  lui  fait 
en  particulier,  ni  de  celle  qu'on  lui  fait  en  préfen- 
ce  d'une  ou  de  deux  perfonnes  ,  &  s'il  ne  profite  pas 
non  plus  de  celles  que  ces  peifonnes  lui  feront,  on 
doit  le  déférer  à  l'Eglife  ;  &  que  s'il  n'écoute  pas 
l'Eglife ,  on  ne  doit  plus  le  regarder  comme  un  de 
fes  membres,  mais  comme  un  Payen  &  un  Publia 


fur  les  Ctnfures,  15-3 

caih  ;  é'cftà-dire  ,  comme  un  homme  avec  qui  il 
cft  dcfcnda  d'avoir  aucun  commerce  ,  &  qui 
n'a  pas  plus  de  droit  de  participer  aux  biens  fpiri- 
ti'els  qui  font  communs  aux  Fidèles,  qu'en  a  un 
homme  qui  n'a  point  été  biprifé  ,  ou  un  Publicain, 
qui  ctolt  tellement  en  horreur  parmi  les  Juifs,  qu'ils 
en  évitoient  laconverfation  ,  &  en  fuyoient  les  ap- 
proches ,  le  jugeant  indigne  de  toute  communica- 
tion. » 

Le  Fils  de  Dieu  ne  Ce  contenta  pas  de  marquer  à 
Tes  Aporres,  que  TEglife  devoit  retranclier  de  (a 
communion  les  pécheurs  incorrigibles  &  rebelles, 
&  les  mettre  au  même  rang  que  les  Payens  &  les 
Publicains  étoient  parmi  les  Juif';  ;  il  leur  déclara 
qu'il  donnoit  ce  pouvoir  à  Ton  Eglire,les  affurant 
que  cette  féparation  qu'ils  feroient  fur  la  terre  ,  fe- 
roit  autorifée  dans  le  Ciel ,  3c  que  Dieu  approuve- 
roit  le  r  jugement.  *>  Ccd  par  cet^e  raifon  que  l'A- 
pôtre fiint  Pau),  quand  il  excommunia  le  Corinthien 
inceiliueux  ,  protefta  qu'il  le  faifoit  par  la  puiffance 
de   Notre  Seigneur  Jefus-Chrift.  c 

L'Eglife  depuis  fa  nailTance  jufqu'à  nos  jours ,  a 
uféde  ce  pouvoir.  Pour  en  être  perfuadé,  il  ne  faut 
que  confulter  les  Afles  &  les  Canons  des  Conciles 
généraux  &  Provinciaux  ,  ils  font  pleins  d'excom- 
munications prononcées  contre  ceux  qui  s'écartent 
delà  Foi  de  TEglife,  ou  qui  violent  (a  Difcipline; 
on  y  voit  que  PÈglife  a  fait  des  défenfès  aux  F*i- 
délesfur  peine  d'anathême,  qu'elle  a  retranché  de  Cà 
Communion  les  Prêtres  &  les  Laïques  qui  tomboienc 
dans  les  crimes  contre  lefquels  elle  avoir  prononcé 
cette  peine,  &  les  fiints  Pères  ont  continuellement 
menacé  d'excommunication  les  Hérétiques,  leurs  fec- 


c  Quod  fi  non  audieric  eos; 
flic  Ecclefîv.  Si  autem  Ec- 
d^lîarn  non  audierit  ,  fit  tiSi 
lîcuc  Erbnicus  &  Publican.'.s. 
Mcitî.  cap,  18. 
h  Quaecmn^uç  alligaveri- 


tis  fiipe?  terrAm,  erunc  liga- 
ta  &  in   Cœlo. 

e  Judicavi cura  vîrcu- 

teDomini  noftri  Jefu  tradere 
Ivijus  modi  Satanae,  I,  Cor, 
cap,  5. 

Gt 
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tateurs  &  les  méchans ,  pour  les  faire  rentrer  Jans  leur 

devoir. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  dans  la  Conférence  du 
moisd'Avril,  que  cetteDifcipline  avoir  été  en  pratique 
dèsletems  des  Apôtres.  Saint  Paul  ayant  en  diffé- 
rentes occafions  ordonné  qu'on  féparât  de  la  Société 
des  Fidèles,  certains  pécheurs  fcandaleux  ,  il  reprit 
avec  véhémence  les  Corinthiens,  '^  de  ce  qu'ils 
avoient  fouffert  parmi  eux  un  inceftueux  :  il  leur 
déclare  qu'ils  auroient  du  retrancher  d'entr'eux  celui 
qui  avoit  commis  une  adion  fî  honteufe  ;  Tour  moîy 
7i]Qute-t'ï\  t  éiara  ahfent  de  corfs-i  mais  -préfent  en 
efprit ,  fat  déjà  forte  ce  jugement  comme  -préfent , 
qui  ejl  que  "vous  &  mon  efprit  étant  ajjewblés  au 
nom  de  Notre  Seigneur  Jefus-ChriJI ,  celui  qui  ejî  cou- 
fable  de  ce  crime  ,  [oit  par  la  puiffance  de  Notre 
Seigneur  Jefus  ,  livré  à  Satan  pour  mortifier  fa  chair, 
ûfin  que  fon  ame  foit  faiivée.  Le  même  Apôtre  après 
les  avoir  exhortés  à  faire  pénitence  de  leurs  crimes , 
^  s'en  abflenir  à  l'avenir,  leur  déclare  qu'il  leur  fait 
ces  avertifTemens  étant  ahfent,  afin  de  n'avoir  pas 
lieu  lorfqu'il  fera  préfent,  d'ufer  avec  févérité  de  la 
puiifance  que  le  Seigneur  lui  avoit  donnée  pour  édi- 
fier &  non  pour  détruire.  «  Quelle  étoit  cette  puif- 
fance  dont  faint  Paul  menaçoit  d'ufer  envers  les 
Corinthiens,  fi  ce  n'eft  celle  par  laquelle  il  avoit 
livré  l'incefiueux  à  Satan  ?  Saint  Jean  veut  auffi  qu'on 
en  wfe  avec  la  dernière  rigueur  envers  ceux  qui  ne 
fuivent  pas  la  Doctrine  de  Jefus-Chrift  :  il  défend  de 
les  recevoir  dans  Tes  maifons  &  de  les  faluer.  ^  Voilà 
Tufàge  de  l'excommunication  bien  établie  dès  le  tems 
des  Apôtres ,  pour  la  Dodrine  &  pour  les  mœurs. 

Ce  feroit  donc  fans  fondement  qu'on  voudroit 
dire  ,  que  l'excommunication  a  été  inventée  par  les 


à  I.  Cor,  cap,  ^. 

e  Ideô  hsEc  abfens  fcrîbo, 
«t  non  pr^fens  duriiis  ?.gam 
fecundum  poteftarem ,  c^uam 
D&minus  .-editmihi  in  3?d:fî- 
caiionem  ,  &  non  in  deftriic- 


tionem.  2.  Cor,  cap.   I^. 

/  Si  quis  venîc  ad  vos  ,  de 
hanc  doârrinam  non  afFerc  , 
nolite  recipere  eum  in  do- 
inum ,  nec  ave  ei  dixeriùs» 
Epifi,  1, 


fur  les  Cenfures.  ly;- 

Evcques.  Les  Hiints  Pères  aflurent  le  contraire  ,  ôc 
l'on  pourroit  faire  une  longue  lifte  dc5  palTages  ti- 
rés de  leurs  écrits,  où  ils  ctablifFcnt  comme  une 
chofe  tout-à-fait  inconteftable,  que  l'Eglife  a  reçu 
de  Jelus-Chrifl:  le  pouvoir  d'excommunier  les  pé- 
cheurs rebelles  ,  quand  il  lui  donna  la  puiiïance  de 
lier  &  de  délier  lUr  la  terre  ;  mais  comme  cela  a 
déjà  été  fait  par  plufîeurs  Auteurs  ,  nous  nous 
contenterons  de  citer  les  témoignages  de  trois  ou 
quatre  Pères  qui  nous  ont  paru  avoir  parlé  le  plus 
clairement  fur   cette  matière. 

Tertullien  donne  à  Texcommunication  le  nom 
de  Cenfetre  divine ,  lorfque  parlant  des  coutumes  de 
l'Eglife  ,  &  de  ce  qu'elle  faifoit  dans  fes  afTemblces , 
il  dit  :  qu'elle  en  banniffoit  certains  pécheurs,  qu'elle 
feparoit  de  fa  communion;  qu'elle  ufoit  avec  beau- 
coup de  circonfpedion  de  cette  Cenfure  divine,  & 
que  c'étoit  un  grand  préjugé  du  jugement  futur  de 
Dieu  contre  quelqu'un,  quand  il  avoit  commis  quel- 
que péché,  pour  lequel  il  méritoit  d'être  féparé  de 
la  Communion  ,  de  l'Oraifon  &  de  l'AfTemblée 
6es  Fidèles ,  en  un  mot  d'être  privé  de  toute  forte 
de  participation  aux  chofes  facrées.   s 

Saint  Grégoire  de  NyfTe ,  dans  le  Difcours  qu'il 
a  fait  contre  ceux  qui  foufFrent  avec  peine  les  ré- 
primandes,  après  avoir  fait  une  peinture  afrreufe  de 
î'ame  dune  perfonne  excommuniée ,  nous  avertit 
qu'on  ne  doit  pas  s'imaginer  que  l'excommunica- 
tion foit  une  invention  des  Evcques,  qu'au  contrai- 
re c'eft  l'ancienne  Loi  de  l'Eglife  &  la  coutume  de 
nos  Pères  qui  a  commencé  dès  le  tems  de  la  Loi  de 
MoiCe,  &  qui  a  été  affermie  de  nouveau  dans  la 
Loi  de  Grâce.   ^ 


g  Ibidem  etiara  exhortacio- 
nes  caftigationes  &  cenfura 
divina  ,  nam  Se  Jadicatur  ma- 
gno  c'-jm  pondèrent  apud  cer- 
Tos  de  Dei  confpecla  ,  fum- 
iTiumqae  futuri  jadicii  prasiu- 
diciam  eft ,  fi  ^uis  ita  deli- 


querîc,  ut  à  communicatione 
orationis,  & conventûs  & om- 
nis  fan6H  commercii  relige- 
tur»  Apologet.  cap.    59. 

h  Ne  feçrcgationem  arbirre- 
ris  effeab  Epifcoporum  auda- 
ciâ  profectam  :  pacerna  lex  efta 

G  vj 
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Saînt  Chryfûftome  repréfentant  combien  eft  grand 
êi  redoutable  le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a  donné 
aux  Paftcurs  de  fcn  Fglife  en  la  perfonne  de  Ces 
Apôtres  :,  dit  qu'on  doit  bien  prendre  garde  de  ne 
pas  méprifer  lescenfures  eecléfiaftiques ,  parce  que 
ce  ne  font  pas  les  hommes  qui  lient ,  ma's  Jefus- 
Chrift  mcme  qui  a  donné  cette  puifTance  à  l'Eglife.  * 

L'Eglife  n'a  pas  toujours  obfervé  la  même  difci- 
pline  dans  l'exercice  delà  puifTiince  que  Jefus-Chrift 
lui  a  donné  d'excommunier  les  pécheurs  endurcis 
êi  rebelles.  Dans  les  premiers  fîécles  ,  les  Evêques  , 
à  l'exemple  de  TApotre  faint  Paul,  qui  n'excommu- 
nia le  Corinthien  inceftueux  .  qu'avec  la  participa- 
tion de  tous  les  Fidèles  de  l'Eglife  deCorinthe,  ^ 
avoient  coutuir.e  de  n'excommunier  perfonne  :,  que 
«3e  l'avis  de  leur  Clergé ,  &  du  confentement  du 
peuple. 

Nous  apprenons  des  Lettres  de  faint  Cyprien  ,  8ç 
cie  celles  du  Clergé  de  Rome  à  ce  faint  Evêque  , 
cu'on  en  ufoit  ainii  à  Rome  Se  à  Carthage.  Saint 
Cyprien  dit  qu'il  avoit  réfolu  dès  le  commence- 
ment de  fon  Epifcopat,  de  ne  rien  faire  fans  le 
confeil  des  Prêtres  &  le  confentement  de  fon  peuple.^ 

Dans  la  fuite  des  tems  les  Evéques  ne  conful- 
îoient  plus  les  Laïques ,  quand  ils  vouloient  frapper 
iguelqu'un  de  l'excommunication,  ils  fecontentoient 
^'examiner  les  caufes  en  préfence  de  leur  Clergé  , 
fans  Pavis  duquel  ils  ne  prononçoient  aucune  Sen- 


ant'qua  Eccîefîœ  regrîa  quae  à 
lege  Taxit  originem  &  in  gra- 
lia  obîinaît.  Contemplare 
fanftum  illura  Paulum  per 
Epiftolas  feparaponis  pœnas 
3n  obnoxios  pronunciandas 
msndantem  &  Corinthiumju- 
•venrm  e)u''mc.di  medicamen- 
to  fanante  m,  qui  Sa  ta  ni  câ  ra- 
feie  percitns  noverct  Te  com- 
mifcuerat.  Greg,  NiJJ', 

1  N>.  mo  con  .mnai  vincula 
«<;ciefiâIUwa  ;  ûoq   eft  enim 


homo  qui  lîgat,  fed  Cbriftus 
qui  nohis  dedir  hanc  lifandi 
poteftatera,  eflSciens  urhomi- 
nes  in  fua  poteftate  haheant 
tantum  honorem.  Homil.  4, 
in  cap»  î.    Evifl,  ad  Hœhr* 

h    I.    Cor»   cav»    5» 

/Quandô  àprimordio  Epîf^ 
copatûsmci  ftatiierim ,  nihiî 
fineconûlio  veftro&  fine  con- 
fcnfu  plebis  ;  meâ  privatiiii 
fentçntiâ  gererçt  £p(/î.  57» 


fur  les  Cenfures,  i  jy 

tence  ;  &:  c'efl  ce  que  dilent  auflî  les  Pères  du  qua- 
trième Concile  de  Carthage.  ™  Egberg,  Archevê- 
que d'Yorck  ,  qui  vivoit  dans  le  huitième  fiécle  > 
fait  mention  de  cette  pratique  en   Tes  Capitules, 

L'ufagc  d'aujourd'hui  eft  ,  que  les  Evéques  pro- 
noncent l'excommunication  ,  fans  demander  dans  les 
formes  l'avis,  ni  de  leur  Clergé  ,  ni  du  Chapitre  de 
leur  Cathédrale.  Quoique  les  Evéques  puifTent  en 
ufer  de  cette  manière  ,  puifque  comme  dit  laint  Cy- 
prien  dans  la  Lettre  69»  à  Florent- Pupien  lEpifco^ 
pus  in  Ecclefia  ejl ,  &  Ecclefia  m  Eptjcopo  ,  il  eft 
néanmoins  de  leur  prudence  &  de  leur  fagefTe  de  ne 
jamais  prononcer  l'excommunication  contre  qui  que 
ce  foit,  fans  en  avoir  auparavant  conféré  avec  des 
perfonnes  de  vertu  qui  foient  verfées  dans  le  Droit, 
Oft  le  confeil  que  donne  aux  Prélats,  Martin  Pere- 
fîus.  " 

On  peut  apporter  quatre  motifs  ou  raifons,  qui 
portent  ordinairement  TEglife  à  ufer  du  pouvoir  que 
Jefus-Chrift  luia  dunné  d'excommunier  les  pécheurs 
rebelles. 

Guillaume  ,  Evéque  de  Paris  ,  les  propofe  en 
ces  termes.  ° 

La  première  raifon  regarde  Fhonneur  &  la  gloire 
de  Dieu  ,  auquel  les  crimes  fcandaleux  font  une  très- 
grande  injure.  L'Eglife  pour  la  réparer  ,  tâche  d'em- 


m  Epifcopus  niiUus  eau- 
fam  audiat  abfque  prefentia 
fiioriim  Clericoriim,  alioquin 
îrrka  erufencentia  Epifcopi , 
nid  prsfcntiàClericorum  con- 
£rmetur.  Can,  15. 

a  P.  '^.  de  Tra.iit,  ut,  de 
excom.  §  caufœ  excommuni- 

0  Quaï-iordebenr  concurrere 
în  inrcntione  pronuntiantis 
lîveferenrishujufmod^fenten- 
tiara.  Primum  eft  Dei  ho- 
tior,  procujus  coiuumelia  tol- 
ienda  gladius  eîjcoramunica- 


tionisexeTcetur.Secundiimcîe- 
hetelTehonor  San^orum,  hoc 
eftf?cramentorum  &al'oriim, 
qiia  propterferenda  eft  huj  if- 
modi  renrcntia,nef2n<ftafcUi- 
cec  profanenrur  ,  -^  conrami- 
nentur.TcrTiumeftEcclefi,Ti('- 
fins  falus  ipiritualis,  propter 
quam  conferv  ndum  5  mem- 
hriim  purridum  feu  moribun- 
diim  glad'o  cxcommunicatio- 
nis  pr^cidînir.  Quarrum  eft 
corr!.-aioipfiii<:qui  excominu- 
Bîcatur&aliorum./.de  Sacra- 
meûtisj  tracl*  di  Ord*  cp.p,  $* 
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pécher  que  les  Hérétiques,  les  Impies,  &  les  Infidè- 
les, ne  continuent  (de  méprifer  la  Religion  Chrétien- 
ne, voyant  qu'on  laifTe  impunis  des  crimes  énor- 
mes :  dans  cette  vue  elle  retranche  de  la  commu- 
nion des  Fidèles  les  pécheurs  fcandaleux  Si  incorri- 
gibles. Ce  châtiment  dont  elle  punit  Tes  enfans  re- 
belles )  arrête  le  débordement  des  crimes ,  &  en  don- 
ne de  l'horreur  aux  Infijéles  mêmes;  au  lieu  que  la 
vie  déréglée  des  Chrétiens  leur  donne  occa/îon  de 
violer  la  Loi  de  Dieu  ,  &  de  bkfphêmer  fon  faint 
Nom,    comme  TApôtre  s'en  plaint.    P 

La  féconde  efr  pour  conferver  aux  Sacremens  & 
aux  chofesfaintes  l'honneur  qui  leur  eft  dû,  &  répa- 
rer la  profanation  que  les  impies  en  font.  La  févérité 
que  rÈglife  exerce  contre  quelques-uns ,  retient  les 
autres  dans  le  refpcél  pour  If  s  chofesde  la  Religion, 
&•  imprime  de  la  terreur  à  ceux  qui  voudroient 
les  violer. 

La  troifieme  raifon  ,  qui  efl  îa  plus  efTentielIe, 
c'eft  que  l'Eglife  veut  conferver  en  fon  intégrité  le 
corps  myftique  de  Jefus-Chrift.  En  féparant  de  la 
Société  des  Fidèles  les  membres  pourris ,  elle  empê- 
che qu'ils n'infedent  les  autres  par  la  contagion  de 
leurs  vices ,  &  qu'ils  ne  les  corrompent  par  leurs 
mauvais  exemple.  C'eft  de-là  que  les  Pères  &  les 
Canons  donnent  aux  excommuniés  le  nom  de  pm- 
cîji. 

Ce  fut  cette  raifon  qui  porta  fàint  Paul  à  excom- 
munier le  Corinthien  inceftueux.  Ne  fçavez-vous 
pas,  dit  cet  Apôtre,  qu'un  peu  de  levain  aigrit  toute 
Sa  pâte:  Qtiîa  modicum  fenventiim  totam  majpim  cor- 
rumph.  Purifiez  vous  donc  du  vieux  levsin  :  Expiir- 
gâte  vêtus  ferwentum,  Banniflez  ce  pécheur  fcan- 
daleux du  milieu  de  vous  :  Aiiferte  malum  ex  vobis 
îpfis. 

Rien  ne  feroit  fi  pernicieux  à  l'Eglife  que  de  laif- 
fer  dans  fon  fein  les  pécheurs  fcandaleux  &  rebelles  ; 

p  Nomen  Dei  per  vos  blafphematui  inter  gen:es#  Ronù 


fur   les  Cenfures,  j^^ 

carrîen  n'cA  C\  capable  de  gâter  les  bons  que  le  com- 
merce des  mcchans  3c  leur  mauvais  exemple.  Aufli 
a-t-on  foin  dans  toutes  les  Républiques  d'en  chaffer 
ceux  qui  peuvent  en  troubler  la  tranquillité  &  nuire 
îiux  autres. 

La  quatrième  raifon,  &  les  fins  principales  qui 
portent  l'Egliie  à  prononcer  l'excommunication  con- 
tre un  pécheur  ,  font ,  premièrement  ,  la  converlîon 
&:  le  falut  de  celui  quelle  excommunie,  dans  la  vue 
de  le  faire  rentrer  en  lui-mcme. 

Secondement,  le  falut  des  autres  Fidèles,  qui  pour- 
roient  être  corrompus  par  Ton  mauvais  exemple,  & 
qui  peuvent  devenir  meilleurs  à  la  vue  d'un  châ- 
timent fi  terrible. 

Troifiemement,  le  maintien  de  la  Discipline  ec- 
cléfiaftique  &  le  bon  ordre  parmi  les  Fidèles,  par  le 
retranchement  des  méchans.  Si  elle  fe  fert  d'un  re- 
mède fî  fort,  elle  y  efl  contrainte  par  la  mauvaifè 
difpofîtion  du  pécheur,  qui  lui  fait  juger  qu'un  autre 
plus  doux  ne  feroit  pas  affez  efficace.  Elle  efpere  que 
le  pécheur  fe  voyant  privé  de  Cçs  fuffrages  ,  exclus  de 
la  participation  aux  Sacremens ,  retranché  de  la  So- 
ciété des  Fidèles,  &  en  danger  d'être  féparédeDieu 
durant  toute  l'éternité,  rentrera  en  lui-même,  qu'il 
fe  convertira  au  Seigneur,  qu'il  réparera  par  fa  péni- 
tence le  fcandale  qu'il  avoit  caufé  par  fa  rébellion, 
que  Con  châtiment  retiendra  dans  le  devoir  ceux  qui 
auroient  voulu  s'en  écarter  ,  que  l'exemple  de  fa  con- 
version ramènera  ceux  qui  s'étoient  égarés,  &  que 
l'ordre  fera  gardé  &  la  Difcipline  tranquillement  ob- 
fervée,  Aum  ,  dit-on ,  que  le  glaive  de  Texcûm- 
munication  eft  le  nerf  de  la  Difcipline  eccléfiafti- 
que. 

L'intention  de  l'Eglife  eft  en  cela  conforme  à  celle 
qu'ont  tous  les  Souverains,  quand  ils  crdunnent  par 
leurs  Loix  la  punition  des   crimts,  ^ 

çTranfeamus  ad  aliénas  in-  1  Princepsquifque  fequî  débet: 
jurias  in  ^uibus  vindicandis  1  aut  ut  eum  quc-ra  pui  ic  eincEv- 
hsc  cria  lei^fccuta  efl;  ^ux  J  dsc,  aucut  pœnaejus  caet^ros 
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Certainement  le  deiïein  de  l'Eglife  ,  quand  elle 
excommunie  quelqu'un  ,  n'eft  pas  de  le  perdre,  mais 
de  le  corriger;  ce  qui  fait  dire  à  faint  Thomas,  ^ 
qu'un  excommunié  n'eft  pas  abandonné  à  la  puifTan- 
ce  du  Démon  :  Quafi  damnandus  ^  fed  qnafi  ccrytgen- 
dus.  La  conduite  que  tient  l'h'glife  le  fait  bien  voir  , 
puifqu'avant  que  d'en  venir  à  un  châtiment  fi  terri- 
ble ,  elle  met  tout  en  ufaee  >  elle  employé  les  voies 
de  douceur,  les  avertifîemens ,  les  menaces  ,  les  ci- 
tations, lesmonitions  pour  faire  rentrer  les  pécheurs 
dans  leur  devoir:  Rien  ne  lui  caiife  plus  de  douleur 
que  quand  elle  eft  obligée  de  lancer  contr'eux  les 
foudres  que  Dieu  lui  a  mis  en  main.  Quand  elle  trou- 
ve le  moyen  de  les  attirer  par  la  facilité  du  pardrn  , 
elle  paffe  par-deffus  les  règles  delà  difcipiine  auftè- 
re,  elle  ufé  de  condefcpndance,  &  relâche  de  la  févé- 
rité  de  Ces  Loix,  pour  faciliter  aux  excommuniés  leur 
retour  dans  la  Communion  de  TFglife  :  elle  tolère 
des  particuliers  qui  méritent  d'être  excommuniés  , 
pour  ne  pas  perdre  quantité  d'innocens  qu'ils  en- 
traîneroient  avec  eux  dans  le  même  malheur. 

Saint  Paul  déclare  hautement  qu'il  s'étoit  propofé 
cette  fin  ,  quand  il  excommunia  l'inceftueux  de  Co- 
rinthe.  Il  dit  qu'il  livroit  cet  impudique  à  Satan 
pour  mortifier  fa  chair,  afin  que  Ton  ame  fût  fauvée 
au  jour  de  Norre-Seigneur  Jefus-C^.hrift  :Ut  /piritut 
falvtis  fit  in  dit  Dornini  Kofiri  Jefu  ChrîPù.  Ce  qui 
fait  dire  à  faint  Chryfoftôtr.e  ,  que  l'Apôtre  en  ufe  en 
IVlédecin  charitable,  qui  ne  fe  fer^  du  fer  ,  que  parce 
qu'il  a  véritriblement  envi'^de  guérir  fnn  malade  :  car 
îl  ne  fit  fëntir  à  cet  inceftuenx  un  châtiment  paca- 
ger,  que  dans  le  àç{[em  de  lui  procurer  un  avantage 
éternel  ,  il  ne  le  fit  fouffrir  pendant  quelque  tems , 
qu'afin  d'empêcher  qu'il  ne  pérît  pour  jamais.  ^ 
C'eft  par  cette  raifon  qu'Innocent  IV.  ait  que  l'ex- 


meliores  reddac  ,  aut  ut  fu- 


fch 


malis  fecuriores  C3?reri 


vivant.  L.  i.  de  Clementia, 
tfap.   2,1, 


art,  2,  ûdd,  5. 

s  Pœna  quidem  cft  tempo- 
ralis ,  hicrum  aurem  perpe- 
tuum.  Homilt  15.  in  cap,  5, 
Ii  Or. 
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communication  eft  une  peine  nicdicinale  cîont  on  Ce 
ferr  })0  r  guérir ,  &  non  pour  donner  la  mort  ;  c'eft 
pourquoi  le  Supéri<^ur  doit  en  Ki  prononçant,  le  con- 
duire comme  un  médecin  prudent  &  charitable  ,  qui 
ne  cherchf^  c]'.:e    la   guér.lon  de  Ion    malade.  * 

D  où  làint  Ambroife  prend  occificn  de  dire  ,  que 
les  Kvéques  ne  doiven:  jamais  retr.nchcr  qu'avec  e- 
grttun  Clvctien  de  la  Communu  n  de  lEglife,  & 
que  quand  ils  le  font ,  ils  ne  doivent  en  aucune  ma- 
nière avoir  égard  à  leurs  intérêts  ,  m.iis  à  ceux  de 
celui  contre  lequel  ils  prononcent  un  Jugement  fi 
rigoureux.  " 

Au  refte  quand  on  auroit  de  juftes  raifons  de  pro- 
noncer l'excom.mun'ca  ion  contre  des  pécheurs,  il 
n'eft  pas  expédient  que  les  Evéques  cmploycnt  fré- 
quemment un  châtiment  C\  rigoureux,  ce  fèroitle 
moyen    de  le  rendre  méprifable.  ^ 

Q'ielque  grande  &  quelque  punifTable  que  paroiiîê 
la  malice  de  certains  fcélérats ,  il  eft  de  la  fagelTe 
&  de  la  charité  des  Evéques  de  ne  jamais  prononcer 
d'excommunication  avec  précipitation  &  inconfidé- 
lément.  >  Il  ne  leur  convient  jamais  de  reprendre  les 
autres  par  légèreté  ou  par  caprice.  ^ 

r  Cùm  medicinalis  fit  ex-  j  dolore  ahfcindere,  Unde  pul 
communicnio,  non  mortalîs, 
difciplinans,  non  eradicans... 
C3U'è  provideat  Judex  Ec- 
clefiafticus  ut  in  ea  ferenda 
oftendat  feprofequi  quodcor- 
rigentis  fuerit  &  medentis. 
Cap,  Cùm  medicinalis,  defent, 
excom,  in  f^x^o, 

u  Cum  dolore  amputatur 
etiam  q  lae  putrin't  pars  cor- 
poris  ,  &  d'u  tractarur,  fi  po- 
teft  fanari  med'camentis  :  fi 
non  poreft  ,  tune  a  med-!co 
bono  aHfcindir'.ir.  SicEpifco- 
pi  affe^>ii9  boni  eft ,  ut  opter 
fanare infirmes,  ferpentia  au- 
ferrevulnerq,  adurereal'qua, 
non  ahfcindere  ;  poftremo 
^uod  fjiQari  non  poteft  ,  cura 


cherrimum  illud  pr?îccpruni 
magis  eminet,  ut  cogitemus  , 
non  qua»  noftra  funt ,  fed  quas 
allorum.  L.  z,  de  Offic»  ca^% 

3:  Semper  abundantîa  con- 
tumcliofa  in  femetipfam  eft. 
TertulL  /.de  habitu  muliebri, 
cap.  7. 

y  Non  réméré  aut  quomo- 
dolibet  ,  fed  per  judicium  au- 
ferendi  fr.nt  mali  ab  Ecclefi» 
Communione.  S,  Augujl,  ho- 
mil,  ^S.  cap»  4. 

z  Convenit,  arbitror,  uc 
qui  alios  eft  reprehenfiirus,  i« 
anîmum  fuum  quàm  longif- 
fini  cab  omnitçmeritate<5:coji- 
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Les  Supérieurs  eccléfîaftiqucs  feroient  tout  à-fait 
inexcufables ,  s'ils  étoient  allez  téméraires  pour  fe 
fervir  des  foudres  de  i'Eglife  par  des  reffentimens  par- 
ticuliers,  par  des  mouvemens  de  colère  ou  de  ven- 
geance ,  par  un  efprit  de  hauteur  ou  pour  favorifer  la 
paifion  de  quelqu'un.  Saint  Jérôme  ^  s'abandonnantà 
fon  zèle  ,  traite  durement  ceux  à  qui  il  échappe  de 
le  faire  :  Super biâ  majonim  &  pra:pofitofnm  iniqttua^ 
te ,  fréquenter  felluntur  de  Ecclejia  ut  difpergantur 
à  Domino  qiios  ipfe  fahavît ,  Jed  non  dîmittet  eos 
Domînus  ultra  in  rapinam  ^  ù"  judicabit  inter  pecus 
€^  pecus  ;  non  inter  nomina  dtgnitatum  ,  quibus  tw 
ment  prapojïti  -,  fed  inter  horninem  &  homincm  ^juxta 
id  quod  uterque  fervus  ejî  Domini. 

èi  les  Supérieurs  veulent  Ce  mettre  à  couvert  de 
tout  reproche,  ils  n'ont  qu'à  fuivrerexceliente  règle 
que  fàint  Léon  propote  aux  Evéques  de  la  Province 
de  Vienne.  ♦ 

ce  II  ne  faut  pas ,  dit  ce  Pape,  excommunier  facile- 
33  ment  ,  &  cela  ne  fe  doit  point  faire  fuivant  lafan- 
35  taifie  d'un  Evêque  indigné  contre  quelqu'un  ;  mais 
35  on  doituferdece  moyen  avec  rL-gret&  comme  mal- 
33  gré  foi  pour  punir  un  grand  crime,  t'w  Celui  qui  ne 
fuit  pas  cette  règle  ,  ne  fçait  pas  de  quelle  impor- 
tance eftla  Communion  deTEglife,  &  combien  on 
en  doit  faire  cas.  <=  Sr.int  Grégoire  le  Grand  donne 
à  ce  fujet  de  forts  avertiiTemens  aux  Supérieurs  ec- 
cléfiaftiques.  ^  Ce  grand  Pape  dit  que  les  Evéques  en 
emtployantrexcomm.unication  ,  doivent  agir  comme 
des  Pères  qui  châtient  leurs  enfans ,  &  qui  en  même 


tumacia  aïTerar.  S.  Chryfojl, 
U  de  vha  S,  Bahylas, 
a  In  eap»  4»  Ezeck» 
b  NulH  Chriftianorum  fa- 


lo.  îiinoim  Eïn.  sp»  in  J'^f» 

r  Nefcic   cujus    dignitatis 

fit  ipfa  communîo.  Qui  non 

eam  omni  animofitare  fepofi- 


cilècommunio  denegecur,nec  \  ta  ,  &  cum  maeno  dolore  fuf- 
ad  indignantis  fiât  hoc  arbi-  ;  pendit.  S,  Avït,  Vienn,  epijlm 
trium  facerdotis,  quod  in  ma-     5?i. 

gnî  reatûsulcionem  invitus  &  ;       d  L,  î.  Epîft»  le.  6*   34» 
dolens  quodam   modo  débet  ;  /.  tz.epift.  26.  fc"  qo.  Çp»  lio; 
jt-if^re.   2nimu8    vindicantis.  '  mil,  2,é.  in  Ej'M^* 
H^ijl*  ad  Ef^fc,  Prov*  Vienn*  1 
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iems  fouhaitent  delesavoir  pour  héritiers  :  Ipfos  quos 
doloriints  ajfligunt ,  habere  hctredes qitisrunt.  AuC[\  les 
Conciles  &  les  fiints  Pères  ont  témoigne  avoir  de 
la  douleur  quand  ils  étoient  obligés  d'excommunier 
quelque  Fidèle  ;  ils  ne  le'  faifoient  qu'à  regret  &  avec 
une  extrême  répugnance.  Les  Evcques  aflemblés  à 
Antioche  pour  condamner  Paul  de  Samofate  ,  avant 
que  de  porter  une  Sentence  de  condamnation  contre 
lui,  voulurent  lui  donner  le  tenis  defe  reconnoitr»  , 
&  ne  l'excommunièrent  qu'après  qu'ils  eurent  reconnu 
qu'il  continuoit  d'enfeigner  fes  erreurs,  contre  la  pro- 
mefTe  qu'il  avoit  donnée  à  Firmilien  dans  un  premier 
Concile,  qu'il changeroit de  fentiment.Arius  ne  fut 
condamné  par  Alexandre  d'Alexandrie,  qu'après  plu- 
fîeurs  monitions,  &  Alexandre  témoigne  qu'il  étoit 
tout  à- fait  touché  de  la  perte  de  cet  Hérétique. 

Les  Pères  du  Concile  d'Ephèfe  ne  dirent  anathé- 
meàNeftorius  qu'en  pleurant  ^-gémiiTant.  Flavien 
verfa  des  larmes ,  avant  de  prononcer  un  Jugement 
de  condamnation  contre  EiitycheS)  ainfî  qu'il  l'écrit 
à  faint  Léon:  ce  grand  Pape  marque  lui-même,  e 
un  chagrin  mortel  de  ce  qu'on  avoit  été  forcé  de 
frapper  Eutyches  d'anathéme.  Les  Légats  qu'il  avoit 
envoyés  au  Concile  de  Calcédoine,  déclarèrent  avant 
de  rendre  leur  Sentence  contreDiofcore,  qu'ils  étoient 
pénécrés  de  douleur  d'être  obligés  d'en  venir  à  cette 
extrémité.  Les  Pères  du  Concile  de  Mileve ,  en  con- 
damnant Pelage  &  Celeftius,  dirent  qu'ils  euffent 
(buhaité  pouvoir  plutôt  fe  rejouir  de  leur  amande- 
ment,  que  de  fe  voir  dans  la  triftefTe  ,  à  caufe  de 
leur  perte.  Dans  ces  derniers  tems,  le  Pape  Léon  X. 
condamnant  Luther  ,  dit  :fe  idfacerepro  mcerore  Ù^ 
animi  angujlîa  tanta  lit ,  vîx  exprimere  pojjlt.  Ces 
exemples  nous  convainquent  de  la  vérité  de  laregle 
que    nous  venons  de  rapporter  de  faint  Léon. 

Saint  Jérôme  en  fon  Commentaire  fur  ces  paroles 
du  chap.  lo.  de  l'Eccléfiaftique  ,  Qui  fubtrakit  lapt^ 
^f/ ,  s'efforce  de  perfuader  aux  Supérieurs  eccléfIcifti-« 

t  Epîjl.  j^.ai  Pulcher^ 
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ques  q-rils  doivent  fe  faire  une  loi  d'en  ufêr  de  îa 
(brte  :  Propereà  intelligendum  qnod  Eccîejiajîîciis  vir, 
Epij'copus  vfdclicct  &  Tresbvtcr  ^  fi  jttxtà  mandatum 
Levîticîde  Itpreja  dcmo  lapîdem  ahjlLilerît  in  cinerem 
(^  fulverem  conterendum ,  àoUbît  eo  ipfo  quod  de  Ec- 
cUjia  Lbrijit  lapUem  aiiferre  coghur. 

S'il  y  avoir  eu  quelque  indifcrétion  de  la  part  d'un 
Evêqueà  prononcer  rexcommunic:ition  en  certaine 
rencontre  ,  bien  loin  qu"il  dût  avoir  honte  de  la  ré- 
voquer ,  il  'eroit  de  fa  prudence  &  de  Ton  devoir  de 
le  faire  âhs  qu'i!s'apperqoit  de  fa  faute.  Saint  Augus- 
tin ,  donne  ce  contèii  à  un  jeune  Evcque  nommé 
Auxilius,  qui  lui  paroifloit  avoir  excommunié  par 
promptitude  un    de  fes   Diccéfains.  ^ 

Le  Concile  d'Agde  de  i'an  \o6,  par  compaflion 
ponr  ceux  que  les  Evêques  auroient  excom-riuniés 
par  une  mauvaife  volonté  2:  fans  raifon  ,  pafTe  par- 
«ieflus  la  reglf  générale,  qui  défend  aux  Evcques  de 
recevoir  ceux  qui  ont  hé  excommuniés  par  leurs 
Confrères,  &  il  ordonne  s  que  nies  Evêques  ex- 
communient par  quelque  mouvement  de  pafilon  des 
perfonnes  innocentes,  ou  dent  iei  fautes  foient  très- 
légères  ,  &  q-rils  ne  veuillent  pas  les  réconcilier  , 
quoiqu'elles  le  demandent  avec  infiance,  les  autres 
Éveques  pourront  accorder  la  communion  à  ces  per- 
fonnes ,  jufqu'à  la  tenue  du  Synode. 

On  feroit  un  volume  entier,  fi  on  vouloit  ra- 
malTer  tous  les  paffages  des  Auteurs  eccléfiaftiques» 
où  ils  recommandent  aux  Evêques  la  ch-irité,  la 
douceur  ,  la  modération  &  la  patience,  quand  il  s'a- 
git de  porter  une  excommunicat:on.  Oi'tre  les  en- 
droits que  nous  venons  de  citer ,  &  ceux  que  nous 
cotterons  dans  la  réponfeàla  queUion  ruivante,on 


/  Nec  arbîtrerîs  ideô  nobis 
non  pofle  fuhrepere  inj  iftam 
commotîonem,  quia  Epifcopi 
fumus,  fed  porius  cogi:emus, 
înter  laqueos  tentationum  nos 
pcricuIolliTimè  vivçre,  ^uia 


homines  fumus  ;  aufer  îtaque 
gefta  Ecclefiaftica  quœ  per- 
turbatîor  fortaifè  fecïfti  ,  âç- 
redeat    inter    vos   chantas. 

g  Can.  3, 
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J)eut  Voir  le  Concile  de  Trente  ;  ^  celui  de  Sens  de 
l'an  1518.  '  celui  de  Cologne  de  l'an  1^36.  ^  Ori- 
gene  ;  1  (aint  Grég  ire  de  x\'a/.ianze  ;  "^laint  Am- 
broi.e;  "  faint  Chryluflome  ;  °  laint  Auguflin  ,  P  Caf- 
(îen  ;  i  Julien  Pomere  ;  ^  Pierre  d'Aiiiy  ,  ^  &  Ger- 
fon,  f  qui  tous  donnent  fur  cetie  matitre  les  mêmes 
aris  aux  Supérieurs  eccléfiaftiques. 


III.     QUESTION. 

Quels  font  les  péchés  pour    Icfquels  on  peut 
encourir  V Excommunication  ? 


LA  fainte  Ecriture  &  laDifcipIine  qu'on  a  obser- 
vée dès  les  premiers  tems  de  TEglife,  nous  ap- 
prennent qu'en  peut  encourir  l'excommunication  , 
non  feulement  pour  les  péchés  qui  regardent  la  Foi 
&  la  dodrine,  mais  aufTi  pour  ceux  q.ii  font  contre 
la  pureté  des  mœurs,  &  le  bon  ordre  de  la  Difciplinc 
eccléiïaftique. . 

Je  us  Chrift  a  lui-même  averti  fbnEglife,  qu'elle 
pouvoit  excommunier  ceux  qui  femoîent  une  fauiïe 
doftrine,  qu-.nd  il  a  dit  à  Tes Difci pies:  Attendîtevobîs 
à  f al  fis  Frophen's.  ^  Il  leir  marqua  par  ces  paroles, 
qu'ils  ne  dévoient  point  communiquer  avec  ceux  qui 
fe  mcloient  de  dogmatiTer  contre  la  Foi.  Saint  Paul 
excommunia  Hymenée  &  Alexandre,  afin  qu'ils  ap- 


h  Se]]'.  ^5■.  cap.  deReform. 

i  Decrero  31.  de  morihus. 

t  Tit,  de  Juridiâ.  Con- 
tent, cap,  5. 

/  Tract,  l'y  An  Matt,  homil. 
9.  in  Jerem, 

m  Grat,  l6, 

n  L.  deOfficcap.  17, 

0  Homil.  de  anithem. 

p  L.  3.  contra  Epifi.  Par- 
men,  çap,  l,  in  PJalmum  34. 


&■  lib.  de  fide  &  oper.Cûp.  5; 

(j  L,  lO.  Exhort.  ad  Mo- 
nachos, cap.  iç, 

r  L,  2.  de  vica  contemp; 
cap.   7» 

5  Tracl.  de  Reforra.  Ec- 
clelîae  ,  confia.  2. 

f  Leci.  4.  de  vita  Spiricg 
Coroll.  11.  &■   14. 

a  Mat:»  cap%  7, 
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prilTent  à  ne  plus  blafphcmer  contre  la  Fol  :  ^  il 
enjoint  à  fondifciple  Tite  ,  d'éviter  celui  qui  eft  hé- 
rétique ,  après  l'avoir  averti.  ^ 

Le  péché  pour  lequel  le  Corinthien  fut  livré  à  Sa- 
tan ,  ne  regardoitque  les  moeurs,  aufTi-bien  que  plu- 
fieurs  de  ceux  dont  l'Apotre  fait  le  détail  dans  le  5. 
chap.  de  la  première  aux  Corinthiens,  pour  nous 
avertir  de  n'avoir  aucun  commerce  avec  nos  frères 
qui  en  feroient  coupables  :  l\imc  atitem  Jcriffi  vobîs 
noncommifceri,fiis  quîfrater  nominatur  y  ejlfornica' 
tor  t  aiît  avarus,  aut  Iddis  ferviens  ^  aut  maledîcus  y 
dut  ebriofus^aut  rafax-iCtim  ejiifmodinec  cibum  ftimere. 

Le  même  Apôtre  ordonne  aux  ThefTaloniciens  de 
s'éloigner  de  tous  ceux  d'entre  leurs  frères  qui  Ce  con- 
duifoient  d'une  manière  déréglée  &  non  félon  la 
tradition  &  la  forme  de  vie  qu'ils  avoient  reçue  de 
lui,  &  que  fi  quelqu'un  n'obéilîoit  pas  à  ce  qu'il  or- 
donnoit  par  fa  Lettre,  ils  le  notalTent  &  n'eulTent 
point  de  commerce  avec  lui.  Voiià  une  excommu- 
nication prononcée  contre  ceux  qui  renverfoient 
la    DifcipJine  établie  par  faint  Paul, 

L'Egliiè  en  a  depuis  ufé  de  la  même  manière.  Elle 
a  excommunié  dans  les  premiers  Conciles,  Arius, 
Macedonius,  Neftorius,  Eutyches,  pour  avoir  voulu 
corrompre  la  Foi  qu'elle  avoit  reçue  des  Apôtres. 
Elle  a  chaiïe  de  fon  fein  les  pécheurs  fcandaleux,  leur 
défendant  même  l'entrée  de  fes  Temples,  comme  il 
paroit  par  différens  Canons  des  Conciles,  dont  les 
uns  ont  prononcé  la  peine  d'excomm.unicaticn  con- 
tre les  Hérétiques  qui  nioient  la  D^drine  de  Jefus- 
Chrift,  ou  qui  en  introduifoient  une  nouvelle; d'au-; 


h  Circà  Fidem  naufrag:a- 
yeruntjex  quibuîi'  eftHymnîçus 
&  Alexander  ,  quos  rradidi 
Satanae ,  ut  difcant  non  blaf- 
phemare  .1.  adT'imot,  cap,  i. 
■  cHasreticum.  liom»nem  poft 
unam  &  fecuncsm  correptio- 
nem  devica.  aà  Tit,  cap.   V 

d  Dcn-intiamus  autem  vo- 
bis  fracres  >  in  nomine  Domi- 


ni  Noftrî  Jefu  Chriflî ,  uc 
fubtrahatis  vos  ab  omiiî  fra- 
tre  ambulante  inordinarè  8c 
non  fecundum  tradirionem  , 

f(U3m  acceperunt  à  nobis 

Quôd  fi  quisnon  obedic  ver- 
ho  noftro  per  epiftolam,  hune 
notare,  &ne  commirceamîni 
cum  illo,  2.  ad  Theffaloa, 
cap.  3, 


fur  les  Caifures.  iC-j 

très  l'ont  prononcée  centre  les  hommes  convaincus 
de  crimes  énormes.  L'tgli  e  a  aulTi  excommunié  des 
particuliers  qui  ne  vouloicnt  point  obferver  la  Difci- 
pline  généralement  reçue.  On  ne  voit  point  dans 
tcute  l'Antiquité  qu'on  ait  excommunié  pour  d'autres 
fujets.  Quoique  la  divcrfité  de  Difciplinc  ne  doive  pas 
troubler  la  paix  des  Eglifes,  y  en  ayant  eu  plu/icurs 
qui  de  tout  tems  ont  obfervé  différens  uHiges ,  fans 
que  la  Religion  en  ait  fouffert ,  néanmoins  quand 
1  Eglife  Univerfelle  a  jugé  qu'il  étoit  de  Ton  intérêt 
qu'on  obfervât  généralement  par  tout  une  même  pra- 
tique ,  fur  quelque  point  de  Difcipline,  elle  a  cru  être 
en  droit  de  contraindre  les  particuliers  à  garder  cette 
uniformité.  Sur  ce  principe  ,  le  Pape  Victor  menaça 
les  Evcques  d'Afie  de  les  excommunier  s'ils  ne  vou- 
loient  pas  cefTer  de  célébrer  la  Pâque  le  quatorzième 
jour  de  la  Lune  de  Mars,  pour  fe  conformer  à  l'u- 
iage  de l'Eglife  d'Occident.  Le  Pape  Etienne  fit  de 
femblables  menaces  à  faint  Cyprien  &  à  Firmilien  , 
s'ils  continuoient  de  rebapiifer  les  Hérétiques,  re- 
garJant  larébaptifation  comme  un  point  de  Difcipli- 
ne. Le  Concile  de  Nicée  ordonna  qu'on  retranchât 
de  la  communion  ceux  qui  ne  voudroient  pas  exé- 
cuter le  Décret  que  TEmpereur  Conftantin  dans  la 
Lettre  circulaire  qu'il  écrivit  à  toutes  les  Egli.es  du 
monde,  nous  affurc  avoir  été  fait  par  ce  Concile  fur 
la  célébration  de  la  Paque,  qu'il  ordonna  qu'on  ne 
cclébreroit  que  le  Dimanche. 

Quand  on  excommunie  quelqu'un  pour  la  Difcipli- 
ne ,  il  faut  bien  prendre  garde  que  le  point  dont  il 
s'agit  fbit  de  conféquence;  ce  feroit  faire  un  grand 
mal  que  de  féparer  de  l'Eglife,  des  Fidèles  de  bonnes 
mœurs ,  pour  une  pratique  qui  ne  feroit  pas  de  grande 
importance  pour  la  Religion  ou  pour  la  conduite  de 
la  vie-,  qui  ne  porteroit  aucun  fcandale  ,  ou  ne  pour- 
roit  être  caufe  d'aucun  trouble.  Il  faut  auiïi  éviter  fur 
tout  ,  que  les  Eglifes  ne  fe  divifent  pour  des  points 
de  Difcipline,  fur  lefquels  elles  ont  de  différentes  pra- 
tiques, quand  cette  différence  ne  pore  aucun  préju- 
dice ,  ni  à  la  Foi,  ni  aux  bonnes  Mœurs,  Saint  Ire- 
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née  donna  fur  ce  fujtt  un  conleil  falutaire  au  Pape 
Vidor,  comme  nous  l'apprenons  d  Eufebe  de  Céla- 
rée.  ^  Il  lui  conleiila  de  ne  pas  rompre  ii  commu- 
nion avec  les  Eglifes  d'Afie  ,  à  cai  (e  delà  difFeren- 
ce  qui  étoit  entr'tUes  &  1  Eglife  de  Rome,  fur  le  tems 
de  la  célébration  de  la  Fête  de  Pâques  ,  &  l'exhorta 
à  conferver  la  paix  &  l'unité,  d'a.tant  plus  qu'il  y 
avoir  quantité  d  autres  différences  fur  les  Rits  ecclé- 
fîaftiques  ,  à  l'occcifion  defqueiles  il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  rupture  de  communion. 

L'Egliîe  a  toujours  mis  quelque  différence  entre  les, 
grands  crimes;  elle  ne  lespunilfoit  pas  tous  de  l'ex- 
con^munication  ,  &  avant  qued*en  venir  à  cette  ex- 
trémité ,  elle  avoit  coutume  d'obfervcr  trois  choies; 
(çavoir ,  que  le  péché  ïixi  public  &  notoire,  que  le 
pécheur  fût  en  horreur  par  Ton  obilination,  &  qu'il 
n'y  'eût  aucun  mal  à  craindre  de  Texcommuni- 
cation    qu'on   auroit  prononcée.  ^ 

Premièrement  il  falloit  que  le  crime  fût  public. 
Quand  le  crime  eft  fecret  ou  qu'il  n'y  a  point  de 
preuves  ,  on  ne  peut  condamner  le  coupable  &  le  fé- 
parer  vifîblementde  la  communion  de  rEglife. Com- 
me il  efl  impcflible ,  dit  Origene,  de  purger 
l'Eglife  de  tous  les  méchans  ,  on  doit  tolérer 
ceux  dont  les  crimes  font  incertains  &  cachés ,  &  on 
ne  peut  chalTer  que  ceux  dont  les  crimes  font  mani- 
feftes  &  connus  à  tout  le  monde,  s  Gratien  rapporte 
ces  paroles  ccm.me  de  faint  Jérôme.  ^» 

Le  Pape  Innocent  I.  nous  fait  conncître  que  telle 
ctoit  la  Difcipline  de  Ton  tems.  Rendant  raifon  pour- 


e  HÎJi.  Eccl.  /.  ^  cap.  24. 
/Quandoita  cujufque  crimen 
notum  eft  omnibus,  &  omni- 
bus cxecraKile  appâter,  ut  vel 
nullos  pror.»us  vel  non  tcles 
habeat  defenfores,  per  quos 
pofTitfchifma  contîngere:non 
dormiat  feveruas  difciplin^e  , 
in  q'.aran'ô  eft  efïî.aciore- 
xnendatio  pravicatis ,  quantô 
àiligencior  co&ûrxnatio  charî- 


tatis.i'.i^y^./.  3.  contra  cpïjî, 
Parmen.  cap,  z.  Idem  /.  3. 
contra  litteras  Petil.  cap.  36, 

g  Ubi  eniro  peccatum  noa 
eft  evidens  ,  ejicere  de  Eccle- 
fia  neminem  poflumus  ,  ne 
forte  eradicantes  zhania  cra- 
dicemus  ôc  triiicum.  Homilt 
zJ,  in  Im  Jcfve. 

h  Can.  Nolite  recedere  , 
Cûj?.  II.  g.  3. 

quoi 
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^woi  on  voyoit  rarement  des  hommes  excommuniés 
pour  caufe'd'aduhere,  &  qu'au  contraire  on  voyoit 
tint  de  femmes  privées  de  la  communion  pour  ce 
crime;  il  aflure  que  c'cl^  parce  que  le  crime  des 
hommes  n'ctoit  pas  connu,  &  que  celui  des  femmes 
rétoit  ,  par  la  délation  qu'en  failbient  les  maris.  ' 

Aulll  le  Concile  de  Meaux  de  l'an  X45.  dans  le 
Canon  56.  qui  eft  rapporté  dans  le  Canon  ,  Nem9 
Efifcopomm ,  c.  11,  q.  5.  défend  aux  Evcques  d'ex- 
communier perlbnne ,  que  pour  un  péché  qui  foit  cer- 
tain &  connu  :  Istmo  Epifioporum  quemlibet  ,  fine 
certa  &  mamfejîa  peccatî  caufa  ,  communione  prive f 
Ecclejiafiicâ. 

Secondement ,  il  falloit  que  les  ^féchés  fuffent  ac- 
compagnés de  contumace  &  de  defobéifTance  à  !  E- 
glife,  ainfi  que  le  Seigneur  l'avoit  marqué  par  ces  pa- 
roles :  Si  Ecclefiam  non  andîcrît  tfn  tibi  ficiu  Ethni- 
eus  &  Piihlicanus  ;  &  que  faint  Paul  l'avoit  pratiqué  , 
comme  il  nous  le  fait  connoure  en  écrivant  aux  Co- 
rinthiens,  lorfqu'il  leur  dit:  ^  qu'il  fe  difpofe  à  les 
aller  voir  pour  la  troifîeme  fois  ,  &  qu'il  jugera  touc 
fur  le  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins,  mais 
qu'il  ne  pardonnera  ni  à  ceux  qui  avoient  péché  au- 
paravant ,  ni  à  tous  les  autres  qui  n'avoient  point  fait 
pénitence.  Sur  quoi  laint  Chryfoftome  fait  cette  re- 
marque. 1 

Les  Pères  du  Concile  d'Ephèfe  &  de  celui  de  C  il- 
cédoine  étoient  lî  perfuadés  qu'il  ctoit  êits  règles  de 


iChriftîanaRelUio  aduke- 
Tivim  in  utroque  fexu  pari  ra- 
tione  conHemnat.  Sed  viros 
fuos  mulieres  noQ  facile  de  .- 
dulteiio  accufant ,  &  non  ha- 
he^c  latencia  peccata  vindic- 
tam.  Viri  autem  liKeriu^  uxo- 
Tes  ad'-iheras ,  apiid  facerdo- 
tes  déferre  confuever.nc ,  & 
ideo  mulierfbusprodicoearum 
crimine  communio  denega- 
tur.  Virorum  autem  Lnenre 
coicmiflo  ,  non  facile  quii- 
Onfiii-ss, 


qujm  ex  furpicioninus  ah(ti- 
netur,  q..i  u'iq'je  funmovelDi- 
tur,  lî  ej'is  flagitium  derega- 
lur.  Epift,-^»  aiExuper.Tolof, 
h  2.  Cor,  cap,  12,  6»  13, 
/  Neq'-ie  enim  ds  iis  qui  pec- 
cabant,  pœnas  fhcim  fumpfit, 
fed  femel  arque  iterum  admo- 
nsit ,  S<  ne  iîc  quidem  in  con- 
tumaces animadvertic  ,  fed 
rurfus  admonet  ac  denunciac , 
dicens:tenio  hoc  venioad  vrs. 
Homil,  z9»  i.Cjr.  in  caïï»  i  î . 

H 
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ne  prononcer  l'excommunication  que  contre  ceux 
qui  font  contumaces  &  rebelles  à  rËglile  ,  qu'ils  ne 
condamnèrent  Neftorius  &  Diofcore  qu'après  les  avoir 
cités  par  trois  fois ,  pour  fçavoir  d'eux-mêmes  s'ils 
vouloient  changer  de  fentiment.  En  ce  cas  ces  Pères 
en  auroient  ufé  avec  eux  comme  firent  ceux  du 
Concile  d'Antioche  ,  tenu  vers  l'an  16^.  à  l'égard  de 
Paul  de  Samofate  :  ils  ne  portèrent  aucun  jugement 
contre  lui  fur  la  promeffe  qu'il  fit  de  changer  de  fèn- 
timent ,  ainfi  que  le  rapportent  les  Pères  du  Concile 
qui  fut  tenu  dans  la  même  Ville ,  l'an  270.  "^ 

Troisièmement ,  on  faifoit  attention  fi  l'excommu- 
îiication  qu'on  porteroit  contre  un  pécheur  ,  ne  fe- 
roit  point  nuifiblê  4  l'Eglife  ,  n'en  troubleroit  point 
la  paix  ,  ou  n'y  cauferoit  point  de  fchifme.  Saint  Au- 
guftin  nous  apprend  que  tel  étoit  l'ufage  de  l'Eglife  , 
&  c'ell:  ainfi  qu'il  refout  l'objeftion  fuivante.  " 

L'Eglife  dans  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui, 
ne  s'écarte  pas  de  ces  règles  ;  elle  ne  frappe  point 
de  l'excommunication  les  pécheurs  fi  leur  pécké  n'eft 
mortel,  s'il  ne  s'eft  manifefté  au  dehors,  &  s'il  ne 
caufe  du  fcandale.  Elle  examine  R  ce  châtiment  leur 
fera  profitable  &  nullement  nuifiblê  aux  autres  Fi- 
dèles. 

Il  y  auroit  de  l'imprudence  de  retrancher  de  la 
communion  des  Fidèles  un  pécheur ,  dont  la  fépara- 
tion  )  bien  loin  de  lui  être  utile  pour  fa  converfion , 


m  Sed  cùm  îlle  (  nempe 
Paulu8)mutaturum  fe  fenren- 
tiam  prom'fîfler,  credens  ei 
Firmilianus  ,  fperanfqiie  fine 
ullo  Religionis  noftrae  probro 
atqae  difpendio  rem  optimè 
conftituî  pofTcdiftuHt:  fenten- 
tJam.  Eufeh,  l.  7.  Hiji,  Eccl, 
cap.  24. 

n  Sed  dicet  aliquîs  :  Quo- 
modo  prasclpienti  Apoftolo 
porerimus  obsdire  ,  qui  vetac 
cnm  ejaTinod'.  nec  cib  im  fu- 
■7k:iTs.  i  Sanhas  obfervat  E ccle- 


lîs,utciim  quirquefrarrumod 
eft  Chnftîanorum,inrvîs  in  Ec- 
clefîjB  focietate  confiicuto- 
rum,inaliquotali  pecc?.:ofue- 
rit-deprehenfusutanathemace 
dignus  habeatur,  fiât  hoc  ubî 
periculum  fchifmatis  nuUiigi 
efr,  arque  idcumeadilefcione 
dequaipfe  alibi  prKcepit ,  di- 
cens ,  uc  inimicuin  eum  non 
exiAimeris  ,  fed  corripite  uc 
fr3trem;non  enîm  eftis  ad  era- 
dicandum  ,  fed  ad  corrigen- 
c\uin,L.'^,con:riiepiJl,Par,c,l» 
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ou  cl'cfre  avmtageufe  à  l'Fglile  ,  ne  fêrvircit  qu'à 
endurcir  ce  pécheur  ,  &  à  faire  un  fchifme.  On  feroit 
en  ce  cas  un  plus  grand  tort  à  TEglife  que  n'en  fe- 
roit le  fcandale  que  caufcroit  ce  pécheur  parmi  les 
Fidèles  ,  fi  elle  le  fuuflVoit  dans  Ln  fein.  En  cette 
occafion  il  eft  de  la  prudence  des  Pafteurs  de  ne  pas 
ufer  de  toute  leur  autorité  ,  &  de  tolérer  plutôt  un 
méchant  ,  que  de  jcttcr  l'Eglife  dans  le  trouble  ,  Se 
de  perdre  avec  lui  pluficurs  âmes  ;  car  l'excommu- 
nication n'a  proprement  que  deux  fins ,  l'amandcment 
du  pécheur  &  le  bien  de  l'Eglife  :  des  que  ces  deux 
fins  ceffent ,  qu'il  n^y  fi  pas  lieu  d'cfpérer  que  le  pé- 
cheur s'amande  ,  que  l'excommunication  fera  plus  de 
tort  que  de  bien  à  l'Eglife  ,  l'obligation  de  pronon- 
cer l'excommunicarion  ceflc. 

Quoique  l'Eglife  juge  qu'il  n'y  ait  rien  3.  craindre 
de  l'exccmniunication  d'un  pécheur  qui  eft  coupable 
d'un  crime  fcandaleux  ,  elle  n'en  vient  à  cette  extré- 
mité que  quand  ,  après  lui  avoir  fait  des  monitions, 
elle  le  voit  contumace  ;  auiïi  cette  peine  n'eft  pas 
tant  établie  pour  punir  les  péchés  ,  que  pour  corriger 
l'obftination  des  pécheurs  en  les  châtiant  ;  de  forte  que 
lorfqu'un  pécheur  eft  dans  la  difpofition  d'obéir,  ou 
ne  le  frappe  point  de  l'excommunication.  «> 

C'eft  par  cette  raifon  que  l'Eglife  n'a  point  cou- 
tume de  punir  de  l'excommunication  une  faute  paf- 
fée ,  qui  eft  tellement  expiée  ,  qu'il  n'en  refte  plus 
rien  ,  ne  caufant  déformais  aucun  fcandale  ,  &  ny 
avant  plus  de  (atisfadion  due  ,  ni  de  réparation  à 
faire.  Selon  le  fentiment  même  le  plus  commun 
des  Théologiens  &  des  Canoniftes ,  l'Eglife  ne  pour- 
rait prononcer  l'excommunication  contre  l'auteur 


9  Excommunkatio  inflîgi 
non  dehet  eciam  pro  percato 
morcali,  nia  concumax  fuerir, 
vei  non  vcniendo  ad  iuriicium, 
vel  anre  terminationem  yià\- 
cH  lîne  licencia  reccdendo  , 
vol  deterrainacioni  non  paren- 


do:  tune  enim  poftqiiam  mo- 
nitus  fueric ,  h  obedire  con— 
tcmpfericj  contum?x  reputa- 
tuT.Sc  excommunicari  débet  à 
)udice.J3m  non  habente,  quôd 
contra  îpfwm  faciat  ampHiis, 
Suvplem*  3,p.  c.  21.  art,  2, 

Hij 
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àe  cette  faute ,  vu  qu'il  ne  l'eroit  ni  rebelle  ni  coîiw 

iumace. 

Les  Théologiens  &  les  Canoniftes  conviennent 
aufli ,  qu'un  homme  n'eft  point  excommunié  pourdes 
péchés  de  volonté  ou  de  penfée  ,  qui  n'ont  été  joints 
à  aucun  figne  extérieur  ;  par  exemple  ,  pour  avoir 
adhéré  intérieurement  à  une  héiéfie ,  pour  avoir  eu 
defTein  de  brûler  une  Eglife  ,  pourvu  qu'il  n\.it  point 
prononcé  cette  héréfic  ,  ni  rien  d;t  ni  rien  fait  pour 
exécuter  fon  miuvais  defTein  ;  li  raifon  ell: ,  que  les 
aftions  internes  ne  lont  point  ibu^mifes  à  la  Jurifdic- 
lion  extérieure. 

Quand  on  a  dit  que  l'Eglife  n'excommunie  que 
pour  l&  péché  mortel  ,  on  n'a  pas  prétendu  qu'il  foit 
néceffaire  que  le  péché  foit  tel  de  U  nature  ,  &  par 
rapport  à  fa  matière  ;  il  itiFit  qu'il  foit  mortel  à  rai- 
fon de  la  défenfe  de  i'Hgliie  ,  &  par  rapport  aux  cir- 
confiances-  Ainfi  encore  que  de  porter  des  cheveux: 
longs ,  de  boire  &  de  manger  dans  les  cabarets ,  d'e- 
xercer le  c  mmerce  ,  ne  loient  point  chofes  crimi- 
nelles en  elles-mêmes  ;  dès-là  que  l'Eglife  les  défend 
aux  Eccléfiaftiques  pour  de  bennes  raifons ,  elle  peut 
prononcer  contre  ceux  qui  violent  iesdéfeniès,  une 
excom-munication  ;  ainli  Dieu  chafTa  Adam  Si  Ev'e 
du  Paradis  Terreftre  ,  pour  avoir  mangé  du  fruit  qui 
leur  avoit  été  défendu. 

Il  eft  facile  de  conclure  de  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  réponfe  à  la  queftion  précédente  ,  que 
non-feulement  on  ne  doit  pas ,  mais  même  qu'on  ne 
peut  prononcer  l'excommunication  pour  àts  péchés 
véniels. 

Les  termes  dont  Notre- Seigneur  s'eft  fervi ,  p  pour 
nous  prrfcrire  l'ordre  qu'on  doit  garder  dans  la  cor- 
rection fraternelle  avant  que  d'en  venir  à  l'excommu- 
nication ,  no\!s  font  comprendre  que  Ton  intention 
étoit  qu'on  n'excommuniât  point  un  Fidèle,  s'il  n'a- 
voit  commis  une  f;iute  qui  eût  caufé  la  perte  de  fon 
ame  ;  e'eft-à-dire  une  faute  mortelle  ;  Si  te  auiiirît*^ 


fur  les  Censures:  iy^ 

htcratn:  eris  fratrem  tuum.  Si  on  gngne  Ton  frère  en 
ravertilfant ,  il  falloit  dont  qu'il  fût  perdu  ,  dit  faint 
Augiiftin.  1 

Ce  icroit  agir  contre  Tordre  &  la  juftice  C\  on  chif- 
foit  de  TEglile  ,  qui  efl  le  Royaume  àc  Dieu  fur  la 
Terre  ,  pour  le  livrer  au  Démon  ,  un  homme  qui  efl 
nmi  de  Dieu  ,  &  qui  n'a  pas  mérite  d'ctie  excûs  dii 
Royaume  où  Dieu  fe  fait  voir  à  Tes  amis:  &  comme 
un  Chrétien  qui  n'a  commis  que  des  péchés  véniels 
eft  encore  ami  de  Dieu  ,  &  qu'on  ne  mérite  d'être 
exclus  du°Royaiime  du  Ciel ,  que  par  le  péché  mor- 
tel qui  fait  perdre  la  charité  qui  nous  donne  droit  à 
ce  Royaume;  par  conféquent,  conclud  faint  Tho-» 
mas ,  r  on  ne  peut  encourir  l'excommunication  que 
peur  un  péché  mortel. 

On  pourroit  encore  en  rendre  une  autre  raifon  , 
qui  le  tire  de  la  fin  que  TEglife  fe  propofe  ,  quand 
elle  excommunie  les  pécheurs.  Elle  ne  le  fait  ordi- 
n.iirement  que  pour  empêcher  qu'ils  ne  corrompent 
les  autres  Fidèles  ;  ce  qu'elle  n'a  pas  fuiet  de  crain- 
dre de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  commis  que  des 
péchés  véniels ,  puifque  le  jufle  tombe  fept  fois  le 
jour. 

C'eftfur  ces  principes  que  les  Conciles  ont  fait  des 
défenfes  d'excommunier  qui  que  ce  foit  pour  de?  cau- 
{çs  légères ,  dit  le  cinquième  Concile  d'Orléans.  * 

Le  Concile  de  Wormes  de  l'an  868.  a  réitéré  cette 
défenfè  dans  les  mêmes  termes.  *  Gratien,  "  les  rap- 
porte d'un  Concile  d'Auvergne. 

Le  Concile  de  Meaux  rapporté  dans  le  Can.  Ncma 


çQuldeft,  l'icrarus  eft  te  , 
nifîquza  perleras,  fi  non  lu- 
craîarur  ?  Nam  fi  non  perte- 
Tas  ,  quomodo  re  1  icrarus  ? 
Serm,  T  6.  De  verbis  Domini, 
8'-.  élit.  P.  Btneiia. 

r  Supplem,  3.  p,p,  Zï,art, 

s  Ut    nullus  Sacerdocum 


q'iemquam  re&pe  fidei  homî- 
nem  pro  parvis  <Sc  levihus  cau' 
fis  à  commiinione  furpendac, 
prêter  eas  culpas ,  pro  quibus 
antiqui  Patres  ab  Ecclefia  ar- 
ceri  juflerunc  commitcenies^ 
Can.   I. 

r  Can,  13. 

«Cia,  Nul!us,C5p,  ir,<7.  3« 
H  ijj 
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Epifcoporum  ,  c.  1 1,  ^.  3.  ne  parle  pas  moins  claire- 
ment. * 

Le  Concile  de  Trente  n'a  rien  changé  là-deflus, 
&  il  fait  fentir  dt  quelle  pcrilleufe  confequence  il  eft 
de  lancer  des  excommunications  pour  des  fujets  de 
peu  de  confequence.  v 

L'Eglife  a  trop  éprouvé  que  la  facilité  de  quelques 
Supérieurs  ecclé/îaftiques  à  fe  fervir  de  l'excommu- 
nication en  des  cas  peu  importans ,  n'a  fervi  qu'à  faire 
jnéprifer  la  plus  grande  &  la  plus  terrible <,peine  que 
l'Eglife  ait  pour  contenir  les  Chrétiens  dans  leur  de- 
voir ,  &'  Ce  faire  obéir.  C'eft  ce  qui  avoir  mù  le  Roi 
Charles  IX.  à  faire  inférer  dans  l'art.  18.  de  TOrdon- 
ïiance  d'Orléans  :  Que  les  Prélats  &  Ofjîciaux  ne  pour- 
roient  décerner  mcnitîons  ,  &  iifer  de  Cenfitres  ecclé' 
fiajîîques  ,  que  four  crime  &  fcandah  public. 

S'il  arrivoit  qu'un  Supérieur  eccléfiaftique  excom- 
muniât une  perfonnepourn'avoircommis  qu'un  péché 
véniel ,  les  Canoniftes  demeurent  d'accord  que  la  Sen- 
tence d'excommunication  fercit  non-feulement  in- 
jiifte  ,  mais  même  invalide  &  de  nul  efïet  devant 
Dieu.  Il  n'eft  pas  à  croire  que  l'Eglife  ait  confié  à 
qui  que  ce  foit,  la  puillance  d'excommunier  aucune 
perfonne  fànsraîfon  Se  contre  la  difpofition  du  Droit, 
non  plus  que  les  Lcix  civiles  ne  donnent  pas  pouvoir 
à  Vin  Juge  de  condamner  aucun  homme  à  la  mort, 
pour  une  faute  légère.  Bien  loin  donc  qu'une  per- 
Ibnr.e  qui  auroit  été  excommuniée  pour  un  péché 
véniel  fût  privé  des  fuffragcs  de  l'Eglife  ,  elle  de- 
meureroit  unie  à  la  communion  des  Fidèles  par  la 
charité  ;  cependant  elle  feroit  obligée  de  garder  au 


X  Quîa  anathema  sterna  eft 
Tnortis  damnatio  Se  non  nilî 
pro  mortali  débet  imponi  cri- 
mine,  &  illi  qui  aliter  non 
potuerit  corrigi.  Can.  56. 

y  Q'iamvis  excommunica- 
tionisgladvn  nervus  firtccle- 
iîaftic5B  difciplin^  ,  de  ad  con- 
linendos  m  olïicio  populos 


valdè  falutaris;  fohriè  tamen 
magnaque  circonfpeûione 
exercendus  eft;  cîim  experien- 
tia  doceat ,  fi  temerè  auc  levi- 
bus  ex  rébus  incutiatur  ,  ma- 
gis  conremni  quam  formida- 
ri ,  &  perniciem  potius  parè- 
re quàm  falutein.  SejJ',  ij.cjp* 
3 ,  de  Kefoimt 


fur  les  Cenfureso  17^ 

tJehors  les  mefures  que  nous  avons  marquées ,  af  n  de 
ne  pas  caufer  de  fcandale. 

Par  la  même  raifcn  ,  il  faut  dire  q'.;e  fi  une  per- 
fonne  ,  en  tranfgrefTant  une  Loi  eccléliaftique  ,  à  la- 
quelle il  y  avoit  une  cenfure  attachée  ,  n'avoir  com- 
mis qu'une  faute  vénielle  >  elle  n'auroit  pas  encouru 
l'excommunication.  ^ 

Pour  qu'on  ufe  de  l'excommunication  ,  le  péché 
doit  non-feulemcnt  être  mortel ,  mais  encore  confi- 
dcrable ,  &  du  nombre  de  ceux  qu'on  peut  traiter  d'é- 
normes, parce  que,  comme  remarque  faint  Auguf- 
tin  ,  a  l'excommunication  eft  la  plus  grande  de  toutes 
les  Peines  eccléfiaftiques.  C'cft  une  Sentence  de  mort, 
fuivant  (liint  Cypricn.  ^  On  ne  doit  donc  l'employée 
que  contre  les  grands  crimes  ,  étant  de  l'équité  natu- 
relle que  la  peine  foit  proportionnée  à  la  faute. 

C'eft  ce  qui  avoit  autrefois  engagé  le  Cardinal  Pierre 
D  imicn  à  remontrer  au  Pape  Alexandre  II.  qu'il  étoic 
ft.rt  à  propos  de  retrancher  des  Conflitutions  des  Pa- 
pes h  clause  portant  excommunication  ,  qu'on  avoit 
coutume d'appofer  prefque  en  toutes.  Sa  raifbn  étoit, 
que  comme  les  fautes  ne  font  pas  toutes  égales  j  la 
peine  ne  doit  pas  être  toujours  la  même.  ^ 


^  Cap,  Cognofcentes  ,  de 
CiViJlir.  6»  cap,  Odoardus  ,  de 
fohtionihus. 

aL,  de  Correct*  (:rgratia-, 
cap,  T^. 

b  Spirîtalî  gladio  fuperbî  & 
contumaces  necantur,  dum  de 
Kcclefia  ejkiancur.  Epiji.  62, 
cPrsetereaduo  qujcdainapud 
Apoftolicam  Sedem  freqaens 
ufiis  oHtinuit ,  quas  fi  fanda 
prudentia  veftra  judicat  ,  ut 
nobis  videtur,  omnino  diena 
fcnccorrigi.  Unum  quia  cun- 
étis  f'erè  decretalîKus  pag'nis, 
anathema  fubjungitur...,  Di- 
citurenîm  ,  quifquis  hsc  vel 
jlla  non  feccrit,  ûve  cer:è, 
quif<jui8  hoc  ,  c^uod  fuperius 


ftatutum  eft  ,  irricum  duxerîCf 
vel  in  aliquo  violaveric,  ana- 
thema fît. Ubi  norandiimquarti 
lubrica  ,  quàm  prcpceps  fubitd 
ruendi  illic  procureuir  occa- 
fio.ut  anre  quis  in  aeternae  mor- 
tis  barathrum  corruat  ,  quam 
fe  vel  levirer  impegiflTe  cog- 
nofca  t.. .Delinquiti raque  quif- 
quis illeeftin illud  Apoftolica; 
conftirutionis  Ediftum,  &  ali- 
quando  levi  quâdam  &  perexi- 
guâ  otr^nfionetranfgredicur  , 
&  concinuôveliu  hsreiicus,& 
tanquam  cunftis  criminibiis 
teneatur  obnoxius,anathema- 
tis  fenrentia  condemnacur.  Ec 
cùm  dictante  j-.ftitiâj  aliâ  fie 
uitione  pleaendus  ,  qui  plus 

H  iv 
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L'EglIfe  met  mcme  quelque  différence  entre  hs 
péchés  confidcrables  qu'elle  punit  de  l'excommunica- 
tion ;  car  par  quelques-uns  ,  on  s'engage  dans  Tex- 
cemmunication  ,  dont  nul  ne  peut  abfoudre  que  le 
Pape  ;  par  d'autres  on  tombe  dans  l'excommunica- 
tion ,  dont  l'abfoluiion  eft  feulement  réfervée  à  i'E- 
vêque  ;  &  par  d'autres  enfin  ,  on  encourt  une  exconv- 
munication  ,  dont  tout  Confeffeur  peut  abfoudre. 


IV.     QUESTION. 

VEglife  peut-elle  fe  fervir  de  Vexcommuni- 
cation  ,  pour  obliger  à  réparer  un  domma- 
ge temporel  ? 


s 


I  on  en  veut  croire  Gerfcn,  »  PEgliTe  ne  peut 
fe  fervir  de  Vexcommunication  pour  obliger  quel- 
qu'un à  réparer  un  dommage  temporel  qu'il  auroit 
caufé.  Ln  raifon  qu'en  rend  cet  Auteur,  ^  eft  que  la 
reftitution  des  biens  temporels  que  l'excommunica- 
tion procureroit ,  n'eft  pas  à  comparer  avec  la  pri- 
vation des  fuffrages  de  TEglife  &  de  fa  communion  y 
qu'emporte  avec  foi.rcxcommunication. 

La  pratique  de  l'Eglife  eft  contraire  à  ce  fentlmenf. 
Nous  voyons  tous  les  jours  qu'elle  accorde  des  Mc- 
nitoires,  en  conféquence  defquels  elle  prononce  l'ex- 
communication ,  pour  obliger  ceux  qui  ont  fait  tort 
à  leur  prochain  dans  Tes  biens  ou  dans  Con  honneur  , 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  lui  ont  caufé. 


dellnqtiit,  al'â  oui  minus  ex- 
cedit;  h'c  gravuer  levirerqiie 
peccantib.s  JEqua  cundis  & 
înditTercns  pœna,  f^lnisfcili- 
cet  amrhemaris  ,irrop^atur... 
Hon  enim  feciindum  Sroïcos 
omnia  peccara  funt  paria  .  ar- 
que idcirco  iadifferenti  funt 


uU'one  pleftenda  ,  feà  j'uxra 
rood  m  culpa  temper^nda 
femper  eft  menfura  vindiûae» 
L.  i.epi;}.  12. 

a  L.De  Poceft.  Eccl.  conjîd» 

4- 

b  L,  De  vira  fpirit.  animae» 
lecl,  4i  coroU,  7» 


fur  Us  Cmfures;  i']j 

On  nç  peut  dire  «jue  cette  pratique  Co'n  nouvelle 
dans  TEglile  ,  pulfqu'elle  étoit  établie  du  lems  de 
faint  Radie ,  comme  il  parcit  par  i^çs  Lettres  244.  & 
245.  &  faint  Grégoire  de  Nyffe  nous  apprend  ,  ^  qu'if 
y  avoit  des  Canons  qui  mettoient  en  péniicnce  pu- 
blique les  voleurs  de  grands  chemins  ,  ^'  ceux  qui 
fe  lervoient  d'armes  &  de  violence  pour  prendre  le 
bien  d'autrui. 

Saint  Auguftin  déclare  à  Macédonius ,  que  les  Evo- 
ques tâchoient  d'imprimer  la  terreur  des  Ji'gemens 
de  Dieu  ,  &  quelquefois  même  de  ceux  des  hommes 
à  ceux  qui  avoient  pris  le  bien  d'autrui.  î'  Quand  noua 
3î  voyons  qu'ils  ne  le  veulent  pas  rendre,  dit  ce  Pere,^ 
3>  que  nous  fçavons  qu'ils  peuvent  le  faire  »  nous  les  re- 
0-)  prenons ,  nous  les  menaçons ,  nous  les  déteRon>,  les 
33  uns  en  particulier,  les  autres  en  public,  félon  la  dif- 
33  férence  àçs  perfonnes,  tâchant  de  proportionner  les 
3>  remèdes  à  leur  portée  ,  &  prenant  garde  de  ne  les 
w  pas  jetter  en  de  plus  grands  excès  à  la  ruine  des  au-^ 
35  très  ;  nous  les  féparons  même  quelquefois  de  la  com- 
5î  munion  du  faint  Autel ,  à  moins  que  la  crainte  de 
3>  quelque  chofe  de  pis  ne  nous  en  empêche.  ^  :>•> 

Dans  la  fuite  ies  tems  les  Miniftres  de  l'Eglifê 
voyant  qu'on  pilloit  les  biens  àçs  Eglifes  ,  crurent 
qu'ils devoientemployerl'Autorité  que  Dieu  leur  avoic 
mife  en  main  ,  pour  conferver  ces  biens,  &  pour  dé- 
tourner les  hommes  de  la  penfée  de  ks  prendre  ,  en 
les  menaçant  de  l'excommunication. 

Le  Pape  Jean  XXII.  fit  lui-même  publier  une  ex- 
communication contre  des  voleurs  qui  avoient  em- 


e  Epljl.  Canon,  ai Letorîum, 
d  Ac-iraus  quanrùm  Epifco- 
pali?  facuhas  datur  ,  &  hu- 
manum  quidem  non  nun- 
quam  ,  fed  maxiniè  ac  femper 
divinurriJudicium  comnr nan- 
tes.  Nolentesautem  reddere, 
<]uos  novimus&  malèabftulif- 
fe ,  &  unde/edd.int  habere.ar- 
guimus ,  increpamus ,  &  de- 


teftamur.quofJara  cîàni,q^iof- 
dam  pahm  ,  ficut  dîvcrfitas 
perfônanim  d'verram  videtax 
pofle  recij  ère  med!cin2m,ncc 
in  aliorum  pcrnicicm  ad  ma- 
joreminfaniam  ccncirari.Alî- 
quando  etiam  ,  Ç\  res  maçis 
ciiranda  non  impedit ,  fandî 
Altaris  communione  priva- 
mue*  Efift,  5+. 

Hv 
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levé  de  la  Sacriflie  d'une  Eglife  de  la  Ville  de  Luc^ 
ques ,  un  trélbr  qui  appartenoit  à  l'Eglife  de  Rome  , 
s'ils  ne  le  reftituoient  dans  qu:ître  mois,  ainfi  qu'il 
eft  porté  par  l'extravagante  de  fiirtis  >  parmi  les  Ex- 
travag  intes  communes. 

Nous  voyons  par  les  Ades  du  Concile  de  Confian- 
ce, e  que  l'Evêque  de  Trente  préfenta  une  Requête 
au  Concile  pour  obtenir  un  Monitoire  contre  Fré- 
déric ,  Duc  d'Autriche  ,  qui  s'étoit  emparé  des  biens 
de  Ton  Evcché,  qu'il  refufoit  de  lui  rendre.  Le  Con- 
cile faifant  droit  fur  cette  Requête  ,  fit  expédier  à 
l'Evêque  de  Trente  un  Monitoire  à  peu  près  dans  la 
même  forme  qu'on  les  expédioit  dans  le  dernier  fié- 
cle  ;  &  comme  le  fait  étoit  public  &  notoire ,  &  que 
l'Evêque  de  Trente  en  avoit  apporté  les  preuves ,  le 
Monitoire  ayant  été  publié  &  affiché  ,  &  le  Duc  Fré- 
déric n'ayant  pas  reftitué  à  l'Evêque  de  Trente  fcs 
biens  qu'il  détenoit ,  le  Concile  ,  ^  prononça  contre 
le  Duc  ,  &  Tes  complices  une  Sentence  déclaratoire 
de  l'excommunication  qu'ils  avoient  encourue  par  le 
mépris  qu'ils  avoient  fait  du  Monitoire, 

Lqs  Laïques  voyant  que  les  Eccléfiafliques  fe  trou- 
voient  bien  de  l'ufage  de  l'excommunication  pouf 
îaconfervation  deleurs  biens ,  &  quec'étoit  une  bar- 
rière qui  les  mettoit  à  couvert  de  l'avidité  des  gens 
du  monde  ,  eurent  recours  à  l'Autorité  de  l'Eglife  , 
pour  obtenir  que  ceux  qui  s'empareroient  de  leurs 
biens  fuffent  excommuniés ,  &  dans  la  fuire  on  porta 
îa  chofe  plus  loin  ,  en  obligeant,  fous  peine  d'excom- 
munication ,  de  révéler  ce  qu'on  fçait  du  tort  qui  a 
été  fait  à  un  autre  en  Ces  biens  ou  en  fa  perfonne; 
c'eft  ce  qu'on  appelle  Monitoire. 

Le  Concile  de  Trente  ,  bien  loin  de  défapprouver 
cette  conduite  ,  l'a  autorifée  ,  recommandant  aux 
Evoques  de  ne  point  décerner  d'excommunication 
pour  des  chofes  temporelles  ,  à  moins  qu'elles  ne 
Ibient  fi  confidérables  que  leur  efprit  s'en  trouve  tou- 

e  Sejf.  20,  « 


fur  Us  Cenfures,  179 

d\é  ,  après  qu'ils  auront  examiné  mûrement  &  avec 
application  fi  la  chofe  le  mérite,  s 

Saint  Thomas  apporte  pour  juftifier  cette  conduite, 
l'exemple  de  faint  Pierre ,  qui  ^  prononça  une  Sen- 
tence de  mort  contre  Ananie  &  Saphire  ,  pour  avcir 
fraudé  ITglife  d'une  partie  du  prix  du  fonds  qu'ils  lui 
avoient  eux-mêmes  donné.  Si  faint  Pierre  a  pu  pu- 
nir de  mort  ces  pcrfonnes ,  pour  avoir  retenu  contre 
Jeur  promefTe  une  partie  de  ce  prix ,  pourquoi  l'E- 
glife  ne  pourroit-elle  pas  fe  fervir  de  l'excommu- 
nication pour  obliger  à  réparer  un  dommage  tem- 
porel f 

Ce  Cdint  Dûdeur  ajoute  pour  rai(bn  ,  que  quand 
on  caufe  un  dommage  conlidérable  au  prochain  ,  on 
bleffe  la  juflice  &:  on  pèche  mortellement  ;  ainfi^ , 
bien  qu'il  n'y  ait  point  de  proportion  entre  l'ex- 
communication &  la  réparation  d'une  perte  tempo- 
relle, on  peut  dire  qu'il  y  en  a  fntre  l'excommunir 
cation  &  la  griéveté  du  péché  de  celui  qui  a  com- 
mis cette  injuftice  ;  par  conféquent  TEglife  peutpro- 
rcnrer  l'excommunication  contre  lui,  àraifon  de  Ton 
péché ,  pour  l'obliger  à  réparer  le  tort  qu'il  a  çaufé 
à  fon  prochain.  » 

C'eft  fans  fondement  que  quelques-uns  ont  préten- 
du que  TEglife  ufurpoit  un  pouvoir*  qui  ne  lui  ap- 
partient pas ,  mais  aux  Magiftrats  féculiers  :  elle  laiiïe 
aux  Magiftrats  féculiers  la  difpofition  des  choses  tem- 
porelles, imitant  en  celaNotre-Seigneur  Jefus-Chriftj, 
qui  ne  voulut  point  fe  rendre  le  Juge  &  l'Arbitre 
d'une  fucceflion  ,  &  qui  ne  fe  mcloit  point  de  la  d'iC^ 
tribution  des  biens  temporels  :  car  l'Eglife  ,  en  ces 
occafions ,  n'a  pas  pour  objet  dired  &  principal  le 


g  Et  tune  non  alîàs  qiùra 
ex  re  non  vulgari  ,  caufâq.ie 
diiigenter  ac  magnà  maturi- 
ratc  per  Epifcopum  examina- 
tà  ,  Qv.x  ejiis  anîmum  moveat. 
SeJ.  !<).  c::p.   3. de  Reform. 

h  jlcivum,  cav-  5. 

i  Quia  in  dainniâcandc  a'.i- 


quem  corporaliter  vel  in  ré- 
bus temporalibus,aliquis  mor- 
taliter  peccac ,  &  contra  cha- 
ritatem  facit;  ideo  pro  damno 
temporal]  illato  ,  EccleHa  alî- 
quem  excomrav.nicare  poteft, 
i>upplcmf  3 .  p.  ç.  i  I .  art,  3  » 
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bien  temporel ,  mais  le  falut  des  âmes  ;  puisque  lorf^ 
qu'elle  Ce  fert  de  rexcomminicaticn ,  pour  procu- 
rer la  réparation  d'un  dommage  temporel ,  elle  ne 
regarde  pas  la  réparation  dirt dément  &  en  elle-mê- 
me ,  Iaqi:elle  eft  véritablement  un  bien  temporel, 
mais  elle  ne  la  regarde  qu'indiredemetit,  autantqu'el- 
le  eft  néceffaire  pour  le  falut  de  celui  qui  en  eft  te- 
ru  ,  lequel  ne  peut  efpérer  le  pardon  de  fa  faute  s'il 
re  répare  le  dommage  qu'il  a  caufé.  L'Eglife  n'en- 
treprend èoLC  point  fur  la  Jurifcidion  da  Magiftrat 
féculier  a.  qui  il  appartient  de  conncitre  diredement 
de  la  réparation  du  dommage  &  de  la  procurer.  La 
vue  première  &  direde  de  l'Eglifè  ,  ne  tend  qu'au  bierï 
fpirituel,  tant  de  celui  qui  a  caufé  le  dommage,  que 
des  autres  Fidèles  à  qui  elle  fait  conncître  par  l'ex- 
communication ,  qu'ils  font  étroitement  obligés  d'ob- 
ferver  le  Commandement  de  Dieu  ,  qui  leur  défend 
de  prendre  ou  de  retenir  le  bien  d'autrui  :  ainfi  elle 
jie  pp.ffe  pas  en  cela  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Se 
ne  prétend  point  juger  du  temporel  ;  car  quoique  la 
cho(e  pour  laquelle  elle  prononce  l'excommunica- 
tion ,  foit  temporelle  ,  elle  eft  cependant  indirede- 
ment  fpirituelle  ,  ayant  du  rapport  &  de  la  liaifon 
avec  le  falut  des  âmes.  Peut- on  trouver  à  redire  que 
iTglife ,  comme  une  bonne  mère  ,  cherche  le  bien 
Spirituel  de  Ces  enfans  ?  Quelle  s'efforce  de  conferver 
entr'eux  la  charité  &  d'y  entretenir  la  juftice  ,  en  les 
contraignant  par  les  cenfures  de  réparer  les  injuftices 
qu'il  ont  commifesî*  Ne  peut-elle  pas  punir  par  l'ex- 
communication les  injuftices  comme  les  autres  pé- 
chés ? 

Qu'on  ne  nous  objede  point  que  par  l'article  5f^ 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  les  Monitoires  avec 
claufe  fatisfadoire  ,  ou  qui  font  pour  immeubles ,  font 
abu fifs  ,  s'ils  font  employés  contre  les  Laïques  ,  & 
qu'ils  ne  doivent  être  décernés  que  jufqu'à  révélation 
feulement  &  pour  des  meubles;  caries  Monitoires 
condamnés  par  cet  article  ,  font  ceux  qui  feroient 
accordés  contre  des  perfonnes  connues ,  pour  avoir 
caufé  quelque  dommage  ,  ou  pour  détenir  injufte-î 
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ment  des  biens  immeubles  :  il  y  nurolt  abus  de  fe 
fcrvir  de  iMonitoires ,  pour  contraindre  ces  pcrfon- 
ries  à  reftituer,  parce  qu'elles  peuvent  y  être  con- 
traintes par  les  voies  ordinaires  ,  &  que  cette  con- 
trainte appartient  au  Magiftrat;  mais  fi  les  coupables 
font  inconnus,  il  n'y  a  point  d'abus  de  ks  obliger 
par  Monitoire  à  refiituer  ,  puifqu'alors  il  ne  reile 
point  d'autre  voie  pour  les  forcer  à  h  reflitution  ^ 
&  que  l'obligation  qu'impofe  le  Monitoire  ,  regarde 
feulement  le  for  intérieur:  ainfi  TEglife  bien  loin 
d'entreprendre  par-  là  fur  la  Jurirdi<flion  féculiere ,  elle 
ne  fait  que  fuppléer  à  l'impuiiTance  du  Magiftrat> 
qui  ne  peut  contraindre  les  coupables  à  reftituer  , 
parce  qu'étant  inconnus ,  les  faits  ne  font  pas  prou- 
vés contr'eux. 

Quant  à  ce  que  diCent  Charles  du  Mculin  &  Bou- 
chel  après  Gerfon  ,  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  d'em- 
ployer un  remcde  aulTi  violent  qu'eft  l'excommuni- 
cation ,  pour  faire  réparer  un  dommage  temporel,  & 
qu'on  devroit  feulement  fe  fervir  des  voies  ordinaires, 
parce  que  tout  grand  que  foit  ce  dommige  ,  c'eft  un 
mal  bien  moindre,  que  la  privation  de  la  commu- 
nion &  des  fùftVages  de  l'Eglife,  que  fouffrcnt  ceux. 
contre  qui  on  fulmine  l'excommunication,  &  que  l'a- 
vantage temporel  qui  revient  à  ceux  à  qui  Ton  refli- 
tue  ce  qu'ils  avoient  perdu,  n'efl.  rien  en  compa:- 
raifon  des  biens  spirituels  dont  font  privés  ceux  qu'on 
excommunie  : 

On  répond  ,  que  ces  Auteurs  n'ont  pas  fait  atten- 
tion ,  que  le  tort  qu'on  fait  au  prochain  dans  fes 
biens  temporels  ,  emporte  avec  foi  un  péché  d'in- 
juftice,  qui  fub^fte  jufqu'à  ce  que  celui  qui  a  fait  le 
tort  fe  foit  mis  en  devoir  de  le  réparer  :  que  ce  pé- 
ché caufe  à  famé  de  celui  qui  l'a  commis  ,  un  plus 
grand  dommage  que  n'eft  la  perte  des  biens  tem- 
porels que  l'autre  a  foufterte  :  c'eft  à  ce  péché  que 
l'Eglife  tache  d'apporter  remède  ,  en  frappant  de 
l'excommunication  celui  qui  en  eft  l'auteur  ,  afin  de 
l'engager  à  en  faire  pénitence  ;  ainfi  quoique  l'ex- 
communication  foit  une  peine  plus  grande  fans  com- 


lS2  Conférences  d^ Angers  y 

paraifbn  que  la  perte  des  biens  temporels ,  VEgViCà 
s'en  peut  fervir  pour  corriger  le  péché  de  celui  qui 
a  caufc  cette  perte. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  au  plus  conclure  du  rai- 
fonnement  de  ces  Auteurs,  c'eft  qu'on  ne  doit  pas 
fe  fervir  de  l'excommunication  en  toutes  occanonsj, 
&  pour  des  chofès  de  peu  de  conféquence  ,  rarement 
pour  des  chofes  d'importance  ,  &  dans  des  occallons 
extraordinaires ,  lorsqu'on  n'a  pas  d'autres  moyens  , 
ou  qu'ils  ont  été  inutiles.  Si  on  fe  fert  fréquemment 
du  glaive  de  l'excommunication ,  ou  pour  des  caufes 
légères  ,  il  eik  plus  méprifé  que  redouté  ,  il  fait  plus 
de  mal  que  de  bien  ,  ainfi  que  nous  en  avertit  le 
Concile  de  Trente.  Pierre  de  Blois  s'en  étoit  déjà 
plaint  en  ces  termes  :  ^  Culps  noflrîs  exlgemibus  gla~ 
o.uis  Pétri  ruhigine  obduCiiis  ejî ,  Ô"  quia  non  -potejîin- 
cidere,  datus  ejl  in  contemptum  ;  fi  capra  ,  fi  ovitula 
furto  [ublata  fit ,  vel  occifa  ,  in  hitjiis  rei  auClorem  -^Ji 
latent-,  fententia  excommîmîcatîonis  emittitur,  Gerfoiî 
déplora  fort  cet  abus  dans  un  difcours  qu'il  fit  au  Con- 
cile de  Reims  ,  Vartitio  z.  gêner,  confi.der.  z,  prê»  z. 

Encore  qu'on  fe  puifTe  fervir  de  l'excommunica- 
tion ,  pour  obliger  quelqu'un  à  réparer  un  dommage 
temporel ,  il  a  néanmoins  été  réglé  par  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement  de  l'Edit  de  Charles  IX.  rendu  en  fa- 
veur du  Clergé  ,  en  1571.  que  les  Eccléfiaftiquesne 
pourront  être  excommuniés  pour  argent  par  eux  dû. 
On  ne  peut  non  plus  trouver  à  redire  ,  que  i'E- 
glife  contraigne  les  témoins  à  dépofer  par  la  crainte 
de  l'excommunication  ,  dont  elle  les  menace  par  les 
Monitoires  ;  car  l'expérience  nous  fait  voir  qu'en 
bien  des  occafîons  ,  on  n'auroit  point  de  preuve,  fur- 
tout  pour  les  affaires  criminelles  ,  fî  on  n'obligeoit 
les  témoins  à  dépofer  par  la  crainte  de  l'excommu- 
nication. 

t  Epîjl,  11, 

© 
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DES 

CONFÉRENCES 

Termes  au  mois  de  Septembre  1 7 1 1 , 

PREMIERE    QUESTION. 

Quejî-ce  que  Monitoire  ,  J^gjrrave  &*  Réaggra- 
ve ?  Queft  -  ce  ^we  Monitoire  en  forme  ds 
Significavit  ? 

CEux  qui  onc  écrit  en  latin  de  l'excommunîca- 
tion  ,  Ce  fervent  également  du  mot  de  Monîtio^ 
pour  fignificr  un  avertiflement  &  un  Monitoire.  Dans 
]a  langue  françoife  -,  Tufage  a  mis  une  différence  en- 
tre Moniîion  &  Monitoire.  On  entend  par  le  terme 
de  Monition  ,  les  avertifTemens  qu'on  donne  à  un^ 
perfonne  pour  l'engager  à  faire  Ton  devoir,  &  à  ne 
pas  obliger  TEglife  à  ufer  de  cenfures  à  fon  égard. 

Ces  Monitions  procèdent  ou  de  la  charité  ou  de 
la  juftice.  Les  premières ,  font  celles  qu'on  employé 
dans  la  corredion  fraternelle  ,  dont  Jefus  -  Chrill 
nous  a  prefcrit  l'ordre.  *  Les  autres ,  fcrnt  celles  que 
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le  Supérieur  eccléfiafllque  fait  en  qualité  Je  Juge  ; 
avant  que  de  porter  une  cenfure  :  celles  -  ci  ont  été 
ordonnées  par  l'Eglife  à  l'imitation  des  premières  , 
&  çWes  tendent  à  la  même  fin  ,  ayant  pareillement 
en  vue  la  correftion  du  pécheur.  ^ 

Par  le  terme  de  Monitoire ,  on  entend  des  Lettres 
monitoriales,  qui  contiennent  tout  enfemble  un  aver- 
tifTement  &  un  commandement  que  TEglife  fait  aux 
Fidèles  en  général ,  de  révéler  ce  qu'ils  fçavcnt  des 
iîiits  portées  par  lefdites  Lettres ,  de  reftituer  ou  de  fa- 
tisfaire,  menaçant  de  l'excommunication  ceux  qui 
refuferont  d'obéir  ;  c'eft  pour  cela  que  le  Concile  de 
Trente ,  ^  dit  qu'on  a  coutume  de  décerner  les  Mor^i- 
toires  :  Ad  finem  revelationts  ,  eut  tro  deperdhisfet* 
fuètra6lîsre  us  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  obliger  à  révéler 
ce  qu'on  Içait  de  quelque  crime,  dont  on  ne  peut 
avoir  preuve  par  d'autres  voies  ,  ou  pour  faire  rellii- 
tuer  quelques  chofes  qui  ont  été  prifes  ou  perdues  : 
Ibuvent  le  même  Monitoire  eft  décerné  pour  con- 
traindre les  témoins  à  dépofer  ce  qu'ils  fçavent  ;  & 
les  malfaiteurs  à  réparer  le  te  rt  qu'ils  ont  fait ,  ou  Is 
crime  qu'ils  ont  commis.  On  appelle  quelquefois  les 
Mcnitoires ,  Lettres,  informa  maîefaclorum  ^  parce 
qu'elles  font  accordées  contre  certains  malfaiteurs  : 
fouvent  on  les  appelle  Lettres ,  in  forma  conquefliis  , 
parce  qu'ordinairement  elles  commencent  par  la 
plainte  que  les  Impétrans  font  à  l'Eglife  du  tort  qu'ils 
ont  fouffert  ;  ce  qui  eft  imité  du  ch.  ConqueJIûs  ,  de 
foro  competenti. 

Févret  d  remarque  après  d'Argentré  fur  la  coutu- 
me de  Bretagne  ,  que  la  preuve  par  voie  de  Moni- 
toire a  d'abord  commencé  à  être  pratiquée  dans  les 
Cours  ecclcfiaftiques ,  &  que  de-là  l'ufage  en  a  paflé 
dans  les  Cours  féculieres. 

Il  y  a  deux  manières  d'expédier  les  Monitoires  ; 
Tancienne  étoit  de  joindre  la  Sentence  d'excommu- 

h  Can.  de  Prefbyrerorum  ,  j  d  Traité  de  l'Abus  ,  l'w,  yi 
cep.  17.  g.  4-  cap,  z,  n.  i» 

c  Sff,  2  J ,  cap*  3  deReform.  [ 
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îiîcation  &:  le  I\lonitcire  en  un  mcme  Aâe;  encore 
que  cette  Sentence  y  fût  dénoncée  par  paroles  de 
prélent  ,  1  excommunicarion  ne  s'cncouroit  néan- 
moins qu'après  que  les  délais  qui  étoient  accordés 
pour  avoir  le  tems  d'obéir  au  Monitoire,  croient  ex- 
pirés ;  mais  aulH  dès  qu'ils  étoient  palfés  ,  l'excom- 
mimication  ,  dont  on  éroit  menacé  pur  le  Alonitoire , 
avoit  fon  effet ,  fans  qu'il  fût  récelfaire  d'une  nou- 
velle Sentence. 

La  raifon  qu'on  peut  rendre  de  cet  ufage  ,  c'eft 
qu'on  efpéroit  que  le  Peuple  ■ent?ndant  publier  en 
même  tems  le  Monitoire  &  l'excommunication,  fe- 
roit  porté ,  par  la  terreur  que  lui  imprimoit  cette  cen- 
fure  ,  à  obéir  plus  promptement  au  commandement 
que  l'Eglife  lui  faifoit.  On  fuivoit  cet  utage  dans  le 
Diocèfe  d'Angers  avant  Tannée  i.'.?^.  &  on  y  expé- 
dioit  les  Monitoires  en  la  forme  qui  fuit. 


HENRI  eus,  Dei  miferlcoràui  b'  fanElcz 
Sedis  Apofloliccc  gratiâ  Epifcopus  Jlndef^a" 
renjis  :  Univerfis  Gt*  fingidis  Retlorihus  Ec' 
clejiarum  Parochialium  .  eoriunvè  Vicarïis  , 
ad  qiios  harum  noftraruni  Littcrarum  extcu^ 
îio  pertindnt ,  Salutem  in  Domino, 

NOus  avons  reçu  la  complainte  du  vénérable 
Promoteur  de  notre  Officialitc. 

Contre  tous  ceux  &  celles  qui  fçavent  &  ont  con- 
r.oiffance,  &c. 

Et  généralement  contre  tous  ceux  &  celles  qui 
des  faits  ci-defTus ,  ou  partie  d'iceux  ,  cJrconftanccs 
&  dépendances ,  fçavent  &  ont  connoifT.nce  certai- 
ne &  véritable,  en  quelque  façon  que  ce  (bit ,  &  qui 
en  font  agens ,  caufes  ,  confentans  &  participans  , 
ou  qui  à  ce  f.ire  ont  donné  ou  fait  donner  confcil  » 
faveur,  fupport  &c  aide.  ;  requérant  ledit  conquérant» 
qu'ils  foient  contraints  par  Autorité  de  1  Eglife  ,  d'en 
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venir  à  révélation  fuffifiinte  &  probable,  ou  aufrc-^ . 
ment  à  fatisfadion  ,  réparation  &  reftitiition  ,  fé- 
lon qu'il  peut  toucher  un  chacun  d'eux  refpedivement. 
Hnic  ejl  quod  vobîs  mandamus  quateniis  au6îorîtate 
nofirâ  fuhlicè  in  Ecclefiis  vejlrzs  per  très  aies  Demi- 
nicos  fe  îmmedîAtè  fuhfequejues  3  -prœfentes  nojlras  Ltt- 
teras  inter  Mijjœ  Farochîalls  folemma  ,  ut  moris  efl , 
populo  rite  congregato  difiin^è ,  (jr  ad  verbum  cîarâ 
voce  legatis  ,  pronuntietis  ac  àeclaretis  ^  fimlilque  mo^ 
neatis  omnes  rerum  antedi^ariim  malefaCiores  confcios , 
âfrentes  Ù"  participantes  eartimque  notitiam  veram  lia^"  " 
bentes^  atqiie  eis  in  virtute  obedientiee  eàdem  auCiorita- 
te  injungatis  ac  prxcipiatis  ,  ut  ipfi  quamprimlim  po- 
tcrunt  ,  faltem  infrà  [ex  die  s  pojl  tertiam  eartimdem 
iJtterariim  public ationem  qtiidquld  de  prœmijjîs  fci^ 
verint ,  aiidiverint ,  vel  vider int ,  di6îo  covquerenti^ 
auî  Rcflori  ,  feu  Vicario  Farockiali  exprejfè  ac  fuf- 
fcicnter  ad  ejfeÛum  prcbationis  denuntient  ac  révè- 
lent, aîit  competenîcr  fatisfaciatit  feu  reflittiant  ^  front 
unumqmmque  eorum  tangit  ;  alias  niji  intra  diClurn 
terminum  paruerint  mcniîionibus  ac  praceptis  nojlris 
hitjufmodi ,  eofdem  malefaÛores  ,  confcios ,  agentes  & 
participantes  tfcientefque  non  débite  révélantes  ,  in  his 
Jcriptis  ex  nunc  prout  ex  tune  in  virtute  Domini  Nojiri 
Jcju  Chrijli  excommiinicamus  &  decernimusfententiam 
excominimicationis  eo  ipfo  incurrere  ,  jubemufque  ut 
eofdem  fie  à  nobis  excommunicatos ,  palàm  Ù"  public è 
Dominicd  proximè  fequenti  pcjl  tertiam  monttionem 
populo  denuntietîs  ,  ne  qws  ignorantiam  ejus  rei  prâ- 
lexere  pojjït  ;  déclarantes  prout  declaramus  diClx  ex^ 
ccmmunicationis  abfolut'onem  nobis  effe  refervatam  , 
quofa^o  ,  noflras  reddite  Lttteras  débité  exécutas  ,  ac 
de  earumdem  executione  quamprimum  nos  certiores 
Jcriptis  fub  figno  vejîro  facite,  Datum  Andegavi  die 
menfis  anno  Domini  fub  figno  ^  Jigillo 
nofrro  ac  figno  Magtfîri  Renati  Lepicier  ad  hoc  com^^ 
mlffi.  t  HENPvICUS  ,  Epifcopus  Andegavenfis. 

Par  le  commandement  de  mondit  Seigneur 
riiluftr.  &  Rtvcr-^nd.  Evêque  f 
L  E  P  i  C  1  E  K, 


fur  Us  Cenfures,  187 

La  nouvelle  maiViere  d'expédier  les  Monitoires  , 
cfl  de  l'cparer  l'excommunication  d'avec  le  Monitoi- 
re.  Cette  pratique  s'obCerve  dans  le  Dioccfe  d'An- 
gers depuis  l'année  i6î?3.  ^^^^  ^^  aujourd  hui  la  plus 
commune,  &  part  it  la  plus  juridique  :  le  Monitoire 
&  l'excommunication  étant  deux  chofcs  différentes  , 
dont  l'une  eft  préparatoire  à  l'autre,  il  eft  plus  fé- 
lon les  règles  d'en  drefTer  deux  Ades  différens,  que 
de  les  joindre  cnlèmble  en  un  mcme  Ade.  L'ex- 
communication étant  jointe  au  "lonitoire  ,  ne  fait 
pas  une  impreffion  fi  vive  que  forfqu'elle  en  eft  répa- 
rée, au  moins  il  eft  certain  qu'on  n'y  fait  pas  tant  d'at- 
tention ;  c'eft  pourquoi  il  eft  mieux  de  léparer  l'ex- 
communication d'avec  le  Monitoire  ;  aurti  cet  ufage 
°  s'eft  introduit  en  plufieurs  Dioccfes. 

Le  premier  Afte  contient  les  faits  pour  Icfquels  le 
Monitoire  a  été  accordé  ,  avec  le  commandement 
que  le  Supérieur  eccléfiaftique  fait ,  de  révéler  ou  de 
fatisfaire  ;  à  faute  de  quoi ,  il  menace  de  prononcer 
l'excommunication  contre  ceux  qui  étrmt  obligés  de 
Je  faire  ,  n'ont  pas  déféré  à  Tes  avis  &  à  les  comman- 
demens. 

L'autre  Aàe  contient  la  Sentence  d'excommuni- 
cation ,  que  le  Supérieur  qui  a  décerné  le  Monitoi- 
re ,  prononce  centre  ceux  qui  n'y  ont  pas  obéi  ;  la- 
quelle Sentence  il  ordonne  qu'on  publie  au  prône  de 
la  Meffe  de  Paroiffe. 

On  lui  donne  le  nom  de  Sentence  générale  ,  parce 
qu'elle  eft  portée  généralement  contre  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  obéi  au  M  )n!toire  ,  &  qui  n'avoient  au- 
cune caufe  jufte  &c  raifonnable  pour  fe  difpenfèr  de 
le  faire.  On  ne  nomme  ni  on  ne  déiigne  perfonne 
en  particulier  en  cette  Sentence  ,  car  on  ne  fçait 
point  certainement  qui  font  ceux  que  le  Monitoire 
reg?irde,  &  fur  qui  tombe  l'excommunication  ;  s'ils 
étoient  connus ,  on  ne  fe  ferviroit  pas  de  Monitoire 
pour  les  obliger  à  refti^uer  ou  à  révéler,  on  les  y 
contraindroit  par  les  voies  ordinaires.  Cela  n'em- 
pcche  pas  que  cette  Sentence  n'ait  fon  eftet  à  T'^gard 
ûCà  coupables ,   de  mciue  que  s'ils  étoient  défignés 
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par  leurs  noms  propres ,  ainfi  que  l'enfeigne  la  Glof^ 
lur  le  chap.  A  nobis ,  i .  de f eut,  ey.comm.  au  mot ,  qiiif- 

qHÎS. 

Voici  la  formule  de  cç%  Aâes ,  fuivant  l'ufage  pré- 
fent  du  Diocèfe  d'Angers,  à  laquelle  nous  jomdrons 
la  formule  de  ceux  de  l'Archevêché  de  Paris. 


M  O  N  I  T  O  I  R  E. 

JOANNES ,  miferatione  divinâ  ^  b' fanEicë 
Sedis  Apojîolicœ  gradâ  Epifcopus  Andega- 
vmfu  5  Régi  à  fanEiiorihus  Confiliis  :  Unl^ 
rerfis  b  Jingulis  ReEloribus  EccUfiarum 
Parochialium  eorumrè  Vicarïis  ad  qitos  ha- 

^  riim  nojîrarum  Litterarum  executio  perti- 
nehit ,  Salutem  in  Domino, 

NOus  avons  reçu  la  complainte  de  M.  P.  en  vertu 
de  permifTjon  à  lui  donnée  par  le  iicur  Lieute- 
nant Général  Criminel  de 
en  date  du 

Contre  tous  ceux  &  celles  qui  fçavent  &  ont  con- 
nciirance  que  ,  &:c. 

Et  généralement  contre  tous  ceux  &  celles  qui  fça-^ 
vent  &  ont  connoifTance  à^s  faits  ci-deiTus  ,  cir- 
conftances&  dépendances,  qui  ont  vu  ,  entendu  ,  oui 
dire  ou  apperçu  aucune  dtfdites  rhofes,  ou  y  ont  été 
préfens ,  confenti ,  donné  confeil  ou  aide  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  fuit ,  &  vous  mandons  de  les 
avertir  de  notre  part  par  trois  Dimanches  confécu- 
tifs  aux  Prônes  de  vos  Meffes  ParoifTiales ,  d'en  venir 
à  révélation  (uffifante  &  probable  ,  &  ledit  Quidam 
à  fatisfaétibn  ,  réparation  &  reftitution  par  lui  ou  par 
autres  inceÏÏamment ,  &  au  plus  tard  dans  fix  jours 
après  la  troisième  publication  des  Préfentes  ,  Cmon. 
nous  procéderons  contr'eux  par  cenfures  Bccléiiafti- 
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qaeSi  &  félon  la  forme  du  Droit ,  nous  nous  fervi- 
rons  de  ïi  peine  d'excommunication. 

Datum  Andegavi  ,  [ub  figno  n^Jîro  &  figtllo  CurU 
nojlr^  nec  non  Chtrographo  MagtJIri  Mîchaëlis  Plicé 
ai  hoc  ccmmilji  ^  anno  Ùomint  tnillejitno  feptingentcfi^ 
mo  ,  die  vero  menfis 

I  JOANNES,  Epifcopus  Andegaven(îs# 

De  mandaro  llluflri/Timi  ac  RsverendiiTiinî 
D.  D.  Epifcopi  Andcgavenfis, 

LE    ROY. 


SENTENCE 

D'EXCOMMUNICATION. 

JEAN ,  par  la  miféricorde  do  Dieu,  G* 
par  la  grâce  du  faim  Siège  Apojloliqne  Ev^^ que 
d'Angers  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fis 
Confeils  :  Aux  Curés  des  Eglifes  Paroiffiales 
de  notre  Diocèfe  ou  à  leurs  Vicaires ,  Salut, 

VU  le  I\lonitoire  de  l'autre  part  par  Nous  décer- 
né à  la  requête  de  M.  P.  lequel  a  requis  d'être 
pafTé  outre  à  la  fulmination  de  Texcommunicaticn  y 
portée  Se  C(>mminée,  la  publication  faite  dudit  Mo- 
nitoire  par  le  fieur  Curé  de  dans  fon  Egiifê 

ParoilTiale  par  trcis  divers  jours  de  Dimanche,  ainfi 
qu'il  la  atteflé  ,  /ans  que  pour  ce  ,  il  f^it  venu  au- 
cunes perfi  unes  à  révélation  des  fai:s  portés  par  ice- 
iui  ,  procédcins  S:  paifans  outre  à  l'exécution  de  i'ex- 
communic'.tion  y  comminte  ,  nous  excommunions 
Se  vous  m  ndons  q..''à  la  requête  dudit  M,  P.  vous 
idécUriez ,  j-uMiez  &  dénonci.z  publiquement  à  votre 
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Prone  pour  excommuniés ,  comme  nous-méme  dé- 
clarons ,  publions  &  dénonçons  les  malfaiteurs ,  re- 
celeurs ,  &  ceux  qui  n'ont  obéi  à  notredit  Monitoire  , 
pour  excommuniés  ,  rabfolution  de  laquelle  excom- 
munication nous  entendons  nous  être  réfervée. 
Donné  à  Angers ,  ce  du  mois  de 

Tan 
t  JEAN,  Eveque  d'Angers. 

Par  Monfe'gneur  t 
LE     ROY. 


MONITOIRE. 

Suivant  l'ufage  de  l'Archevêché  de  Paris. 

CFFîCIALïS  Parifienjis,  omnibus  ReEln^ 
ribiis  ^Vicariis  ,feu  ineorum  recujationem, 
omtîibus  Prejhyttris  nohis  fuhditis  ,  falutem 
in  Domino, 

■^W^T  Ous  vous  mandons  de  bien  diligemment  ad- 
j_  "^4  monéter  de  notre  part  &  autorité  ,  fous  peine 
d'excommunication  par  trois  Dimanches  confécutifs, 
es  Prônes  de  vos  L'glifes  Paroiffiales ,  comme  par  la 
teneur  des  Préfentcs  ,  nous  admonétons  ayant  égard 
à  notre  Ordonnance  en  date  de  ce  jour  ,  à  la  requête 
du  fieur  Prom.oîcur  de  l'Archevêché  de  Paris,  com- 
plaignant  à  Dieu  &  à  notre  Mère  fainte  Egiife ,  (  Si 
7e  Monitoire  a  été  décerné  fur  une  ■permijjîon  accordée 
far  le  Juge  laïque  à  une  partie  civile  ,  il  e/l  fait  men- 
tion en  cet  endroit  de  l'ordonnance  du  Juge  &  In  f  <-!>'' 
tie  civile  eft  nommée.)  Tous  ceux  &  celles  qui  fça- 
vent  &  ont  connoiiTance  que  certains  Quidams  mal- 
faiteurs ont ,  &c. 

Ft  généralement  qui  des  faits  ci-defTus  ,  circonftan- 
ces  &  dépendances ,  ont  vu  ,  fçii ,  connu ,  entendu  , 
oui  dire  ou  apperçû  aucune  chcfe  ,  foit  pour  y  avoir 
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été  prcfens  ,  participans ,  confèntans  ,  donné  confeil , 
prête  laveur,  aiJe  ,  afîiftance  eu  autrement  en  peu- 
vent dépofer  en  quelque  forte  &:  manière  que  ce  loit, 
ils  ayent,  quant  aux  uns,  à  venir  à  révélation,  8c 
lefdits  Quidams  malfaiteurs  &  leurs  Complices  à  fi- 
tlsfadion  par  foi  eu  par  autrui ,  dans  fix  jours  au  plus 
tard  après  la  troifieme  publication  des  Préfentes  aux 
publicateurs  d'icelles ,  autrement  nous  uferons  à  ren- 
contre d'eux  des  Cenfures  cccléfiaftiqucs,  Cs:  félon  la 
forme  de  Droit  ,  nous  nous  fervirons  de  la  peine 
d'excommunication. 

Datum  Parîfiis  fab  fig'dlo  Curiie  noftrx  ,  anno  Do" 
mini         die  vero  menjïs  fignamm.^  vif^, 

DORSANNE, 

&  infrà  DE  COMBES,  Greffier. 

La  pratique  du  Diocèfe  de  Paris  &  de  quelques  au- 
tres ,  eit  qu'on  joint  à  la  Sentence  d'excommunica- 
tion xin.  Aggrave  &  un  Réaggrave,  ce  qui  fait  que 
dans  les  Diocèfes  où  cette  pratique  efl  établie  ,  on 
donne  à  cette  Sentence  le  titre  de  Réaggrave.  Elle 
s'expédie  à  Paris  dans  la  forme  qui  fuit. 


R  É  A  G  G  R  A  V  E. 

OFFICIALIS  Parifienfis  :  diUais  nofcris 
Parochiallum  Ecclejîarnm  Iiujus  Civitatis  6* 
Diœcsfïs  feu  eorum  Vicariis ,  Salutem  in 
Domino, 

IL  nov.s  efl  apparu  par  différens  certificat?  des  treize 
&  dix-huit  du  prcfent  mois,  que  quelques-uns 
ayent  été  adm^nctés  de  notre  pirt  &  autorité  ,  fous 
peine  d'excommunication  es  Prônes  de  vos  Meffes 
Paroiifulcs,  d^  venir  à  révélation  du  contenu  èsLct- 
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très  monitoires  obtenues  de  Nous  ,  &  publiées  à  la 
requête  du  (leur  Promoteur  de  l'Archevêché  de  Paris 
complaignant ,  la  teneur  derquelles  Lettres,  efr  que 
certains  Quidiims,  &c.  Et  généralement  qui  des  faits 
ci-defTus  ,  circonftances  &  dépendances,  ont  vu  ,  fçu  , 
connu  ,  entendu,  oui  dire  ,  ou  apperçû  aucune  cho- 
fe  ,  foit  peur  y  avoir  été  préfens,  participans ,  con- 
Tentans ,  donné  confeil ,  prêté  faveur  ,  aide  ,  afTiftjn-, 
ce  ou  autrement  en  peuvent  dépofer  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit  ;  &  comme  ceux  qui 
ont  connoiffance  defdits  faits ,  n'ont  tenu  compte 
d'en  venir  à  révélation  ,  &  quant  aux  malfaiteurs  & 
leurs  complices  à  fatisfadion  chacun  à  Ton  égard  par 
foi ,  ou  par  autrui  ,  pour  ce  ,  efl-il  que  nous  les  ex- 
communions ;  en  laquelle  Sentence  d'excommuni- 
cation s'ils  croupifTent  l'efpace  de  fix  jours  ,  par  ces 
Fréfentes  nous  les  aggravons ,  &  au  cas  que  par  fix 
autres  jours  immédiatement  fuivans ,  ils  demeurent 
d'un  cœur  endurci  &  obftiné  j  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife , 
en  cefdites  Sentences  d'excommunication  &  Aggrave, 
par  ces  mêmes  Préfentes  nous  les  réaggravons  ,  Se 
vous  mandons  de  notre  part  &  autorité  après  la  troi- 
fîeme  publication  des  Préfentes ,  de  le»  traiter  comme 
excommuniés,  aggravés  &  réaggravés. 

Datum  Farifiîs  fub  figillo  Ciirta  nojlrœ  ;  anno  Do- 
mini  die  vero  menjis         fignatiim  5  vif  a, 

DORSANNE. 

à'  infrà  ,  D  E  C  O  IVl  B  E  S  ,  Greffier. 

Dans  le  Dlocèfè  d'Angers  on  ne  joint  ni  Aggrave 
ni  Réaggrave  à  la  Sentence  d'excommunication  qu'on 
publie  en  conféquence  d'un  Monitoire. 

Les  Auteurs  qui  ont  traité  de  l'excommunication  / 
îie  fint  pas  d'accord  fur  la  difiérence  qu'il  y  a  entre 
]a  Sentence  d'excommunication  &  l'Aggrave  &  le 
Réaggrave  ,  lefquclies  on  nomme  ordinairement  ana- 
thèmes. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  que  l'excommunication 

«^  les 
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Bt  les  Aggraves  &  les  Ré^ggraves   ne  font  au  fond 
qu'une  mcme  cenfure  &  une  même  peine  ,  &  que 
toute  la  diftcrence  qu'on  y  peut  rem  rquer  ,  c'eilque 
les  Aggraves  le  prononcentavec  certaines  cérémonies 
capables  d'imprimer  plus  de  crainte  au  pécheur  qui 
perfide  dans  ion  opiniâtreté,  afin  de  le  tirer  de  (on 
endurcifTement.  Les  autres  eftimert  que  l'Aggrave  & 
le  Réaggrave  ajoutent  de  nouvelles  peines  à  Tex- 
communication  ;  ils  difent,  que  fuivant  l'ancienne 
Ditciplinede  l'Eglife,  l'excommunication  ne  privoit 
que  de  la  communion  intérieure  &  fpirituelle  de  1  E- 
glife ,  c'eft-à-dire,  de  la  participation  aux  Sacre- 
mens,  au  faint  Sacrifice  &  aux  fuffrages  (Je  l'Eglife 
&  que  l'Aggrave  Se  le  Réaggrave  fLippofoient  que  le 
pécheur  étoit  déjà   privé  de  cette  communion,  par 
conféquent  leur  effet  n'étoit  pas  de  l'en  priver  ;  mais 
que  l'Aggrave  interdifbit  à  l'excommunié  le  comm.er- 
ce  de  la  vie  civile  avec  les  Fidèles,  &  que  le  Réag- 
grave  défendoit  aux  Fidèles  de  communiquer  dans  lej 
chcfès  profanes  ,  avec  celui  qui  étoit  excommunié 
&  aggravé  :  ainfi  l'Aggrave  &  le  Réaggrave  étoient 
comme    de  nouvea-jx  dégrés  d'excommunication  , 
qui  augmenloient  les  peines  extérieures  à  l'égard  de 
l'excommunié  qui  perfîftoitopiniâtrem.ent  daKsla  dé- 
IcbéifTance  ,  &  qui  faifoient qu'il  paroifToit  plus  éloi- 
gné de  TEglife,  &  qu'il  devenoit ,  plus  qu'il  n'étoit 
auparavant,  un  objetdhorreur  &  d'abomination  pour 
les   Fidèles,  ^zvce  que  comumacid  crefcente  crefc^re 
di'bet  &  fœna, 

C'eft  en  cela  que  les  Canons  &  les  anciens  Ecri- 
vains eccléfiaftiques  font  confifter  la  différence  de 
l'anathéme  &  de  l'excommunication  :  ainfi  l'ont  ex- 
pliquée un  Concile  de  Rome  fous  Symmache',  le  fé- 
cond Concile  de  Tours ,  l'an  ^67.  ^  le  Concile  de  la 
Province  de  Frioul  tenu  à  Aquilée  l'an  791.  b  \q 
Canon  Hemo  E-pifco^orum  ,  <=  les  Souverains  Pontife» 

a  Can,  14.  i      e  Cap,  il,  r.  ?, 

h  Çan.  iz.  I  '    ^ 

Cenfures,  I 
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Agapet  ,  ^  Nicolas  I.  ^  Adrien  II.  f  &  Jean  VIIÎ. 
en  (à  17.  Lettre,  d'où  eft  tiré  le  Canon  Engeltru- 
dam.  s 

Pour  rendre  la  chofe  plus  claire  ,  il  faut  fuppofer 
que  rexcommunication  confidérée  dans  fon  ellence 
&  par  rapport  à  Ton  principal  effet,  qui  eft  de  re- 
trancher les  pécheurs  de  la  communion  intérieure  & 
(pirituelle  du  Corps  myftique  de  Jefus-Chrift  ,  ne  Ce 
partage  point  ,&  qu'elle  opère  en  un  moment  tout 
ion  principal  effet  ;  de  forte  que  celui  qui  en  eft  frap- 
pé fe  trouve  tout  d'un  coup  féparé  de  la  communion 
de  TEgiife  &  exclus  de  la  participation  aux  Sacre- 
mens,  au  faint  Sacrifice  &  aux  prières  communes. 
C'eft  en  ce  fensque  la  Glofe  fur  le  Canon,  Omnîî 
Chrijlianus y  c.  11.  ^,  3.  au  mot  extra  Ecclefiarh  ,  ait; 
Qui  femel  excommunUatus  ejf,  ampliits  excommttnîcari 
mn  -poiejî ,  qiûa  qui  extra  Ecclejiam  eft  ^  non  foteft 
n.agts   ejfe   extra  eam, 

K'Iais  fi  on  confidere  rexcommunication  par  rap- 
port à  fes  effets  extérieurs ,  qui  font  de  priver  un 
Chrétien  du  fecours  àes  offices  mutuels  que  les  Fi- 
dèles fe  rendent  les  uns  aux  autres,  &  du  ccmmer* 
ce  de  la  fociété  civile  ,  elle  peut  fe  divifer  &  s'in- 
fliger par  degrés,  tantôt  à  l'égard  d'une  peine,  tan- 
tôt à  l'égard  d'une  autre,  félon  les  occalions  &  les 
progrès   de  la   contumace  du  pécheur. 

L'Eglife  qui  eft  une  Mère  remplie  de  douceur  & 
de  chariié,  ne  cherchant  qu'à  ramener  les  pécheurs 
à  leur  devoir  ,  vouloit  bien  ne  leur  pas  faire  fentir 
tout  à  la  fois  la  rigueur  de  fes  châtimens.  Si  ellefe 
voyoit  contrainte  de  prononcer  contr'eux  lexcom- 
Biunication  ,  elie  fe  contentoit  pour  la  première  fois 
de  les  exclure  de  fa  communion  intérieure  &  fpiri- 
tuelle  ;  enfuite  (î  elle  voyoit  qu'ils  neprofîtaffent  pas 
de  ce  châtiment,  &  qu'ils  y  fuffent  iniènfîbles,  elle 
les  privoit  du  commerce  de  la  Société  civile,  &  dç 

à  Epijî,  6.  I     fEpîJÎ.  2 T. 

«  £pi/î.  7.  \      g  Cap.  3.  J.  4« 
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h  converfiition  des  Fidèles  ,  félon  que  dit  l'Apotre.  <« 
C'eft  ce  qu'on  appelle  Aggrave  ou  anathcme. 

Dans  le  deflein  de  donner  plus  de  terreur  aux  pé- 
cheurs, &  de  leur  faire  connoitre  l'importance  de 
cette  nouvelle  cen 'urc,  on  publioit  l'Aggrave  au  Ton 
des  cloches ,  avec  des  chandelles  allumées  qu'on  ctei- 
gnoit,  qu'on  jettoit  par  terre  &  qu'on  fouloit  aux 
pieds,  avec  des  cercueils  qu'on  expofoit  dans  l'Eglifê 
&  avec  d'autres  cérémonies  lugubres  &  terribles  qu'on 
obfervoit  diversement,  félon  les  différentes  coutumes 
des  Provinces.  Ces  cérémonies  font  en  part;e  mar- 
quées dans  le  Canon  ,  Dehent  ^  c,  lî.  q.  3.  Le  plus 
fouvent  elles  étoient  prefcrites  par  celui  qui  pronon- 
çoit  l'Aggrave, 

Si  l'excommunié  n'étoit  pas  effrayé  de  cela  ,  & 
s'il  perfiftoit  dans  (à  défbbéiffance  ,  on  réagcrravoit 
l'excommunication  en  faifant  défenfes  à  tous  les 
Fidèles,  fous  peine  d'être  frappé;  du  même  anathê- 
me  ,  d'entretenir  avec  lui  aucune  liaifon  ,  de  boire 
ou  de  manger  avec  lui ,  de  lui  rendre  aucun  bon 
office  &  de  lui  fournir  aucun  fecours  temporel,  /î 
ce  n'étoit  dans  le  dernier  befoin  ,  ce  que  les  Cano- 
nillcs  expriment  par  ces  vers  : 

Ultimus  h'c  ejî , 
JEruynna  cumulus ,  quod  nudum  &  friijîa 

rogantem  , 
"Semo  ciko ,  nemo  hofputo ,  te6loque  juvabit» 

On  publioit  le  Rcaggrave  avec  les  mêmes  cérémo- 
nies que  l'Aggrave  ,  &  on  y  en  ajoutoit  d'autres 
encore   plus  étonnantes. 

Celeftin  III.  explique  ces  différens  degrés  de  Tex- 
communication.  Ce  Pape  ayant  été  confulté  fur  la 
manière  dont  en  devoit  agir  avec  un  Clerc  qui  fcan- 
dalifoit  l'Eglife  par  des  crimes  énormes,  répondit  :  que 


h  Siquisnon  cbcdit  verbo  1  cum  ^*lIo  ut  coi 
noRro  per  Epifiolam,  hune  ThejfaU  cap,  ^, 
no:aîc,  &  ne  commifceanaini  1. 


ft  Siquisnon  cbcdit  verbo  j  cumjllo  ut  confundatur.  ai 

lii 
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fi  ce  Clerc  après  avoir  été  dépofé  ,  ne  (ê  corrîgeolt 
pas,  il  fliUoit  rcxcommunier  ;  que  s'il  s'opinidtroit 
à  vivre  dans  le  dcTordre,  &  que  fa  contumace  allât 
en  augmentant ,  il  falloit  le  frapper  d'anathéme  ; 
qu'enfin  s'il  continuoit  de  méprifer  TAutorité  de  TE- 
glifê,  il  falloit  le  livrer  au  br.:s  féculier,  TFglife 
n'ayant  pas  d'autre  peine  à  prononcer  contre  lui,  • 
On  trouve  quelque  chofe  <le  femblable  da:  s  le  chap. 
Ex  refcrîpo  ,  au  tit.   De  Iccato   &  crtdîto. 

Le  Concile  de  Tours  tenu  Tan  1235;.  par  Juhellus 
de  Mayenne ,  Archevêque  de  cette  Ville ,  avcit  prel- 
crit  l'ordre  qu'on  devoit  garder  dans  la  prononciation 
de  ces  difFérentes  Sentences,  qui  eft  le  même  que 
celui  que  nous  venons  de  marquer.  ^ 

Il  n'eft  pas  à  préfumer  que  cqs  Aggraves  &  Réag- 
graves qu'on  prononçoit  contre  une  perlonne  qui 
étoit  déjà  excommuniée ,  n'euiïent  aucun  effet  parti- 
culier,  qui  répondit  à  Tappareil  effroyable  avec  le- 
quel on  lespublioit  ;  autrement  toutes  ces  cérémo- 
nies terribles  n'auroient  été  qu'une  pure  illufîon  ,  & 
on  fe  feroit  mocqué  des  Fidèles  de  leur  donner  une  fî 
grande  terreur  d'une  chofe  dont  ils  n'avoient  rien 
3e  particulier  à  craindre.  Diîons  donc  plutôt  que 
l'Aggrave  &  le  Réaggrave  étoient  de  nouvelles  Sen- 
tences ,  par  lefquelles  le  Supérieur  ecciefiaflique  aug- 
Hientoit  la  peine  des  excommuniés  qui  croupiffoient 


i  Si  Clericus  ,  in  quocum- 
c|ue  ordine  conflitutus..,,  in 
aliquo  crimine  fueric  depre- 
henfus  îeeicimè  atqae  convic- 
tiis,  ab  Ecciefisfiico  judicede- 
ponendas  eft.Qui  fi  depoTitus 
incorrigibilis  fueric,  excom- 
mun'cari  deb.  t  ^  deinde  con- 
tumaciâ  crefcence  anaih:ma- 
tis  mucrone  feriri  :  poftmo- 
dum  verè  j  fi  in  r^'^fundara 
malorun-.  veniens  cin'cmpfe- 
ric ,  cum  Ecdelia  non  '-'ibeac 
uirra  qu^dfaciac,  ne  po^. relie 
ufra  perd'tio  pluriiriorum  , 
^ç,ifx<,\.\  ar.in  cnoiprimendus 


eft  poreftatem.  Ca^.  Cùm  non 
ab  homine  ,  de  juliens. 

h  Cùm  hoc  ordine  proceda- 
tur  ut  primo  delincjuentes  ex* 
communicenrur  ;  poftcii  cref- 
cente  contiimaciâ,  cum  pulfa- 
tiooe  campanarum  ,  &  aliis 
folemuitaiibus  ,  fen  entia  ag- 
g'avecur ,  &  nifi  excomm'.ini- 
caci  ad  gremiiim  Ecdefis  re- 
dierint ,  omnes  ad  mercata  Se 
coquenres  adf  irna,  mokntes 
ad  mo.'endina  ,  excommuni- 
cenrur  :  poft  mod'im  partici- 
pantes in  cibo  5:potu  anathe- 
lïiatis  featentiae  fupponaniur. 
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3an$  l'exccmmunication  ,  à  proportion  que  croif-^ 
foit  leur  contumace, 

T°.  Ilsétoicnt  coupables  devant  Dieu,  leir défo^ 
béiiTance  &  leur  obftination   étant  plus  grandes. 

z°.  S'ils  venoient  à  le  repentir  ,  on  leur  impofoit 
une  plus  grande  pénitence,  à  proportion  de  leur 
mépris  &  de  leur  contumace. 

30.  Le  tems  pendant  lequel  ils  dévoient  être  ex- 
communiés devoit  être  plus  long.  / 

Ce  que  nous  venons  de  à\fe  tait  connoître  qu'on 
ne  devoit  prononcer  l'Aggrave  &  le  Réaggrave,  que 
contre  ceux  qui  avoient  cté  excommuniés  nommé- 
Hîent  &  dénoncés  au  public.  Cependant  l'ufage  s'é- 
toit  établi  qu'on  les  prononçoit  en  exécution  des 
Monitoires  généraux  qu'on  publioit  dans  les  Fd- 
roifTcî. 

Quand  le  Monitoire  avoit  été  publié  par  trois 
Dimanches,  &:  que  la  Sentence  d'excommunication 
avoit  été  fulminée  le  Dimanche  fuivant ,  l'impétranÉ 
qui  croyoit  qu'il  y  avoit  des  perfonnes  qui  avoient 
connoiffance  des  faits  du  Monitoire  ,  &  qui  mali- 
cieiifement  ne  vouloient  pas  venir  à  révélation  ou 
à  farisfadion  ,  s'obftinant  dans  l'excommunication 
qu'elles  avoient  encourue ,  s'adrefToit  à  l'Ordinaire 
qui  avoit  décerné  le  Monitoire,  &  en  obtenoituns 
Aggrave  qu'on  publioit  à  TEglife  avec  certaines  cé- 
rémonies lugubres  &  terribles,  félon  les  difFérens  usa- 
ges des  lieux  Enfin  fi  ces  perfonnes  perfiftoient  dans 
leur  contumace  ,  continuant  de  méprifer  l'Autorité 
del'Fglife,  on  prononçoit  contr'elles  un  Réaggra- 
ve qu'on  publioit  d'une  manière  plus  terrible.  Au- 
jourd  hni  à  l'Archevêché  de  Paris ,  on  joint  dans  un 
même  aâe  l'Aggrave  &  le  Réaggrave  à  la  Senten- 
ce  d'excomm-nication. 

M.  Eveillon  ,  Chanoine  de  l'Eglife  d'Angers  ,  ^ 
rapporte  différentes  formules  d'Aggravés  &  de  Ré?.g- 
graves ,  &  il  remarque,  ™  que  non-feulement  il  étoit 

l  Traité  des  Excommiinî-  I  m  Epîrre  dédicatoire  da 
cations  &  Monitoires,  cc^.  !  traite,  fc*  cjp.  z8.  CLrt%  2., 
2^  art,   I,  » 
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inutile  d'ajouter  l'Aggrave  &  le  Réaggrave  aux  Sen- 
tences d'excommunication  qu'on  prononce  en  exé- 
cution des  Monitoires  généraux  ,  où  l'on  ne  nomme 
^  ne  dé/igne  aucune  personne  ,  mais  même  que  ceU 
étoit  contraire  à  l'ordre  &  à  l'intention  de  l'Eglife, 
Ce  que  plufieurs  Evoques  de  fon  tems  avoient  fi  bien 
reconnu,  qu'ils  en  avoient  abrogé  i'ufage  dans  leurs 
Diocèfes.  Ils  ont  eu  raiibn  de  le  faire,  puifque  fui- 
vant  la  Difciplinc  prélènte  de  l'Eglife,  on  n'eft  point 
obligé  d'éviter  les  excommuniés,  foit  qu'ils  foient 
cachés,  foit  qu'ils  foient  connus,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  été  nommément  dénoncés  ;  &  qu'aujourd'hui 
wn  excommunié  nommément  dénoncé  eft  exclus  de 
ia  communion  des  Fidèles,  tant  dans  les  cliofes  fa- 
crées  que  dans  les  cho  es  profanes  &  civiles:  ce  qui 
fait  fouhaiter  que  NofTeigneurs  les  Evêquesqui  pro- 
noncent des  Aggraves  &  dos  Réaggraves  en  exécution 
des  Monitoires  généraux  ,  voulufTent  s'expliquer  fur 
l'effet  qu'ils  en   attendent. 

C'étcit  suffi  une  pratioiseafTez  commune  autrefois, 
que  quand  on  n'jvoit  point  eu  de  révélations  fur  les 
Monitoires  oui  avoient  été  publiés  &  fulminés  par 
l'autorité  de  l'Evëque  ,  on  en  obtenoit  du  Pape  un 
nouveau  ,  dans  l'efpérance  que  le  relpeft  pour  le  faint 
^ïégQ  fercit  plus  d'imprefTion  fur  les  efprits  de  ceux 
qui  avoient  connoilTance  des  faits  "portés  par  le  Mo- 
Tiitoire ,  &  les  engage  roit  à  déclarer  ce  qu'ils  avoient 
tû,  ou  à  reftituer  ce  qu'ils  retenoient;  quelquefois 
îiiême  les  parties  complaignantes  s'adreffoient  d'a- 
bord à  Rome  &  obtei'oient  du  Souverain  Pontife  un 
Monitcire,  fms  en  avoir  fait  auparavant  publier  au- 
cun de  la  part  de  l'Evéque,  ce  qui  parcît  oppofé  au  §, 
cinquième  de  la  Pragmatique-Sanétion,  au  titre  ,  De 
Caiifis  :  Nec  ad  quemcumqut  \_recnr(tim  habeat  ]  etiam 
ad  Fapam  ,  omij[o  medio  ,  luivantlcquel  nous  tenons 
en  France  qu'en  ce  qui  concerne  la  Jurifdidion  con- 
tentieufe  ,  il  ne  faut  recourir  au  Pape  qu'après  avoir 
paiTé  p.ir  les  Supérieurs  eccléfi^ftiques  qui  font  au- 
^efTous  de  lui  ;  autrement  il  y  auroit   abus. 

Ces  Monitoires  qui  ont  encore  lieu  en  plufîeurs 
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lamres  Royaumes,  font  appelles  Refcrîts  en  forme  de 
fignlficavît,  parce  qu'ils  commencent^  toujours  par 
'ces  moîs ,  Signijîcavh  nobts  àrlutus  jilius  ,  ou  Jjrni' 
jïcaveriint  nobis  dîhCtt  Jil'n.  lis  font  adreiïcs  à^  l'K- 
vcque  Diocéfciinjou  n  Ton  Grand  Vicaire  ,  ou  à  Ton 
Ortîcial;  &  C\  les  parties  où  les  choies  dont  il  efl  quff- 
tion  font  en  difFérens  Diocefes ,  ces  Monitoires  (ont 
adrefies  aux  Evcquei  ou  aux  Grands  Vicaires  ou  auK 
Officiaux    de   ces  Diocefes. 

Le  Pape  çu)oint  à  ceux  à  qui  il  adrefTe  ces  Réé- 
crits, de  les  faire  publier,  &  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  de  fa  part  une  Sentence  d'excommunica- 
tion contre  ceux  qui  refuferont  d'y  obéir.  Il  dépend 
néanmoins  de  ceux  à  qui  ils  font  adreiïes  de  les  exé- 
cuter, ou  de  lesrejetrer  &  d'en  prefcrire  la  forme  de 
Texécution  ,  comme  on  le  voit  par  la  Bulle  SanCîif- 
Jimiis  in  Chrtflo  Pater ,  que  Pie  V.  fit  publier  le  X7. 
Juin  H70.  pourrégîer  la  forme  dans  laquelle  on  de- 
voit   expédier  ces  fortes   de  Refcrits. 

Les  Canoniftes  ultramontains  difent  que  les  Evc- 
ques  agifTent  en  cette  rencontre,  non  comme  Ordi- 
naires, ou  AnCîorîtate  Ordînariâ  ,  mais  comme  Dé- 
légués du  fain:  Siège,  ou  AuCîoritate  Apojlolica,  Qua- 
lité qui  n'efl  pas  bien  reçue  en  France  ;  parce  qu'elle 
tend  à  la  diminution  de  la  Jurifdidion  des  Ordinai- 
res, &  qu'elle  fait  préjudice  aux  degrés  d'appel  du 
Juge  inférieur  au  Supérieur;  puifque  fuivant  la  Doc- 
trine des  mêmes  Canonises,  la  connoiffance  de  Tinf- 
tance  qui  pourroit  furvenir  daiis  Texécuticn  de  la 
Sentence  du  Délégué  du  fainti^iége,  feroit  réfervée 
au  Pape,  &  que  l'appel  qu'on  en  int*  rjetteroit  iroit 
devant  lui  ;  à  quoi  on  a  tâché  en  France  d'obvier 
par  la  Pragmatique  Sanftion  ,  &  par  le  Concordat, 
où  l'on  a  pris  àes  mefures  pour  empêcher  que  les 
fujets  du  Roi  nefuflent  obligés  d'aller  ou  d'envoyer 
d  Rome  pour  y  être  jugés,  ou  pour  demander  des 
Juges  àélèguh  ,  qui  décidafTent  les  afifaires  fur  les 
lieux. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'on  regarde  en  France  les 
J\lonitûixes    de  Cour  de  Rome  comme  abufîfs  »   & 

lir 
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qu'ils  n'y  font  plus  en  uH^ge.  "  Févret  °  affure  qu'en 
3604.  le  Parlement  (Je  Paris,  procédante  1?  vérifi- 
cation des  Bulles  du  Cardinal  de  Lorraine  ,  Légat  à 
Latere,  envoyé  par  Grégoire  XIV.  ordonna  fur  Tarr. 
9^.  qu'il  ne  pourroit  concéder  Lettres  monitoires  en 
forme  àef^gmjîcavit^  parce  que  l'ufage  n'en  étoit  ni 
reçu  ni  toléré   en   France. 

Dans  le  tems  que  rufage  de  ces  Refcrits  étoit  to- 
léré dans  le  Royaume  5  il  y  auroit  eu  lieu  d'en 
appeller  comme  d'abus ,  &  ils  auroient  été  déclarés 
abufifs , 

1.  S'ils  avoient  été  adreiïes  à  d'autres  qu'aux  Evê- 
ques  Diocéfains  ou  à  leurs  Vicaires  Généraux  ou  à 
leurs  Otïiciaux  ,  comme  Ta  remarqué  Imbert  en  fa 
Pratique.  P 

2.  Si  on  y  avoit  ajouté  la  claufe  que  rabfblution 
de  l'excommunication  feroit  réfervée  à' la  perfonne 
du  Pape.  Pierre  Pithou,  ^  dit  que  cela  iroitdirede- 
îiient  contre  les  Libertés  de  PEglife  de  France. 

3.  Si  on  y  avoit  inféré  cette  autre  claufe,  qu'en 
cas  d'oppofîtion  ou  d'appel ,  l'affaire  feroit  portée  de- 
vant le  Pape.  Les  Parlemens  de  France  prétendoient 
que  ç'auroit  été  une  entreprife  fur  la  Jurifdidion  fé- 
culiere. 

Bien  p!us ,  nos  Jurifconfultes  François  eftiment 
que  quand  on  n'auroit  point  employé  ces  claufes  vi- 
cieufèsdans  les  Monitoires  en  forme  àejignifcavita 
ils  auroient  été  abufifs,  fi  on  les  avoit  obtenus  à  Ro- 
me fans  la  permifTion  du  Parlement,  dans  le  refTort 
duquel  ils  devroient  être  publiés.  Févret  à  l'endroit 
qu'on  vient  de  citer  au  n.  7.  rapporte  que  le  Parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfî  jugé  par  Arrêt  du  ti.  Sep- 
tembre   ijcp. 


n  Frain  en  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Breta- 
gne du  mo's  d'Aoù;  1613.  ai 
37.  plaidoyer  de  fon  recueil 
à'Arrcts» 


0  Traité  de  l'ahus  ,'  /zV» 
7.  ch.   1.  n.    t  6. 

p  Liv,     T.    ch.   Cz, 

(j  Lihercés  de  l'Eglife  Gall. 
art,  $5. 
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II.     QUESTION. 

Quel  efl  le  fins  des  termes ,  dans  lefquels  font 
conçus  les  Monitoires  Cr  les  Sentences  d'ex- 
communication f 

Tn\  Ans  le  tems  qu'on  expédiait  en  France  les  Mo— 
JL/nitoires  &les  Sentences  d'excommunication  en 
langue  Latine,  on  y  employoit  plufîeurs  termes  qui 
demandoient  nécefTairement  une  explication  ,  dont 
on  Ce  pourroit  qua/î  pafTer  aujourd'hui ,  que  la  cou- 
tume s'eft  établie  d^ns  le  Royaume  ,  de  faire  publier 
le?  Monitoires  en  François  ;  pratique  qu'on  ne  peut 
afTez  louer ,  puifqu'il  importe  au  peuple  non-feule- 
ment de  fçavoir  les  faits  pour  lefquels  on  publie  un 
Monitoire,  mais  encore  les  avis  &  les  ordres  que  le 
Supérieur  eccléfiaftique  qui  décerne  le  Monitcire  « 
donne  aux  Fidèles  qui  lui  font  fournis  ,  afin  qu'ils  fe 
mettent  en  état  d'y  obéir  ;  &  qu''il  eu.  également  ré- 
ceiïliire  qu'ils  foient  informés  des  peines  dont  i'E- 
glife  les  menace,   afin  de   les  éviter. 

Quoique  les  formules  des  Monitoires  qui  Ce  pu- 
blientà  préfent  paroifTent  claires  &  intelligibles,  on 
a  eu  pour  qu'il  ne  rcftât  encere  des  difficultés  qui  ne 
fuffent  paséclaircies  ;  c'efV  pourquoi  en  a  cru  devoir 
faire  quelques  notes  fur  certains  endroits  de  la  for- 
mule ,  qui  eft  en  ufage  dans  ce  Diocèfe. 

On  nomme  d'abord  le  Supérieur  ^  qui  a  accordé" 
le  Monitoire  ,  afin  qu'on  ne  puifTe  douter  de  Cou 
pouvoir  &  de  fa  Jurifdiftion  ;  de  forte  que  fi  le  Mo- 
nitoire a  été  accordé  par  un  autre  que  par  l'Evcque  , 
on  y  met  fon  nom  avec  Ces  qualités  au  lieu  ds 
celui  de  TEvéque. 


JOANNES .  CtT, 
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Comme  en  plufieurs  Diocèfes  les  Evcques  fê  rap-' 
portent  à  leurs  Officiaux  pour  la  conceffion  des  Mo- 
nitoires,  il  fft  bon  d'obftrver  que  quand  Us  Diocé- 
ies  font  d'une  fi  grande  étendue  ,  que  les  parties  ne 
peuvent  fans  grande  incommodité ,  à  caufe  de  la  à.\Ç- 
lance  àes  lieux  ,  s'adrefler  à  rOfïicial,  qui  a  Ton  Siè- 
ge établi  dans  la  Ville  principale  cù  lEvéque  fait  (a 
demeure,  les  Evêques  de  ces  Diocèfes  ont  coutume 
de  créer  des  Officiaux  en  d'autres  Villes  pour  exer- 
cer la  Jurifdiâion  contcntieufe  fur  les  habitans  d'un 
certain  Canton. 

Ces  Offici.iux  font  appelles  OffictauxfcralnSy  parce 
qu'ils  doivent  tenir  leur  Siège  hors  de  la  Ville  épi(^ 
copale  ,  &  on  donne  à  celui  qui  rxerce  la  Jurifdic- 
iion^contentieufe  dans  la  Ville  Epifcopale  le  nom 
à^Official principal  ^  parce  que  Ton  Siège  eft  établi 
dans  la  Ville  principale  du  D.ocè(è.  C'eft  à  cet  Of- 
ficiai principal  &  non  pas  aux  officiaux  forains,  qu'il 
appartient  de  décerner  les  Monitoires, 

11  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ces  Of^ 
ficiaux  forains  avec  ceux  que  les  Evéques  font  obli- 
gés par  1  s  Ordonnances  de  nos  Rois  d'établir  dans 
les  parties  de  leurs  Diocèfes  qui  font  du  reffort  d'un 
autre  Parlement  que  celui  de  la  Ville  Epifcopale.  Ces 
derniers  peuvent  accorder  des  Monitoires  pour  les 
affaires  qui  arrivent  dans  le  reffort  du  Parlement  ou 
ils  font  établis, 

Fc'vret,  ^  dit  qu'il  yauroit  abus  ,  fî  on  ne  levoit 
pas  Texpédition  du  Monitoireau  Greffe  de  l'OtRcia- 
îité  établie  dans  le  reffort  du  Parlement  duquel  les 
parties  font  relTortiirantes,  Cet  Auteur  affure  qu'il  a 
été   ainli  jrgé   par    le    Parlement  de  Dijon. 

On  adreffe  les  Monitoires  aux  Curés  <=  des  Fa* 
roiffrs  &  à  leurs  Vicaires,  parce  qu'ordinairen.entils 
doivent  ctre  publiés  dans  les  Eglifes  ParoifTiales  au 
Prône  de  ia  Grand- Melfe,  &  que  c'eft  aux  Curés  à 
la  célébrer, 

l  Traité  de  l'Abus ^  fi»/.  I      c  Redoribus,  &«, 
7»  ch*  Zf  n.  5>,  I 
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On  en  publie  aufTi  dans  les  EgliTes  CathéJrnIes  & 
Colk'giales,  &  dans  celles  des  Réguliers.  Alors  on 
les  adreife  aux  Chanoines,  aux  Abbés  ou  Supé- 
rieurs des  Mcnaftcres.  A  Rome  tous  les  monitoires 
font  adreiïcs  non-feulement  aux  Cures  &  Vicaires  des 
ParoifTes ,  mais  aufTi  aux  Chanoines,  Arcliiprctres  , 
Abbés,  Prieurs,  &  Supérieurs  des  Monailcres;  ce 
qui  doit  s'entendre  relpedivement  chacun  à  Con 
égard  :  fçavoir ,  aux  Curés  pour  leurs  ParoilTes ,  aux 
Chanoines  pour  leurs  Eglifes,  aux  Abbés  ou  Supé- 
rieurs réguliers  pour  leurs   Monaftcrcs. 

Il  y  a  des  Diocèfes  où  on  les  adrefTe  aux  Curés  , 
aux  Vicaires  &  à  tous  Prêtres  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion  du  Supérieur  qui  accorde  le  Monitoire  ;  mais 
cela  n'a  lieu  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  Curés 
&  des  Vicaires,  comme  il  eft  expreflément  marqué 
dans  la  formule  des  Monitoires  qu'on  expédie  dans 
le  Diocèfe  de  Paris. 

En  ces  Diocèfes  on  ajoute  au  mot,  Vresbyterîst  ce- 
lui de,  Subdîtis  ,  parce  que  le  Supérieur  eccléfiaftique 
ne  peut  obliger  à  l'exécution  de  fes  ordres ,  que  ceux 
qui  font  fournis  à  fa  Jurifdidion.  C'eft  pourquoi  fî 
on  veut  faire  publier  un  Monitoire  dans  un  autre 
Dioccfe  que  celui  de  l'Evêque,  de  l'autorité  duquel 
il  eft  émané,  il  faut  obtenir  de  l'Ordinaire  du  lieu  où 
Ton  délire  que  la  publication  s'en  faffe,  une  permifTiori 
avec  un  Mandement  aux  Curés  &  Vicaires  de  Con 
Diocèfe,  qui  feront  fur  ce  requis,  de  procéder  à  la 
publication  &  fulmination  du  Monitoire.  Si  on  en 
faifoit  la  publication  fans  l'Ordonnance  de  TOrdi- 
naire  du  lien,  ce  feroit  une  entreprife  fur  fa  Juri(^ 
diélion  ,  &  le  Monitoire  n'auroit  aucun  effet  par  dé- 
faut  de  pouvoir. 

Dans  le  Dioccfe  d'Angers,  Tadrefle  du  Monitoire 
le  fait  toujours  de  la  même  manière  aux  Curés  &  aux 
Vicaires.  Que  C\  le  Curé  ou  fon  Vicaire  ne  lé  doit 
pas  publier  ,  parce  qu'il  refufe  de  le  faire  ,  ou  parce 
qu'il  eftfufpect,  ou  par  que'.qu'autre  raifon  ,  l'Evê- 
que donne  à  un  Prêtre  qu'il  nomme  &  qu'il  défigne 
par  fes  qualités  particulières ,  s'il  en  a  ,  une  cornmiP 
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fion  réparée,  peur  faire  les  publications  ôc  recevoir  Tes 
révélations  rl'Otficiai  peut  aiiTi  commettre  un  autre 
Prêtre  ,  en  cas  ce  refus  de  la  part  du  Curé  pour  faire 
les  publications  &  recevoir  les  rc'vélations. 

CeMonitoire  eft  in  forma  conque fiûs.  ^  Il  fliprolê 
çue  l'impétrant  a  réellement  &  de  fait  loufîert  un 
dommage  confîdérable  dont  il  a  fait  (a  plainte  en 
Juftice  ,  afin  d'en  obtenir  des  preuves,  &  la  répara- 
lion  par  la  voie   des  Ccnfures. 

On  dé/îgne  l'impétrant  par  Ton  nom  &  par  fa  qua- 
lité; car  les  Supérieurs  ecclcfiaftiques  ne  doivent  pas 
décerner  d  Office  les  Monitoires,  mais  feulem.ent  à 
îa  requête  de  quelque  partie  intéreffée  :  elle  eft  ou 
çublique  ou  civile.  La  partie  publique,  font  les  Pro- 
moteurs des  Officialirés  ,  les  Procureurs  du  Roi  qui 
font  les  vengeurs  publics,  &  les  Procureurs  des  Sei- 
gneurs. La  partie  civile,  font  les  particuliers  qui  ont 
fouffert  quelque  dommage  ou  quelque  mauvais  trai- 
icmens. 

Les  Monitoires  qui  fe  donnent  -profrîo  motu  ,  fans 
ctre  requis,  ne  font  pas  ufités  en  France;,  particu- 
lièrement dans  le  reflort  du  Parlement  de  Paris,  où 
la  réquifition  eft  toujours  nécefiaire.  Plufieurs  arti- 
cles du  tft.  7.  de  l'Ordonnance  criminelle,  fuppofent 
^ue  les  Monitoires  font  toujours  donnés  à  la  réqui- 
fition d'autrui. 

Néanm.oins  les  Evcques  peuvent  décerner  d'Office 
des  Monitoires  pour  une  néceiïité  preiTante  de  leuc 
Fglifè  ,  &  pour  le  bien  commun  de  leur  Diocèfe. 
Cela  fe  trouve  autorifé  par  un  Arrêt  du  Confeil 
Privé  du  \6.  Mars  1646.  rendu  en  faveur  de  M. 
l'Evcque  de  Bazas ,  qui  avoit  0(Sroyé  un  Moni- 
toire  pour  avoir  preuve  de  la  Dodrine  que  le  Sieur 
de  la  Badie  avoit  prcchée  en  fcn  Diocèfe.  ^ 

*"  On  ne  doit  point  expédier  de  Monitoires  fans  la 
j)ermiIfion  d'un  Juge,  ou  Ecciéfîaftique  ou  Laïque  j 

à  Nous  avons  recula  com-  1  i.   th.  2.  c/;.  8.  art.  2.T. 
f  îainte  de  N.  &c.  f  En  vertu  d'une  penuiffioni" 

e  Mémoire  du  Clergé,  iom%  '  &c» 
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^  il  faut  fiiire  menrion  exprelTc  de  cette  pcrmiflicn 
&  de  ù  d.-fc  ,  aurn  ment  in  déclareroit  le  Monitoi- 
re  avoir  été  abi  fixement  expé^^ié.  Févret,  s  dit  qu'il 
a  été  ain.'ï  jugé  par  divers  Arrcrs  du  Parlement  de 
Dijon  quiicorte.  On  en  peiT  voir  plusieurs  autres 
en  Bjuvor,  to  ne  .au  mot,  Monitoire ,  q.  4.  Dans 
les  CauH.s  ecclé/Taftiqnes,  c'eft  le  Jrgc  dEglife  qui 
donne  la  permil3~ion  d'cbtcnir  le  Monitoire.  Suivant 
le  Concile  de  Tours,  de  l'an  1583.  'l'iorfque  l'info 
tri'dion  fe  faitconjointement  par  le  Juge  d'Eglife 
&  le  Juge  Laïque  ,  on  obtient  l.i  pTmifTion  de  l'un 
&  de  l'autre  ;  on  en  voit  f'es  exemples  dans  les  Pro- 
cédures criminelles  des  Officialités.  Cependant  cette 
permifiion  pourroitètrevalablement  accordée  par  l'un 
àis  deux  Juges.  '  Dans  les  caufes  purement  tempo- 
relles, c'eft  le  Juge  Laïque  qui  donne  la  permiffion  ; 
mais  lorfque  la  caufe  eft  de  la  compétence  des  Eve-, 
ques  ,  ils  peuvent  faire  publier  des  Monitoires  fans 
aucune  permiflion  du  Juge  Laïque  ;  fi  au  contraire 
la  caufe  eft  de  la  compétence  des  Juges  Laïques ,  ou 
que  l'inftance  foit  pendante  à  un  Tribunal  léculier, 
les  Eveques  ne  peuvent  faire  expédier  les  Monitoires 
que  fur  la  permiflîon  du  Juge    Laïque. 

Nos  Jurifconfultes  François  difent  que  ce  fèroit 
un  attentat  fur  la  Jurifdidion  leculiere,  fi  l'Ordi- 
raire  décernoit  un  Moniroire  dans  une  matière 
qui  ne  feroit  pas  du  for  Eccléfiaftique  ,  mais  de 
la  compétence  du  Juge  Laïque,  fans  qu'il  parût 
que  ce  Juge  eût  permis  de  l'obtenir.  Il  a  été  ainfî 
jugé  par  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes ,  rappor- 
tés par  DefpcifTes ,  ^  &  par  deux  Arrêts  du  Parlement 
d'Aix  du  iz.  Décembre  1644.  &  13.  Mai  1647,  rapr 


g  Lfv.   7.  ch,  2.  n.  TO. 

k  Tir,  De  Juridiftione , 
$.  Quia    litrerae. 

z  Arrêt  du  Confeii  d'Etat , 
du  1 1.  Mai  1 70a.  qui  a  cafle 
an  Arrêt  du  Parlement  de 
D'von  ,  lequel  a  voit  déclaré 
nulle  la  coiicsfïloa.d'uu  Moai- 


toîre  par  l'Official  d'Autim  ; 
fur  la  plain'e  rendue  contre 
un  Ecdéfiaflique,  parce  qu'il 
y  avoir  dans  la  pla.nte  du  cas 
piivik'cié. 

h  Tom.   2.  f;f.  lO.feEl.  Zi 
art.i,  des  Témoins, n,  ^6,§s% 
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portés  par  Boniface.  i  On  peut  auflî  voîr  Févreti 

l'endroit  qu'on  vient  de  cirer  au  romb,  7, 

Suivant  l'Ordonnance  criminelle  ne  1670.  ^  non- 
feulement  les  Juges  eccléfiafliques  &  les  Juges  Royaux 
mais  auflTi  les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  accorder  la 
permiffion  ^'obtenir  des  Monitoires, 

Ils  peuvent  la  donner  avant  aucune  aflîgnation  ou 
comeftation  en  caufe  ;  car  il  efl  dit  dans  le  même 
article  de  l'Ordonnance,  que  les  Juges  pourront  per- 
mettre d'obtenir  Monitoires ,  encore  qu'il  n'y  ait  au- 
cun commencement  de  preuves ,  ni  refus  de  dépolef 
par  les  témoins. 

S'il  s'.^gifToit  du  crime  de  duel  &  de  rencontre, 
la  permifllon  du  Juge  n'eft  pas  néceffaire  pour  ob- 
tenir un  Monircire.  La  raifon  eft  ,  qu'en  ce  cas  la 
néceflîté  &  l'utiliré  du  Monitoire  font  évidentes.  Il 
eft  porté  par  l'art.  13.  du  Règlement  général  fur  les 
Due!?  ,  fait  par  TEdit  du  Roi ,  de  l'année  167p.  que 
les  O/ficiaux  des  Eveques  les  décerneront  fur  la  fim- 
pie  réquifîti(~»n  qui  en  fera  faite  par  les  Procureurs  gé- 
néraux du   Roi  ou  leurs  Subftituts. 

le  Concile  de  Trente  ,  "  eft  fort  oppofé  à  cette 
pratique  de  France  ;  car  il  veut  que  les  M-glûrâîs  fc- 
culicrs  n'ayent  point  de  part  à  la  concf /Tien  des  Mo- 
nitoires. Cependant  comme  cela  ne  regarde  que  la 
Difcipline  ,  on  ne  doit  pas  Ce  faire  de  peine  de  ie  con- 
former à  Vuùige  du  Royaume  ;  d'autant  plus  que  c'eil 
au  A^agiftratféculier  de  veillera  la  confervation  de 
la  paix  &  de  la  trancu'Hiré  de  1  Etat,  qui  (ont  fou- 
Vent  troublées  par  la  publicrtticn  des  Monitoires  gu^on 
accorde   avec   peu  de  circ>  nfped.on. 

Après  ces  termeç,  (crJre  tctis  ceux  ^  celles  qui 
fçavent  &  cnt  comwi farce  que  ,  &c.  on  expofe  les 
ïdiis  du  Monitoire,  lefquels  doivent  être  articulés. 
Nos  Jurifconfultes  rrr^erdent  c\'  c  fi  les  faits  étoient 
énoncés  d'une  manière  v:  gue  Si  en  termes  généraux, 
on  ne  devrcit  pas  en  foufirir  faire  la  publication  y 

l  Tom.  i.i'iv.  r.t't.  z.n.C.l      a  SÇ*  2^t  cL  J. 
772  ïff,  7.  an,  1,  1 
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parce  qu'ils  fèroient  contraires  à  l'ufage  Ju  Royaume, 
cù  l'on  ne  recroît  point  les  Refcrits  de  Cour  de  Ro- 
me ,  portant  intc-rdtt  ou  excommunication  en  termes 
généraux  :  Propter  mantfejlas  offenfas  &  injurias  cîr' 
catemporalÎA  illatas.  Nos  Juriiconfu' tes  fondent  leur 
feruiment  f.ir  la  Fragmatiq-  e  Sandion,  au  tit.  De 
interdirais  tndilferenter  non  ponend's. 

Par,  ceux  qui  fçavent  &  ont  connoijfance  i  &c.  on 
entend  ceix  qui  ont  une  connoiiïance  certaine  & 
véritable,  qui  puifle  fervir  à  l'impétrant  pour  faire 
preuve  des  faits  ;  car  Tintention  de  l'Ordinaire  qui  a 
décerné  le  Monitoire  ,  eft  d'obliger  à  venir  à  révéla^ 
lion  fuflfifante  &  probable,  comme  il   le  dit. 

Ceux  qui  fe  trouvent  dans  1  obligation  de  révéler  • 
en  vertu  d'un  Monitoire,  doivent  faire  attention  aux 
termes  dans  lefquels  font  énoncés  les  faits ,  pour  ne 
le  pas  engager  à  en  déclarer  d'autres,  à  moins  que  ce 
ne  fuffent  des  circonftances  ou  dépendances  des  faits 
portés  par  le  M.n  toire. 

Par  les  circonft  inces ,  on  entend  celles  qui  peu- 
vent (ervir  à  faire  connoître  la  vérité  &  à  la  prouver. 
On  ne  doit  point  narrer  dans  les  révélations,  aucu- 
nes circonftances  ridicules,  inutiles  ou  étrangères  à 
la  caufe,qui  feroient  feulement  preuves  d  autres  faits. 
Il  faut  donc  s'attacher  aux  feules  circonftances  qui 
regardent  les  faits  du  Monitoire  &  qui  en  dépen- 
dent. 

On  comprend  fous  ces  termes,  P  les  tnalfaiteurs 
ou  auteurs  principaux  du  mal  ,  qui  ontcomors  par 
eux-mêmes  le  délit,  ou  ont  fait  le  tort  dont  il  eft 
queftion  ,  ou  qui  ont  commandé  qu'on  le  fit,  & 
les  complices  qui  y  on  coopéré,  foitparle  con- 
fentement  qu'ils  y  ont  donné  ,  foit  par  leur?  con- 
feils ,  leur  aide,  leur  faveur,  leur  autorité;  en 
un  mot  tous  ceux  qu'on  peut  dire  y  avoir  cù  vé- 
ritablement quelque  part,  lefquels  la  Clctnentine  pre- 
mière ,  De  pœnis  ,  défigne  par  ces  termes  :  Ha:c  man^ 


0  Desfair"?  ci-defTis  ,   cir-  |  p  Yont  érd  préfens  ouconfeT»- 
conilaaccsiJJcdcpendancesjàc.  |  ti,  donne  confeii  ou  aide,  &c. 
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daventjleri  -i  aitt  facla  ab  aliis  rata  habiierh  y  vel  fa^ 
dus  in  hoc  fuerit  facîentîs  ',  aut  confilium  in  iis  deds" 
rit  ■)  aut  favorem  ^  feu  fciemer  definfaverit. 

On  ne  doit  pas  entendre  fous  ce.  termes ,  i,  ceux 
dont  le  commandement ,  le  confeil  ,  ou  la  faveur  n'a 
point  eu  d^tf^et,  &  n'a  en  aucune  manière  influé  dans 
l'adim  dont  on  fe  plaint  ,  encore  qu'ils  ayent  eu 
deiïein  d'y  contribuer  :  c'cft  le  fentiment  des  meil- 
leurs Auteurs.  On  le  peut  appuyer  die  l'autorité  dis 
ch,  Relatum  de  Ckrzc.  non  refid.  fuivant lequel, ^'É'r-' 
ba  accipienda  fimt  cum  effccîu, 

2.  Ceux  qui  n'auroient  donné  qu'un  bon  confeil 
&  àbsnne  intention  ;  car  c'eft  une  régie  du  Droit 
gue  ,  Nullus  ex  confilio  ,  dummodo  fraudulentum  non 
fuerit  ,    obîigatur.  *i 

5.  Ceux  qui  après  avoir  donné  ordre  de  faire  I3 
chofedonteft  queftion  ,  auroient  révoqué  leur  com- 
mandement ,  &  qui  avant  que  la  cliofe  fût  exécutée j> 
auroient  fait  connoître  leur  révocation  à  celui  à  qui 
ils  avoient  donné   leur  ordre. 

Ceux  qui  font  députés  pour  publier  les  Monitoires/ 
doivent  à  chaque  fois  qu'ils  les  publient  ,  en  faire 
îeiâ  ire  entière,  de  mot  à  mot,  d'une  voix  dillind'"  & 
intelligible,  afin  que  ch^îcun  puifTe  entendre  &  con- 
cevoir les  faits  qui  y  font  énoncés ,  &  les  comman- 
demens  que  fait  l'Eglife.  Il  ne  leur  eft  pas  permis- 
de  rien  ajouter,  ni  contre  ,  ni  outre  les  termes  por- 
tés par  le  Monitoire  :  ils  doivent  feulement  en  pu- 
blier le  contenu.  Le  Parlement  de  Dij^on  l'a  airfî 
jugé  par  Arrêt  du  7.  Août  iéc8.  s  Cela  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  puilfcnt  joindre  à  la  leâ:uredu  Monitoi- 
re des  exhortations  charitables,  pour  porter  ceux  que 
les  iVl  :nitoires  regardent  à  y  obéir  ,  leur  remontrant 
que  s'ils  y  manquent,  ils  commettent  un  péché  mortel, 
ic  méritent  d'être  excommuniés  comme  contumaces 
&  rebelles  à  l'Egliiè  :  ils  doivent  en   même  tems 

ç  7?eg:.    gi.deRegulis  ju-  |  avertir,  8ic. 
l'is  ,    in  fextj,  I       5  Bouvot ,  tom.  2.  au  mot 

r  Vous  Kiaadorvs   de   les  *  McnitioiiSj  £.  «/» 
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leur  faire  connoi:re  l'importance  &  les  fuites  redou- 
tables de  Texcommunication  ;  mais  il  faut  que  ces 
avcrtiiTemcns  fe  faflcnt  en  termes  généraux,  &  un 
Curé  doit  bien  fe  donner  de  garde  de  nommer  ou 
de  déligner  aucune  perfonne  en  particulier.  S'il  ctoit 
afiez  imprudent  pour  dire  quelque  chcfe  qui  put 
cffenfer  l'honneur  des  particuliers  ,  on  pourroit  le 
faire  appeller  en  Juftice  &  le  faire  condamner  à  une 
amende  ou  aumône.  S'il  connoit  les  coupables  ou 
ceux  qui  font  tenus  de  venir  à  révélation  ,  &  qu'il 
voye  qu'ils  ne  fe  mettent  pas  en  peine  de  fatisfaire  à 
leur  devoir,  il  doit  les  en  avenir  charitablement  &:  en 
fecret  de  la  part  de  Jefus-Chrift  &  de  l'Eglife  :  c  ir 
c'eft  par  l'Autorité  que  le  Sauveur  a  donnée  à  fon 
Eglife ,  que  le  Supérieur  eccléfiaftique  décerne  les 
Monitoires  Se  prononce  l'excommunication  ;  c'eft 
pourquoi  l'Apotre  dit  qu'il  faifoit  la  charge  d'Am- 
bafTadeur  pour  Jcfus-Chrift,  &  que  c'éfoit  Dieu  mê- 
me qui  exhortoit  par  fa  bouche,  t  AufTi  décLira-t-il 
qu'il  excommunioitl'inceftueux  deCorinthe,au  Nom 
&■  par  l'Autorité  de  Jefus-Chrift. 

On  publie  les  Monitoires  les  jours  de  "Dimanches 
dans  les  Eglifes  Paroiiïiales  au  Prône  de  la  Grand- 
Meffe,  afin  que  perfonne  n'en  puiiïe  prétendre  caufe 
d'ignorance,  vu  que  les  Fidèles  font  obligés  de  s'a(^ 
fembler  ces  jours  là  à  leur  FaroifTe  porr  y  entendre 
la  iMefTe.  Les  Curés  ne  peuvent  donc  publier  les 
Monitoires,  ni  aux  Vcpres,  ni  aux  Meffes  balTes. 
Comme  l'aflemblée  âes  Fidèles  n'y  eft  pas  ordinai- 
rement fi  nombreufe,  il  pourroit  arriver  que  plufieurs 
n'ayant  pas  connoifTance  de  la  publication  ,  s*(  xcu- 
feroient  fur  cela  pourncpas  venir  à  révélation,  &  les 
impctrans  feroient  fruftré?  de  leur  attente. 

Les  publications  ne  fe  doivent  pas  non  plus  fure 
à  d'autres  jours  que  les  Dimnches ,  quand  mcme  ce 
feroient   àts  jours   de  Fêtes  fêtées,  la  volonté  des 

r  Pro  Ch-iHo  lepatione  fun- w      u     Par    trois   Dimanche» 
gimur  tanquam    Deo  exhor-  1  confécutifs» 
tante pernos.  i,  Cor.  cap,  5.  1 
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Supf^rieurs,  à  nuoi  Tiifpge  fft  conforme,  étant  qu'ofl 
publie  ies  Monito'res  les  jour?  de  Dimanches  à  la 
Grancl'?»TcÏÏ>,  ncn-feulcment  parce  que  raffemblce 
des  Fidèles  eft  plus  fclcmnelle,  raais'aufiî  pour  évi- 
ter ^oute  furprife. 

L'ufageefl:,  qu'on  publie  les  Monitoires  par  trois 
fois,  parce  que  les  Canons  défendent  aux  Supérieurs 
de  prononcer  l'excommunication  ,  (ans  qu'elle  ait 
cté  précédée  d'une  Monition  canonique.  Ces  trois 
publications  fe  font  de  Dimanche  en  Dimanche  ,  afin 
de  donner  aux  perfonnes  q^e  leMonitoire  touche, 
un  tems  compétent ,  pour  pen(er  à  ce  qu'elles  doi- 
vent faire  relies  ont  ain/î  le  moyen  de  fe  reconnoî- 
tre  y  8(  Se  Ce  difpofer  à  faire  ce  que  l'Eglife  leur 
commande. 

On  ordonne  que  ces  publications ,  qui  font  autant 
de  Monitions,  fe  faifent  p?ir  trois  Dimanches  im- 
médiatement confécutifs ,  afin  qu'on  fçache  au  vrai 
le  terme  ,  au-delà  duquel  on  ne  peut  plus  différer  d'o- 
béir, fans  s'expofer  à  encourir  l'excommunica- 
tion. 

Il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  Curé  quand  il  a  com- 
mencé à  faire  la  publication  d'un  Monitoire  ,  de  la 
difcontinuer  ou  de  l'interrompre,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  reçu  l'ordre  de  fon  Evécue  ,  ou  qu'il  ne  lui  ait 
été  iîgnifié  une  oppofîtion  p?.r  écrit,  ou  qu'il  n'en 
foit  requis  par  l'impétrant.  Si  néanmoins  un  des  trois 
Dimanches  où  l'on  doit  publier  un  Monitoire,  fe 
trouvoit  être  celui  de  Pâques  ou  de  la  Pentecôte  , 
ou  que  la  Fête  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  ar- 
rivât un  de  ces  Dimanches ,  un  Curé  ne  doit  pas  le 
publier  ,  à  moins  que  l'Evêque  ne  l'eût  ordonné  ex- 
preffément.  Le  quatrième  Concile  de  Milan  fous  fainî 
Charles,  l'a  a:nfî  ré^lc,  ^  ^  fon  Règlement  a  été 
inféré  par  M,  Arnauld  Evcque  d'Angers  ,  en  fes  Sta- 
tuts fynodaux  de  l'an  t^*:^.  à  l'article  6,  On  peut 
en  ce  cas  remettre  la  publication  au  lendemain  de  ces 

X  Tir,  de  foro  Epifcopalî. 
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Fêtes ,  auquel  jour  on  w  couti  m  >  de  f  lire  le  Prône,  y 
Toutes  les  melurcs  quel'Eglilè  prend  pourne  pro- 
noncer une  cenfure  lî  terrible  ,  que  contre  ceux  qui 
font  véritablement  contumaces^  font  connoicre  com- 
bien font  bhimables  les  Prêtres,  qui  au  lieu  de  lire 
les  Monitoires  dillinâement  &  à  h-.ute  voix,  de 
manière  qu'iU  puiilent  c:re  entendus  de  tous  les  zC- 
iîllans ,  les  publient  parlant  entre  les  dents,  ou  avec 
précipitation  ,  ou  pendant  qu'on  chante  la  MefTe  ou 
rOffice. 

Ledit ,  oti  kfdits  Qindams  à  fatisfaÛion, 

On  voit  par- là,  que  l'intention  de  TEglife  fft> 
«l'excommunier  non-feulement  ceux  qui  ayant  con- 
noiiïance  des  fait.-  du  Monitoire  &  descirconflances 
&  dépendances ,  manquent  à  venir  à  révélation 
dan?  le  tems  marqué,  maisaufli  les  malfaiteurs,  s'ils 
ne  réparent  dans  ledit  tems  le  tort  qu'ils  ont  fait  à 
l'impétrant. 

Quelques  Jurifconfultes  ont  prétendu  qu'il  y  avoft 
abus  à  menacer  d'excommunication  les  malfaiteurs  , 
s'ils  ne  fatisfont  ;  parce  que  ,  difent-ils,  les  Monitoi- 
res ne  font  qu'à  fin  de  preuve.  Mais  y  a-t-il  appa- 
rence que  s'il  y  avoit  en  cela  quelque  abus,  les  lar- 
lemens  ne  l'euiTent  pas  corrigé  par  quelque  Arrêt? 
Celui  de  Paris  a  une  parfaite  connoiflance  ,  que  par 
tous  les  Monitoires  qui  s'expédient  à  l'Officialité  de 
l'Archevêché  de  Paris,  en  menace  d'excommunica- 
tion les  malfai:eurs,  &  qu'on  la  prononcecontr'eux 
dans  les  Sentences  qu'on  publie  en  exécution  des  Mo- 
nitoires; cependant  on  ne  voit  pas  que  le  parlement 
ait  rendu  aucun   Arrêt  contre. 

Il  ne  fert  à  rien  de  dire  qu'on  a  regardé  comme 
contraire  à  l'article  3^.  des  Libertés  de  i'iiglile  Gal- 
licane, recueillis  par  Pierre  Pithou  ,  la  clauè  qu'on 
inféroit  autrefois  dans  les  Monitoires,  portant  que  les 


^  Il  y  a  des  Diocèff  s  ou  l'on 
ne  puhlie  po'nt  les  Monitoi- 
res les  jours  de  Dimanches  ou 
ariivenc  les  Fèces  de  l'Epi- 


phanie ,  fie  la  Purification  de 
la  fainte  Vierge  ,  ou  du  i-'a- 
tron  de  I2  ParoilVet 
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malfaiteurs  contre  qui  ils  avoient  été  publiés,  'êe- 
meureroient  excommuniés,  &  que  rabfolution  de 
cette  excommunication  demeureroicréfervée  au  Su- 
périeur jufqu'à  ce  qu'ils  eufTcnt  dîiement  fatisfait  ; 
Mcneantur  omnes  &fingiili  &  excommunicentur  donec 
'veniant  ad  debitam  fatisfacîionem  ;  fi  bien  que  le  Par- 
lement de  Paris  déclara  cette  claufe  abufive ,  ainlî 
que  Févret  ,  ^  le  rapporte  après  Chopin,  a 

On  demeure  d'accord  que  cette  claufe ,  de  la  ma- 
riere  qu'elle  étoit  énoncée  ,  pouvoit  faire  quelque 
difficulté  ,  parce  qu'elle  fembloit  infinuer  que  le  Ju- 
ge eccléfiaftique  devoit  entrer  en  connoiffance  de  la 
caufe  dont  il  étoit  queftion  ,  &  de  lafatisiaétion  qui 
étoit  à  faire  ;  ce  qui  faifoit  appréhender  à  MefTieurs 
du  Parlement,  que  les  Juges  eccléfiaftiques  n'entre- 
priiTent  fur  la  Jurifdiftion  féculiere  ,  en  fe  rendant 
Juges  des  Laïques  au  fujetde  la  fatisf^dion  dont  ils 
pouvoient  être  tenus.  Ce  ïut  par  cette  raifon  que 
M.  de  Cugnieres ,  Avocat  Général  s'en  plaignit  : 
Ter  dicîam  cîaufulam  ttfque  ad  fatisfadionem  judîces 
Eccîeftajlici  fieri  poterant  jiidices  Laicomm. 

Mais  aujourd'hui,  quand  TEglife  menace  d'ex- 
communication les  malfaiteurs,  aufTi-bien  que  ceux 
qui  ne  viennent  pas  à  révélation,  &  qu'elle  les  ex- 
communie ,  elle  ne  prétend  pEs  pour  cela  juger  de 
la  fatisfaftion  qui  peut  être  due  à  raifon  du  crime  ou 
du  tort  qui  a  donné  fujet  au  Monitoire  ,  ni  fi  la  fa- 
tisfadion  qui  en  auroit  été  faite  ,  feroit  convenable , 
ou  non  :  encore  moins  veut-elle  prendre  connoif- 
fance des  affaires  temporelles,  qui  feroient  de  la  Ju- 
rifdidion  féculiere ,  au  fujet  defquelles  on  publie- 
roit  le  Monitoire  :  fon  intention  eft  feulement  d'en- 
gager les  malfaiteurs  à  s'acquitter  de  ce  qu'ils  doi- 
vent en  confcience  ,  &  à  réparer  le  tort  qu'ils  ont 
caufé  à  leur  prochain,  ne  pouvant  obtenir -la  rc-mif^ 
fion  de  leur  pé  hé  ,  s'ils  ne  reflituent  &  ne  fatisfont 
autant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir. 

7^  Trnké  dei'Abus,  Iw,  7.  |       a   L'u>,  i.  De  I1  Police  ec- 
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De  même,  quoique  le  Supérieur  ecclcfîaflique, 
quand  il  accorde  en  vertu  de  la  permifTion  donnée 
pur  le  Juge  Laïque ,  des  Monitcires  à  fin  de  preuve, 
enjoigne  lur  peine  d'excommunication  à  ceux  qi'i 
ont  connoilTance  des  faits  du  Monitofre  ,  d'en  venir 
à  révélation  fuffifante  &  probable,  il  n'entre  point 
dans  l'examen  des  révélations  qui  en  font  faites,  pour 
juger  (î  elles  font  fuffinmtesou  non  ,  pour  faire  preu- 
ve  ;  c'eft  au  Juge,  au  Greffe  duquel  doivent  être  dé- 
pofées  ces  révélations  ,  d'en  décider.  AufTi  quand 
l'Ordinaire  prononce  en  conféquence  du  Monitoire  > 
l'fxcommunjcation  contre  ceux  qui  ont  manqué  à 
révéler ,  il  dit  fimplement  que  le  Monitoire  ayant  été 
publié,  fans  qu'il  foit  venu  aucunes  perfonnes  à  ré- 
vélation ,  il  excommunie  ceux  qui  n'y  ont  pas  obéi, 
fans  marquer  que  c'eft  pour  n'avoir  pas  fait  des  dé- 
clarations fuffifantes  &  probables.  S'il  fe  fervoit  de 
ces  termes,  Févret  au  même  endroit ,  ^  prétend  qu'il 
y  auroit  lieu  d'appeller  comme  d'abus  de  la  Senten- 
ce d'excommunication  ;  il  ajoute  qu'il  a  été  ainfi  jugé 
par  quelques  Arrêts  ,  qui  font  rapportés  par  BoU" 
chel  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François  ;  au  mot 

AÙKS, 

Incejfamment ,  &c» 

Ce  mot  marque  qu'on  ne  doit  attendre ,  ni  la  troi-, 
fîeme  publication  ,  ni  le  délai  pour  obéir  au  I\Ionf- 
to're.  Il  peut  y  avoir  un  péché  très-grief  à  différer 
de  Je  faire,  du  moins  il  y  a  beaucoup  d'imprudence. 
Dansfîx  jours  après   la  trotjîerne  publication» 

L  hgiife  qui  ctt  remplie  de  douceur  &  de  charité  , 
veut  que  les  Supérieurs  eccléfî.iftiques  agiffent  avec 
une  grande  modération,  quand  ils  en  viennent  aune 
peine  aulfi  rigoureufe  qu'eft  l'excommunication, 
C'eft  dans  cet  efprit  qu'ils  accordent,  tant  aux  mal- 
faiteurs,  qu'à  ceux  qui  ont  connoiflance  des  faits, 
un  troifieme  &  dernier  délai  après  la  troifieme  pu- 
blication, afin  que  ceux  qui  n'ont  pas  profité  de  l'ia- 


b  N, 
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tervalle  des  deux  femaines,  qui  ont  couru  entre  les 
tro;s  publications,  pour  obéir  au  Monitoire,  ayent  le 
tems  de  iaire  réflexion  fur  ce  qu'ils  font  obligés  de 
faire,  &  qu'ils  le  fafïent  ;  de  forte  qu'on  ne  peut 
prononcer  l'excommunication  contr'eux,  qu'après 
que  ce  dernier  délai  eft  expiré  ,  n'étant  point  cenfés 
être  contumaces  jufqu'à  ce  tems- là.  Mais  au fli  com- 
me ce  dernier  délai  eft  peremptoire,  on  peut  dès  le 
lendemain  prononcer  la  Sentence  d'excommunica- 
tion. 

Dans  le  dernier  terme  de  (îx  jours  que  TOrdinaîre 
donne  après  ia  troifieme  publication ,  le  jour  de  la 
publication  n'y  eft  pas  compris  ;  de  forte  que  félon 
l'opinion  la  plus  commune  parmi  les  Canonises  ,  & 
qui  eft  autorifée  par  l'ufage,  on  doit  compter  ces 
fix  jours  au-delà  du  jour  de  la  troifieme  publication. 

Nous  nous  fervîrons  de  la  ^eine  de  Vexcommuni* 
cation  >  C^c» 

Ces  dernières  paroles  marquent  clairement  que  le 
Monitoire  n'eft  qu'une  menace,  pour  avertir  ceux 
qui  refufent  d'y  obéir,  que  par  leur  opiniâtreté  ils 
méritent  qu'on  les  excommunie  incontinent  après 
le  dernier  délai  qui  eft  afllgné, 

y^près  que  le  Moni:oire  a  été  publié  par  trois 
Dimanches ,  &  que  le  dernier  délai  eft  pafté  ,  s'il  n'y 
a  point  de  révélations,  ou  que  l'impétrant  croye  que 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  nefoient  pas  fufîî- 
(àntes  pour  faire  preuve  ,  il  tire  du  Curé  ou  du  Prê- 
tre qui  a  publié  le  IVÎonitorre  un  certificat,  portant 
qu'il  a  été  publié  par  trois  Dimanches  confécutifs  en 
telle  ParoifTe.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  ce  certifi- 
cat foit  figné  de  quelques  témoins ,  il  fijffit  qu'il  foit 
figné  par  le  Prêtre  qui  a  publié  le  Monitoire,  En- 
fuite  fur  ce  certificat ,  l'impétrant  obtient  de  l'Ordi- 
naire qui  avoit  décerné  le  Monitoire,  une  Sentence 
d'excommunication  dans  la  forme  que  nous  l'avons 
rapportée ,  en  répondant  à  la  Queftion  précédente. 
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L'OrJonnance  criminelle  c  dit  que  le  Cure  ou  le 
Prêtre  qui  a  r.xu  les  rcvclations,  les  doit  envoyer 
cachetées  au  Gretie  du  Juge  qui  a  permis  d'obtenir 
le  Monicoire  :  m.iis  l'ufàgc  alïïz  ordinaire  ,  eft  qu'on 
les  donne  â  la  partie  complaignante  ,  quand  il  n'y  a 
point  de  raifons  particulières  qui  en  empêchent. 

Par  ces  termes  ,  nous  excomyrranions ,  qu'on  lit  dans 
cette  Sentence ,  rOrdinaire  prononce  l'excommu- 
nication contre  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  au  Moni- 
toire  ,  avant  que  d'ordonner  qu'on  le?  déclare  pour 
excommuniés  ;  parce  qu'on  ne  doit  déncncer  pour 
excommuniés,  que  ceux  qui  ont  encouru  l'excom- 
munication. Celle  dont  il  étoic  parlé  dans  le  Mo- 
nrtoire  ,  n'étant  que  comminatoire  ,  n'avoit  pu  être 
encourue  qu'après  une  Sentence  de  FOrdinaire.  Mais 
depuis  que  la  Sentence  a  été  prononcée,  l'excom- 
munication n'eft  plus  comminatoire ,  elle  eft  lateç 
fenientix. 

Par  cette  Sentence  on  ne  donne  aucun  délai  à 
ceux  qui  n'ont  pas  obéi  au  Monitoire:  Ainfi  dc5  le 
moment  que  la  Sentence  a  été  rendue  &  publiée, 
ils  font  excommimiés. 

Il  n'eft  pas  furprenant  que  le  Supérieur  ecdéfiaf- 
tique  fe  réferve  l'abfblution  de  cette  excommunica- 
tion ,  pufqae  l'ablblution  d'une  cenCurt  ab  homine^ 
eft  réfervée  de  droit  à  celui  qui  l'a  prononcée  » 
comme  nous  l'avons  fait  voir. 


t  Tir,  7.  ar:,  10, 
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II  I.      QUESTION. 

Quejl  -  ce  qui  a    le  pouvoir   d'accorder   les 
Monitoires  f 


IL  y  a  quelques  Auteurs  qui  croyent  que  le  Concile 
de  Trente  a  a  réfervé  fpécialement  aux  Eveques 
ie  pouvoir  de  décerner  les  Monitoires ,  &  la  ôté 
à  tous  autres. 

Le  Concile  de  Touloufè  de  l'an  i^po,  femble 
autorifer  ce  fentiment  ;  car  après  avoir,  dit  qu'on 
ne  doit  publier  les  excommunications  en  confé- 
quence  de  ces  fortes 'd  Monitoires,  que  par  l'or- 
donnance du  Pape  ,  dts  A  chevéques  &  Eveques  > 
il  ajoute  qu'aucune  autre  per(onne  ,  quelque  auto- 
rité qu'elle  ait  dans  l'Fglife  ,  re  doit  s'ingérer  de 
les  décerner  ou  f^^ ire  publier.   ^ 

Le  quatrième  Concile  de  Milan ,  tenu  fous  fàint 
Ch:jrles  ,  paroît  avoir   entendu  dans  ce  fens  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  ;aufîi  veut-il  que  le  Vi- 
caire général  n'accorde  les  Monitoires  que  lorfque 
i'Evëque   eft   abiént  &  au  loin,  c 

Il  y  a  plus  d'apparence  que  le  Concile  de  Trente 
îî'a  pas  eu  deflein  d'oter  ce  pouvoir  aux  Vicaires 
généraux  ou  aux  Officiaux,  qui  félon  la  doctrine 


û.  Excommunicationes  illse 
quae  monkionihus  pr^mifTis 
ad    finem    revelationis  ,    uc 
aiuiu,  auc  pro  deperdic'.pfeu 
fuhtrâttif;  rébus  fieri  folent , 
à  nen.ine  prorsùs,  prsererquàm 
ah     Epifcopo      de  ernantiir. 
SeJ[,   2 S.  cap.   3.  de  Pv.efoini. 
h  Eas    nullus,  qiâv's  tan- 
dem fungatur  auioriiate,  pu- 


blKareaiit  decernere  audeat. 
Fan.  4.  cap.    I. 

c  C  ui  Epifcopo  foli ,  neque 
ei- s  \  icario  etiam  Generali  , 
fi  rpodo  Epifcop'  s  non  lon- 
giiis  ab(it,  ejuimodi  monho- 
riarnni  Litteranm  concc/Tio 
hoc  décrète  refervata  fitt  Titm 


de  foro  Epifccpali. 


de  Bonifacc? 
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de  Bonifice  VIII.  ^  d'Innocent  IV.  c  font  cenfés  ne 
faire  qu'une  mcme  perfonne  avec  l'Evcque  ,  mais  que 
Ton  Ordonnance  ne  regarde  que  les  Archidiacres  , 
les  Archiprctres ,  Se  quclqu'aurrcs  Supérieurs  ecc'é- 
iîaftiques,  qui  confervent  encore  aujourd'hui  uneef- 
pece  de  Junltiidion  ordinaire  :  c'e]l  à  eux  que  le 
Concile  fait  détenlc  de  décerner  les  Monitoires ,  Se 
défaire  publier  en  confcquence  rexcommunicatioa. 

C'eft  aini'i  que  les  Pères  du  Concile  de  Tours  dj 
l'an  1583.  ont  expliqué  le  Règlement  du  Concile  de 
Trente.  ^ 

Le  Concile  de  Narbonne  de  l'an  i^op.  parlant  des 
Monitoires  &  àes  excommunications  donne  la  mcme 
explication,  s 

L'Ordonnance  d'Orléans,  '»  l'Ordonnance  cri- 
minelle de  1670.  '  &  l'Edit  de  i(5p5.  concernant  U 
Juri(diâion  ecclé/îailique  ,  ^  reconnoilîent  dans  les 
Ofric^aux  le  pouvoir  de  décerner  les  Monitoires  ^ 
foie  qu'ils  l'ayent  par  leur  leule  qualité  dOfHciaux  , 
Toit  par  une  claufe  particulière  de  leurs  Lettres  d'Of- 
ficiaux.  Danspre[que  toute  la  France  on  s'adrefFe  aux: 
Ofliciaux  pour  obtenir  les  iMonitoires,  L'utàge  en 


d  Cûp.  Non  putainus,  de 
confucîudine  in  fey.îo, 

t  Ccip«  Romana  ,  de  appel, 
in  fecr.o, 

/Quia  Littersequerimoma- 
les,  feu  monitorialcsad  fînem 
revehtionis  tam  à  diciis  Of- 
ficialihusOrdinaricrum  quam 
aS  Archid^aconisj  Archipref- 
byrcris ,  Decanis  ,  aJiifqiie 
nim's  fjcilè  inmuhorum  fcaa- 
dal-;m&  divini  cilùsdiminu- 
tionemconcedi  videmu9,hinc 
que  illasmaçis  contemniquàm 
formidari  ,  ac  perniciem  pa- 
rère pociùs  q  làm  falutem  ,  cc- 
CLimenicis  Conciliis  ii'.hseren- 
âo  ,  illas  à  nemine  prorsu^ 
qiiam  ab  Epifcopis  feu  eorum 
Vicariis  &  Officialibus  Gene- 
Cenfnres, 


ral!b'i3in  porterum  decernî  ve- 
tamus.  Tir,  de  Jurifdidione. 

g  Soli  Epifcopi  aut  eorum 
Vicarii....  fencentiam  excom- 
miinicaiionis  pubiicari  man- 
dabimc ,  aliis  omnibus  ralenti 
facukatem  juxiâ  facro-fan'fcî 
Concilii  Tridcntinî  Aatura 
tallences  ,  proue  in  pra:fentî 
tollimus,  non  oKfcante  quà- 
cumquein  concraiijtnconfue- 
tudine  j  inhibences  Parochis 
alias  excommunicationes  fu- 
per  monicoriis  publicare  , 
q.iàm  qui»  ab  Epifcoro  auc 
Vicario  Generali  fuerincema- 
natae.  Cup.  44. 

h  Art.  13, 

i  Tir.  7,  art»  1,6  di'  7, 

*  Art,  Z6, 

K 
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eft  même  Ci  bien  établi  en  plufieurs  Diocèfes  de 
France  ,  qu'on  ne  les  expédie  jamais  fous  le  nom  de 
l'Evcque  ,  mais  (èulement  fous  celui  de  l'Official. 
Bien  plus  ,  il  y  a  des  Auteurs  François  qui  prétendent 
que  dans  le  refiort  du  Parlement  de  Paris  ,  les  Mo- 
nitoires  ne  doivent  être  décernés  que  par  l'Official  ; 
ce  qu'ils  avancent  fans  en  rapporter  de  preuve.  Ha- 
bert  en  fa  Théologie  à  l'ufage  du  Séminaire  de  Châ^i 
Ions ,  ^  le  dit  aufïi  (ans  preuve. 

Une  marque  que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas 
voulu  ôter  ce  pouvoir,  ni  aux  Vicaires  Généraux, 
îii  aux  Officiaux  ,  c'cft  qu'il  n'oblige  pas  les  Evêques 
à  décerner  eux-mêmes  les  IVIcnitoires  :  d'ailleurs  i! 
ne  parle  pas  en  d'autres  termes  des  Monitoires  qu'il 
parle  de  Mariages,  dont  il  femble  auffi  réferver  la 
connoiiïance  aux  Ceuls  Evêques  :  "^  cependant  les 
Vicaires  Généraux  &  les  Oiiiciaux  conaoiiTent  des 
Mariages. 

Si  on  s'en  tient  à  l'explication  que  donnent  les 
Conciles  de  Tours  &  de  Narbonne  ,  qui  eft  fuivie 
par  Avila  ,  par  Suarez  ,  par  Sanchez  ,  ^  par  Sayr,  o 
&■  par  plufieurs  autres  qui  font  cités  par  ces  Auteurs  , 
êc  à  laquelle  on  ne  voit  pas  d'inconvéniens  ,  les 
Vicaires  Généraux  &  les  Cfîiciaux  peuvent  décerner 
les  I\lonitoires,  &  faire  fulminer  en  conféquence  les 
excommunications  en  vertu  de  leur  feule  commit^ 
fîon  de  Grands  Vicaires  ou  Officiaux  ,  &  de  la  claufe 
générale  que  les  Evêques  font  appcfer  à  la  fin  âes 
Lettres  qu'ils  leur  accordent  :  Ac  gensralîter  omnîa 
C^  fingiila  factendi  &  exercendî  ,  &c.  ,  fans  qu'ils 
ayent  befoin  d'un  pouvoir  fpécial  qui  foit  exprimé 
dans  les  Lettres.  Il  n'efl:  donc  peint  néceffaire  que 
l'Evêque  foit  abfent,  pour  que  les  Vicaires  Généraux 
&  les  Officiaux  accordent  les  Monitoires. 

Cependant  l'ulàge  le  plus  commun  eft  ,  que  les 


IfcTTi,  7.  fîeSscram.  Ord.  1       n  L,  '^,  de  lAziùm»  dlfpuu 
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Evêques  font  infcrer  cette  faculté  par  une  ciaulç 
(pcciale  dans  les  Lettres  qu'ils  donnent  à  leurs  Vicai- 
res Généraux  &  leurs  Oiïlciaux.  Les  Conciles  de 
Kouen  de  isSi.  de  Reims  de  1583.  &  de  Bor- 
deaux de  la  mcme  année ,  p  ont  juge  qu'il  étoit  né- 
cefTaire  que  cette  faculté  fût  énoncée  en  termes  ex- 
près dans  les  Lettres  des  Vicaires  Généraux  &  des 
Officiiux,  pour  qu'ils  la  puiiïent  exercer.  Piafeciu; 
dans  la  deuxième  partie  de  fà  Pr  tique  Epifcopale  ,  1 
aiïureque  Ja  facrée  Congrégation  des  Cardinaux,  In- 
terprètes du  Concile  de  Trente  ,  l'a  aufiTi  plulieurs 
fois  déclaré. 

Dans  les  Diocèfes  où  les  IVIonitoires  s'expédient  à 
rordinnire  fous  le  nom  de  LEvénue  ,  on  les  peut  va- 
lablem.ent  expédier  fous  le  nom  du  Grand  Vicaira 
ou  de  rOffici  il  ,  encore  que  l'Evêque  foft  d:\r\s  (a 
Ville  Epifcopale.  Cette  fonclion  n'elî  point  du  nom- 
bre de  celles  que  le  refpcél  que  les  Grands  Vicaires 
&  les  Offîciaux  doivent  à  1  Evéque  ,  ne  leur  permet 
pas  de  faire  en  la  prélènce. 

Quoique  les  Arclr'diacres  foient  encore  en  quel— 
ques  Diocèfs  en  poffefîion  de  prononcer  des  cen- 
sures ,  néanmoins  ils  ne  peuvent  décerner  les  IVIoni- 
toires pour  obliger  à  venir  à  révelatio;i  :  S'ils  en- 
treprenoient  de  le  fj.ire,  il  y  auroit  abus  ,  fuivant 
îa  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,,  dont  Fe- 
\ret  cotte  plusieurs  Arrêts,  r  A  plu?  forte  raifon , 
ni  les  Archiprétres  ,  ni  les  Doyens  rura-  x  ,  ni  les 
Doyens  des  Eg'ifes  Collégiales  ,  ni  les  Curés  ,  ni 
ceux  qui  ont  quelque  JurifJidion  au  for  extérieur 
unie  à  leur  Bénéfice  ,  ne  font  plus  en  droit  de  don- 
ner la  pcrmifllon  de  faire  publier  des  Monitoires, 
quand  même  ils  auroient  ufc  de  ce  droit  avant  le 
Concile  de  Trente. 

Les  Chapi'.res  des  Eglifcs  Cathédrales,  les  Abbéj 
des  Abbayes  qui  n'ont  peint  de  Loi  Diocédn'ne  , 
mcme  les  Abbés  de  celles  qui  fe  difent  de  nul  Dio- 

p  Tir.  de  Jurifdi(5lîoae»        1      r  I,  7,  cap,  n*  3» 
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cèfe ,  n'ont  point  non  plus  ce  pouvoir,  quoiqu*iIi 
en  ayent  ci-devant  ufc ,  &  qu'ils  ayent  encore  ?.  pré- 
fent  des  Officiaux  &  une  Jurifdidion  particulière. 
Pour  les  Chapitres  &  les  Abbés  qui  ont  une  Loi 
DioccHiine ,  ils  font  encore  en  pofTeflïon  de  ce  droit , 
&  ils  en  ufent  tous  les  jours,  lorfqu'ils  ont  un  Offi- 
ciai pour  exercer  la  Jurifdidion  contentieu(ê.  Suarez 
&  Sayr  foutiennent  que  le  Concile  de  Trente  n'y  a 
point  dérogé. 

Quoique  félon  le  Droit  commun  ,  la  Jurifdidion 
foit  dévolue  au  chapitre  de  lEglife  cathédrale  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  épilcopal ,  néanmoins  en 
France  ,  le  Chapitre  ne  peut  par  lui-même  décerner 
les  Monitoires  :  Ce  droit  appartient  aux  Vicaires 
Généraux  ou  aux  Officiaux  que  le  Chapitre  eft  obligé 
de  nommer. 

Les  Archevêques  ne  peuvent  odroyer  les  Moni- 
toires contre  les  Jufliciables  de  leurs  Suffragans ,  fî 
ce  n'eft  dans  une  caufe  eccléfiaftique  ,  où  l'Evéque 
Diocéfain  foit  lui-même  partie  ,  ou  que  la  caufe  foit 
pendante  devant  l'Archevêque, 

Les  Caooniftes  étrangers  eftiment  qu'on  peut  avoir 
recours  à  l'Archevêque  pour  obtenir  un  Monitoire 
fur  le  refus  de  l'Evéque. 

En  France  ,  on  n'a  pas  coutume  de  s'adreiïer  à 
l'Archevêque  fur  le  refus  que  les  Evêques  font  d'ac- 
corder des  Monitoires  :  mais  leurs  Officiaux  y  peu-» 
vent  être  contraints  par  fiiiîe  de  leur  temporel ,  fui- 
yant  l'Ordonnance  criminelle  de  Tan  1670.  ^ 

La  Jurifprudence  du  Royaume  eft  cen traire  en 
ceci  à  la  déciiion  du  Concile  de  Trente ,  qui  veut 
que  la  conceffion  des  Monitoires  dépende  unique- 
ment de  la  volonté  &  de  la  prudence  des  Evêques  ; 
de  forte  qu'ils  ne  puiffent  être  contraints  par  l'au- 
torité d'aucun  Alagiftrat  fécuiier  à  les  accorder.  « 


s  Enioi^nonj  auxOfîîc'aux 
â  peira'  de  faille  de  leur  ic-n- 
poreljd'accorderles  Monitoi- 
res ^ue  k  Juge  aura  peimis. 


d'obtenir.  Th.  7.  art,  2. 

î  Nec  ad  eas  concedend35 
cr.jufvis  fj&cuîaris ,  etiam  M  '  - 
giltratûs ,  audoritaie  adduc^- 
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Il  eft  certain  que  le  Juge  d'un  Seigneur  qui  au- 
roit  permis  d'obtenir  un  I\lonitoire  ,  ne  pourroit  pas 
faire  faifir  le  temporel  de  1  Officiai  qui  auroit  rttufé 
de  l'accorder  ;  car  ces  (brces  de  Juges  ne  font  pas  les 
exécuteurs  des  Ordonnances  des  Rois  :  mais  f(^^avoir 
fî  tout  Juge  Royal  qui  a  permis  l'obtention  d'un  Mo- 
nitoire  ,  peut  en  ca<;  de  refus  de  la  part  de  l'Eveque 
ou  de  rOfïicial ,  fjire  faifir  le  temporel  de  lOfficial  ; 
l'Ordonnance  ne  Ta  pas  décidé  nettement. 


IV.     QUESTION. 

Peut-on  décerner  les  Monitoires  en  matière  cri- 
minelle Gr  en  matière  civile  î" 

I*Ufige  de  France  eft  ,  qu'on  accorde  des  Mo- 
_j  nitjires  pour  avoir  la  preuve  des  crimes  les 
plus  én.^rmcs ,  &  qui  méritent  la  mort.  Les  Ordon- 
nances du  Ro)'aum3  y  font  formelles. 

Celle  d'Orléans  »  porte  que  les  Prélats  ne  pourront 
décerner  Monitions,  fincn  pour  crime  &  fcanda*ie 
public.  Ce  qui  fe  trouve  renouvelle  par  TEdit  du 
Roi ,  concernant  la  Jurifiiétion  eccléfiaftique  de  l'an 
l-épj.  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  Les  Archevêques 
(7  Evéques  &  leurs  Offlciaux  ne  pourront  décerner 
des  Monitoires  que  four  des  crimes  graves  ù"  fccnda- 
les  -publics  ,  &  nos  Juges  ncti  ordonnèrent  la  -publia 
cation  que  dans  les  mêmes  cas  ,  Ù'  lorjque  l'en  ne 
fourrcit  avoir  autrement  la  preuve.  ^ 

L'Ordonnance  criminelle  de  l'an  1670.  a  fuppofé 
Tiifage  des  Monitoires,  comme  confiant  &  certain, 
quand  elle  en  a  fait  un  titre  enier. 

Cet  ufdge  ell  fondé  fur  le  Droit  commun.  Nous 
avons  dans  les  Dccrétales  =  plufieurs  Décrets ,  par 

tur;  fedtotum  hocinejusar-  1  a  Art»  i^» 
bitrio  &  confcieniia  fit  pofî-  I  h  Ar',  16. 
fum.  SeJ[.  zj,  cûf,  i,  i      c  Tjr.deTenihus  cogendis, 
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lefquels  les  Papes  ordonnent  qu'on  contraigne  parle? 
cenfurcs  eccléfiaftiques  des  témoins  à  dépofer  en  ma- 
tière criminelle.  Clément  III.  veut  qu'on  oblige  par 
les  cenfures  des  perfonnes  à  dépofer  d'une  fanglante 
infiihe  que  des  Laïques  avoient  faite  à  un  Clerc  ,  fî 
on  ne  pouvoit  en  avoir  autrement  la  preuve.  ^  Inno- 
cent lll.  mande  à  un  Archidiacre  de  Milan,  qu'il 
em-plcye  les  cenfures  pour  obliger  des  témoins  à  ren^ 
dre  témoignage  contre  un  homme  qui  Ce  fervoit  de 
Lettres  fauffes ,  qu'il  difoit  être  émanées  du  fiint  Siè- 
ge Honoré  ÎII.  ordonne  qu'on  ufe  des  cenfures  pour 
(découvrir  les  auteurs  d'une  confpiration  contre  un 
Evéque.  ^ 

Bien  loin  que  le  Concile  de  Trente  ait  dérogé  à 
€es  Décrétaies ,  il  permet  qu'on  Ce  ferve  des  cenfures^ 
dans  lescaufcs  criminelles,  fî  on  ne  peut  avoir  fatis- 
faâion  par  la  voie  de  l'exécution  réelle  eu  perfon- 
nelle.  ^ 

On  ne  nie  pas  que  ce  ne  fût  une  chofe  confor- 
me à  la  douceur  de  VEglne  ,  de  n'accorder  les  Mo- 
Tîitoires  que  dans  les  caufes  civiles,  &  de  les  refufer 
dans  les  criminelles.  Cependant  l'Eglife  a  cru  devoir 
palTer  par  defTus  cette  confidération  ;  elle  a  pu  déro- 
ger à  ce  point  de  Difcipiine  qui  dépend  d'elle ,  puis- 
qu'il n'eft  que  de  Droit  eccléfiaftique  ;  car  s'il  efl 
perm-'s  en  nratiere  civile  de  contraindre  par  la  me- 
siace  des  cenfures  les  témoins  de  dire  la  vérité  ,  à  plus 
forte  raifbn  cela  doit  l'être  en  matière  criminelle  5 
autrement  les  crimes  les  plus  énormes  demenreroient 
Impunis,  parce  que  f;ns  le  fecours  des  Monitoires 
on  ne  pourroit  fouvent  en  avoir  de  preuves.  Plu- 
sieurs de  ceux  qui  en  auroient  connoiffance  refu^ 
lèroient  par  amitié  ou  par  crainte ,  ou  par  d'autres 

d  Civ»  Pervenir.  i,  î  efTe  non  po/ïïc ,  licehît  Judicî 

e  Cai»  Venerahilis»  |  hoc  fj:iritali  gladio  in  ddin- 

/In  caafi.t  q'ioqie  crîm'm-  j  q-icn^e^î  uti  ;  lî  tamen  delidî 
îîHus  ,  ubi  execucio  realis  vel  1  qiaTtafî..  précédente  bina  fal- 
perfonalis  fî^^T' porerir ,  eric  à  '.  rem  monitione  ,  ctiam  per 
cenfuris  abrt'nend'm  f  fed  (î  edianm  id  poftulet.  5'ejj;  2,5^ 
dîttae  exscuiioni  facile  locus  1  cup.  3.  de  Refoiin» 
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înotifs  ,  d'en  déclarer  les  auteurs ,  s'ils  n'y  ctoienc 
obliges  par  les  cenfures  ;  &  il  arriveroit  de-là  que  la 
tranquillité  publique  feroit  impunément  troublée  par 
les  fcélérats  qui  trouveroient  moyen  de  cacher  leurs 
crimes ,  &  qui  dcviendroient  encore  plus  méchans  par 
i'efpérance  de  l'impunité;  Ter  iy.i^unîtMJs  audaciam 
fuerunt,  qui  ne quam  f itérant-,  ncquîorei.W  eftdonc  de 
rintérct  public  que  i'Eglife  fe  fcrve  du  glaive  de  l'ex- 
communication dans  les  matières  criminelles. 

On  obferve  une  Difcipline  bien  différente  à  Rome, 
&  en  plusieurs  Evcchés  d'Italie.  On  n'y  décerne  point 
de  Monitoires  en  matière  criminelle ,  &  on  ne  s'en 
Tert  que  pour  les  intérêts  civils.  On  y  infère  même 
à  Rome  une  claufe  particulière  qui  le  porte  expref- 
fément  :  Decernentes  &  ex.prejje  déclarantes  quod 
dîùîi  inftantes  nullo  tmquam  ternpore  ex  revelatiom^', 
bus  hiijufmodi  i  fi  illasfieri  continuât -y  faleant  agtre  j 
atit  îllîs  iiti  ,  nifi  pro  înterejfe  cîvlli ,  &  civiliter  tan* 
îiim.  On  lit  pareille  chofe  dans  les  Monitoires  m 
forme  de  Sîgnijicavît.  Vohimtis  atitem  ,  quod  ex  rc- 
veîatîone  hujufmodî .,  Ci  eam  j.îrl  continr^at ,  non  fojjîtf 
n'îfi  pro  cîvlli  tutereffe  ,  &  civiliter  tantiim  agi ,  CT 
aliter  revelatio  ipfa  ,  neque  in  judicio  ,  nequQ  cxirà 
jiiàiciiim  fidcm  faciat» 

Autrefois  on  ne  mettoit  point  cette  cînufe  dans 
les  Monitoires  en  forme  de  Signifcavit.  Iille  n'a  éré 
introduite  qu'en  conféquence  de  la  Bulle  SanClijfl- 
wus ,  que  Pie  V.  fit  publier  le  27.  Juin  1570.  Et 
comme  a  remarqué  M.  Eveillon  en  fon  Traité  qqs 
excommunications ,  s  ce  n'cft  point  une  loi  géné- 
rale que  ce  Pape  ait  voulu  f^iire  pour  tous  les  ?^oni- 
toires,  mais  un  règlement  particulier  pour  les  Refcrits 
en  forme  de  Significavit.  S'il  avoit  prétendu  faire  un 
règlement  général  pour  toute  TEglife ,  &  défendre 
aux  Ordinaires  de  décerner  des  Monitoires  à  fin  de  ré- 
vélaîion-e:i  matière  criminelle  ,  fa  Conftitution  feroic 
oppoféeàladéciiîondu  Concile  deTrente  qu'on  vient 
de  rapporter. 

g  Cap,  ip,  art,  îf 
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Quelque  fens  qu'on  donne  à  cette  Bulle  ,  fa  àK- 
pofition  n'efl  pas  d'uîage  en  France,  puifqu  elle  n'y 
a  pas  été  reçue,  quoique  quelques  Evcques  t'ayent 
voulu  introduire.  Bien  plus ,  on  prétend  qu'il  y  au- 
roît  abus ,  fi  dans  un  Monitoire  on  faifoit  défenfe  au 
complaignant  de  fe  fervir  des  révélations  pour  autre 
fin  que  pour  Tes  intérêts  civils.  Ce  feroit  une  contra- 
vention aux  Ordonnances  du  Royaume  j  comme  re- 
marque Fevret.  *» 

Le  même  Auteur  ajoute ,  qu^un  Monitoire  qui  por- 
teroit  qu'on  ne  pourroit  fe  (èrvir  Aes  révélations 
«ju'à  l'effet  de  la  réparation  civile  ,  &  non  pour  la 
condamnation,  à  une  peine  corporelle ,  feroit  abu- 
£\ï ^  en  ce  que  i'Fglife  iimiteroit  la  Jurifdiâion  que 
les  Juges  féculiers  tiennent  du  Souverain. 

Puifqu'il  eft  permis  de  décerner  les  Monitoires 
jour  des  intérêts  &  des  comm-ages  civils  qui  ne 
regardent  que  les  particuliers  ;  à  plus  forte  raifon  ii 
éoh  ctre  permis  d'en  accorder  pour  découvrir  les 
auteurs  des  crimes  qui  concernent  l'Etat,  &  trou- 
blent le  repos  public,  comme  font  les  crimes  de 
tèze-Majeffé ,  les  meurtres,  J:s  yo\s ,  les  briganda- 
ges :  les  ivlagiftrats  &  le  public  ont  d'autant  plus 
tVintérét  d'en  arrêter  le  cours,  que  les  fuites  en  font 
plus  funeftes  à  la  Société. 

Un  Evêque  peut  donc  ,  fans  craindre  d'encou- 
rir l'irrégularité  ,  accorder  àp.s  Monitoires  pour  avoir 
des  preuves  d'îjn  crime  ,  parce  que  i'Eglife  tolère 
cet  ulage  ,  &  femble  déroger  par  cette  tolérance  à  ce 
point  de  Difcipline  ,  Eccîefianon  novtt  fanguînem,  qui 
dépend  d'elle  ;  puifqu'il  n'eil  que  de  Droit  eccléfiaf- 
lique. 

S'il  arrive  que  le  Monitoire  procure  ies  rdpofi- 
îions,  fur  lefquelles  le  criminel  foit  condamné  à  mort, 
l'Ordinaire  qui  a  décerné  le  Monitoire  n'encourt 
aucune  irrégularité  ;  car  pour  devenir  irrégulier,  il 
«e  fuffit  pas  de  coopérer  comme  caufe  éloignée  à 
la  mort  d'un  criminel  ^  il  faut  le  faire  comme  caulQ 

h  Traité  de  l'Abus  ,  /.  7,  ca^,  2.  «t  14» 
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prochaine,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  en  traitant  oej 
irrégularités  ;  autrement  il  faudroit  dire  qu'il  n'eft 
pas  permis  aux  Officiaux  de  livrer  au  bras  Téculiec 
les  Prctres  qu'ils  auroient  dégradés,  quand  on  pré- 
voit qu'ils  feront  mis  à  mort ,  ni  aux  Bénéficicrs  qui 
ont  une  Jurifdidion  temporelle  ,  d'établir  des  Juges  » 
avec  pouvoir  de  punir  les  crimes ,  ni  aux  Clercs  à 
la  vie  dcfqucls  on  a  attenté  ,  d'en  faire  leur  plainte  à 
la  Juftice  ;  ce  qui  néanmoins  eft  autorifé  par  le 
Droit.  >  Au(fi  cela  s'obferve  dans  toute  l'Eglife,  (ans 
qu'on  craigne  que  ni  ces  Officiaux ,  ni  ces  Bénéfi- 
ciers  ,  ni  ces  Clercs  fe  rendent  irréguliers,  quoiqu'ils 
lèmblent  plus  contribuer  à  la  mort  de  ceux  qui  font 
exécutés,  que  ne  fait  l'Ordinaire,  qui  accorde  uti 
Monitoire  pour  avoir  des  preuves  contre  les  auteurs 
d'un  crime  énorme  :  Celui  ci  n'a  nulle  intention 
de  procurer  la  mo^t  du  criminel ,  il  veut  feulement 
obliger  ceux  qui  ont  connoiffance  de  la  vérité  du 
fait  den  rendre  témoignage  ,  comme  ils  font  tenus 
en  confcienee  de  le  faire  ,  &  qu'ils  ne  le  peuvent 
refufer. 

Pour  décerner  les  Monitoires  en  inatiere  criminel- 
le ,  les  Ordonnances  qu'on  vient  de  citer ,  aux- 
quelles on  peut  encore  joindre  la  Déclaration  du  Roi 
du  mois  d'Avril  de  l'an  1666.  veulent  que  les  cri- 
mes foient  de  conféqucnce  ;  ce  que  le  Concile  de 
Trente  marque  affez  ,  quand  il  dit  :  Licebit  Judici 
hoc  ffintalî  gladîo  in  delhquenies  uti  ;  fi  tawcu  de- 
licii  qualitas  id  foflulet.  L'en  ne  doit  jamais  em- 
ployer l'excommunication  pour  des  caufes  légères  , 
ainfi  que  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  Conférence 
précédente  ,  &  qu'il  efl  recommandé  p?,r  le  Concile 
de  Sens  de  l'an  1^18.  ^  par  le  Concile  de  Touloufe 
de  1 5510.  i  dans  la  4.  partie  au  chap.  i,  &  par  celui  de 
Narbonne  de  160^,  ™ 


2  Ciij>,  Cùm  non  ah  homjre, 
t\ejj  icïn.cap,Aà  aholendam, 
i  hivm,  c::p,  Epifcopus ,  d? 
ÇUric.vd  Monde,  injexto.cap. 


Pmelatifi ,  de  homlcU.  înfextg» 
tDecrer.  "^t»  de  moriUuSp 
l  Part.  4.  cap.  I, 
m  Cap,  44. 

Kv 
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On  regarde  les  injures  verbnles  comme  àes  fujecs 
légers  ,  parce  qu'elies  n'intéreffent  point  le  public  ; 
de  forte  qi:e  fî  celui  contre  qui  elles  ont  été  proférées 
n'en  dem^^nJe  point  la  réparation ,  l'ad.'cn  s'en  pref- 
erit  dans  une  année  ,  &  le  Procureur  du  Roi  n'eft 
pas  reçu  à  la  deniancer ,  fi  la  partie  intéreflee  les 
pardonne.  " 

On  ne  doit  donc  point  décerner  de  JVIoniroires 
pour  les  injures  vcrbalr? ,  A  moins  qu'elles  ne  foiens 
fort  atroces  ;  le  Concile  de  Sens ,  dcns  le  Décret: 
qu'on  a  cité  ,  le  défend  en  termes  exprès  :  Générales 
Tnonîtioites  in  forma.  maïefaCiorum  ,  nori  decernantur 
pro  injurus  vcrbalibus  ,  nifi  forte  atrociorihus  ,  qua^ 
rirm  dtjlincîio  arbhrto  Offciallirin  relhiquatiir  ;  ce 
qui  a  été  réitéré  par  celui  de  Touloufe  au  même  en- 
droit :  Kiillcs  -pro  malediclîs  convitlifque  -,  ni  forte 

airociera  ,  Grdî:iarîl  judicio  vidcbunnir excommu- 

nicattQnes  decernantur,  La  même  chofe  a  été  jugée 
par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ,  rappor- 
tés par  Bouvot.  °  La  raifcn  de  cette  défenfe  eft,  que 
rexcommunieation  ne  doit  être  prononcée  que  pour 
des  aérions  qui  n'ont  pu  être  commifes  fans  pécher 
morteilement ,  &  non  pour  des  fautes  légères  &  vé- 
nielles, autrement  elle  feroit  nulle,  &  elle  caufe- 
roit  du  fcandale  parmi  le  peuple  ,  en  retranchant  des 
Fidèles  de  la  communion  de  FEghTe  pour  à^s  chcfes 
de  peu  de  confcqirence. 

Quand  les  injures  verbales  font  fort  atroces  ,  elles 
font  coniîdérées  comme  matière  grave.  On  eftim.e 
telles  celles  qui  regardent  l'honneur  &  la  fainteté  du 
raariage  ,  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  qu'on  n'y 
^onne  pas  atteinte ,  de  crainte  qu'on  n'en  trouble 
îe  repcs.  p 

On  juge  de  la  même  manière  de  celles  qu'on 
dlroit  à  un  Prêtre  qui  fait  les  fondions  de  Ton  mi- 

n  Injuriariim  caiifa  non  pu-  f      o  Tom,  i»  au  mot  Monî- 


\>\-c\  JMdicii  ,  fed  piivati  con- 
linct  qurelam  ,  L.  Inj-ria- 
r.Jtn  ,  col.  h  9»  tir.  34.  (b*  l. 
Si  non  conviti-J  »  li'»  S)*  ' 


tions  ,  (j.  37.  (?•  42-. 

p  Lth.  Quamvîs  ,  3.  codvh 
5?,  nr.  ^»  de  jidaUeriis» 
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ftjftère  ,  ou  à  un  Magiflrat  qui  exerce  la  charge  ,  ou 
à  une  perfonnc  publique.  Bouvot  au  même  endroit 
^  en  rapporte  un  Arrct  du  Parlement  de  Dijon. 

Les  libelles  diffamatoires  font  de  ce  genre.  Le 
Concile  d'Eivire  Canon  52.  rapporté  par  Gratien  , 
Canon  ,  Si  quis  inventî  -,  c.  $.  q.  i.  veut  qu'on  ana- 
tiiématife  ceux  qu'on  trouvera  en  répandre  dans  l'E- 
glife.  Aufiî  CCS  libelles  palTent  pour  crime  capital  , 
dont  la  peine, tombe  non- feulement  fur  les  Auteurs , 
mais  auffi  fur  ceux  qui  les  divulguent ,  comme  il  eft 
porté  par  la  Loi  unique  au  Code,  ^  à  quoi  eft  con- 
forme TEdit  de  Charles  ÎX.  rendu  en  faveur  du 
Clergé  l'an  i  571.  Défendons  à  peine  de  fiiniiion  cor^ 
forelle ,  tous  Libelles  ,  Livres  ,  Placards  &  Portraits 
diffamatoires  ;  &  fera  procédé  extraordinairement  , 
tant  contre  Us  Auteurs  ,  Compofiteiirs  &  Imprimeurs  > 
que  contre  ceux  qui  les  •publieront^  ^ 

Févret  rapporte  plulicurs  Arrcts  du  Parlement  de 
Dijon  ,  t  qui  ont  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  à 
décerner  des  Monitoires  pour  libelles  diffamatoires 
&  pour  ces  fortes  d'injures  qu'on  peut  véritablement 
traiter  de  fcancaleufes,  puifqu'elles  entraînent  les  au- 
tres perfonnes  dans  le  crime. 

Il  n'eft  pa?  vrai  que  les  Ordonnances  du  Royau- 
me ayent  abfolument  reftreint  l'ufage  àcs  Monitoires 
aux  caufes  criminelles,  ainfî  qu'ont  prétendu  quel- 
ques-uns de  nos  Jurifconfultes.  On  en  peut  impé- 
trer  en  des  inilances  purement  civiles,  avec  la  per» 
tniffion  du  Juge  laïque.  Févret  "  en  demeure  d'ac-- 
cord.  Nous  voyons  tous  les  jours,  que  dans  des  cau- 
fes intentées  civilement,  on  en  accorde  pour  la  preu- 
ve des  divertiffemens  prétendus  des  biens  meubles  , 
titres  &  papiers  concernant  une  fuccefïîcn  ou  une 
iôciéré.  Bacquet  ^  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  9»  Juillet  15^2,  qui  avoit  coniîrmé  uir 


<j  Çue_!î.  7^. 

rL'i».  9'tn,  16,  defamofis 
li'r>eHis. 
s  Ar:.  10, 


t  L,  7.  cap»  2.  n.  27, 

X  Traité  des  EH-ous  de  JuC;- 
tice  ,  cap.  7.  n.  5  U 
Kvi 
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Jugement  du  Prévôt  de  Paris ,  par  lequel  il  avoît: 
permis  d'obtenir  un  Monitoire  en  une  inftance  pure- 
ment civile.  On  en  trouve  en  Bouvet ,  y  un  du  Par- 
lement de  Dijon  au  zS.  Novembre  i6i  i.  qui  a  jugé 
qu'on  peut  obtenir  un  Monitoire  (ans  procéder  crimi- 
nellement, fur  la  fuppûiition  &  fuggeftion  ,  eu  rece- 
lé d'un  Teflament. 

On  peut  ajouter  que  l'article  4S.  de  l'Ordonnance 
de  Blûis ,  qui  a  été  renouvelle  par  le  ^i.  de  TEdit 
de  Melun  de  l'an  157s?.  fembie  permettre  les  Moni- 
toires  en  matière  civile  ,  mais  il  faut  que  la  choie 
foit  fort  confidérable  ;  cçCt  l'intention  de  TEglife  Se 
des  Cours  féculieres.  Le  Concile  de  Trente  nous  le 
faitconnoitre  à  l'égard  de  l'Eglife,  lorfqu'il  ordonne 
qu'on  n'accorde  les  Monitoires  que  pour  des  chofes 
qui  ne  font,  ni  communes  ni  ordinaires  ,  mais  im- 
portantes &  confîdérables  :  Kon  aJiàs  qiiam  ex  re  non 
t'tdgari.  ^  C'eft  par  cette  rai  Ton  que  le  Pape  Pie  V» 
Teut,  a  que  dans  les  Monitoires  en  forme  de  Sigràfi* 
cavît ,  on  exprime  la  valeur  àes  chofes ,  au  fujet  del^ 
quelles  on  les  demande. 

A  Rome,  le  Vicaire  du  Pape  ne  décerne  point  de 
Monitoires ,  pour  perte  ou  dommage  qui  foit  eftimé 
moins  de  cinquante  écus. 

Le  Concile  de  Narbonne  de  l'an  1609.  avoit  prr-» 
mis  d'accorder  des  Monitoires  pour  avoir  preuve  des 
tho£ts  perdues  qui  feroient  de  la  valeur  de  quinze 
livres  :  cette  fomme  paroifîant  trop  modique  ,  le 
ParlementdeParispar  Arrêt  du  24.  Juillet  léoi.rap» 
porté  par  Févret,  ^  déclara  abuiîf  un  Monitoire  qui 
avoit  été  obtenu  pour  avoir  révélatioa  d'une  fomme 
de  trente  troisîivres  qu'un  particulierdifoit  avoir  four- 
nie à  un  Ecolier  de  TUniverlité  de  Bourges. 

Il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  fomme  fixe  5 
îju-deffoiîs  de  laquelle  il  ne  (o\t  pas  permis  d'accor- 
der àes,  Monitoires.  On  ne  peut  faire  de  règle  géné-î 


y  Tom.it  au  met  Monuians, 
f.  I. 
i  Scjj,  z  ^ .  cûjp.  3 ,  de  Reform» 


û  Bull.  Sanâi/Timu8o 
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raie  f.;r  cria  ,  a  caufc  de  la  difiérf  nce  des  condijions 
5:  des  facultés  ces  partie?.  C'tfi:  à  la  prudcrce  des 
Evcqi!cî'&  des  Juges  de  décider  fi  la  valeur  des  chofes 
dont  il  s'agit  efl  lurfirante,  pour  permettre  ou  décer- 
ner un  iMonitoire  ,  &  ils  doivent  faire  attention  à  la 
qualité  des-perfonnes  qui  le  demandent ,  à  leur  é:at  , 
leurs  biens  &  facultés  ;  car  une  chofe  peut-être  confi- 
dérable  par  rapport  à  6çs  perfonnes  pauvres ,  Se  être 
de  peu  de  confequence  par  rapport  à  dçs  perfonnes  ri- 
ches. Une  injurejfaite  à  une  perfonne  conftituée  en  di- 
gnité ,  eft  bien  plus  grave  que  ii  elle  étoit  faite  à  un 
iîmple  particulier.  Ainfi  le  jugement  ce  la  valeur  d'u- 
ne chofe  ,  ou  de  la  griéveté  d'une  faute  fuffifante  peur 
publier  un  Aîonitoire,  dépend  de  la  prudence  du  Ju- 
ge ,  qui  permet  de  l'obtenir  ,  &  eu  Supérieur  ecclé- 
liaftique  qui  le  décerne;  ils  doivent  garder  en  cela 
beaucoup  de  modération. 

Les  Juges  féculiers ,  fur  la  permifTion  defquels  en 
obtient  des  Mcnitoircs ,  font  obligés  pour  la  ffireré 
de  leur  confcience ,  d'examiner  avec  attention  les 
caufts  pour  Icfquelles  on  leur  demande  cette  per- 
miP/ion  ;  parce  que  comme  TEgii'e  ne  doit  point 
fins  un  fil  jet  important  foumettre  perfonne  à  i'ex- 
coir.munication  ,  qui  eu.  la  peine  la  plus  rigoureufe 
dont  elle  puiffe  punir  fes  enfans ,  &  beaucoup  plus 
terrible  que  les  peines  les  plus  rudes  de  la  Juftice  fé- 
culiere  ;  de  même  on  ne  doit  pas  menacer  par  un 
IMonitoire  un  Fidèle  dune  fi  grande  peine  ,  G  ce  n'cft 
pour  un  fujet  d'importance.  Si  les  Juges  permettent 
d'obtenir  des  Monitoires  pour  des  liijets  de  peu  de 
confequence  ,  ils  font  criminels  devant  Dieu  &  de- 
vant les  hommes  ;  puifqu'iis  agifient  en  cela  contre 
l'i-ntention  de  l'Eglife,  &  contre  les  règles  ce  la 
Jufticp. 

Les  Cafuiftcs  eftiment  que  ceux  qui  permettent  ou 
accordent  les  Moniroires  pour  des  chofes  de  peu  de 
conféquence  ,  aulfi  bien  que  ceux  qui  les  (oilicitf  nt  ^ 
U  qui  les  obtiennent ,  fe  rendent  coupables  de  péché 
mortel.  Ceux  qui  par  des  exagérations  ou  par  de 
huKcs  circonftancçs  augnientent  le  dommage  ^u  ils 


i230  Conférences  cT Angers^ 

ont  foufferc  dans  Je  deiï"dn  d'obtenir  un  Monitoîre 

qu'on    leur  refufercit  fans  cela  ,    (ont   encore  plus 

coupables. 

Nos  Praticiens  François  tiennent  qu'on  ne  peur 
décerner  des  Monitoires  pour  avoir  révélation  de 
faits  dont  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins, 
fuivanî  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  comme  fe- 
roit  pour  un  dépôt  volontaire  ou  un  prêt  excédent 
îa  fommc  de  cent  livres  ,  dont  il  n'y  auroit  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  y  auroit  lieu 
en  cette  occafion  d'appeller  comme  d'abus  de  l'ob- 
îention  du  Monitoire.  Bornier  fur  l'article  8.  du  ti- 
tre 7.  de  l'Ordonnance  de  1670.  dit  qu'il  a  été  ainfî 
jugépar  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ^.  Juillet 
1670. 

C'eft  le  fentiment  des  Jurifconfùltes  François  , 
comme  Ton  peut  voir  en  Févret ,  <=  qu'on  ne  doit 
décerner  les  Monitoires  que  pour  les  chofes  mobiliaî- 
res  ;  aufli  Pierre  Pithou  ,  <^  aiïure  qu'en  France  on  dé- 
ciareroit  abufif  un  Alonitoire  qui  auroit  été  accordé 
pour  faire  reftituer  des  biens  immeubles,  ou  pour 
avoir  des  révélations  touchant  des  biens  immeubles.. 
Papon  e  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14» 
Mai  1530.  quU'aainn  jugé.  Nous  avons  examiné  le 
fens  de  cet  article  de  nos  Libertés  dans  la  quatrième 
çueftion  du  mois  d'Août ,  &  dans  la  féconde  queftion 
èe  celui  de  Septembre  ,  &  nous  avons  fait  voir  qu'on 
n'en  peut  rien  conclure  contre  l'ufage  des  Monitoi-^ 
res ,  dans  la  forme  qu'on  les  décerne  aujourd'hui  en 
France. 

Févret  au  même  endroit ,  cotte  un  Arrêt  de  la- 
Cour  des  Aydes  de  Paris  du  28,  Novemxbre  ii<07, 
fiar  lequel ,  fur  la  Remontrance  de  Monfîeur  le  Pro- 
cureur Général ,  il  avoit  été  jugé  que  les  Elus  ne. 
pouvoient  donner  permiiïion  d'obtenir  des  Monitoi- 
res fur  le  fait  des  Aydes.  L'Arrêt  efl  rapporté  dans 
les  Mémoires  du  Clergé,  ^ 

ciV.  31.  ]      e  L.  18.  f.'f.  7»  «•  ïï» 

d  Ar\  ;  <;.  Dts  li'oertés  de  /  Tom^  2.  p^irr,  i«  cap.  15?+ 
S'Eglire  Gall,  \ 
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Encore  que  nous  ne  fuivions  pas  le  règlement  fait 
par  le  Concile  de  Trente  ,  &  qui  a  été  approuvé  par 
plufieurs  autres  Conciles,  p  ir  lequel  il  tfl  ordcnnc 
que  les  Evcques  avant  que  de  décerner  les  Monitoi- 
res  ,  entreront  dans  l'examen  àvs  caufes  pour  les- 
quelles on  les  demande  ,  mais  qu'en  France  dans  les 
aft-aires  qui  font  de  la  compétence  de  la  Jurifdifcion 
fcculiere  ,  ce  foit  les  Ju^es  laïques  qui  jugent  de 
la  valeur  des  chofes  qu'on  veut  recouvrer  p^r  la  voie 
des  Monitoires  ,  auflî  bien  que  de  l'énormiré  des  cri- 
mes dent  on  cherche  des  révélations;  &  que  même 
par  rOrdonnance  criminelle  de  1670.  au  tit.  7.  art» 
2.  les  Officiaux  puifletît  être  contraints  par  faifie  de 
leur  temporel  d'accorder  les  Monitoires  ;  il  ne  faut 
pas  croire  que  l'examen  des  caufes  pour  lefquelîes  le 
Juge  laïque  a  permis  d'cbtenir  Aloniroire  ,  foit  tel-  ' 
lement  interdit  aux  Evéques  &  à  leurs  Officiaux,  qu'ils 
ne  puiiTent  refufer  les  Monitoires  ,  quand  il  paroi: 
évidemment  que  la  matière  n'eîl  pas  impcrrante  , 
&  qu'au  contraire  elle  eft  légère  dans  toutes  fe?  cir- 
conftances ,  ou  que  les  plaintes  qui  donnent  lieu  à 
l'obtention  du  Monitoire  font  manifeftement  injuftcr, 
ou  lorsqu'on  peut  avoir  des  preuves  autrement  que  par 
la  voie  àes  Monitoires ,  puifque  par  l'article  16»  de 
TEdit  de  T^p5.  il  eft  porté  que  les  Juges  Royaux  ne 
pourront  ordonner  la  publication  des  Alcnitoires , 
que  pour  crimes  graves  &  fcandales  publics,  &  lorf- 
qu'on  ne  pourroit  avoir  autrementia  preuve. 

Que  11  le  Juge  laïque  qui  auroit  permis  d'obtenir  le 
IVIonitoire  que  l'Ordinaire  refufercit  d'accorder  en 
quelqu'un  de  ces  cas  ,  sgiiïbit  contre  TOfficial  par 
fai/ie  de  fbn  temporel  ou  en  quelqu'autre  manière  , 
rOfiîcial  en  pourroit  appcller;  S:  il  efl  à  prcfumer 
que  ni  le  Confeil  ni  les  Parlcmens,  n'autoriferoicnt 
point  la  procédure  du  Juge  laïque.  Toutefois  ii  cft  de 
la  prudence  àes  Ordinaires  de  prendre  des  mefures 
dans  ces  renconti'es. 
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^^     QUESTION. 

A  qui  peut-on  accorder  les  Monitoires  ,  G*  à 
quoi  doireîTt  prmdre  garde  ceux  qui  Us  de- 
mandent  Gr  ceux  qui  les  accordent  ? 

ON  ne  doit  accorder  les  Monitoires  qu'aux  Ca- 
tholiques. Il  n'eft  pas  raifonnabie  que  ceux  qui 
ne  le  croyent  pas  f(:.umfs  aux  Loix  de  l'Eglife  ,  en 
refTentent  la  proteftion  Si  en  reçoivent  des  grâces  : 
Or  les  Monitoires  font  des  grâces  &  une  protedion 
ipcciale  qu'on  accorde  en  vue  de  la  Religion  ;  ils 
ne  doivent  donc  être  que  pour  ceux  qui  en  font 
profeiTion,  a 

Dans  le  tems  que  Texcrcice  de  la  Religion  Préten» 
due  Réformée  étoit  tolérée  en  France  ,  on  ne  refu- 
Coit  pas  abfolument  les  Monitoires  auxPveligionaires  3 

d Privilégia  qujç  contempla-  |  vatorihuRprodsfTeoportef,  L,- 
tîone  Rcligionis  induira  f'.inr,  i.  Cod.libt  1»  tit,  J.  de  K«- 
jCatholicaetftntumlegisobrer- I  reticis. 
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Ttiais  nuffi  on  ne  les  leur  acconioit  que  fous  le  nom 
de  M.  le  Procureur  Général  ou  de  (es  fubftituts.  Il 
avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Normandie  du  2S.  Mai  t6o^  qu'ils  avoient  be- 
foindu  Miniflcre  de  M.  le  Procureur  Général  pour 
en  obtenir  ,  &  on  en  accordoit  fur  la  demande  de  M, 
le  Procureur  General ,  quand  il  étoit  néceiïaire  d'a- 
vcir  des  preuves. 

On  ne  doit  point  non  plus  oâroyer  de  Monitoirea^ 
aux  excommunié?.  ^  Le  quatrième  Concile  de  Milan 
tenu  fous  faint  Charles  l'an  1573.  en  a  fait  une  dé- 
fcnCe  exprefle.  ^  A  quoi  s'cfl:  conforme  le  Concile 
de  Touloufe  de  l'an  15570.  ^  ce  qui  Ce  doit  entendre 
ècs  excommuniés  nommément  dénoncés.  Il  n'eft  ni 
jufte  ni  honnête  d'employer  l'Autorité  de  l'Eglife  en 
faveur  Si  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  la  méprifent  8c 
qui  ne  font  féparés  de  cette  Mcre  commune  des  Fi- 
dèles ,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  fe  foumeitre 
à  fcs  ordres. 

De  même  on  ne  doit  point  côroyer  les  Monitoi- 
res  à  ceux  qui  n'ont  pas  fatisfait  au  devoir  Pafchal: 
car  quelle  juftice  y  a-t-il  que  ceux  qui  méprifent  les 
Commancemens  de  TEglife  dans  les  chofes  fpirituel- 
les  qui  concernent  leur  falut  éternel,  Ce  prévalent 
de  fon  Autorité  pour  des  intérêts  purement  tem- 
porels.' 

C'eft  avec  raifcn  que  le  Concile  de  Milan  &  celui 
de  Touloufe  parlant  de  ceux  à  qui  on  doit  refufer 
les  Monitoires  ,  joignent  aux  excommuniés  les  pé- 
cheurs publics  &  notoires.  Certainement  ils  font 
tout-à-fait  indignes  que  l'Eglife  les  prenne  fius  fa 
proteétion  ,■  tandis  qu'ils  s'obflinent  dans  leur  péché. 
Peut-on  croire  qu'ils  foicnt  portés  à  demander  à  l'E- 


h  Cap.  Immunitarem  ,  de 
îmmunitcte  Ecclejiarum.  cap» 
Sacerdotibus  ,  fif.  ne  Clerici 
vel  Monachi. 

c  Excoramunicationum  Lit- 
tersE  non  concedantur  cuî- 
^uam  cxccraraunicaco  aut  ma- 


nifeftè  ac  notoriè  crim'nofo. 
Cap.  de  foro  Epifcopali. 

d  NuUsB  in  excoramunicacî 
autperditî  fccleftique  hoininis 
gratiam  excommunicationes 
decernantur.  Par:,  4.  cc^.  i. 
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glife  un  Monitoire  par  une  intertion  droite  S:  par  un 
faint  zelci'  ^  En  eff^t  pour  demander  licitement  un 
Monitoire,  il  nefuffifpasd  avoir  une  jufte  caufe/lfaut 
auflTi  avoir  une  bonne  fin  &  y  être  porté,  ou  par  l'a- 
mour de  la  juftice  ,  ou  par  le  zele  pour  la  Difcipline 
de  l'Eglise,  ou  pour  la  con(èrvation  du  bien  public  : 
c'eft  fur  ces  principes  que  hs  Promoteurs  des  Officia^- 
lités  &  les  Procureurs  du  Roi  ,  font  autorifés  par  di- 
vers Arrêts  à  demander  des  Monitoires.  L'Arrêt  àes 
Grands  Jours  tenus  à  Poitiers  en  f^yp.  permet  au 
Procureur  Général  d'obtenir  àçs  Monitoires  pour  la 
confervation  des  biens  de  1  Hôpital  de  Poitiers.  L'E- 
dit  contre  les  Duels  de  1 679.  permet  au  Procureur  du 
Roi  d'obtenir  des  Monitoires  pour  informer  contre 
les  Duéliftes. 

Les  perfonnes  à  qui  l'on  accorde  les  Monitoires 
doivent  être  véritablement  intéreffées  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit  ,  puifque  TEglife  ne  les  décerne  que 
pour  faire  rendre  à  un  chacun  ce  qui  lui  appartient. 
Le  Pape  Pie  V.  Ta  ainfî  déclaré  dans  fa  Bulle  Sanc^ 
tijjîmus  ,  portant  règlement  pour  les-Monitoires  en 
forme  de  fignîfira'jit.  Le  quatrième  Concile  de 
Milan  &  celui  de  Tculoufe  l'ont  pareillement 
ordonné.  ^  A  Rome  ,  le  Vicaire  du  Pape  fait 
inférer  dans  tous  les  Monitoires  cette  claufe  : 
Quapropter  -pro  ojji'îi  nojlrz  dcbito  de  interejfe  pm- 
faiGrum  hifiar,tinm  fujjirîenter  tnformàtt.  Ceft  par 
cette  raifon  qu'on  décerne  des  Monitoires  à  la 
requête  des  Promoteurs  ,  des  Procureurs  du  Roi 
&  des  Procureurs  à.es  Seigneurs,  qui  par  le  devoir 
de  leuri  Cha'-ges  font  tenus  de  veiller  aux  intérêts 
du  Public. 

eQ'.ialiter  enîm  moveretur  P'.litraftirvè  rcKusfeni  folenc, 

fcono  zelo  ad  corred^nnem  3I-  Htterse  ne  cuiquam  ,    nifi  iis 

teriu<îcf  5  nondum  eft  corrcc-  conccdancur,  q.nob  eam  cau- 

tus.  Gl  f,  in  cap.  No-n,(ie  ,  fsm   fuppUcationis    libellum 

fudiciis  ,  verh.  exceptio.  '  Ep^fcopo  obculerint ,  eoriim- 

/Excommum'cationum  qua;  que  îpforum  tantum  roeatu  , 

cerns   rronicionibus  prîmum  quorum  C;vîlre.r  intereftrTir» 

adhihît-s,  adfinem  revelaiio-  1  De  foro  Epifcopali» 

»is ,  ut  aiunt ,  pro  deperdici»^  i 
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No5  JuriTconfuItes  François  eftiment  que  le  Mcni- 
loire  (croit  abufîf  s'il  étoit  accordé  au  nom  d'une  pcr- 
f  nnc  qui  n'eft  pas  recevable  à  pourfuivre  l'affaire 
dont  il  s'agit  :  Et  il  y  a  des  Doâeurs  qui  infèrent  de- 
là que  ceux  qui  croyant  que  l'impctriint  n'a   ni  in- 
térêt ni  droit  à  l.i  cliofe  ,  qui  fait  le  fujet  du  Moni- 
toire,  ne  font  pas  tenus  de  venir  à  révélation  ,  puif- 
que  TEglifc  ne  prétend  pas  les  y  obliger,  ne  voulant 
accorder  les  Monitoires  qu'aux  parties  intéreflées. 
Cette  conféqucnce  qui  eft  approuvée  par  Navarre,  s 
ne  parcît  pas  vraie  en  toute  (on  étendue  ,   ni  devoir 
etremife  en  pratique  en  toute  rencontre  ;  car  ce  n'eft 
pas  aux  particuliers  à  prendre  connoifTance  du  fujet 
du  Monitoire  &  à  en  juger  ;  ils  doivent  prcfumer  que 
le  Supérieur  a  fait  Ton  devoir  en  le  décernant ,  Se  ils 
font  obligés  de  révéler  ce  qu'ils  fçavent  fur  le  fujet 
du  Monitoire  ,  fans  examiner  iirirapétrant  a  intérêt 
ou  non,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une   furprife  eu  une 
erreur  manifefte  dans  Texpofé  de  l'impétrant,  qui  fe 
p!a:ndroit  d'un  lort,  comme  lui  ayant  été  fait  ,  & 
qui  véritablement  ne  le  rfgarderoit  point ,  mais  une 
autre  perfonne.  En  ce  cas  ceux  qui  auroient  une  par^ 
faite  connoifTance  ,  que  le  tort  ,   par  exemple  ,    ne 
toucher: it  en  aucune  manière  Pierre,  qui  a  obtenu 
le  Monitoire,   mais  Paul  qui  n'eft  point  complai- 
gnant ,  ne  feroient  pas  obligés  de  révéler  ce  qu'ils 
fçavent  du  tort  fait  à  Paul,  La  raifon  eft  ,  que  i'E- 
glife  n'a  intention  de  fe  fervir  de  l'excommunication 
dans  les  affaires  temporelles,  que  pour  fiire  rendre 
à  un  chacun  ce  qui  l-'i  appartient  :  Or  Pierre  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  le  *tort  qui  a  été  fait  à  Paul  ,  il 
ne  peut  être  partie  dans  cette  affaire,    ni  prétendre 
que  PEglife  lui  veuille  faire  rcftitution  par  ce  Mo- 
nitoire. 

Quoiqne  les  parties  qui  fe  trouvent  véritablement 
întérefTées  d  nsune  affaire  d'importance^  puiiTent  por- 
ter leurs  plaintes  à  1  Fglife  comme  à  une  Mère  com- 
mune 5  &  implorer  fon  Autorité  ,  pour  avoir  par  la 

g  L,  ^,  ds  f(s  confeils ,  Confeil  34*  defent»  cxcom^ 
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voie  des  Monitoires ,  révélation  de  quelque  crime  i 
ou  pour  contraindre  à  reftitutian  les  injuftes  déren- 
teurs  de  leurs  biens,  elles  ne  doivent  jamais  avoir 
recours  à  ce  remède  extraordinaire,  que  lorfque  les 
moyens  ordinaires  leur  manquent.  Ainfi  quand  elles 
peuvent  recouvrer  leur  bien  par  les  voies  ordinaires 
&  permifes ,  elles  ne  doivent  point  avoir  recours  au 
glaive  fpirituel  de  l'excommunication  ,  qui  ne  doit 
être  employé  que  par  manière  de  fecours  au  défaut 
d'autres  preuves.  L'efprit  de  TEglife  &  le  dffTein  de 
nos  Rois ,  comme  il  paroit  par  le  Concile  de  Tren- 
te ,  ^  par  les  Ordonnances  du  Royaume  &  par  l'ar- 
ticle z6.  de  l'Edit  de  169').  concernant  la  Jurifdiâion 
eccléliaftique  ,  font ,  qu'on  n'accorde  les  Monitoires , 
qu'au  défaut  de  preuves  &  d'autres  moyens.  Les  Doc- 
teurs eflimcnt  que  ceux  qui  en  uferoient  autrement 
ccmmetrroient  un  péché  mortel  ;  car  ce  feroit  fe  mo- 
quer de  TEgiife  que  d'employer  Ton  Autorité  contre 
fon  intention  ,  dans  une  affaire  où  l'on  fçait  qu'elle 
n'ed  pas  néceffaire  ,  ou  qu'elle  feroit  inutile. 

Par  cette  raifon  ,  les  Conciles  de  Milan  &  de  Ton* 
loufe  ,  qu'on  a  cités ,  &  celui  de  Narbonne  de  l'an 
1600.  i  ont  défendu  qu'on  expédiât  des  Monitoires, 
ni  pour  des  chofes  qui  ont  été  perdues  ou  vo'ées  il 
y  a  fi  long-tems,  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  qu'on 
en  ait  encore  mémoire  ,  ou  qu'il  fe  puifTe  trouver 
des  témoins  qui  en  dépo(ènt  ;  (  car  Ton  ne  doit  point 
fe  fervir  de  Monitoires  quand  il  n'y  a  pas  lieu  d'efpé- 
rer  d'avoir  aucune  révélation  :  )  ni  contre  des  perfon- 
nes  qu'on  fçait  être  infolvabies ,  &  entièrement  hors 
d'état  de  reftituer  ou  de  fatisfa^re  ,  parce  que  perfon- 
ne  n'cft  obligé  à  l'impofTible ,  &  que  pour  ce  fujet 
l'impuilTance  excufe  de  la  reftitution.  Ces  Conciles^ 
ont  mèn^c  fait  défenfe  qu'on  en  publiât  dans  les  lieux 
où  Ton  fçait  ,  que  bien  loin  d'en  faire  cas  on  les 
méprife  ;  ce  qu'on  peut  juger  quand  une  longue  ex- 
périence a  fait  connoitre  (^u'on  a  publié  quantiié  de 

i  Op.  44, 
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Monîtoiresdans  un  pays ,  (ans  qu'aucun  habitant  (bit 
venu  à  rcvclation  ,  ^  tant  les  Pères  de  ces  Conciles 
ctoient  perfuadés  qu'on  ne  doit  point  employer  l'Au- 
torité de  TEglife,  quand  on  prévoit  que  l'ulàge  qu'on 
en  feroit  (croit  inutile:  ils  jugeoient  q.:e  c'était  la 
commettre  Se  U  proftituer.  ^  Il  leroit  a  fouhaiter  que 
1^3  Eveques  fuiïent  en  état  de  Lire  obferver  exade- 
ment  ces  règles  dans  les  rencontres.  En  France ,  il  s'/ 
trouve  de  la  difficulté  ,  parce  que  ce  font  les  Juges 
laïques  pour  l'ordinaire  qui  permettent  d'obtenir  les 
Monitoires ,  &  que  les  Officiaux  peuvent  être  con- 
traints par  faifie  de  leur  temporel  à  les  accorder  ;  mais 
il  eft  toujours  bon  que  les  Eccléfiaftiques  foient  infor- 
més de  ces  règles ,  afin  qu'ils  en  inflruifent  les  Ma- 
giflrats  ,  &  qu'ils  les  exhortent  à  s'y  conformer. 

Les  Curés  fe  ibuviendront  qu'il  eft  de  leur  zèle  de 
tâcher  d'accommoder  les  parties  avant  qu'elles  ob- 
tiennent des  Monitoires ,  &:  même  après  qu'elles  les 
ont  obtenus ,  leur  repréfentant  le  trouble  que  les  pu- 
blications des  Monitoires  ont  coutume  de  caufer  dans 
les  ParwifTes  :  ils  doivent  remomrer  aux  parties  , 
^ue  l'Eglife  ,  en  décernant  les  Monitoires ,  ne  cher- 
che comme  une  Mère  commune  ,  qu  à  rétablir  entre 
des  frères^  la  paix  que  l'iniquité  d'un  d'eux  avoit  trou- 
blée. P:r  cette  raiLn,  quand  on  implore  C^n  Autori- 
té, on  doit,  comme  Chrétien,  éloigner  tous  lenti- 
mens  de  haine  ^  de  colère  &  de  vengeance.  Bien  loin 
de  cherci'.er  à  fatisfaire  Cd  paffion  &  'on  animofité , 
il  eft  de  la  Religion  d'un  Fidèle,  de  n'ctre  porté  à  de- 
mander un  Monitoire  que  par  l'amour  de  la  juftice  , 
&  par  un  zèle  chrétien  pour  le  bcn  ordre  &  pour  la 
Di.cipline  de  rEglifc, 

ca  eft,  ut  illius  menior'am  sm- 
plius  nonhaheri  veriHinilefit.» 
neque  verô  contra  aliquem 
pro  rehj?  in  mot^itoriis  expri- 
muntur,  fatisfacere  non  pofle 
conftet.  Neque  praetereàin  lo- 
co  ubî  èas  verîlîmile  fie  negli- 
gi  contem^iiv  e,  Conc.  MeiioU 
lit»  de  foro  Epifcopali» 


tNullae  denique  in  hîs  \o' 
«îsquihus  eas  auc  negligi,  aut 
concemni  periculura  fuerit  , 
excommanicationes  decer- 
nantur.  Conc,  Tolof,  part*  4, 
cap.  i.  n,  6, 

l  Excomm'ankationumLu- 
ters ,  non  coaccdantvr  pro  re 
^u$  icà  diù  amifla  aut  fubtrac- 
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Il  feroitde  la  prudence  des  Curés  de  donner  aviV 
à  l'Eveque  ,  quand  ils  voyent  qu'il  y  a  de  grands  in- 
convénient à  craindre  de  la  publication  d'un  Moni- 
toire  qu'on  demande,  comme  font  de  grandes  ini- 
initiéé  ,  des  querelles  ,  des  procès  fâcheux  ,  des  divi- 
fions  dans  les  familles ,  Se  auffi  quand  ils  fçavent  que 
le  complaignant  n'a  fouffert  aucun  dommage  ,  ou  que 
le  dommage  qu'il  a  fouffert  eft  de  trop  peu  de  con- 
féquence  ;  car  c'eft  une  cruauté  à  un  L^hrétien  de 
vouloir  faire  excommunier  (on  frère  pour  un  léger 
fujet.  Gerfon,  en  un  difcours  qu'il  fit  l'an  1408.  au 
Concile  de  Reims ,  dit ,  que  celui-là  eft  femblable  à 
un  homme  qui  pour  chafTer  une  mouche  de  deffus  le 
front  d'un  autre,  lui  enfonceroit  un  coup  de  hache 
dans  la  tére  :  ut  miifcam  abîgeret  à  fronte  proximi  ^ 
i6iii  fecurîs  excerekravh  eum. 

Les  Curés  pe'jvent  même  prévenir  les  Monitoiresen 
certaines  occ  fions  où  le  prochain  a  fouffert  du  dom- 
mage ,  avertiffant  aux  Prônes  leurs  ParoifTiens  du  tort 
qui  a  été  fait  a  telle  peribnne ,  &  exhortant  les  cou- 
pables à  le  réparer  ,  &  les  autres  à  déclarer  ce  qu'ils 
en  fçavent,  fans  attendre  qu'on  les  y  contraigne  par 
les  cenfures  de  TEglife. 

Les  Juges  féculiers  ne  Ce  trouveront  pas  ofFenfés, 
a  on  les  avertit  de  faire  nonTeulement  attention  à 
l'importance  du  fujet  pour  lequel  on  demande  per- 
îTiiflion  d'obtenir  Monitoire  ,  &  à  la  qualité  des  par- 
ties qui  la  demandent,  mas  encore  d'exr.»'iiner  s'il 
y  a  néccffîté  de  l'accorder.  Les  Cafuiftes  eftiment  que 
les  Juges  ne  font  pas  exempts  dépêché,  qu'au  con- 
traire ,  ils  fe  rendent  coupables  d'une  grande  irré- 
vérence contre  1  Eglife  ,  quand  ils  permettent  aux 
parties  d'obtenir  Monitoire  ,  lorfqu'il  y  a  des  preuves 
fufïîfantes  ,  ou  que  les  parties  peuvent  en  avoir  par 
d'autres  voies ,  puifque  l'Eglifc  n'a  intention  d'accor- 
der ce  rem^ede  extraordinaire  qu'au  défaut  de  ceux 
qui  font  ordinaires  &  communs.  Papon  "^  remarque 
Que  le  Parlement  de  Paris  a  j.;gé  par  Arrêt  du  14. 

mLi  18.  tir.  7,  n,  ii. 
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Décembre  t^;^.  que  les  Monitoires  n^  doivent  rien 
contenir  dont  on  puilTe  avoir  connoiflance  par  ti- 
tres :  il  cotte  un  autre  Arrct  conforme  ,  rendu  le  i^. 
Avril  1567. 

On  doit  donner  le  mcme  avis  aux  Avocats  &  Pro- 
cureurs qui  drclTeni  les  plaintes,  fur  lelquellcs  le  Juge 
permet  d'obtenir  les  Monitoires. 

les  Juges  qui  permettent  d'obtenir  les  Monitoires^. 
&  les  Ordinaires  qui  les  accordent ,  doivent  avoir  en 
vue  le  bien  public  &  la  (Tireté  des  particuliers  ,  fai- 
fint  rendre  à  un  ch:icun  ce  qui  lui  eft  dû  :  jamais  ils 
ne  doivent  époufer  les  paillons  de  ceux  qui  requiè- 
rent les  Monitoires ,  ni  chercher  à  contenter  les  leurs. 
Qu'ils  fe  remettent  dans  Tefprit  les  avis  que  donnent 
fur  cela  les  (aints  Pères  que  nous  avons  cités  dans  les 
répon(es  à  la  féconde  &  à  la  troifieme  Queftion  du 
mois  d'Août, 

Les  Ordinaires  doivent  éloigner  toutes  penfces 
d'intérêts  ,  car  expédier  des  I\lon!toires  pour  avoir 
de  l'argent ,  ce  feroit  abufcr  de  la  puifTance  àcs  clefs 
&  vendre  la  Juflice  Le  Roi  pour  mettre  à  couvert 
les  Ordinaires  &  les  autres  Miniftres  eccléfiafiiques 
de  tout  foupçon  d'avarice  en  cette  occa(:cn  ,  a  or- 
donné ,  "  que  les  Officiaux  ne  pourront  prendre  ni 
recevoir  pour  chacun  Monitoire  plus  de  trente  fols, 
leur  Greffier  dix  ,  y  coRipris  les  droits  du  fceau ,  les 
Curés  ou  Vicaires  dix  fols,  à  peine  de  rrftitution 
du  quadruple  ;  fans  néanmoins  qu'es  lieux  où  l'uTage 
eft  de  donner  moins ,  les  droits  puiffent  être  aug- 
mentés. 

Il  faut  que  ceux  qui  décernent  les  Monitoires, 
prennent  bien  garde  que  fous  prétexte  de  Spécifier 
davantage  les  fîits  ,  on  n'y  mêle  point  d'exprelfions 
indécentes,  malhonnêtes  ou  ridicules  qui  puiffent  cho- 
quer les  oreilles  àts  Fidèles  ,  &  qu'on  n'y  infè- 
re point  des  faits  impertinens  ;  c'cft-à-dire  ,  qui 
foient  hors  de  caufe  ,  &  qui  ne  puiffent  fervir  à  la 
preuve  de  la  chofe  dont  efl  queflion  ,  lefquels  ordi- 

n  Ordonnance  crimint  de  1570.  lit»  7.  en,  7. 
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nairement  on  n'ajoute  que  pour  déshonorer  les  per- 
Tonnes  contre  qui  l'on  a  de  la  mauvaife  volonté, 
L'EgliTe  ne  veut  point  faire  tort  aux  uns  en  procu- 
rant le  bien  des  autres ,  &  ce  feroit  une  chofe  in- 
digne de  la  majeflé  de  nos  Temples  &  de  la  fainteté 
des  AfTcmblées  chrétiennes  ,  à'y  publier  des  libelles 
diffamatoires.  On  ne  doit  donc  foufFrir  dans  les  Mo- 
nitoires ,  que  ce  qui  eft  abfolument  néceiTaire  pour 
le  bien  de  la  caufe  dont  il  s'agit ,  autrement  on  pour- 
roit  en  appeller  comme  d'abus.  C'efl  le  fentiment  de 
nos  Jurifconfultes. 

Il  n'eft  p  is  permis  de  nommer  ni  de  dé/îgner  dans 
les  Moniioires ,  des  perfonnes  qu'on  accufe  ou  qu'on 
foupçonne  :  l'Ordonnance  criminelle  de  1 670,  o  por- 
te que  les  perfonnes  ne  pourront  être  nommées  ni 
défîgnées  par  les  Monitoires  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  la  partie  ,  &  de  plus  grande  s'il  y 
écheoit.  Avant  cette  Ordonnance,  il  n'étoit  pas  plus 
permis  de  nommer  les  perfonnes  dans  les  Monitoi- 
res :  un  décîaroit  abufi'"s  ceux  où  les  accufés  étoient 
nom.més  :  comme  l'on  peut  voir  en  Bouvot ,  p  & 
en  Boniface.  1 

Si  on  défîgnoit  les  perfonnes  par  leur  profefTion  , 
îeur  vêtement,  leur  taille,  la  couleur  de  leur  vifage, 
leurs  cheveux  ,  par  de  certaines  habitudes  qu'elles  ontj 
êc  que  la  délignation  fût  Ci  claire  &  fi  précife  qu'elles 
puifent  être  par- là  connues  de  ceux  mêmes  qui  ne 
fçavcnt  pas  la  vérité  des  faits  dont  il  s'agit ,  cette 
désignation  aur cit  le  mcme  effet  que  fi  on  les  nom- 
moit  p^r  leur  nom  ou  par  leur  furnom.  ^  Le  Moni- 
toire  où  une  perfonne  feroit  ainfi  défignée ,  feroit 
déclaré  abufif ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Def- 
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peyH'es  ,  ^  &  par  Bardet ,  *  &  la  perfonne  qui  fe  trou- 
veroit  ainfî  dcfîgnée  pourroit  valablement  s'oppofer 
à  la  publication  d'unMonitoire.  Les  Monitoires  doi- 
vent donc  ctre  conclus  en  ternies  gcncraux  ,  &  il  fuf- 
fit  que  ceux  qui  ont  connoifTance  de  la  chofe  dont 
on  fe  plaint,  puifTent  comprendre  fur  quoi  onde-^ 
mande  leur  déclaration.  Mais  quoiqu'on  nepuiffe  pa> 
nommer  le  coupable  dans  un  Monitoire,  on  y  peut 
nommer  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis. 

L'Eglife  voulant  faire  connoitre  la  vérité  pour  pro- 
curer à  quelqu'un  la  réparation  du  tort  qu'il  a  fouf- 
fert,  ne  prétend  pas  le  f.iire  aux  dépens  de  la  répu- 
tation d'un  autre  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins  fi  on 
nommoit  ou  défignoit  par  le  Monitoire  la  perfonne 
qu'on  foupçonne  ;  car  fon  honneur  feroit  blefTé,  en- 
core qu'il  ne  fe  trouvât  dans  la  fuite  aucune  révé- 
lation contr'elle.  L'Eglife  fuit  en  cela  l'exemple 
que  Notre  -  Seigneur  nous  a  donné,  en  avertif- 
lant  lis  Difciples  de  la  trahi(bn  qu'on  tramoit  con- 
tre lui  :  il  ne  nomma  ni  ne  dcfigna  perfonne  ,  quoi- 
qu'il (eût  bien  qui  étoit  celui  qui  le  trahiroit.  Il  fe 
contenta  de  dire  indéfiniment  :  UrMs  veftrûm  me  tra' 
dituriis  ejl,  "  A  fon  exemple  ,  faint  Paul,  quand  il 
avertit  les  Corinthiens  de  i'incefte  qu'un  d'eux  avoit 
commis ,  cache  le  crime  de  ce  particulier  fous  le  noni 
général  de  la  Communauté.  ^ 

Févret ,  y  a  remarqué  ,  que  fî  par  un  Monitoire  on 
nommoit  ou  délignoit  une  perfonne  feulement  pour 
inftruire  les  témoins  &  leur  faire  connoitre  de  quelle 
chofè  il  efl:  qiieftion,  fans  que  cette  perfonne  fiit 
par-là  diffamée  ;  par  exemple  ,  C\  s'agiffant  d'un  ade 
àilvçni  ou  fupprimé,  le  comphijgnant  marquoit  le 
nom  de  la  partie  avec  laquelle  cet  aâe  auroit  été 
fait ,  il  n'y  auroit  point  d'abus,  &  cette  perfonne 
ne  (êroit  pas  reçue  à  s'oppofer  à  la  publication  dii 
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IVlonitoire  9  parce  qu'elle  ne  feroit  nommée  que 
pour  indiquer  que  l'ade  diverti  auroit  été  fait  avec 
elle, 

Quoiqu'autrefois  on  expédiât  peu  de  Monitoires 
cij  cette  claufe  ne  fut  inférée  (  permettant  au  Com- 
plaignant  de  faire  publier  &  fignifier  le  Monitoire  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  )  &  que  cette  publication 
fe  faile  encore  à  préfent  dans  quelques  Royaumes  , 
ainfî  que  remarque  Févret ,  ^  on  ne  peut  en  France 
faire  fignifier  un  Monitoire  à  la  partie  contre  laquel- 
le il  a  été  obtenu.  Cette  lignification  ,  quand  même 
elle  n'auroit  pas  été  faite  à  fa  perfonne ,  mais  à  quel- 
qu'un defes  domefliques,  tiendroitiieu  de  dénomi- 
nation &  de  défîgnation.  On  tient  même  qu'on  ne 
peut  faite  fignifier  les  Monitoires  aux  perfonncs  qu'on 
croiroit  avoir  connoiffance  des  faits,  &  que  cette  li- 
gnification (èroit  déclarée  abufive, parce  qu'elle  (e- 
ïoit  réputée  être  une  dénomination  tacite. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  ont  défendu  abfolument 
èe  faire  lignifier  les  Monitoires.  Peleus ,  a  en  cotte 
un  du  z6.  Janvier  15517.  Févret  &  Bouvot  f'  en  rap- 
portent plufieurs  du  Parlement  de  Dijon.  On  en 
îrouve  un  du  Parlement  de  Bretagne  dans  le  tome 
j.  àQs  preuves  dts  Libertés  de  VÉgWCQ  Gallicane, 
de  l'édition  de  16^51.  à  la  page  2 11.  Le  Parlement 
de  Paris  s'eft  auflTi  déclaré  contre  les  fignifications 
ées  Monitoires  faites  aux  témoins ,  comme  il  paroît 
par  un  Arrêt  du  16.  Janvier  1597.  rapporté  par 
Bcuchel  ;  ^  Bornier  ,  ^  marque  que  le  Roi  ayant  été 
informé  que  dans  le  Refibrt  du  Parlement  de  Guyen- 
ne ,  lorfqu'un  Monitoire  avoit  été  publié  ,  on  le  fai- 
Coït  fignifier  par  un  Prêtre  à  ceux  qu'on  croyoit 
pouvoir  dépofer,  défendit  par  Arrêt  du  Confèil 
d'Etat  du  10.  Août  1 67p.  qu'on  fît  fignifier  les  Moni- 
toires par  des  Prêtres  ou  par  d'autres  pcrfonnes  que 
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ce  fojt  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu*on  ne  pinïTc 
afficher  les  Monltoires  dans  les  places  publiques  des 
Villes  &  des  ParoifTes ,  comme  a  remarqué  M.  le 
Prcfidentle  Maître.  ^ 

L'Ordonnance  criminelle  de  1670.  f  porte  que  les 
Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que  ceux 
compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  Us  obte- 
nir ,  à  peine  de  nullité  ,  tant  des  Monitoires ,  que 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  corfcquence.  Si  Ton  en 
avoit  ufé  autrement ,  il  y  auroit  lieu  à  un  appel  com- 
me d'abus  :  Févret  s  afTure  que  les  Parle  mens  de 
Bretagne  &  de  Dijon  ,  l'avoient  ainfi  jugé  avant 
cette  Ordonnance.  ^ 

Il  eft  de  la  prudence  des  Ordinaires  qui  accor- 
dent les  Alonitoires  ,  de  prendre  garde  que  leurs 
Greffiers  expédient  les  Monitoires  dans  la  forme  ac- 
coutumée ,  fans  y  ajouter  aucune  claufe  nouvelle  & 
non  uiîtée  ,  de  crainte  de  donner  lieu  à  des  oppo- 
fîtions  ou  à  des  appels  comme  d'abus.  Nous  trou- 
vons plufieurs  Arrêts  qui  ont  condamné  diverfes  clau- 
fès  inférées  dans  les  Monitoires,  lefquels  on  peut 
voir  en  différentes  formules  rapportées  par  M.  Eveil- 
Ion  en  Ton  Traité  des  Excommunications  &  Monir 
toires. 

Nous  apprenons  de  M.  le  Préfident  le  Maître  eti 
fon  traité  des  Appellations,  de  Chenu  en  fes  notes 
fur  le  ftyle  de  la  Cour  eccléfiaftique  de  Bourges ,  de 
Chopin  en  fes  livres  de  la  Police  ecclcfi.ifiique.  Se 
dePaponen  la  3.  partie  du  Notaire  ,  qu'autrefois  il 
arrivoitfouvent  des  contefiations  entre  le?  Juges  ec- 
cléliaftiques  &  les  Juges  laïques  ,  à  qui  connoitroit 
des  oppoiiiions  formées  à  la  publication  des  Moni- 
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toires  ;  cela    donnoit   occafîon  aux   Ordinaires  dé 
faire    inférer  dans  Jes  Monitoires  piufieurs  claufes 
qui  tendoient  à  attribuer    uniquement  au   Juge  ec- 
clcfiaftiqueh  connoifîance  de  toutes  les  oppofitions 
qu'on  formoit  à  la  publication  ,  ai nfî  qu'ont  remar- 
qué M.  le   Maître  ,  Févret,  '  &   Beiorbeau.  ^  On 
omet  toutes  ces  claufes  aujourd'hui ,  que  la   chcfè 
ne  fouffre  plus  de  difficulté  ,  fe  trouvant  réglée  par 
l'Ordonnance  criminelle  de  1670.  1  qui   porte  que 
les  oppolans  à  la   publication  du  Monitoire  ,  feront 
tenus  éiire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion 
du  Juge  qui  en  aura  permis  l'obtention ,  à  peine  de 
nullité  de  leur   oppofition  ,  &   pourront  fanscom- 
jTiiffion  ni  mandement  y  être  affignés ,  pour  compa- 
roir à  certain  jour  &  heure  dans  les  trois  jours  pour 
le  plus  tard  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'a- 
bus. Cet  article  fuppofe  qu'il  n'y   a  point  d'autre 
Juge  qui  puiiTe  connoîtïe  de  roppofition  à  la  pu- 
blication d'un  Monitoire  que  le  Juge  qui  a  permis 
de  l'obtenir;   fi  c'eft  le    Juge  eccl.fiafiique  qui  a 
donné  la  permifnon  d'obrenir  le  Monitoire  ,  c'efi;  lui 
qui  a  droit  deconnoître  des  oppofitions  qui  font  for- 
mées à  la  publication  5  &  on  doit  faire  affigner  de- 
vant   lui    les    oppofans ,  tant    Eccléfiaftiques    que 
Laïques.  Si  le  Monitoire  a  été   obtenu  fur  la  per- 
mifîion  du  Juge  laïque  ,  c'eft  devant  lui  qu'on  doit 
faire  affigner  les  oppofans  pour  faire  vuider  leur  op- 
pofition. On  infère  de  ces  articles  8.  &  9.  de  l'Or- 
donnance ,  que l'oppofinon  doit  être  vuidéedars  trois 
jours ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus.  "* 
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IL     QUESTION. 

EJl-on  obligé   de  reflituer  ou  de  révéler  eît 
vertu   d'un  Monitoire  f 

^^T  Ous  avons  déjà  dit  que  l'intention  de  rEglifd 
J^^  quand  elle  décerne  les  Monitoires ,  eft  d'éta- 
blir la  Juftice  parmi  les  Chrétiens,  en  faifant rendre 
à  un  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  &  d'entretenir  la 
paiK  &  la  charité  entr'eux  ,  en  empêchant  que  les 
uns  ne  faiïent  injureaux  autres:  Pour  y  parvenir  elle 
oblige  les  Fidéiles  par  les  Monitoires  ,  ou  à  reftituet 
aux  parties  intéreiTées  ce  qui  leur  appartient,  &  à 
leur  faire  la  fatisfadion  qui  leur  eft  due,  ou  à  ré- 
véler ce  qu'ils  fçavent  des  faits  portés  par  le  Moni-' 
tolre.  Si  ceux  qui  ont  fait  tort  ne  fatJsfontpas ,  ou 
fi  ceux  qui  ont  connoiffance  de  la  v.'rité  des  faits  ne 
la  déclarent  pas  ,  ils  pèchent  non-feulement  contre 
le  Commandement  de  Dieu  qui  défend  de  retenir 
le  bien  d'autrui ,  S:  qui  veut  qu'on  rende  témoigna- 
ge à  la  vérité  ,  lorfqu'on  en  eft  requis ,  mais  auiïî 
contre  le  commandement  de  TEglife  en  ne  lui  obéi(- 
fànt  pas  en  une  chofe  d'importance  ,  laquelle  ils  font 
déjà  obligés  de  faire  par  le  Droit  naturel  &  divin; 
&■  comme  elle  leur  fait  ce  commandement  fur  peine 
d'excommunication  ,  ils  l'encourent ,  quand  le  tems 
qu'elle  leur  avoit  donné  pour  reftitucr  ou  fatisfaire  , 
ou  pour  révéler  eft  pafTé  ,  puifqu'alors  ils  font  re- 
belles &  contumaces. 

Quand  la  femme  ou  Us  enfans  ont  caufe  le  dom- 
mage dont  il  s'agit  dans  un  Monitoire,  on  ne  croit 
pas  qu'ils  encourent  l'excommunication  ,  parce  que 
l'intention  de  TEvéque  qui  accorde  le  Monitoire, 
eft  d'excommunier  félon  l'intention  delà  partie  ,  & 
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il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'un  mari  ou  un  père  vou- 
lût que  fa  femme  ou  fes  enfans  fufient  excommuniés» 
s'il  n'en  confie  pas  quelqu'autre  voie.  On  eft  obligé 
de  venir  à  révélation  fur  les  hits  d'un  Monitoire  , 
quand  même  il  n'y  auroit  nulle  autre  obligation  de 
dépofer  de  ces  faits ,  que  celle  qui  eft  impofée  par 
l'autorité  du  Supérieur-  Ecclé/îaftique  qui  a  décerné 
le  Monitoire.  Ceux  qui  ne  le  feroient  pas ,  fans  avoir 
aucune  raifon  valable  qui  les  en  difpenfat^pécheroient 
mortellement,  parce  que  le  Monitoire  eft  un  com- 
mandement que  l'Eglife  ,  en  vertu  du  pouvoir 
qu'elle  a  reçu  de  Jefus-Chrift  ,  fait  aux  Fidèles  en 
une  chofè  d'importance  pour  le  bien  &  pour  la  juf- 
tice;ainfi  il  eft  donc  conftantque  les  Fidèles  font  obli- 
gés en  confcience  d'obéir  à  un  tel  commandement  ; 
en  douter ,  ce  feroiî  vouloir  détruire  l'Autorité  de  l'E- 
glife. 

Les  Dodeurs  ne  conviennent  pas  entr'eux,  fi  ce- 
lui ,  qui  fans  aucune  raifon  valable  a  manqué  de  ré- 
véler ce  qu'il  fçavoit  àes  îdÀis  à\\n  Monitoire,  eft 
tenu  de  réparer  le  domijiage  qu'il  a  caufé  par  Con 
£lence  à  h  partie  complaignante.  Il  y  en  a  qui 
difent  qu'il  n'y  a  point  d'obligation  de  dédommager 
le  complaignant ,  parce  que  celui  qui  a  manqué  à 
révéler  ,  n'a  point  péché  contre  la  juftice  ,  mais  feu- 
lement contre  la  charité  &  l'obéilTance  qui  étoitdûe 
au  Supe'rieur  qui  avoit  décerné  le  Monitoire.  Ce- 
pendant la  plupart  font  d'avis  que  celui  qui  n'a  pas 
révélé  eft  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il  a  caufé  au 
complaignant  par  fon  fil  en  ce  ;  la  raifon  eft  que  le 
Supérieur  eccléfiaftique ,  auquel  l'autorité  du  Magif^ 
trat  féculier  eft  fouvent  jointe  ,  ordonnant  par  le 
Monitoire  à  ceux  qui  ont  connoifTance  des  faits  ,  d'en 
venir  rendre  témoignage  à  la  partie  complaignante, 
a  droit,  en  vertu  de  ce  commandement,d'exiger  d'eux 
leur  témoignage  C'eft  une  charge  que  le  Supérieur 
leur  a  impofé  juftement  ;  ils  ne  peuvent  donc  re- 
fufer  leur  témoignage  nu  complaignant  fans  com- 
mettre une  injuftice;  par  conféquent  ils  font  obliges 
de  réparer  le  dommage  que  la  partie  complaignante 
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à  Touffert,  fiute  de  leur  révélation. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  deux  puifTances  s'u-* 
nifr.iiit  pour  obliger  les  témoins  à  venir  à  révéla- 
tion de  ce  qu'ils  fcav^nt  des  f.iits  du  Monitoire  , 
elles  ont  deffein  d'employer  pour  cela  les  voies  les 
plus  efficaces,  &  comme  de  fimples  commandemens 
&  de  fimples  menaces  ne  font  pas  de  cette  nature  , 
puifque  Trouvent  ils  ne  font  pas  beaucoup  d'impreP- 
fîon  fur  l'efprit  de  certaines  perfonnes ,  &  qu'on  ne 
peut  pas  (ë  flatter  qu'ils  en  falTent  fur  celui  de 
gens  inconnus,  commue  font  ceux  qui  font  inftruiti 
des  faits  du  Monitoire  \  il  faut  conclure  que  ces  Puif^ 
fancesont  intention  d'obliger  les  témoins  à  la  refti- 
tution  du  dommage  que  la  partie  complaignante  a. 
fouffert  faute  (\c  leur  révélation.  Ce  fentiment  eft 
approuvé  par  fiint  Charles  en  (es  Inflrudions  au?fi 
ConfcfTeurs  ,  dont  le  Clergé  de  France  a  marqué 
faire  beaucoup  decis,  &  par  le  Cardinal  leCamus> 
Evéqup  de  Grenoble  en  fes  Ordonnances  Synoda- 
les, ^  où  il  reco-^mande  aux  Curés  de  fon  Diocèfe 
d'inftruire  les  Fidèles  de  cette  obligation.  M.  d'A- 
ranthon  d'Alex,  Evéque  de  Genève  ^  ordonne  la 
même  chofe  à  fes  Curés  ;  ce  fentiment  eft  conforme 
à  la  D  (fl'ine  de  fiint  Thomas.  <= 

On  peut  onpofer  que  le  témoin  qui  a  connoifTance 
<3es  faits  du  Monitoire  n'a  pas  accepté  la  charge  ou 
Tobliguion  de  révéler  que  le  Supérieur  eccléfîaftique 
&  le  Magiftrat  féculier  avoient  voulu  lui  impofer  ; 
mais  cela  ne  le  difpenfe  pas  à.^  l'exécuter,  vii  qu'elle 
lui  a  été  juftement  impofée  parle  Supérieur ,  qui  peuÉ 
l'obliger  malgré  lui  à  s'en  acquitter. 


aTir.  1.  art.  TT. 
h  2.  Part.  Conflit.  6»  tom, 
1.  Refoiut.  Pafîoral.  part,  3. 


tit.  6.  civ. 


n.  6. 


c  Tenerur  z^  reftîcutîonem 
C)  is  in  quo  aliquem  damnifî- 
cavît;   fed  aliquis  damnificar 


t'.ir  duplîcitef  ,  uno  modo  ; 
quia  aufertur  ei  id  quod  zàvk 
liabehac  ,  alio  modo  fi  dam- 
nificet  aliqjcm  impediendo 
ne  adipifcacur  quod  efac  in 
via  habendi,  2.  2.  5.  6i,  art, 
4. 
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III.     QUESTION. 

Quand  commence  ^  finit  V obligation  de  refii^ 
mer  ou  de  révéler  en  vertu  dhin  Monitoire  f 

^r~^'E^  une  erreur  de  croire  qu'on  ne  folt  obligé 
\^^  de  révéler  ou  de  fatisfwire  en  vertu  d'un  Mo- 
îiitoire  qu'après  les  trois  publications.  Chacune  étant 
wn  commandement  que  l'Eglife  fait,  auquel  on  eft 
obligé  d'obéir  ,  à  moins  qu'on  ait  quelque  caufe 
jufte  &  raifonnablequi  endifpenfe,  il  faut  tenir  pour 
certain  que  lorfqu'on  peut  fatisfaire  ou  révéler,  on  eft 
cbligé  de  le  faire  àhs  la  première  publication  ,  puil- 
que  dès-lors  TEglife  le  commande.  L'obligation  de 
révéler  commence  donc  dès  la  première  publication, 
quoiqu'on  laifle  un  tems  compétent  aux  témoins 
pour  avenir  &  exhorter  les  accufés  à  fatisfaire  ou  à 
fe  corriger. 

Si  on  diffère  fans  raifbn  à  révéler  ,  quand  on  peut 
le  faire  commodément,  on  fe  rend  coupable  d'une 
défobéifTance  à  l'Eglife  dans  une  matière  d'impor- 
tance ;  &  fouvcnt  ce  délai  caufe  àes  dommages  à 
la  partie  ;  ainfi  on  n'eft  pas  exempt  de  faute  :  cepen- 
dant on  ne  mérite  pas  d'être  excommunié  inconti- 
nent après  la  première  publication  ,  mais  feulement 
après  le  dernier  terme  qui  eft  marqué  par  le  Mo- 
nitoire. L'Eglife  lailTe  du  tems  jufqu'à  ce  dernier 
terme  ;  fçavoir  ,  aux  témoins  pour  avertir  &  exhorter 
s'ils  le  jugent  à  propos,  lesaccufésà  fatisfaire  ou  à 
fe  corriger  ,  &  pour  confuher  s'ils  font  tenus  de  ré- 
véler ;  &■  aux  accufés ,  pour  fe  diipofêr  à  fatisfaire  ; 
ainfi,  ju'qu'à  ce  dernier  terme  ,  ils  ne  font  pascenféa 
être  rebelles  à  lEglife  ni  contumaces. 

Il  peut  y  avoir  àes  excufes  valables  pour  diffé- 
rer ,  a^rès  la  première  &  la  féconde  publication ,  à 
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'ohé'iT  au  Monîtoire  ;  comme  (î  une  perfonne  prévoit 
qu'elle  pourra  faire  convenir  d'un  accommodemenc 
les  parties  intérelTées ,  ou  que  par  (es  avis  ou  autres 
moyens  juftes,  elle  engagera  le  principal  obligé  à 
farisfaire  avant  que  la  Sentence  d'excommunica- 
tion toit  prononcée  ,  ou  fi  l'on  craint  avec  fonde- 
ment quelque  violence  ou  quelque  tort  confidérable 
en  fe  hâtant  de  révéler  ,  ou  fi  l'on  eft  malade  ,  ou  iî 
l'on  croit  avoir  quelque  raifon  de  le  difpenfer  d'o- 
béir au  Monitoire  &  qu'on  veuille  prendre  confeil. 
IJ  peut  même  arriver  qu'en  quelques-unes  de  ces  oc- 
cafions  on  n'encourt  pas  l'excommunication  pour 
avoir  différé  à  révéler  jufqu'après  l'excommunication 
prononcée;  par  exemple  ,  G  pendant  tout  le  tems 
qui  a  précédé  ,  on  avoir  lieu  de  croire  que  le  cou- 
pable fe  rendant  aux  avertiffemens  qu'on  lui  don- 
noit,  fatisferoit  dans  peu.  La  raifon  eft  ,  que  celui 
qui  dans  cette  efpérance  auroit  attendu  à  révéler  , 
auroit  été  de  bonne  foi ,  &  auroit  agi  félon  l'inten- 
tion de  l'Eglife,  qui  ne  cherche  que  le  falut  des 
pécheurs. 

Quand  on  n'a  point  de  rai(cn  de  différer  à  révéler  fur 
un  Monitoire,  il  eft  très-dangereux  d'attendre  que  les 
trois  publications  foient  faites ,  fouvent  il  peut  être 
de  l'intérêt  de  l'impétrant  que  les  révélations  foient 
faites  promptement  :  le  retardement  peut  lui  caufer 
un  dommage  confidérable  par  le  tems  qu'on  donne- 
roitde  tranfporter  ou  de  cacher  les  chofes  dérobées, 
de  faire  évader  les  coupables,  de  détourner  lesté- 
moins.  Les  preuves  peuvent  dépérir  dus  l'intervalle 
des  trois  publications.  Ceux  qui  font  tenus  de  refti- 
tuer  peuvent  devenir  infolvables.  Si  la  partie  inté- 
reffée  fouffre  ce  dommage  par  la  négligence  de  ceux 
qui  ont  différé  fans  raifon  à  révéler,  le  pouvant  faire 
plutôt ,  ils  en  font  refponfables  devant  Dieu, 

Il  réfuite  de-là  ,  que  lorfqu'une  perfonne,  qu'un 
Monitoire  regarde  ,  prévoit  que  û  elle  attend  jufqu'à 
un  crtain  jour  à  y  obéir ,  elle  fera  hors  d'état  de 
le  fjire  ,  &  que  dans  la  fuite  elle  n'y  obéiffe  pas  , 
parce  qu'elle  ne  le  peut  plus  faire ,  il  faut  dire  qu'eli» 
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encourt  l'excommunication  quand  on  la  prononce  eî5 
vertu  de  ce  Monitoire.  La  raifon  eft  ,  quece  dernier 
terme  afllgné  par  le  Monitoire,  n'eft  pas  donné  pour 
faire  commencer  l'obligation  ,  d'y  obéir  ,  puifqu'cUe 
court  dès  le  tems  de  la  première  publication  ,  mais 
pour  marquer  qu'on  ne  peut  différer  au-delà  de  ce 
dernier  terme  à  obéir  ,  qu'on  ne  foit  fujet  à  l'excom- 
munication. Par  conféquent ,  une  perfonne  qui  pré- 
voit qu'au-delà  d'un  certain  jour  ,  elle  ne  pourra  plus 
exécuter  ce  qui  lui  eft  ordonné  par  le  Pvlonitoire  > 
cft  obligée  de  le  faire  dans  ce  jour-là  fur  peine  d'en- 
courir l'excommunication  ,  de  même  que  celui  qui 
juge  qu'un  jour  de  Dimanche  il  ne  pourra  entendre 
la  MelTe  après  une   certaine  heure  paffée  ,  eft  tenu 
iùr  peine  de  péché  de  l'entendre  avant  cette  heure. 
Il  eft  cependant  certain  que  l'obligation  d'ofe^éir  à 
lin  Monitoire,  ne    courtpas  du  jour  delà  première 
publication  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ignorent  de  bonne 
foi  &  fans  aucune  faute  de  leur  part.   Cette  obliga- 
tion ne  com.mence  à  leur  égard  que  du  jour  qu'ils 
cnt  connoilfance  de  la  publication  ;  de  forte  que  fî 
une  perfonne  qu'un  Monitoire  regarderoit,  ou  parce 
qu'elle  a  participé  au  crime  qui  y  a  donné  fujet ,  ou 
parce  qu'elle  a  quelque  connoiiTance   àes  faits  qui  y 
font  portés ,  n'apprenoit  la  publication  que  le  dernier 
^our  du  dernier  terme  aftigné  parle  Monitoire,  l'o- 
bligation d'y  obéir  ne  commenceroit  à  fbn  égard  que 
de  ce  jour-là  :  Et  il  y  a  des  Dodeurs  qui  eftiment 
que  cette  perfonne  auroit  autant  de  jours  pour  fe 
préparer  à  ob-';-  au  Monitoire,  que  le  Supérieur  en 
auroit   donné  pour  dernier  délai  après  la  troifieme 
publication  ;  de  forte  que  s'il  avoir  donné  lix   jours 
poui;  dernier  délai ,  cette  perfonne  manquant  à  obéir 
au  Monitoire  n'encourroit  l'excommunication  que 
le  lîxiem.e  jour  après  qu'elle  auroit  appris  la  publi- 
cation ,  quoique  la  Sentence  d'excommunication  eiiÉ 
été  publiée  dès  le  lendemain  qu'elle  avoit  eu  connoif- 
fance  du  Monitoire  ;   mais  comme  le  Droit  n'a  rien 
réglé  là-deffus  ,  il  eft  plus  probable  que  cette  perfonne 
encourroit  l'excommunication  àcs  qu'il  y  auroit  eu  de 
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Ta  part  une  négligence  confîdérable  à  obéir  au  Mo- 
ritoire  ,  parce  qu'alors  elle  feroit  en  faute ,  &  qu'aine 
elle  feroit  cenfce  rébelle  &  contumace. 

Ce  feroit  vouloir  s'abufer  que  de  croire  qu*oti 
n'eft  obligé  de  rcvélrr  ou  de  fatisfaire  qu'après 
la  fulmination  ou  publication  «Je  la  Sentence  d'ex- 
communication. Si  la  Sentence  d'excommunica- 
ticwi  étoit  jjinte  au  Monitoire  en  un  même  Ade, 
comme  il  fe  pratiquoit  autrefois  en  ce  Dioccfe  ,  5c 
qu'il  Ce  pratique  encore  en  quelques-uns  ,  l'excom-, 
munJcation  eft  encourue  avant  cette  fulmination  ,' 
par  ceux  qui  après  les  trois  publications ,  fe  (ont 
obftinés  à  ne  pas  obéir  au  IMonitoire ,  fans  avoir 
aucune  excufe  légitime  pour  s'en  difpenfer,  car  ils 
font  excommuniés  dès  que  le  dernier  terme  marqué 
par  le  Monitoire  eft  expiré  ;  mais  auffi  l'excommu- 
nication n'eft  encourue  qu'après  l'expiration  ce  ce 
terme.  Il  n'eft  pas  néceft"aire  après  l'expiration  ,  qu'il 
intervienne  aucune  autre  Sentence  de  la  part  de 
l'Ordinaire  qui  a  décerné  le  Monitoire  ;  cela  paroîc 
parla  Formule  que  nous  avons  tranfcrite  dans  la  ré- 
pcnfe  à  la  première  queftion  du  mois  précédent. 
Selon  l'ufage  qui  s'obferve  aujourd'hui  dansceDio- 
cèfe  ,  où  l'on  ne  prononce  la  Sentence  d'excom- 
munication qu'après  Téchéance  du  dernier  délai 
donné  par  le  Monitoire  ,  ceux  qui  n'ont  pas  obéi 
avant  que  l'Ordinaire  ait  prononcé  la  Sentence  d'ex- 
communication ,  ne  font  pas  excommuniés ,  parce 
que  le  Monitoire  n'eft  fait  que  pour  menacer  ceux 
qui  manqueront  de  fatisfaire  ou  de  révéler  dans  le 
tcms  prefcrit  ;  il  faut  encore  que  le  Supérieur  ec- 
clénaftique  prononce  une  Sentence  d'excommunica- 
tion ;  mais  encore  ils  encourent  l'excommunication 
dès  que  cette  Sentence  a  été  reqdue  &  publiée.  S'ils 
ne  (atisfont  ou  ne  viennent  à  révélation  qu'après  la 
publication  de  cette  Sentence,  quand  ils  le  f^roicnt 
je  jour  même  de  la  publication,  ils  font  excommuniés. 

L'obligation  de  révéler  en  vertu  d'un  iMonitoire  y 
peut  cefter  par  le  changement  qui  arrive  dans  la 
perfunne  de  l'Ordinaire  ^ui  a  décerné  le  Monitoire  j 
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car  s'il  vient  à  mourir  ,  ou  à  ctre  transféré  avant  que 
les  trois  publications  foient  faites,  il  n'y  n  plus  d'o- 
bligation de  révéler  en  vertu  du  Monitoire  ,  parce 
que  félon  le  Droit ,  rnandatum  extinguitar  morte  man-' 
àantis;  &  fi  dans  les  C^x  jours  après  les  trois  publi- 
cations faites,  rOrdinaire  qui  a  décerné  le  Monitoire 
vient  à  mourir  ou  à  être  transféré  ,  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  été  à  révélation  n'encourroient  pas  l'ex- 
communication ,  quoiqu'ils  n'y  allaffent  pas  y  parce 
que  la  mort  eu  la  tranilation  de  l'Evéque  ,  étant  ar- 
rivée avant  que  l'excommunication  ait  été  encou- 
rue ,  elle  en  empêche  FefFet ,  la  Jurifdiélion  de 
rEvéque  ayantcelTépar  fa  mort  ou  par  fa  tranflation. 
Cependant  l'obligaticn  d'obéir  au  Moniroire  peut 
revivre  par  l'autorité  de  l'Ordinaire  ,  qui  auroit  fuc- 
cédé  dans  la  Jurifdidion  à  l'Eveque  qui  avcit  décer- 
né le  Monitoire  ;  car  celui  qui  a  fuccédé,  peut  pro- 
noncer la  Sentence  d'excommunication  en  exécution 
du  Pvîonitoire ,  fans  en  faire  recommencer  la  publi- 
cation, parce  que  les  témoins  auroîent  été  fuffifam- 
inent  avertis  par  celles  qui  auroient  précédé  ;  de  forte 
que  ceux  qui  n'y  auroient  pas  obéi ,  feroient  avec 
raifon  cenfés  contumaces  &  rebelles  aux  ordres  de 
l'Eglife. 

Il  y  a  quelques  Auteurs  qui  crofent  qu'il  n'y  a  plus 
d'obligation  de  révéler  en  vertu  d'un  Aîonitoire  9 
quand  le  dernier  délai  eft  exp"ré  ,  parce  que^difent- 
îls  ,  le  xMonitoire  n'a  plus  ce  force,  l'Ordinaire  qui 
Ta  décerné  en  ^yant  borné  l'exécution  &  la  durée  au 
dernier  terme  qu'il  a  prefcrit. 

Ces  Auteurs  fe  trompent,  ne  faifant  pas  attention 
que  ce  dernier  terme  n'a  pas  été  prefcrit,  pour  faire 
ceffer  l'obligation  de  révéler  ou  de  reftituer,  mais 
pour  en  hâter  l'exécution  &  empêcher  qu'on  ne  la 
différât  plus  long- tems,  &  encore  pour  déclarer  que 
ce  dernier  terme  étant  expiré  ,  ceux  qui ,  fans  avoir 
aucune  caufe  jufie  &  raifonnable  qui  hs  pût  excufer 
n'ont  pas  obéi  au  Monitoire  ^  mérite  qu'on  porte 
contr'eux  une  Sentence  d'excommunication  ,  ians 
^u'il  foit  befoin  de  leur  faire  une  nouvelle  Moni- 
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tîon  pour  Ifs rendre  contumaces.  Tétant  déjà  ,  puis- 
qu'ils ontl  lifTc  paffcr  le  dernier  terme  qui  leur  ctoit 
donné,  fans  avoir  obéi  aux  ordres  de  l'Eglife. 

On  doit  donc  dire  que  l'obligation  de  révéler  en 
vertu  d'un  iVIonitoire,  fubfiftc  jufqu'à  ce  qu'on  ait 
révélé  y  ou  jufqu'à  ce  que  l'on  a)t  fatisfait  à  la  partie 
lezée  ,  ou  quM  ibit  intervenu  un  Jugement  défini- 
tif qui  rende  la  dépo/îtion  du  témoin  inutile:  mais 
dans  le  dernier  cas  les  îémoins  qui  auroient  négligé 
de  révéler,  ne  feroient  pas  déliés  deTexcomi-nunica- 
tion  ;  car  il  efl  certain  que  ceux  qui  ont  manqué  à 
révéler  fur  r.n  Monitoire,  aufujet  duquel  la  Sentence 
d'excommunication  a  été  prononcée  ,  demeurent  liés 
de  l'excommunication  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  révélé, 
&  ils  ne  peuvent  être  abfous  qu'ils  ne  l'ayent  fait  , 
puifqu'iis  perfîftent  dans  la  rébellion  aux  ordres  de 
fEgiife  ,  en  ne  faifant  pasMeur  révélation  quand  ils 
la  peuvent  encore  faire,  &  qu'il  efl  nécelfaire  oir 
ctile  qu'ils  la  faffent. 

M.  de  Sainte-Reuve  ^  paroît  être  de  ce  (entiment  ; 
mais  il  dit,  que  celui  qui  a  manqué  à  révéler  en  confé- 
quence  d'un  Monitoire  depuis  la  p'j.bh'cation  di  quel 
il  s'eft  écoulé  un  tems  conhdérable  ,  peut  s'en  exemp- 
ter quand  il  y  a  un  juflefujetde  craindre  d'encourir  en 
révélant  une  grande  ignominie  ,  pour  n'avoir  pas  ré- 
vélé dans  le  tems  préfix  ,  &  il  veut  qu'il  faffe  tout 
fon  poffible  auprès  des  perfonnes  qui  ctoient  obli- 
gées de  reftituer  pour  les  déterminer  à  fntisFaire  au 
complaignant  II  paroit  plus  probable  que  la  crainte 
d'encourir  l'ignominie  n'exempteroit  pas  cet  homme 
de  révéler ,  vii  que  cette  ignominie  fèroit  la  fuite 
&  la  pe-ne  de  Con  péché,  qu'il  eft  jufte  qu'il  eifuye, 
CeDoâeur  auroit  dCi  ajouter  que  ,  fi  c'eft  faute  de  la 
déclaration  de  ce  témoin,que  la  partie  complaignante 
n'a  pas  été  dédommagée  du  tort  qu'elle  avoit  foufFert, 
il  feroiîtenu  de  réparer  ce  tort  ,  s'il  n'a  pu  engager 
les  principaux  obligés  à  le  faire. 

Que  fi  des  perfonnes  qui  avoient  connoiffance  des 
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faits  portes  par  un  Monitoire  en  avoîent  Ignoré 
la  publication  flins  aucune  faute  de  leur  part,  &  ne 
Tavoient  apprife  que  depuis  que  la  Sentence  d'ex- 
communication aurcit  été  prononcée  en  conféquence 
&  publiée,  elles  feroient  néanmoins  obligées  devenir 
à  révélation  iî  l'affaire  n'étoit  pas  finie  :  r.  Parce  que 
jufqu'à  ce  tems  là  le  Juge  peut  faire  citer  des  témoins 
pour  inftruire  la  caufe.  2.  Parce  que  l'intention  du 
Supérieur  qui  a  décerné  le  Monitoire,  étoitd'obliger 
tous  Tes  Cuiets  ^  qui  avoientconnoifTance  des  faits ,  de 
venir  à  révélation  pour  le  foutien  de  la  Juftice  ,  juf- 
qu'à  ce  que  le  coupable  ait  (atisfait.  Si  la  déclara- 
tion de  ces  perfonnes  peut  donc  encore  fervir  à  faire 
connoitre  la  vérité  ,  &  être  utile  pour  faire  rendre  la 
Jufticeà  qui  elle  eft  dîie,  on  les  croit  obligées  à 
révéler  en  vertu  du  Monitoire  qui  eft  venu  à  leur 
connoiffance ,  quoiqu'en  difênt  quelques  Auteurs  qui 
font  d'un  fentiment  contraire. 

Si  pendant  le  tems  qu'on  publie  un  Monitoire  > 
'èes  perfonnes  avoient  différé  pour  de  bonnes  raifons 
à  y  obéir,  &  qu'ainfî  elles  n'euffent  pas  encouru 
l'excommunication,  elles  ne  laifTent  pas  d'étretenues 
de  le  faire,  dès  qu'elles  le  peuvent,  de  forte  eue,  quand 
l'empêchement  qui  les  excufoit  d'obéir  eft  levé  ,  il 
n'ell  pas  dans  lerr  pouvoir  de  prendre  un  nouveau 
délai ,  puifqu'on  (uppofe  qu'elles  ont  eu  à  tems  con- 
noiiTance  du  Monitoire.  Si  elles  n'y  cbéifTent  donc 
pas,  dès  qu'elles  font  libres  de  le  faire  ,  ellei  encou- 
rent alors  i'excomm.unication  qui  a  été  prononcée; 
car  elles  font  rebelles  à  TEglife  &  contumaces. 

L'appel  interjette  d'un  Monitoire  ,  fufpend  l'obli- 
gation de  révéler  iufqu'à  ce  qu'il  foit  jugé ,  car  le 
Monitoire  n'ell  qu'une  menace  ,par  laquelle  le  Juge 
déclare  que  fî  quelqu'un  ne  vient  pas  révéler  ce  qu'il 
fçait  fur  les  faits  du  Monitoire  ,  il  encourt  l'excom- 
munication :  or  l'appel  d'une  Sentence  déclaratoire 
en  {ijlpend  l'effet  ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la 
troîfieme  Queflion  de  la  Conférence  du  mois  de 
Juin  ,  &  empêche  qu'on  ne  puiffe  pafTer  outre  à  la 
<lénonciation  de  Texcommunié ,  &  pendant  l'appei 


fur  les  Cenfures,  '^yy 

fubfîdant,  le  Juge  eccléfiaftique  ne  peut  procédera 
l'Aggrave  ou  Ré.iggrave  ;  tout  demeure  en  lufpens 
jifq'u'au  Jugement  de  1  appel,  &  par  conséquent  les 
révélations  comme  le  refte. 


IV.     QUESTION. 

(Quelles  perfonnes  font  difpenfées  de  reftitiier  en 
conféquence  d'un  Monitoire,  &*  quelles  caufcs 
en  dlfpenfent  f 

POur  juger  fiirement ,  fî  on  eft  obligé  ou  diTpenfe 
de  reftituer  en  vertu  d'un  J\îon;toire  ,  il  faut 
faire  attention  à  quelles  perfonnes  TEglife  entend 
faire  un  commandement  par  le  IMcnitoire  ,  &  bien 
pefer  les  termes  dans  lefquels  il  eft  énoncé  ;  car  iî 
le  Monitoire  n'éroit  décerné  que  contre  ceux  qui 
mapqueroient  à  révéler  ce  qu'ils  fçavent  des  faits  qui 
y  font  contenus,  &  qu'il  ne  fût  parle  ni  des  Auteurs 
ri  des  complices  du  mal  dont  eft  queftion  ,  ceux  -  ci 
manquant  à  reftituer  ou  à  fatisfaire  n'encourent  point 
l'excommunication  qu'on  prononccroit  en  exécution 
du  Monitoire,  quoiqu'ils  fè  trouvalTent  obligés  par 
le  Droit  naturel  &:  divin  à  reftituer  ou  à  fatisfaire.  La 
raifon  eft  ,  que  le  Monitoire  &  la  Sentence  d'excom- 
munication étant  une  matière  cdieuié,  on  ne  doit 
point  étendre  la  lignification  des  termes. 

Quand  on  veut  fçavoir  s'il  y  a  obligation  de 
reftituer  en  venu  d'un  Monitoire ,  il  faut  examiner 
fî  les  perfonnes  que  la  queftion  regarde  feroient  en 
quelque  manière  tenues  de  reftituer ,  s'il  n'y  avoit 
point  de  Monitcire  publié  peur  les  rngager  à  le  faire; 
en  ce  cas ,  elles  ne  s'en  peuvent  difpr  nfcr  ,  lorfqu'on 
publie  un  Monitoire  pour  les  preft'er  de  le  faire  : 
au  contraire  fî  les  perfonnes  n'étoient  en  aucune  ma- 
nière obligées  à  reftituer,  elles  ne  le  feroient  pas 
plus  par  la  publication  du  Monitoire  y  car  il  ne  pro- 
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duit  point  par  lui-mcme  l'cbligîîtion  Je  reftituert 
Ce  n'eft  qu'un  avertifTemcnt  &  un  commandement 
que  l'Eglife  fait  à  ceux  qui  font  d'ailleurs  obligés  de 
reftituer,  pour  les  hâter  de  fatisfaire  à  cette  obliga* 
tien.  Aurti  ,  lerfqu'il  y  a  lieu  de  Jcuter  qu'en  un  cer- 
tain cas  particulier  il  y  ait  obligation  de  reftituer  , 
y  ayant  desraifons  égales  de  part  &  d'autre,  &  qu'on 
publie  un  Monitoire  pour  f-û're  faire  la  reftitution  , 
îaperfonne  qui  pofTcde  la  chofe  dont  il  s'agit,  n'en- 
court pas  l'excommunication  faute  de  reftituer, 
parce  que  dans  le  doute,  la  perfonne  qui  pofféde  la 
choïè  ,  peut  la  retenir  fans  injuftice  ,  (èlon  cette  ma- 
xime :  meîîor  efl  condhio  poJJJdenth, 

Quand  il  efl  confiant  que  les  parties  contre  lef^ 
quelles  on  publie  un  Monitoire  -font  obligées  à  ref^ 
tituer,il  eft  facile  de  juger  fi  ceux  qui  ont  con- 
noifTance  du  fait  font  obligés  à  révéler;  car  cette  obli- 
gation fuit  ordinairement  de  l'autre  ,  8c  les  caufes 
qui  exemptent  les  parties  de  la  reftitutîon  ,  exemp- 
tent fouvent  les  témoins  d'aller  à  révélation,  comme 
on  le  verra  par  la  fuite. 

Ceux  qui  font  véritablement  dans  rimpuiffance  de 
reflituer  en  tout  ou  enpaitie  lorfqu'on  prononce  l'ex- 
communication en  vertu  d'un  Monitoire  ,  ne  l'en- 
courent pas  faute  de  reflituer  ,  parce  qu'en  ne  refli- 
tuant  pas  en  cette  circonflance  ,  ils  ne  pèchent  point, 
&  que  ne  pas  reflituer  quand  on  efl  dans  l'impuifTance 
de  le  faire,  n"efl  pas  une  défobéifTance  à  l'Eglife» 
Ainfi  on  ne  peut  les  châtier  à  cette  cccafîon.  a  De 
même  ceux  qiî  font  pleinem-ent  convaincus  de  cette 
impuiffance  ne  font  pas  obligés  de  révéler  ;  leur  ré- 
vélation feroit  inutile  ,  ne  pouvant  fervir  à  procurer 
au  complaignant  la  reClitution  qui  lui  efl  due,  elle 
ne  feroit  que  déshonorer  le  débiteur  ,  ce  qui  n'eft 
pas  permis. 

Il  y  a  6es  Dofteurs  qui  efciment  que  pour  éviter 
Texcommunication  en  ce  cas ,  il  faut  que  le  débiteur 


ûRera  quœ  c'.ilpâ  caret  ,m  l  nir.  Cav,  Cognofcentes  ,  di 
(àamnuDi  vocari  uoa  couve-  i  rsftltutioaibus^ 


fur  les  Cenfures.  2 5*7 

iprenne  des  mefures  pour  empêcher  que  la  dette  ne 
pcrifî'e  ,  donnant  caution  ou  afTurance  que  lorfcju'il 
aura  le  moyen  il  payera  la  dette,  &  que  ceux  qui  en 
ont  connoifFance,  doivent  Tengnger  à  le  faire  pour 
être  exempt  de  révéler;  autrement,  le  premier  en 
ne  donnant  pas  cette  affurance  ,  &  ceux  ci  en  ne  ré- 
vélant pas ,  feroientfujets  à  Texcommunication,  Ce 
fcntiment  ne  paroît  pas  certain  :  car  le  débiteur  ne 
contrade  point  par  le  Alonitoire  aucune  autre  nou- 
velle obligation  de  rePiituer  au-delà  de  celle  dans 
laquelle  il  étoit.  Ce  que  f^iit  le  Monit^ire  en  ce  cas, 
c'efl  que  le  débiteur  qui  a  été  exempté  de  l'excom- 
munication par  l'impuifTance  de  fluisfaire  où  il  étoit 
au  moment  qu'on  l'a  prononcé  ,  l'encourt  quand  il 
fe  trouve  en  état  de  flitisfaire  ,  s'il  nereftitue  pas, 
à  moins  que  le  Supérieur  eccléfîaflique  qui  a  prononcé 
l'excommunicaticn  ne  fut  mort ,  ou  n'eût  été  dépofé  ; 
car  cette  excommunication  étant  une  cenfure  ah  ho- 
mtne  ,  elle  ceiïe  par  la  mort  ouparla  dépofîtionde 
celui  qui  l'a  portée  ,  quand  on  ne  l'a  pas  encouYue 
auparavant. 

Encore  que  ceux  qui  font  dans  l'impuifTance  de 
reftituer  fuffent  dans  la  réfolution  de  ne  le  pas  faire 
s'ils  en  avoient  le  moyen  ,  ils  n'encourroient  pas- 
l'excommunication  ,  parce  que  cette  mauvaife  vo- 
lonté n'y  eft  pas  fujette  ,  &' qu'il  ne  leur  eft  pas  libre 
de  reftituer  ou  de  ne  pas  reftituer  ,  puifqu'on  fuppofe 
qu'ils  ne  (ont  pas  en  état  de  le  fiu're. 

Par  cette  impuiiïance ,  on  entend  non  feulement 
rim|)uifTimce  abfolue  &  phyfique  ,  mais  au^i  l'im- 
puilfance  morale  qui  exempteroit  un  homme  de  pé- 
ché en  ne  reftituant  pas  ;  carie  Monitoire  nerend 
pas  l'obligation  de  reftiruer  plus  grande  qu'elle  étoit. 

L'impuifTance  dans  laquelle  un  débiteur  fe  met- 
troit  volontairement  depuis  qu'on  a  commencé  à 
publier  un  Monitoire,  à  defTein  de  ne  pas  reftituer 
ce  qu'il  doit',  comme  elle  ne  l'excuferoit  pas  de 
péché,  aufn  elle  nel'cxempteroit  pas  de  l'excommu- 
nication qui  feroit  prononcée  en  vertu  du  Monir 
tûire. 


2 j  8  Conférences  d^ Angers  , 

Un  Monitoire  qu'on  publie  pour  faire  recouvrée 
du  bien  à  quelqu'un,  n'oblige  pas  celui  qui  lepof- 
féâe  à  jufte  ritre  de  lereftituer;  car  TEglife  n'entend 
obligera  reftituer  que  ceux  qui  retiennent  injufte- 
ment  le  bien  d'autrui  ;  elle  ne  peut  ôter  à  perfonne 
le  bien  qui  lui  appartient  pour  le  donner  à  celui  à 
qui  il  n'appartient  pas,  &  elle  ne  prétend  obliger  à 
aller  à  révélation  que  ceux  qui  ont  connoifïance 
d'une  détention  injufte. 

Il  réfultede-là  ,  que  ceux  qui  ont  ufe  d'une  jufte 
&■  légitime  compenfation  ,  ne  font  point  obligés  de 
reftituer,  &  ceux  qui  le  fçavent  ne  font  point  obli- 
gés de  révéler  ,  ni  ceux  qui  retiennent  le  bien  d'au- 
trui par  une  jufte  compenfation  ,  ni  ceux  qui  en  ont 
légitimement  prefcrit  la  pcffefiion  ,  nefont  pas  obli" 
gés  par  le  Monitoire  à  le  refiituer.  L'intention  de 
i'Eglife  n'efl:  pas  de  prononcer  contr'eux  l'excom- 
munication  ,  puifqu'ils  font  innocens ,  ne  retenant 
que  ce  qui  leur  appartient  juftement:  Elle  nefe  fert 
de  cette  cenfure  que  contre  les  coupables.  Ceux  donc 
qui  ont  connciiTancê  du  droit  qu'ont  ces  perfonne^ 
de  retenir  ce  bien  ,  ne  font  pas  non  plus  obligés  d'al- 
ler à  révélation.  Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  difent 
qu'ilspécheroient  s'ils  y  ailoient. 

On  dit  la  même  chofe  de  ceux  qui  n'ont  pris  le 
bien  d'autrui  que  pour  fubvenir  à  leur  extrême  né- 
cefTîté  ,  fans  en  être  devenus  plus  riches  ;  &•  ar.flTi  d'un 
cJébiteurqui  eft  C\  obéré,  q'j'il  n'a  pas  de  quoi  payer 
Tes  créanciers,  &  qui  n'a  diverti  de  Tes  biens  que  de 
quoi  fubvenir  à  l'extrême  nécefïité  ,  où  lui,  fa  fem- 
me &  fe?  enfans  Ce  trouvoient  réduits.  Il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  I'Eglife  veuille  obliger  en  ces  cir- 
-tonftancf  s  à  reftituer  :  il  en  eft  de  même  de  la  femme 
&■  des  enfans  de  ce  débiteur  ,  qui  auroient  détourné 
quelque  peu  de  fes  biens  pour  la  même  caufe  :  car 
la  femmr^  &  les  enfans  ne  font  cenfés  faire  qu'une 
même  perfonne  avec  le  mari  &  lepera,  à  caufe  de 
l'étroite  liaifon  qu'il  y  a  entr'eux. 

Un  créancier  qui  fur  une  fîmple  cédule  aétépayé 
par  fon  débiteur  ,  à  la  veille  de  fa  faillite  ,  au  préjudice 
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(3es  autres  Créanciers  antérieurs ,  n'eft  obligé  ni  à 
reftiîuer  ,  ni  à  révéler  en  vertu  du  Monitoircqu'on 
publie  au  fujet  de  la  faillite  de  ce  débiteur,  rourvû 
que  le  payement  ait  été  tait  des  deniers  du  débiteur  , 
&  non  des  deniers  de  quelque  dépôt  ou  d'autres  ef- 
fets qui  n'appiirtinllent  pas  au  débitetr  ,  ou  qui  fuC- 
fent  fpécialement  hypothéqués  à  d'autres  créanciers. 
La  raifon  eft  ,  que  l'Eglife  ne  prétend  obliger  à  reft  - 
tuer  que  ce  qu'on  ne  peut  retenir  fans  péché.  Or  ce 
créancier  peut  retenirfins  péché  ce  que  Ton  débiteur 
lui  a  payé  de  fes  deniers  ou  de  Qs  effets ,  contre  l'or- 
dre qu'il  devoit  garder  dans  le  payement  de  fes  créan- 
ciers ,  &  en  cela  il  n'a  commis  aucune  irjuftice  ; 
il  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  étoit  du  légitimement ,  & 
il  ne  l'a  point  reçu  par  une  voie  injufte,  puifqu'il 
n*a  été  payé  ni  du  bien  d'autrui,ni  des  biens  fpécia- 
lement hypothéqués,  mais  des  deniers  ou  effets  de 
fon  débiteur  :  ainfi  il  n'a  fait  aucun  tort  aux  autres 
créanciers  réels.  Il  n'en  a  point  non  plus  fait  aux 
perfonnels  ,  parce  qu'entre  les  créanciers  perfonnels 
il  n'y  a  point  de  préférence.  Mais  Ci  le  priycment  a 
été  fait  d'un  bien  qui  n'appartenoit  pas  au  débiteur  , 
ou  qui  fut  fpécialement  hypothéqué  ou  qui  vînt  d'un 
dépôt  ,  le  Créancier  qui  en  acte  payé  eft  obligé  d'o- 
béir au  Monitoire. 

Lorfqu'on  publie  un  Monitoire  qui  a  été  obtenu 
à  la  requête  d'un  père  ou  d'un  mari  qui  a  été  vclé 
par  fes  enfans  ou  par  fi  femme,  &  par  d'autresper- 
îbnnes  ;  pour  fçavoir  fi  la  femme  ou  les  enfans  font 
obligés  fur  peine  d'excommiinic^nion  àrcftituer,  & 
fî  ceux  qui  ont  connoiffance  de  leurs  vols  font  obli- 
gés à  révéler;  il  faut  examiner  mûrement  quelle  eft 
l'inteniicn  de  celui  qui  a  obtenu  le  Monitoire: 
on  la  conncîrra  par  les  termes  dans  lefquels  les 
faits  font  exprimés;  car  s'il  parcît  qu'il  ait  eu  deffein 
de  comprendre  dans  fa  plainte  toutes  fortes  de  per- 
fonnnes  fans  exception,  le  Supérieur  ecclefiaftique 
ayant  fait  inférer  ces  faits  dans  le  Monitoire  ,  & 
ayant  à  leur  lujet  ordonné  que  ceux  que  ces  faits  re- 
gardercient,  eulTent  à  reftituer,  &  c^u'on  eiità  les 
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dénoncer  ,  il  eft  cenfé  avoir  décerné  le  Monîtoir^ 
contre  toutes  fortes  deperfonnes.  Ainfi  la  femme  & 
les  cnfans  qui  ont  eu  part  aux  vols,  auffi-bien  que 
ceux  qui  en  ont  connoiiTance  ,  font  obligés  fous  pei- 
ne d'excommunication  d'obéir  au  Monitoire.  SiTin- 
leniion  du  complaignant  paroilToit  lincertaine  & 
doiîteufe,  l'obligation  d'obéir  au  Monitoire  fjbfîfte- 
Toit  néanmoins  à  l'égard  de  la  femme  &  des  enfans, 
Se  de  ceux  qui  auroient  connoiiTance  de  leurs  vols  j 
parce  qu'en  cette  rencontre  ,  le  commandement  de 
reftituer  &  de  révéler  quel  Eglife  fait  parle  Moni- 
toire ,  eft  connu  &  certain  :  au  contraire,  il  n'eft 
ni  évident  ni  certain  que  le  complaignant  ait  pré- 
tendu que  ce  commandement  ne  regardât  ni  fa  fem- 
me ni  fès  enfans:  mais  s'il  y  a  un  fondement  railbn- 
îiable  de  préfumer  que  le  complaignant  n'a  pas  eu 
deffein  de  comprendre  en  fa  plainte  fa  femme  ou  fes 
enfans ,  ils  ne  font  point  tenus  d'obéir  au  Monitoire  ; 
car  riiglife  ayant  accordé  le  Monitoire  au  complai- 
gnanr  à  fa  demande  &  en  fa  faveur,  pour  lui  faire  ren- 
dre la  juftice  qui  lui  étoit  due  ,  elle  n'a  prétendu  rien 
faire  au-de-là  de  fon  intention. 

Lorsqu'on  publie  unMcnitoire  à  î'occafion  deshlts 
cù  pîufieurs  perfonnes  ont  eu  part,  &  que  quelques- 
unes  fe  font  accordées  fur  cela  avec  le  complaignant 
avant  que  le  Monitoire  ait  été  publié,  le  Monitoire 
ne  regarde  point  ces  perfonnes.  Le  Supérieur  ecclé- 
fiaftique  eft  cenfé  ne  les  vouloir  pas  comprendre  dans 
le  Monitoire  ;  &  comme  la  force  du  Monitoire  vient 
de  l'intention  du  Supérieur  qui  l'accorde,  il  ne  tou- 
che point  ceux  que  le  Supérieur  a  voulu  en  être  ex- 
ceptés, ou  qu'il  n'a  pas  voulu  y  être  compris  ,  foit 
qu'ils  fuifent  coupables  ou  complices,  foit  qu'ils  euf- 
fent  connoiiTance  des  faits.  On  doit  raifonner  de  la 
méîr.e  manière  de  l'excommanication  :  de  forte  que 
fi  quelques-unes  àes  parties  s'étoient  accommodées 
aprèsJi!  publication  du  l\'loniioire,avant  querexcom- 
munication  eût  été  prononcée  &  publiée ,  elles  ne  fe- 
roient  pas  non  plu?  tombéesdansl'excommunication, 

C'eft  fur  ce  principe  qu'on  dit  que  les  Monitoi-; 
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tes  n'obîigfnt  point  ceux  qui  ont  une  jufle  caufe  , 
pour  ne  pas  révéler  ou  ne  pas  reftituer  ,  parce  que 
le  Supérieur  ecclclîaftiquc  eft  préfumé  ne  leur  avoir 
pas  adreffé  le  commandement  de  reftituer  ou  de  ré- 
véler. Il  nefaut  p^sraifonncr  de  la  même  manière  de 
l'intention  du  Prctre  qui  publie  le  iVlonitoire  :  il  ne 
dépend  pas  de  lui  d'y  comprendre  ou  d'en  exclure  qui 
que  ce  Ibit. 

Quant  à  un  donataire  à  qui  l'on  a  fait  une  dona- 
tion ,  qui  non  feulement  n'éîoit  pas  pcrmife  ,  mais 
mcme  qui  étcit  nulle  ,  comm.e  ayant  éréfaitecontre 
la  Courume  du  Pais,  ou^contre  lesLoix  du  Prince  , 
qui  calfent  &  annullent  les  donations  faites  en  pa- 
reille théie  5 il  eft  obligé  à  leftituer  ou  à  révéler  en 
vertu  ^u  iMoni^oire  qu'on  publie  à  ce  fujet  :  ce  qui  a 
lieu,  tant  peur  les  dons  qui  font  faits  dire«ftement 
à  la  perfonneà  qui  on  ne  peut  donner  ,  que  pour 
ceux  qui  font  faits  indireélement  par  un  fîdei-com- 
mis  ,  qui  en  cette  rencontre  n'eft  qu'une  illufion 
faite  à  la  Loi,  comme  dit  faint  Jérôme  ,  lorfque  par- 
lant des  Loix  que  les  Empereurs  avoient  f:iites  pour 
remédier  à  l'avarice  des  Eccléfîaftiques  ,  $c  qu'on 
lâchoit  d'éluder  5  il  dit:  Trovida  ,ev€t\^que  îer^ts 
cautto ,  &  tan:en  necjic  ycfrœnatur  avaritia  ,  ^er  fi- 
deicQmmiJfa  leg'bus  iUudimus.  ^ 

La  railon  qu'on  peut  rendre  de  cette  afîertion, 
c'eft  que  celui  à  qui  Pon  a  fait  un  don  contre  la 
difpofition  de  la  Coutume  ou  àts  Loix  ,  n'en  a  pas 
acquit  la  propriété  ,  ainfi  il  eft  obligé  de  ^'en  dé- 
faifir,  fans  attendre  qu'il  y  ait  une  Sentence  de  Ju- 
ge qui  l'y  condamne.  C'cft  à  quoi  les  maris  &  Iç s 
femmes  qui  le  font  fecrettement  àçs  dons,  fpit  de 
la  main  à  la  main  ,  foit  autrement  ,  doivent  faire 
beaucoup  d'attention  quand  on  publie  âçs  Àîonitoircs 
à  leur  fujet  ,  pour  raifon  àei  dons  qu'ils  fe  font  faits, 
ou  des  div^ertilfemens  où  ils  ont  part. 

Mais  quand  on  a  reçu  un  don  d'une  perfonne  qui 
étûit  endroit  de  donner  &  qu'on  étoit  capable  de  re- 
cevoir le  don  ,  quoiqu'après  fa  mort  on  iafîe  publier 

^  Ej'^fi»  1»  ad.  Nepozianum^ 
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un  Monitoire,  on  n'cft  pas  obligé  de  rendre  ce  dorr, 
&  ceux  qui  le  fçavent  nefont  pas  obligés  de  révéler. 
Pour  être  obligé  à  reflituer  fur  peine  d'excommu- 
rication  portée  en  vertu  d'un  Monitoire  qui  auroit 
été  décerné  pour  un  vol  ,  il  faut  que  le  vol  ait  été 
fî  confidérable  qu'il  y  ait  eu  péché  mortel ,  parce  que 
la  vue  première  &  direde  de  TEglife  ,  neft  pas  de 
faire  rendre  la  chofe  volée  au  maure  à  qui  elle  ap- 
partient, mais  de  procurer  le  falut  de  i'ame  du  vo- 
leur qu'elle  menace  de  l'excommunication  ,  afin  de 
le  tirer  du  péché  où  il  croupit,  en  retenant  injufte- 
ment  le  bien  d'ai^trui  ;  elle  fi  ppofe  dt  ne  qu'il  eft  en 
état  de  damnation  ,  &  que  Ton  péché  a  été  m.ortel. 
Par  conféquent  ceux  qui  ont  conncillance  que  le  vol 
qu'une  perfonne  a  fait,  eft  (\  léger,  qu'il  ne  peut  être 
matière  de  péché  mortel,  ne  :onr  pas  obligés  d'aller 
à  révélation.  Il  n'y  a  pa?  d'apparence  que  TEglife 
les  y  veuille  obliger  pour  une  chofe  de  fi  peu  de 
conféquence. 

Quand  le  Monitoire  a  été  décerné  au  fujet  d'un 
tort  ou  dom.mage  fait  au  prochain  ,  peur  être  tenu 
d'y  obéir  lur  peine  d'excommunication  ,  il  n'eft  pas 
néceflaire  que  ce  dommage  foit  fi  confidérable  en 
lui  même  ,  qu'.l  foit  matière  de  péché  nriortel  ,  il 
f-ffit  que  le  péché  puilfe  être  mortel  à  railbn 
6es  fuites  &  des  effets  qui  en  peuvent  naître.  D'où 
il  réfulte  ,  que  fi  on  publioit  un  Monitoire  pour  de 
jeunes  arbres  qui  auroien^été  coupés  dans  une  ave- 
nue ,  encore  que  ces  arbres  parufTent  être  de  peu  de 
conféquence  en  eux-mêmes ,  celui  qui  les  auroit  cou- 
pés feroit  tenu  ,  fur  peine  d'excommunication  ,  de 
réparer  ce  tort ,  qui  feroit  de  conféquence  p.ir  rapport 
aux  fuites,  vîi  qu'il  priveroit  le  propriétaire  d'un  avan- 
tage ,  qui  fuivant  î'eftimation  ccmm'.  ne  ,  paffe  pour 
confidérable,  &  ceux  qui  auroient  ccnnoilTance  du 
fait    feroient  obligés   d'aller  à  révélation. 

Il  eft  à  remarquer  que  Ci  un  vol  ou  un  dommage  » 
qui  a  été  fait  de  concert  par  plufieurs  perfonnes,  eft 
notable,  étant  confidéré  en  gros  &  en  entier,  encore 
que  chaque  particulier  qui  y  a  eu  part  y  ait  peu  con- 
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trîbué  ,  ou  en  ait  profité  de  Ci  peu  de  cliofe  ,  qu'il 
femble  qu'il  n'y  ait  pas  matière  de  péché  mortel  , 
comme  il  peut  arriver  quand  une  vigne  a  été  pillée 
par  une  troupe  de  peribnncs,  ou  que  Therbe  d'un 
pré  a  été  foulée  aux  pieds  ;  il  eft  certain  que  lorfqu'on 
publie  un  Monitoire  à  cette  occaiïon  ,  ceux  qui  ont 
fait  le  vol  ou  le  dommage  ,  s'ils  l'avoicnt  comploté  , 
font  tous  obligés ,  fur  peine  d'excommunication,  à 
reftituer  tout  le  dommage  qui  a  été  fait,  tant  ceux 
qui  ont  peu  profité  du  vol  ou  qui  ont  peu  contribué 
?.u  dommage,  que  ceux  qui  y  ont  beaucoup  contri- 
bué; ou  qui  en  ont  profité  notablement,  foit  qu'ils 
ayent  agi  féparément,  foit  qu'ils  ayent  agi  enfemble  ; 
car  la  faute  d'un  chacun  eft  en  ce  cas-là  mortelle. 
Ceux  qui  ont  connoifTance  du  fait,  font  tenus  d'aller  à 
révélation. 

Quant  à  un  particulier  qui  auroit  très-peu  contri- 
bué au  dommage  fans  l'avoir  concerté,  &  fans  avoir 
connoifTance  que  d'autres  en  fifTent  de  leur  côté, 
comme  fon  péché  ne  feroit  que  véniel  à  c^iufe  de  la 
légèreté  de  la  matière  ,  il  n'encourroit  pas  lexcom- 
munication  en  ne  reftituantpas ,  Se  ceux  quiauroient 
connoiffance  que  ce  particulier  n'auroit  contribué 
que  de  cette  manière  au  dommage  total  qui  a  été  cau- 
fé  ,  ne  feroient  pas  obligés  d'aller  à  révélation  con- 
tre 1  ;i  ;  il  y  a  même  ^es  Dodeurs  qui  difent  qu'ils 
ne  doivent  pas  y  aller. 

Si  celui  qui  a  obtenu  un  Monifoire  s'étoit  plaint 
fauffement  qu'en  lui  auroit  volé  une  chofe  de  prix  , 
ou  qu'on  lui  auroit  fait  un  tort  confidérable  ,  tandis 
gue  le  prix  de  la  chofe  ou  q'Je  le  dommage  étoit 
de  fi  peu  de  conféquence  ,  que  le  Juge  n'auroit  pas 
permis  l'obrention  du  Monitoire  ,  ou  que  l'Ordinai- 
re ne  l'auroit  pas  accordé  ,  fi  J'un  ou  Tautre  avoit 
été  informé  de  la  vérité  du  fait,  celui  qui  auroit 
manqué  à  reftituer  ne  fèroit  pas  lié  de  l'excommu- 
nication qui  auroit  été  fulminée,  fi  la  chofe  volée 
ou  le  dommage  étoient  véritablement  de  Ci  peu  de 
conféquence,  qu'on  n'auroit  pas  accordé  le  Monitoire 
pour  en  faire  faire  la  reftituiion  j  laraifon  eft  j  que 
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l'Ordinaire  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  voulu  pronon- 
cer l'excommunication  en  cette  circonftance.  Ce- 
pendant le  coupable  ne  laifferoit  pas  d'être  obligé  de 
reflituer  le  tort  qu'il  au'-oit  fait  au  complaignant. 

Que  fî  le  tort  étoit  aiTez  d'importance  pour  qu'on 
eût  accordé  un  Monitoire  ,  mais  qu'il  ne  fiit  pour- 
tant pas  fi  grand  qu'on  Tauroit  énoncé,  le  coupable 
n'encourroit  pas  rexcommunication  ,  s'il  réparoit 
tout  le  tort  qu'il  auroit  véritablement  caufé  ,  quoi- 
qu'il ne  reftituât  pas  tout  ce  que  le  complaignant 
auroit  demandé  ;  mais  aufTi  s'il  ne  reftituoit  pas  la 
jufte  valeur  du  rort  qu'il  auroit  fait,  il  tomberoit dans 
l'excommunication. 

Comme  la  rePatution  (e  peut  faire  par  l'entremife 
d'un  tiers  ,  &  que  fouvent  il  n'eft  pas  expédient  de 
le  faire  par  foi  mcme  de  crainte  de  fe  diffamer,  on 
dem.ande  fi  celui  qui  a  voie  une  chofe,  au  fujet  de 
laquelle  on  publie  un  Monitoire  ,  l'avoit  remiîè  en- 
tre les  mains  êi^\in  tiers  qu'il  auroit  lui-même  choifî 
pour  la  faire  rendre  au  maître  à  qui  elle  appartenoit, 
'&  qu'avant  qu'on  eût  prononcé  l'excommunication  ,' 
jleûîfçû  que  ce  tiers  non  feulement  ne  l'avoit  pas 
rendue  ,  mais  même  ne  la  vouloit  pas  rendre,  fça- 
voir  s'il  auroit  encouru  l'excommunication  nonofel- 
tant  cette  prétendue  reftitution.  Les  Dodeurs  tien- 
nent l'affirmitive,  parce  que  cet  homme  demeuroit 
redevable  de  la  chofe  vers  le  maître  à  qui  elle  appar- 
tenoit; mais  s'il  n'avoit  appris  que  depuis  Texcom- 
munication  prononcée  ,  l'infidélité  du  tiers  à  qui  il 
avoit  confié  la  chofe  pour  la  reftituer,  il  n'auroit 
pas  encouru  la  cenfiire  ,  mais  il  feroit  obligé  de  fà- 
tisfaire  la  partie  intérelTée ,  autrement  il  encour- 
roit  l'excom.munication  ,  àhs  le  moment  qu'il  ceffe- 
roit  d'être  dans  la  bonne  foi  ,  s'il  formoitla  réfolur 
tion  de  ne  pas  reftituer  ce  qu'il  avoit  pris. 


RESULTAT 
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CONFÉRENC  ES 

Tenues  au  mois  de  Novembre  171  !• 

Ire.     QUESTION. 

Quelles  perfonms  font  obligées  de  révéler  fur 
un  Monitoire  ,  Gr  quelles  pcrjonnes  en/ont 
exemptes  ? 

POur  connoître  (î  on  cfl  oMigp  de  révéler  furu» 
Monitoire  ,  on  doit  faire  beaucoup  d'attention 
aux  faits  qui  y  font  contenus,  &  au  fen s  des  termes 
dans  Icfquels  ils  font  énoncés  ;  car  le  Monitoire  n'o- 
blige pas  au-delà  (3e  ce  qui  eft  exprimé.  Ainfi  il  faut 
tenir  pour  certain  que  l'Eglife  ne  prétend  obliger  2 
venir  à  révcb.tion  que  fur  les  fairs  qui  (ont  fpîcifiés 
ou  articulés  par  le  Monitoire ,  &  fur  leurs  circonf- 
tances  &  dépendances  ,  &  non  fur  d'autres  faits  donc 
il  ne  s'agit  point  &  dont  il  n'eft  point  parlé.  Ceux 
donc  qui  auroient  connoiifance  d'autres  faits ,  quand 
même  ils  feroient  ferablabies  &  qu'ils  regarderoient 
les  mêmes  perfonnes,  n'encourroient  pas  1  excom- 
munication en  ne  les  révélant  pas;  ils  nedevrofent 
pas  même  les  révéler  ,  à  moins  que  ces  autres  faits 
ne  fufTent  des  circonftances  ou  di^s  dépendances  des 
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faits  portés  par  le  Monitoire  ,  ou  qu'ils  ne  (èrviffenc 
à  en  faire  connoicre  les  complices;  car  on  ne  doit 
rien  révcitr  iiu-dclà  de  ce  qui  peut  fervir  à  prouver 
les  faits  portés  parle  i'.Ljnitoire,  C'eftà  quoi  les  Prê- 
tres qui  reçoivent  les  révélations  ,  doivent  faire  at- 
tention. Souvent  ceux  qi'i  nîélent  des  faits  étrangers 
dans  leurs  révélations  ,  ne  le  font  que  par  un  efprit 
de  vengeance  &  de  haine  contre  leur  prochain  ,  au 
licu  qu'ils  ne  devroient  révéler  que  par  un  efprit  de 
juftice  &  d'obéiffance  à  l'Eglile.  11  eft  bon  de  les  en 
avertir  quand  on  voit  qu'ils  s'en  éloignent. 

Tous  ceux,  qui  ont  connoiflance  des  faits  contenus 
en  un  Monitoire,  font  obligés  fur  peine  d'excom- 
municaiion  de  révéler  ,  s'ils  icnt  fournis  à  la  Juri(- 
diîîion  de  l'Evéque  qui  en  a  ordonné  h  publication, 
à  moins  qu'ils  n'ayent  àes  raiforts  bien  fondées  qui 
les  en  exemptent. 

Cette  cbligarion  fubfîfte  à.  leur  égard  ,  quand  mê- 
me ils  feioieni  fortis  du  Diocèfe  pour  aller  demeu- 
rer dans  un  autre ,  pc;urvû  qu'ils  n'en  fuiTent  fortis 
qu'après  qu'on  a  eu  commencé  â  publier  le  Monitoi- 
re ;  parce  que,  depuis  qu'une  c:\uic  eCt  commencée 
dans  un  Tribunal,  on  l'y  doit  finir,  quoique  la  par- 
tie change  de  domicile,  ^  Or  par  la  première  publi- 
cation du  Mon'toire,  l'affaire  fe  trouve  commencée 
au  Tribunal  de  l'Evéque  qui  l'a  décerné  :  par  confé- 
quent  fi  celui  qui  étoit  jufticiable  de  cet  Evêque  , 
n'a  quitté  fon  Diocèf?  que  depuis  les  publications 
commencées,  il  dem.cure  fournis  à  fon  î  ribunalj  en 
ce  qui  regarde  ce  Monitoire.  A  plus  forte  raifon  un 
habitant  qui  pendant  qu'on  publie  un  Monitoire  eu 
Ton  Diocèfe,  s'en  va  dans  un  autre  pour  la  néceffité 
de  fes  affaires  ,  fins  deïïein  d'y  établir  fon  domici- 
le ,  ne  peut  fe  difpenfer  d'obéir. 

Celui  qui  fe  trouve  hors  de  fon  Diocèfe  dans  le 
tems ,  non-feulement  que  fon  Evcque  décerne  un 

«,  UV,;  cœptum    eft   femel  quis  poftea  ,   7.   Tfigeji.  Uh. 

j  udîcîum  ,  ibi   &  fînem    ac-  j.  tir.  i.  fe-Lex  Ubi  cœptum 

ivcre  débet.  Cflp.  Propofuif-  erl ,   50,  ïbid» 
de  foro    cûmi'etcnti^  Lex  bi 
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Monitoire,  mais  mcme  pendant  le  tems  des  publi- 
cations, jufi]u'aprcà  L-  dernier  terme  porté  par  le  i\lo- 
nituire,  s'il  n'y  a  point  lui-même  donné  fujet  d.ms 
le  tcms  qu'il  étoit  en  l'on  Dioccfe ,  n'eft  pas  obi  gé 
de  révéler  en  vertu  de  ce  Monitoire  ,  quoiqu'il  n  ait 
pas  établi  ailleurs  Ton  domicile.  La  raison  eft  ,  que 
le  Monitoire  eÛ  un  adle  dd  Jurifdi(ftion  qui  ne  s'étend 
point  au  delà  du  territoire  de  TEvcque  ;  ainfi  dans 
ce»  circonftances,  Tes  Diccéfains  qui  fe  trouvent  hors 
de  Ton  territoire,  ne  font  point  liés  par  le  M  -nitoi- 
re  qu'il  tait  publier  dans  fonDiocèle.  fionirace  VlII.'» 
pariant  des  Statuts  que  font  les  Evcques  ,  dit  qu'on 
cft  irrépréhenfible  &  exempt  de  faute,  quand  on  n'o- 
béit pas  au  Supérieur,  qui  ordonne  quelque  chofe 
hors  de  Ion  relîbrt  :  Jus  extra  îsnitorîum  dicentt  non 
faretur  im^unè.'^làii  Ç\  ce  Diocéfain  retourne  dans 
ton  Dioccfe  ,  avant  que  le  dernier  term;^  du  Moni- 
toire foit  paffé  ,  il  fera  tenu  d'obéir  ,  quand  même  il 
n'y  arriveroit  que  le   dernier  jour. 

Quant  à  un  homme  qui ,  après  avoir  donné  occa- 
(îcn  à  un  Monitoire  par  un  crime  qu'il  a  cornmis 
dans  le  Diocèle  où  il  étoit  domicilié,  en  feroit  fcr- 
ti  pour  quelque  tems  fans  delfein  de  ch.mger  de  do- 
micile ,  il  feroit  tenu  d'obéir  au  Monitoire  que 
TEvéque  du  lieu  de  fon  domicile  auroit  décerne  au 
fujet  de  ce  crime ,  quand  même  le  Monitoire  n'au- 
roit  été  accordé  que  depuis  qu'il  feroit  hors  de  fori 
Diocèfe  ;  de  lorte  qu'ayant  connoilfance  du  Moni- 
toire ,  s'il  n'y  obéit  pas,  il  encourt  l'excommuni- 
cation. Autren-.ent  il  arriveroit  que  les  fcélérats  pa- 
reroieot  impunément  le  coup  du  glaive  de  Texcom- 
munication  :  car  dans  Ihypothèfe  ,  cet  homme  ne 
pourroit  être  excommunié  ni  par  l'Evéque  de  Çon 
domicile  dont  il  eft  abfent ,  ni  par  TEvéque  du  Dio- 
cèfe où  il  s'efl:  retire  ,  puifqu'il  n'y  auroit  ni  établi 
fon  domicile  ni  commis  fon  crime. 

Le  Monitoire  étant  un  ade  de  Jarifdiclion  ,  &  la 
Jurifdidion  ne  pouvant  s'exercer  qu'à  l'égard  à^i  pçr- 

b  Cap,  Uï  ammarum  ,  de  coaftkuu  in  fexro. 
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■formes  fur  qui  l'en  n  autoriic,  il  faut  dire  ,  «  que  Î€ 
JVlonitoire  ne  regarde  que  ceux  qui  font  fournis  à  la 
Jurifdiétion  de  l'Ordinaire  qui  le  décerne  ;  d'où  il 
ré  fuite, 

1.  Que  les  habitans  d'un  autre  Diocèfe,  encore 
gu'ils  puiiTent  être  obliges  par  le  Droit  naturel  à  dé- 
clarer ce  qu'ils  Icavent  fur  les  faits  d'un  Monitoire 
qu'on  publie  dans  un  autre  Diocèfe  que  le  leur,  ne 
font  pas  obligés  de  le  faire  en  vertu  de  ce  Monitoi- 
re; parce  que  cette  obligation  ne  peut  regarder  que 
ceux  à  qui  l'Evêque  qui  l'impofe^  a  droit  de  com- 
mander. 

2.  Qu'encore  qu'on  foit  dans  le  territoire  d'un 
Evéque,  par  l'ordre  duquel  on  publie  un  Monitoire, 
on  n'eft  pas  obligé  d'aller  à  révélation  fi  on  n'efl  pas 
fournis  à  fa  Jurifdiâ-ion.  Par  cette  raifon  les  voya- 
geurs qui  ne  font  que  paiïer  ne  font  pas  obligés  à 
r/i\  cîer  en  vertu  d'un  Monitoire  que  l'on  publie  dans 
les  Paroifies  ces  Diocèfes  par  où  ils  paffent. 

3.  Que  même  des  étrangers  qui  feroient  venus  en 
un  Diocèfe  où  ils  auroient  féjourné  très-peu  de  tems 
fans  y  avoir  acquis  ,  ni  domicile,  ni  quafi  domicile, 
s'ils  avoient  eu  connoifTance  d'un  crime  ,  au  fujet 
duquel  TEvcque  du  lieu  auroit  accordé  un  Monitoi- 
re, mais  qu'ils  n'euffent  ^u  aucune  part  au  crime., 
ne  feroient  pas  obligés  de  révéler  en  vertu  de  ce  Mo-, 
nitoire  ,  parce  qu'ils  ne  feroient  fournis  à  la  Juri(^ 
didion  de  cet  Évéque,  ni  à  raifon  de  leur  domici- 
le ,  puifqu'ils  n'en  auroient  point  acquis  en  fon  Dio- 
cèfe, ni  a  raifon  du  délit,  puifqu'on  fuppofe  qu'ils 
n'y  auroient  eu  aucune  part;  &  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  Monitoire  foit  un  Statut  local  comme  celui 
des  Fctcs.  C'eft  un  commandement  qui  s'adrefTe  aux 
personnes  qui  (ont  foumifes  à  celui  qui  le  décerne.. 
Ajoutez  à  cela  que  l'excommuniciriîion  qui  fuit  le 
Monitoire,  eft  prononcée  par  une  véritableSentence; 
alnfî  quand  même  ceux  qui  ne  font  que  comme  en 

<•  Cûp,  A  noh\sy  de  fent,  txcomi  6*  ca^*  Romana,  ejuf- 
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^ffant  dans  unDiocèlê  ,  feroient  fujçts  aux  Cenfa- 
res  portées  par  les  Statuts  de  ce  Dioccfe  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  foicnt  fujets  à  rexcommunieaticn  pro- 
noncée en  confcquence  d'un  Moniroire  ,  vu  qu'un 
Ju^e  ne  peut  prononcer  de  Semence  que  contre 
fes  jufticiables. 

Si  des  per'onnes  fçach  int  qu'on  va  publier  dans 
leur  Diocèfe  un  Monitoire  ,  fur  les  faits  duquel  elles 
ont  desconnoiffances  qu'elles  ne  veulent  pis  révé- 
ler ,  s'éloignent  de  ce  Diocèfe  &  vont  établir  leur  do- 
micile dans  un  autre,  afin  de  s'exempter  d'aller  à  révé- 
lation ;  comme  leur  abfence  ferait  frauduleufe  ,  ell:s 
(èroient  foumifes  à  la  j-irifdidion  de  l'Evêque,  qui 
auroit  accordé  le  Monitoire,  &  elles  feroient  encore 
cenfées  fesDiocéfains  à  l'égard  du  Ptlonitoire  ,  &  te- 
nues d'envoyer    leur  révélation. 

On  tient  en  France  que  les  Religieux ,  même 
exempts,  font  obligés  en  certaines  occafîons  à  révé- 
ler Cf"  qu'ils  fçaventdes  faits  d'un  Monitoire  ;  quand 
la  publication  efl  venue  à  leur  connoiffancc ,  parcs 
que  le  Concile  de  Trente ,  «^  les  foumet  à  l'Evéque 
par  rapport  aux  cenliires  ;  &  cet  article  eil  reçu  en 
France. 

Les  InfiJéles,  les  Juifs,  &  même  lesCatéchumer.es 
ne  peuvent  être  contraints  de  révéler  en  vertu  d'un 
Monitoire  ;  car  TEglife  ne  peut  exercer  fa  Jurifdic- 
tion  que  fur  fes  membres,  A  l'égard  des  Hérétiques  , 
quoique  fournis  par  le  Baptême  à  toutei  les  Loix  de 
l'Eglife,  le  mépris  qu'ils  en  font,  montre  affez  qu'il 
feroit  inutile  de  leur  adreffer  des  Monitoires  pour  les 
obliger  de  venir  à  révélation. 

Les  Monitoin?s  ne  regardent  point  les  enfans  qui 
n'ont  pas  encore  l'ufîge  delà  raifon,  ni  les  fous,  ni 
les  infenfés  qui  en  font  adjellement  privés.  Ces  for- 
tes de  perfonnes  n'étant  pas  capables  de  tomber  dans 
^a  défobéiffance contre  les  ordres  de  TEglile,  faute  de 
jugement,  elles  ne  hnt  point  fujcttts  à  Texcoia- 
munication. 

i  Sef.  if.  de  He^ularibus,  cap,  li. 
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C'étoît  la  Difcipline  de  l'Eglile  d'Afrique  ,  cîe  n€ 
point  admettre  de  témoins  qui  fLifent  au-defTous  Je 
quatorze  ans,  =  ce  qui  étoit  conforme  nux  Loix  ci- 
viles, f  Mais  comme  Tufage  de  France  eil  contraire, 
&  que  l'Ordonnance  de  1^70.  pour  les  matières 
criminelles ,  s  dit  que  les  erfans  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  ,  quoiqu'au-defTous  de  Tâge  de  puberté ,  pour- 
ront être  reçus  à  dépofer,  fauf  en  jugeront  d'avoif 
par  les  Juges  tel  égard  quederaifon  à  l'a  néceffité  & 
îolidité  de  leur  témoignage,  il  faut  obligrr  les  im- 
pubères à  révéler  fur  les  Monitoires ,  ce  qu'ils  fça- 
vent  des  faits  qui  y  font  exprimés,  puifque  les  Ju- 
ges peuvent  avoir  égard  à  leur  témoignage  ,  & 
qu'ainfi  \çs  Impétrans  en  pourront  tirer  quelque 
avantage. 

Si  les  impubères  manquent  à  aller  à  révélation, 
ils  n'encourent  pas  ordinairement  l'excommunica- 
tion fiiiite  de  conncifTance  fuffifante.  Si  pourtant  on 
voyoit  dans  leur  fmte  affez  de  malice  pour  mériter 
d'être  frappés  d'une  excommunication  ,  on  peut  juger 
qu'ils  l'ei  courent  en  refufant  de  révéler,  plufieurs 
Canoniftes,  encore  qu'ils  croyent  que  ceux  qui  n'ont 
pas  atteint  Tâge  de  puberté  ,  puifTent  fuivant  le  pre- 
mier &  le  dernier  chap.  du  tiî.  de  fera,  excom.  ^  en- 
courir les  excomnitmications  portées  par  le  Droit  , 
efïimenf  qu'ordinairement  ils  n'encourent  pas  celles 
qui  font  ab  hcmlne  ,  faute  de  connoiflance  fuffifante 
pour  comprendre  la  force  CiÇ%  procédures.  Or  l'ex- 
communication  qu'on  prononce  en  conféquence  d'un 
l\ionitoire  ,  efl:  une  cenfure  ab  hcmîne. 

Si  on  publie  à  la  requête  d'un  autre  que  de  l'offen- 
fé,  un  Monitoire  à  dciTein  de  procurer  à  un  parti- 
culier, la  réparation  d'une  injure  ou  d'un  tort  ccn- 
/îdérable  qu'on  lui  a  fait ,    ce  particulier  n'eft  pas 


e  Ad  teft'monium  aurem 
înfrà  annos  quarnordecim  rc- 
tatis  (ua:  non  adir^hrarirur. 
Conc,  A  fric.  Can.  Teftcs,  pS. 
cap.  4.    ç.   i.    6*    V 

/  La  Teâiuni  ,   $.  ^  Di- 


îreft.   l':h. 

1. 

tir,  5,   de 

t.fti^ 

hvs  infik. 

§■ 

Qni   tefte? 

,   de 

Tefiarren- 

is  oriinanÂis. 

e  T;r. 

f. 

art.   î. 

Ji  Décrétai 

,   Grcgor, 

IX. 

fur  Us  Cenfurçs,  271 

cblîgé  dç  venir  à  rcvélarion  ;  car  puifqu'i'I  peut,  fn- 
vant  l'Evangile  ,  n'en  paspourfuivre  la  (àtisfadion  & 
en  remettre  la  vengeance  à  Dieu  ,  le  Supcrieur  ec- 
clélîiftique  n'eft  pas  cenfé  vouloir  l'obliger  c^e  con- 
tribuer A  la  punition  de  cette  injure.  Mais  fi  le  Mo- 
nitoire  à  été  obtenu  à  la  requête  du  vengeur  public 
qui  a  intérêt  que  les  crimes  foient  prinis  pour  en  em- 
pêcher le  cours,  celui  quia  été  ofienfé  ,  eft  obligé 
d'aller  à  f-vélarion. 

Les  proches  parens  &  alliés  des  parties  ne  Cent 
point  tenus  de  révéler  fur  un  Monitoire  en  faveur  de 
leurs  parens,  ou  contr'eux ,  à  moin^  qu'il  ne  s'agit 
du  crime  de  Lczs-Majefié  ou  d  hércfie,  de  la  preuve 
de  l'âge  dune  perfonne  ,  ou  de  la  vérification  d'un 
fait  qui  s'eft  paiïé  dans  le  fccret  d'une  famille  dont 
les  étrangers  n'ont  pu  avoir  que  peu  de  connoiiïan- 
ce  ;  en  ce  cas  le  témoignage  àes  parens  &  alliés  eft 
reçu  fuivant  la  remarque   de  M.  le  Prêtre.  ' 

Bien  loin  que  l'Egl^le  ait  intention  de  les  y  obli- 
ger hors  de  ces  cas,  elle  eft  cenfce  les  en  difpenfer, 
ne  voulant  rien  faire  qui  foit  contre  le  Droit  natu- 
rel, félon  lequel  ces  perfonnes  font  eflimces  n'en 
faire  qu'une  fuie,  &  font  regardées  comme  ayant 
un  intérêt  commun  par  la  liaifon  naturelle  de  la 
naiflance  &  du  fang.  Auiïi  la  perte  &  b  deshonneur 
àes  unes,  retombent  fur  les  autres.  D'ailleurs  fi  l'on 
cbligeoitles  proches  parens  à  révéler  les  uns  contre 
les  autres  ,  il  en  naîtroit  des  haines ,  dîs  querelles  & 
des  divifions  dans  les  famJll'^s.  S'il  s'agilloit  néan- 
moins d'un  notable  intérêt  public  ,  il  faudroit  en  ce 
cas  faire  céder  l'intérêt  particulier. 

En  France,  on  tient  communém'^nt  que  les  parens 
en  ligne  collatérale  &  les  alliés  jufou'au  quatrième 
degré  inclufivement,  font  exemptés  de  révéler;  leur 
tén;oignage  feroit  inutile  :  c'eft  la  difpofition  préci- 
fe  de  l'Ordonnance  de  1667,  ^les  parais  &  alliés  des 
finies  ,  jufquaux  enfans  des  confins  ijfus  de  germain 
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îmhifivement ,  ne  fourrant  être  témoins  en  matîere  Ct- 
•vile  four  dépofer  en  leur  faveur  ou  contreux^  &  fe- 
ront leurs  àéfofîtions  rejettées.  Pour  les  parens  en  li- 
gne dircâe,  ils  ne  font  point  obligés  de  dépofer  \çs 
uns  contre  Us  autres  jufqu'à  l'infini. 

Il  efl  vrai  que  l'Ordonnance  criminelle  de  l'an 
1670.  ne  décide  pas  fi  les  parens  de  l'accufé  peuvent 
être  reçus  à  dépofer  pour  ou  contre  lui ,  elle  ne  dit 
pas  non  plus,  que  s'ils  font  parens  ou  alliés  de  la 
Partie  civile  ou  de  l'accufé,  leurs  difpofitions  feront 
lejetîées.  Cette  Ordonnance  dit  feulement,  1  ainfî 
^ue  celle  de  Blois,  ^  que  lestémoîns  feront  enquis 
s'ils  font  parens  ou  alliés  des  parties,  en  quel  degré  ; 
ce  qui  infinue  qu'en  matière  criminelle  ,  on  ne  doit 
pas  s'arrêter  au  témoignage  des  parens  &  des  alliés. 
'Nos  Praticiens  François ,  fuivant  la  remarque  de  Lan- 
ge en  fa  nouvelle  Pratique,  "  tiennent,  conformé- 
ïiient  à  la  difpofition  de  la  Loi  4.  au  Digefte  de  Teft^ 
hus  ,  qui  eft  rapportée  par  Gratien  ,  °  &  au  Canon  , 
Si  tejles  §,  Lege  Julia ,  que  les  proches  parens  ou  al- 
liés ne  peuvent  être  contraints  à  dépofer  les  uns  con- 
tre les  autres,  fi  ce  n'eft  en  crime  de  léze-Majeflé, 
Difons  donc  que  les  Loix  canon-iques  s'étant  confor- 
mées fur  ce  point  aux  Loix  civiles,  les  parens  &  al- 
liés ne  font  point  obligés  de  révéler  fur  les  Monitoi- 
res,  fbit  en  matière  civile,  foit  en  m.atiere  crirai- 
îielle  ,  contre  les  parens  ou  alliés  jufqu 'au  quatrième 
degré  inclufivement ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  allât  du  bien 
de  la  Religion  &:  de  l'Etat.  M.  la  Camus ,  Evéqr.e 
de  Grenoble  ,  l'enfeigne  dans  Ces  Ordonnances  fy- 
îiod.-iles.  P  Lorfqu'il  s'agit  de  crimes  qui  regardent 
l'intérêt  de  la  Religion  ou  de  l'Etat ,  nul  n  eft  dif- 
penfé  de  révéler  ce  qu'il  fçait,  excepté  ceux  contre 
qui  le  Monitoire  eft  publié.  Le  P.  Bauny  qui  étoit 
înftruit  de  la  Pratique  de  France  ,  dit  en  fa  Somme 
des  péchés ,  1  que  c'eft  i'ufage  du  Royaume.  On  peut 
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"conclure  de  là  ,  que  C\  on  publioit  un  Monitoire  pour 
avoir  des  preuves  d'un  divertilfement  de  meubles , 
un  particulier  qui  auroit  connoifTance  qu'il  en  auroit 
été  porté  clv:'7.  un  de  Tes  parens  ou  alliés  qui  pour- 
roit  Cire  complique  dans  le  crime  ,  paroKTant  coupa- 
ble à  l'extérieur,  ne  feroit  pas  obligé  de  venir  à  re'- 
vélaticn  ,  encore  que  le  principal  accufé  ne  tut  nî 
Ton  parent  ni  Ton  allié.  Que  fi  au  contraire  il  n'y 
avoir  aucun  dommage  à  craindre  pour  celui  chez  qui 
les  meubles  auroient  été  portés,  la  cbofe  paroiiïant 
avoir  été  faite  très-innocemment,  le  témoin  quoique 
fon  parent  ou  fon  allié,  feroit  obligé  de  révéler, 
parce  que  fa  déclaration  n'iroit  pas  contre  fon  parent, 
mais  contre  le  principal  accufé,  qu'on  fuppoie  n'étr* 
ni   parent  ni  allié  du  témoin. 

Les  ferviteurs  Se  les  domefliques  ne  Cent  pas  obli- 
gés régulièrement  parlant,  à  aller  à  révélnion  con- 
tre leurs  maîtres ,  pendant  qu'ils  font  à  leur  fervice  9 
à  moins  qu'il  ne  fut  queftion  de  cas  extraordinaires 
qui  feroient  faits  domeftiques,  &  qui  iniéreiTeroient 
fort  le  pubjic  ;  c'eft  le  fentiment  de  M.  le  Cardinal 
le  Camus  au  même  endroit  ;  on  peut  le  luivre.Les 
riifons  qu'on  peut  rendre  de  cette  exemption, 
font  : 

I.  Qu'il  arriveroit  rarement  que  cela  ne  tournât 
pas  à  leur  préjudice;  car  ils  peuvent  ordinairement 
craindre  d'encourir  l'indignation  de  leurs  maîtres  , 
d'en  être  maltraités  ,  d'être  chafTés  de  leur  maifon: 
avec  honte  &  de  perdre  leurs  gages  ;  ce  qui  eft  pour 
ces  fortes  de  perfonnes  un   tort  notable. 

z.  C'eft  qu'ils  font  ordinairement  retenus  parla 
loi  du  fecret. 

3.  C'eft  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  TEglife 
veuille  les  obliger  à  une  chof^  qui  parcît  odieufe  , 
qui  troubleroit  le  repos  des  familles,  &  qui  bien  plus 
feroit  inutile  ,  puifque  les  Juges  n'ont  pas  coutume 
ti'avoir  égard  au  témoignage  des  domelliques  con- 
tre leurs  maîtres. 

Encore  qu'on  écoute  leurs  dépofit'ons,  &  qve  lesf 
Ordonnances  du  Royaume  ,  ne  dXcnt  pas  formelle» 
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ment  qu'elles  feront  rejcttécs,  néanmoins  quanj  cel- 
le de  Blois,  "■  &  celle  de  1670.  fur  les  matières  cri- 
minelles,  ■''  ordonnent  que  les  témoins  feront  enquis 
par  le  Juge  ,  s'il?  font  ferviteurs  ou  domeiliques  des. 
parties;  elles  marquent  aiïez  clairement,  que  Ci  un. 
témoin  eft  domedique  d'une  des  parties,  c'efl  un 
reproche  bien  fondé  qi'on  peut  alléguer  contre  lut 
pour  empêcher  que  le  Juge  n'ajoute  foi  à  fa  dépofî- 
tion,  foit  en  matière  civile,  (bit  en  raatiere  cri- 
minelle. 

Et  comme  les  Monitoîres  fe  publient  afin  d'avoic 
des  preuves  qui  puifient  faire  connoitre  au  for  con- 
tentieux la  vérité  des  faits  dont  il  eft  queftion,  on 
doit  fe  conformer  pour  les  révélations  ,  à  la  pratique 
des  Tribunaux  de  Juftice  &  aux  Ordonnances  fur 
le'quelies  elle  eft  fondée  vc'eft  pour  cela,  comme  on 
vient  de  le  dire,  que  les  parens  &  les  ferviteurs  ne 
Ibnt  point  obligés  de  révéler  fur  un  Monitoire  dans 
les  cas  où  les  révélations  qu'ils  feroientferoient  inu- 
tiles. 

Mais  dans  les  cas  oij  leurs  dépofîtion.s  fèroient 
écoutées ,  S:  où  l'on  y  auroit  égard  ,  nonobftant  leur 
q. rai i té  de  domeftiques,  ils  font  en  ces  circonftances 
obligés  à  révéler  ;  psrce  qu'il  y  a  des  crimes  qu'on, 
ne  peut  prouver  que  parles  domeftiques,  (ur-touî 
quand  ils  font  commis  dans  la  maifon  ,  à  des  heu- 
içes  où  "il  n'y  a  pas  d'autres  perfonnes  ;  tels  fontl'ho- 
micide  de  la  f  mme  par  le  mari ,  du  mari  par  la  fem- 
me, l'homicide  du  maître  ou  de  la  raaitrefî'c  paf- 
quelqu  un  des  ferviteurs  ,  les  marv?is  traitemens  du 
mari  ?  à  l'égard  de  fa  femme  ;  tels  font  les  divertifle- 
mens  d'eftets  &   de  meubles. 

I,es  comp'a'gnans  qui  croyentquela  déposition  Jes 
ferviteurs  peut  leur  être  utile  ,  peuvent  les  faire  afîî- 
gner  devant  le  Jnge  pour  être  ouis  ,  fauf  au  Juge  a 
avoir  tel  égard  quederaifon  à  leur  témoignage.  Alors 
les  ferviteurs  étant  interrogés  par  le  Juge  y  doiveni 
dire  la  vérité. 


s  lit»  6*  art. 


fur  les  Cenfures.  275* 

Les  Do(îirL'rs  difent  communément  que  (îans  les 
cas  où  il  s':îg' t  d'une  héréfîe  qu'on  fcme  en  cachette, 
ou  du  crime  de  léze-Mdjeflc ,  &  de  trahXon  de  la 
Patrie,  les  parcns  &  les  lervireurs  (ont  obligés  d'aller 
à  rcrvélation,  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  témoins  qui 
dcpoient.  La  rai'bn  efl,  que  ces  crimes  vont  à  la 
ruine  du  bien  public,  qui  cft  préférable  au  particu- 
lier ;  &  qu'en  ces  occi/îons  on  doit  écouter  les  dé- 
podrions  de  toutes  fortes  deperf»nnes,  parce  que, 
contra  piblicos  hojles  &  Majcjîatis  reos  omnh  homo 
miles. 

Comme  TEglife  ,  en  com.manJant  de  révéler  fur 
un  Monitoire  ,  a  intention  de  procurer  à  l'Impétrant 
des  preuves,  par  le  moyen  defquelles  les  injuftcs  dé- 
tenteurs du  bien  d'autrui ,  ou  ceux  qui  font  coupa- 
bles d'un  crime  étant  convaincus  ,  pjiffent  être  con- 
traints de  reftituer  le  bien  qu'ils  retiennent  inj  ifte- 
ment,  ou  de  réparer  Tin  jure  qu'ils  ont  faite,  ou 
être  pumis  de  leur  crime;  l'on  doit  conclure,  que 
ceux  qui  ont  une  connoilfance  certaine  &:  véritable 
des  fîits,  qui  peuvent  fervir  à  l'Impérrant  pour  fa"re 
preuve,  font  obligés  d'aller  à  révélation  :  qu'au  con- 
traire ceux-là  n'y  font  pas  obligés  qui  n'opt  qu'une 
connoifTance  fi  légère,  fi  obfcure,  &  Ç\  incertaine, 
que  leurs  déclarations  nedonneroient  aucut^  moyens 
de  preuve,  &  ne  pourraient  même  fiire  tinefemi- 
preuve;  de  forte  que  les  Jjges  n'y  auroient  aucun 
égard  ,  &  qu'elles  feroient  par  conféquent  tout-à- 
fait  inutiles. 

La  connoifTance  eft  cenfée  certaine,  quand  on  a 
été  préfent  &  qu'on  a  vu  Taélion  dont  il  eft  quef- 
tion  ,  ou  que  n'é:ant  pa^  éloigné  du  lieu  où  elle  s'efl; 
pafTée  ,  Ton  en  a  entendu  le  bruit,  ou  qu'en  en  a 
oui  parler  à  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  qui  mar- 
quoient  avoir  été  préfentes,  ou  qu'on  a  appris  la 
chofe  de  la  bouche  même  àzs  auteurs,  ou  de  ceux 
qui   y  ont  eu  quelque  part. 

On  ne  pe.it  fe  difpenfer  de  venir  à  révélation  en 
ces  circonftancesjcar  on  peut  dire  qu'on  fçaitlacho- 
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fe.  *  Encore  qie  la  déclaration  d'un  tel  témoin  né 
fit  pas  quelquefois  par  elle- même  une  preuve  fuffilan- 
te  ,  elle  peut  devenir  utile  au  Juge,  parce  qu'étant 
jointe  â  d'autres  fortes  ccnjtâures,  elle  conduit 
toujours  à  preuve. 

Celui  qui  ne  fçait  une  chofe  que  pour  Tavoir  ouï 
dire  à  une  perforne  digne  de  foi,  qui  a  déjà  fait  fa 
(déclaration,  n'eft  point  obligé  à'tn  faire;  Ton  té- 
moignage feroit  tout- à-fait  inutile,  &  ne  rendioit 
Ja  preuve  ,  ni  plus  forte  ni  plus  claire. 

La  connoifîîînce  qu'on  a  des  faits  d'un  Monitoire 
cft  cenfce  obfcure  &  incertaine  ,  quand  on  ne  les 
fçait  que  par  à€s  bruits  vagues  ,  ou  pour  n'en  avoir 
entendu  parler  qu'à  des  perfonnes  inconficiérées  & 
légères,  ou  qu'on  fçait  être  fujettes  à  mentir  ,  qui 
par  conféquent  ne  font  pas  dignes  de  foi ,  ou  à  àts 
pafTans ,  ou  à  gens  inconnus  qu'on  ne  peut  revoir 
ni  indiquer,  ou  même  à  une  personne  digne  de  foi  , 
mais  dont  on  ne  fe  fouvient  pas  du  nom ,  ou  enfiiî 
à  des  perfonnes  qui  n'en  fçavoient  rien  de  certain, 
^  qui  n'en  parloient  que  fur  le  bruit  commun  ^ 
«u  par  oui  djre. 

Celui  qui  n'a  qu'une  conncilTance  fî  imparfaite, 
ai'efl  point  obligé  de  venir  à  révélation  ;  car  on  ne 
peut  pas  dire  que  fa  révélation  foit  fuffifante  &  pro- 
bable, à  parler  à  la  rigueur;  au  contraire  on  peut  dire 
^ue  fa  révélation  feroit  inutile,  &  cet  homme-là  n'efl 
pascenfé  fçavoir  les  chofes,  puifque  la  connoiiTance 
qu'il  en   a   eft  fans  aucune  certitude. 

Lorfqu'on n'eft  pas  tout-à-fait  certain  queladécla- 
Tation  qu'on  feroit  fera  inutile,  le  plus  fur  cfl  de  révé- 
ler, lailTant  à  la  décifîondes  Juges  l'ufage  qu'ils  doi- 
vent faire  de  la  révélation  :  plufieurs  Doreurs  eflf- 
ment  qu'on  y  eu  même  obligé  ;  car  fouvent  un  té- 
moignage quide  fci  paroit  foible,  peut,,  étrnt  joint  à 


t  Tiit^c  autetn  fcic  :  fî  ei  rei 
âe  qua  j'iratiif  ,  tcft^s  fuit, 
2ut  vidir,  auc  confcius  fuit , 
Î.A  eft  sliqi'o  modù  cognovit 
aii£  oçulis  fuis  confpexic ,.  auD 


îpfe  qui  jurât ,  îîli  îndicavif.. 
lia  enim  potuit  efTe  con- 
fcius.  Cai\,  Hoc  videtur,  cap» 
22»  C»   i*- 
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(i'autres,  ou  à  des  indices  violens ,  faire  une  preuve 
parfaite. 

L'avis  qu'on  peut  donc  donner  à  ceux  oui  fe  trou- 
vent dans  des  cas  où  ils  loufTrent  quelque  difficulté 
fur  l'obligation  de  révéler,  c'eft  de  s'adreffer  à  des 
perfonne^  ,  tant  Eccléfiaftiques  que  de  Palais,  qui 
foient  verlées  en  cette  matière  -,  &  c.ipables  de  dé- 
cider fi  ce  que  le  témoin  (î^ait  peut  fervir  à  faire 
preuve  ou  non.  Quand  après  avoir  confilté  d'habi- 
les gens,  il  refle  encore  du  doute,  fi  on  rft  tenu 
de  révéler ,  ou  fi  la  révélation  qu'on  feroit  fera  inuti- 
le, les  opinionsétant  partagée?  &  égalenientappuyées 
Àe  raifons ,  on  doit  en  ce  cas  aller  à  révélation  ,  parce 
que  le  commandement  porré  par  le  Monitoire  eft 
évident  &  certain,  &  alors  la  caufe  qui  pourroit  ex- 
cufer  d'obéir  à  ce  commandement,  n'efl  ni  certaine 
ni  évidente;  par  conféquent  la  pcfTefTion  eft  du  côté 
du  Monitoire,  il  faut  donc  y  obéir  fuivantla  maxi- 
me ,  fofjldentîs  condîtîo  cxteris  parit?us  in  duhto  ejl 
fof'or  ac  meljor, 

M.  de  Sainte-Beuve  ,  «  âèciàQ  qu'un  hamme  qui 
a  connoifTance  des  faits  portés  par  un  iVloritoire 
qu'on  publie  dans  une  autre  Pareille  que  la  fienne» 
n'eft  pas  tenu  de  révéler  en  vertu  de  cette  publica- 
tion, parce  qu'elle  ne  regarde  que  les  habitans  de 
la  ParoifTe  où  elle  fe  fait. 

Cette  déc-fion  n'eft  ni  fùre  ni  vérirable.  AufiTi  cet 
Auteur  la  inodifie  ,  î^  lorfqu'il  enfeigne ,  qu'encore 
qu'on  puiiïe  dire  que  les  Monitoires  ne  fe  publient 
dans  une  ParoifTe  ,  que  par  rapport  aux  habitans  de 
cette  ParoifTe  &  non  par  rapport  à  ceux  de?  autres  ^ 
les  perfonnes  qui  entendent  publier  un  Monitoire 
dans  une  autre  ParoifTe  que  la  leur  ,  font  obligées  de 
venir  à  révélation,  à  caufe  du  rcfped  &  de  l'obéif^ 
(ance  qu'on  doit  aux  Ordonnances  du  Supérieur,  qui 
font  ftfïiramment  notifiées;  car  le  Curé  ne  commrmde 
pas  de  Ton  autorité  de  révéler,  mais  de  celle  de  VEm 

u  ToTTf.  z.  cas  T7^. 
X  T.  m,  3.  e:is     J. 
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vêque  qui  cft  leur  Supérieur. 

Sur  ce  fondement  on  doit  dire,  que  comme  ce  n$ 
font  pas  le?  Curés,  dont  Tautorité  ne  s'étend  que  fur 
leurs  ParaifTienSj  qui  décernent  les  Monitoires  ,  & 
qui  ordonnent  d'y  obéir  fur  peine  d'excommunica- 
tion, mais  que  c'eft  l'Evéque  ou  fcn  Grand  Vicaire 
ou  Ton  Officiai,  dont  la  Jurifdiâion  s'étend  fur  tou- 
tes \ts  ParoifTesdu  Diocéfe  ,  un  habiiant  qui  apprend 
qu'en  publie  un  Monitoire  dans  une  ParoifTede  fon 
Diocèfe  fur  Aes  fn'ts  dont  il  a  connoiffance ,  dès-là 
qu'il  eft  fournis  à  l'autorité  du  Supérieur  qui  l'a  dé- 
cerné ,  eil:  obligé  en  confcience  de  déclarer  ce  qu'il 
fçait  de  ces  faits,  à  peine  d'encourir  l'excommuni- 
c-ition ,  quand  même  le  Monitoire  n'auroit  pas  été 
publié  en  fa  Paroiffe  ,  ou  qu'il  n'auroit  pas  aiïifté  à 
la  publication  qui  en  auroit  été  faite  dans  une  autre, 
La  raifon  qu'on  en  rend ,  c'eft  qu'on  publie  les  Mo- 
nitoires pour  donner  avis  à  un  chacun  ,  du  com- 
inandement  que  l'Eglife  fait  de  révéler  ce  qu'on  fçait 
6ts  hhs  qui  y  font  exprimées  :  ainfi  tous  ceux  qui 
font  fournis  au  Supérieur  qui  fait  ce  commandement 
de  la  part  de  lEgiife  ,  &  qui  en  ont  appris  la  publi- 
cation ,  font  tenus  de  déclarer  ce  qu'ils  fçavent  fur 
ces  faits  ;  s'ils  ne  le  font  pas ,  ils  encourent  l'excom- 
munication pour  n'avoir  pas  obéi  à  l'Eglife  dontles 
ordres  leur  étaient  connus,  y  AufTi  les  Monitoires 
ne  fe  décernent  feulement  pas  centre  tous  les  habi- 
tans  QMne  telle  Paroilfe  ,  qui  ont  connoifu^.nce  des 
faits,  ou  contre  ceux  qui  en  auront  oui  la  publica- 
tion ,  mais  généralemicnt  contre  tous  ceux  &  celles 
^ui  ont  connoiffance  de  tels  faits ,  à  ce  qu'ils  ayent 
à  venir  à   révélation, 

La  loi  du  fecret  difpenfe  de  révéler  fur  un  Monitoire, 
Saint  7'homas  le  décide  ainfi:  il  pofè  pour  principe 
certain  qu'il  eft  du  Droit  naturel  de  garder  le  fecret  , 
&  que  par  conséquent  il  n'y  a  ni  Juge  ni  Supérieur 


y  Ilîe  rervii«t  qui  cog'novn  I  fecundùm  voluntatem  ejus, 
voiunratem  Domini  fui ,  ôi  \  vspulahk  multis.  i-«c,  Cûp« 
r.on  prépara  vie  &   non  fecic  '  12,  j^.  47, 
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êccicfîafl'que  qi:i  piiilTe  obliger  à  révéler  ce  qu^on  ne 
fçait  que  par  la  voie  du  fecret.  On  doit  mcme  croire 
que  le  Supérieur  qui  a  décerné  le  Monitoire  ,  n'a 
pas  intention  d'obliger  à  le  révéler.  Quand  même  le 
Supérieur  auroit intention  d'y  obliger,  on  ne  fcroit 
pas  tenu  de  lui  obéir,  parce  que  le  Droir  naturel  qui 
prévaut  à  t'eûtes  les  Loix  humaines,  défend  de  dé- 
couvrir le  fecret  ,&  qu'en  concurrence  de  deux  pré- 
ceptes contraires ,  on  doit  obéir  à  celui  qui  eft  le 
plus  fort,  z 

Cependant  fuivant  la  dG«5lrine  de  ce  Dodeur  au 
même  endroit,  lorfqu'on  ne  peut  pas  empêclicr  un 
préjudice  notable  du  public,  ou  même  d'un  particu- 
lier fans  révéler  ce  qu'on  ne  fçait  que  fous  le  (ecret  , 
on  n'ell  pas  obligé  à  le  garder,  parce  que  Ton  eft 
plus  obligé  à  la  défenfe  du  bien  commun  ,  &  de  la 
vie  ou  innocence  d'un  particulier  qvi'au  fecret ,  qui 
ne  ferviroient  en  ce  cas  qu'à  favorifer  la  mauvaife 
volonté  du  prochain. 

fa  loi  du  fecr'^t  eft  même  fî  inviolable,  qu'elle 
oblige  non-feulement  celui  à  qui  Ton  a  dired^^ment 
confié  fon  fecret,  r^ais  encore  ceux  à  qui  celui-ci 
l'auroit  révélé  ,  de  forte  que  fi  un  homme  à  qui  l'on 
auroit  confié  une  chofe  qu'il  feroit  obligé  par  le  Droit 
naturel  de  tenir  fecrette  ,  l'avoit  imprudemment  dé- 
couverte à  un  autre,  ce  fécond  fcaclnnt  que  le  premier 
étoit  obligé  de  tenir  la  chofe  fecrette  ,  feroit  encore 
tenu  de  garderie  fecret,  encore  quele  premier  ne  lé 
lui  eût  pas  recommandé  ;  car  toute  la  connoifTance 
que  ce  lecond  auroit,  ne  viendroit  que  de  la  décla- 
ration imprudente  &  injufte,  que  lui  auroit  fait  ce- 
lui ^ui  étoit  obligé  à  tenir  la  chofe  fecrette  :  aufTi  la 
révélation  eu  fécond,  ne  feroit  pas  foi  en  joflice  in- 
dépendamment du  témoignage  du  premier. 


^  Quandoque  ,  funt  talîa 
«juar  qii's  prodere  non  tene- 
tur  ;  unde  pot  ft  ohligarî  ex 
hoc  q  lod  lîbi  fub  fccrero  com- 
init-.'.nrar  ;  &  timc  nullo- 
luodo  tcnetur  ea    prodere  , 


etiam  ex  précepte  5'-:penon»> 
quia  fervare  fidem  eft  de  jure 
narurali  :  nihU  a'itcm  potcft 
prrpc^pi  hoiriini  cnnrr?  ^d  q'iod 
eft  de  jure  nanirsli.  S»  Tha- 
mas,  2.z.<^,  70.  art,  l.  add*  2» 
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Conformément  à  cela  ,  AI.  de  Saint-BeuTe,  «  ait 
que  les  domcftiques  de  ceux  qui  ne  font  pas  obligés 
à  révéler  en  confc-quence  d'un  Monitoire  ,  ne  font 
point  non  pks  obligés  de  révéler  ce  qu'ils  ont  oui 
dire  à  leurs  maîtres  ou  à  d'autres  de  la  maifon.On  peut 
voir  ce  que  dit  ce  même  Auteur  au  cas  j^ô,  dans  la 
réponfè  à  la  troilîeme  ditliculté  touchant  ce  qu'on  a 
f^îi  d'un  Avocat  d'une  partie. 

Il  faut  obferver  qu'en  ne  parle  pas  ici  de  ceux 
qui  auroient  appris  de  la  bouche  d'un  complice, 
quelque  chofe  qu'il  avoit  lui  même  intérêt  de  tenir 
fecrette  :  certainement  ce  ne  feroic  pas  là  une  raifon 
pour  le  difpenferde  révéler  fur  un  Monitoire,  S. 
l'on  n'en  étoit  exempt  par  quelque  aiitr?    caufe. 

L'amitié  feule  n'exempte  pas  de  révéler  ce  qu'un 
ami  nous  a  dit  :  Pour  qu'elle  le  puiffe  faire  ,  il 
faut  que  les  chcfes  ayent  été  dites  fous  la  cord;tion 
e.xprefTe  ou  tacite  du  fècrct,  c'eft  à-dire,  qu'il  faut 
que  les  amis  Ce  fbient  donnés  Cous  le  fecret  les  chofes. 
qu'ils  (e  font  cites  ,  ou  au  moins  qu'ils  fbient  préfu- 
més  Ce  les  être  dites  foi's  le  fècret.  Cette  préiomp- 
tion-n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  liés  d'une  ami- 
tié fi  étroite,  qu'ils  fe  communiquent  réciproque- 
ment leurs  afiPaires  avec  une  pleine  conf.ance  ,  com- 
me à  d'autres  foi-même.  Ces  frtes  d'amis  font  avec 
raifon  cenfcs  ne  fe  confier  les  uns  aix  autres,  que 
fous  la  condition  du  fecret,  là  où  les  chofes  le  re- 
quièrent. 

Qua^d  une  pcrfonne  a  dît  indifcretement  à  une 
autre  quelque  chofe,  par  une  demangeailon  de  par- 
ler, il  y  a  néanmoins  obligation  de  révéler,  encora 
que  ces  perfonnes  Ce  regardent  comme  amies  &  que 
celle  qui  a  parlé  s'appcr  evant  de  fi  légèreté  ait  dé- 
claré à  l'autre,  qu'elle  lui  d  ^nnoit  la  chofe  fous  le 
fècret;  car  en  cette  cccafîon  il  n'y  a  pas  lieu  de  pré- 
fumer que  la  chofe  n'ait  été  dite  queCoush  condi- 
Tîon  du  fecret,  particiliére  ment  C\  ce  font  ces  femmes, 
qui  ont  caufé  enfèmble,  lefquelles  ordinairement  fe 
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donnent  fous  le  fecret  ce  qu'elles  ont  dit  à  vingt 
autres.  On  peut  ajouter  qu'il  arrive  fouvent  que  Ta 
pcrlbnne  à  qui  on  déclare  qu'on  lui  a  dit  h  chofe 
(bus  le  fecret,  n'accepte  pas  cette  condition,  n'en 
ayant  pas  été  prévenue  avant  qu'on  lui  parlât  de 
la  chofe. 

Les  Dodeurs  exxeptent  ordinairement  deux  cas, 
où  l'on  n'tft  pas  obligé  de  garder  le  fecret.  Le  pre- 
mier eft,  quand  il  s'agit  de  quelque  mauvais  deffein 
formé  contre  une  Communauté  ou  contre  quelques 
particuliers,  Icrfqu'il  n'eft  pas  encore  accompli,  & 
que  de  fon  exécution  il  leur  arriveroit  un  préjudice 
con/idérable  ,  loit  au  fpirituel ,  foit  au  temporel: 
d'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  point  de  fecret  qui  àiC' 
penfe  de  révéler  quand  il  s'agit  de  la  confervation 
de  la  Foi  &  de  la  Religion  ,  de  la  Perfonne  du  Roi, 
ou  de  la  ruine  de  l'Etat.  Certainement  la  loi  du  fe- 
cret que  la  nature  di<fte  aux  hommes ,  comme  un 
moven  néccfTaire  pour  la  confervation  de  la  ibciété 
civile,  n'a  pas  été  établie  pour  favorifer  le  nvA  qui 
tend  à  fon  renverfement,  ^ 

Le  fécond  cas  eft  ,  lorfqu'on  fçait  un  empêche- 
ment à  un  mariage  ,  qu-^lque  fecret  qu'il  puiiTe  être, 
il  faut  le  révéler,  quand  on  feroit  feu!  aie  fv^avoir; 
ainfi  que  nous  avons  dit  dans  les  Conférences  fur  le 
Mariage.  11  eft  de  l'intérêt  de  la  Religion  &  du 
public,  qu'on  ne  célèbre  pas  un  mariage  avec  un 
empêchement  légitime  :  fi  on  gardo.t  lelecret,  il  en 
naitroit  des  maux  confidérables  C(  mmcfont  la  pro- 
fanation d'un  Sacrement,  un  concubin  ige  perpé- 
tuel ,  des  enfans  illégitimes  qui  jouiroient  d'un  b.en 
qui  ne  leur  appartiendroit  pas. 

h  Qu-ç  homini  fub  fecreto  ]  num  îlicui'is  perfonae ,  vel  (î 


commiccuntur  q  'andoquefunc 
tal'i.T,  q  15C  ftarim  cum  ad  notî- 
tiam  liominis  venerinr,  homo 


quid  aliiid  eft  Iv.ij'ifinodi  quod 
qui*?  propal  re  tenerur,  vel 
reftificando,  vel  d  •nuntiando. 


ea  m?nifeft3re  teiiecur  ,  purà  «Sccontra  hTcdebirnm  oSl'carî 
lî  pertÏTvent  ad  corr  iptianem  non  porell  per  fecreti  commif- 
rnulîitudinis  fpiru'ialem  vsl  rum,q  iamliocfrane;erecfidem 
corpofaIem,Yel  in  grave  dam-  [  ç^uara  aJteii  debcuS.  Tk»IbiL 
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La  raifon  qu'on  rend  de  cette  exception,  c'efi  qn^ 
quand  deux  obligations  de  niî  me  droit  concourent^' 
il  faut  que  la  moindre  cède  à  la  principale;  ainiî 
(hns  ces  cas,  l'obligation  du  Droitnaturelqui  regarde 
le  fccret,  cède  à  une  autre  obligation  du  même  droit, 
qui  eft  plus  forte  &  plus  étroite  ,  chacun  étant 
naturellement  obligé  de  préférer  les  intérêts  com- 
murs  à  ceux  des  particuliers,  &  même  de  défendre 
la  Vie  S:  rirnoccnce  de  fon  procb.ain  ,  quand  il  eft 
en  péril,  comme  la  (ainte  Ecriture  nous  Tenfeigne-C 
Airli  Ton  ne  peut  être  obligé  de  favorifer  par  fon 
/ilence  les  deffeins  pernicieux  qui  ont  été  formés 
contre  lui.  Une  perfonne  n'a  donc  pu  s'engager  à 
garder  le  fecret  dans  ces  cas  à  caufe  des  maux  qui 
dévoient  arriver;  car  c'étoit  s'engager  à  faire  une 
chofe  mnuvaife. 

Il  peut  y  avoir  un  troifieme  cas  oîi  l'on  (êroit 
tenu  de  révéler  ce  qu'on  fçait  fous  ie  fecret  naturel  , 
c\fl  non  fçavoit  la  chofe  par  une  autre  voie  :  mais 
âJofs  il  faut  prendre  garde  en  faifant  fa  déclaration 
de  ne  révéler  précifcment,  que  ce  qu'on  fcait  par 
cette  autre  voye,  &  de  ne  donner  aucune  atteinte 
an  fecret. 

Il  eft  hors  de  doute,  que  ni  Monitoîre,  ni  au- 
cune rnénace  de  cenfures ,  ne  peuvent  jamais  obli- 
ger un  Confeffeur  à  révéler  ce  qu'il  ne  !çait  que  par 
l\  confefTion  :  cela  lui  eft  abfolument  défendu  par  le 
Drcit  divin  &  naturel.   <l 

Le  lecret  de  la  Confeftion  eft  même  fi  inviolable  , 
qu'un  Laïque  qui  auroit  fervi  d'interprète  à  un  pé- 
nitent pour  faire  (à  confefTion  ,  ou  celui  qui  auroit 
feint  d'être  Prêtre  pour  entendre  la  ccnfeftion  de 
quelqu'un  ,    ne  peut  être  contraint  en  vertu  d'un 
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ririp-^te  pnuperem,  &•  ."ge- 
de  manu  peccatOTÎs  liKe- 
-c.^,  PfrJrn,  (S  î .  Et  mandavic 
îU's  unicuique  de  proximo 
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d  De  illis  ,  q'is  hoinini 
coramifia  func  in  fecreto  per 
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11!  iurmodi  non  feu  ut  homo  , 
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ti  quolîhet  hominis  précep- 
te. îb'U* 
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Monifoire  de  révéler  ce  qu'il  a  fc^u  par  cette  voie. 

Il  n'y  a  pas  non  plu?  lieu  de  douter,  que  les  Do- 
fteurs  qu'on  a  confultés  liir  des  cas  de  confcience  « 
rc  ioicnt  cxemts  de  révéler  s'il  s'agilToit  de  ces  cas 
en  un  Monitoire  :  Tcbligaticn  qu'ils  ont  de  garder 
fur  cela  lefecret ,  approche  fort  de  celle  des  Confef- 
feurc. 

Les  Avocats ,  ceux  qu'on  confulte,  îes  Procureur?, 
les  Soliicitrurs  ;  les  Notaires  auTîquels  on  dcccuvre  le 
fecret  de  fes  affaires  pour  la  confervation  de  fa  vie, 
de  fes  biens,  de  Con  honneur,  ne  font  pas  obliges 
de  révcler  fur  un  Monitoire,  concernant  les  choies 
que  les  parties  leur  ont  communiquées-,  car  elles 
font  cenfées  les  leur  avoir  confiées  fous  le  fecret  na- 
turel :  C\  on  les  obligeoit  à  les  révéler,  on  ruine- 
roit  le  commerce  &  la  fccicté  ces  hommes,  &  on 
fermeroit  la  porte  à  tous  le?  confeils  dpnt  chacun 
peut  avoir  befoin  en  fes  affaires.  Il  eft  donc  plus 
avantageux  pour  le  bien  public,  que  ces  fortes  de 
perfonnes  tiennent  fecrettes  les  choff?  qu'on  leur  a 
confiées,  que  de  les  obliger  à  les  révéler  pour  obéir 
au  Supérieur  :  en  les  contraignant  de  les  révéler  on 
les  engageroità  une  manifefte  prévaricaticon.^  C'eft 
par  cette  raifbn  que  la  dernière  Loi  au  Digefte  ,  ^ 
défend  qu'on  produiîè  les  Avocats  pour  témoins  dans 
les  caufes  où  ils  ont  ôccvfé. 

Si  on  o'Iigeoit  à  révéler  fur  les  faits  d'un  Moni- 
toire celui  que  la  partie  accufée  auroit  confalté,  & 
qui  n'atDit  eu  de  connoiffance  de  ces  faits,  que 
par  ce  moyen  ,  ce  feroit  vouloir  obliger  la  partie  ac- 
cufée à  révéler  conrr'elle-méme  :  mais  Ci  la  partie 
accufée  fçachant  qu'un  homme  peut  dépofèrcontr'elle, 
aUoit  le  confilterà  deffein  de  l'empccher  de  dépo- 
fer,  il  ne  feroit  pas  difpenféde  révéler  ce  qu'il  fçau- 
roit   d'ailleurs  des  faits  du  Monitoire,    car  nul  ne 


e  Prïvaricarnr  efl  q'.n   â:- 

verTam  par'emad)uvatp''oduà 

ca-i<;â  fuâ.L.  i,Cigeil.  l'.b.^j. 

tir.  i6.  de  PrTvaricatoriKus. 

"/Ne  patroni  in  ea  caufa, 


cni  patroc'n'um  pr??fti:rrunc 
reftimonnim  dicant.  Qaod& 
in  exec'.ror'Kii<5  neçrotioniin 
ohfrrvandum  efl.  Lib,  il, 
rif.  Ç.  de  Teftibus. 
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doit  tirer  avantage  de  la  fraude  &  du  dol  dont  il  vCei 
û  une  telle  rufe  étoit  permife  &  que  dès  qu'unaccu- 
fé  a  demandé  confeil  à  quelqu'un  ,  celui-ci  ne 
put  dépofer  de  ce  qu'il  fçait  d'ailleurs  que  de  lui ,  il 
pourroit  empêcher  qu'il  n'y  eût  aucunes  dépositions 
contre  lui ,  en  demandant  confeil  à  tous  les  témoins 
qui  fercient  en  état  de  dépofer.  Difons  donc  que 
celui  quia  été  confulté  par  Taccufé  fur  les  faits  d'ua 
Monitcire  ,  n'efl  exempt  de  dépofer  que  des  chofes 
qu'il  n'a  feues  que  par  l'accufé,  &  non  de  celles 
qu'il  a  fçues  par  d'autres  voies. 

Les  Médecins ,  les  Chirurgiens ,  les  Apoticaires  & 
les  Sages-Femmes,  ne  font  pas  non  plus  obligés  de 
révéler  ,  s'il  s'agit  de  chofes  qui  ayent  rapport  à  leur 
profefTion  ,  fur  lefqueiles  on  les  ait  ccnfultés  ou  ap- 
pelles,  &  que  les  parties  ont  intérêt  qu'on  tienne 
cachées  :  ces  fortes  de  perfonnes  font  tenues  de  gar- 
der fur  cela  le  fecret  :  ils  en  font  même  ordinaire- 
ment ferment  à  leur  réception  ,  &  le  public  a  grand 
intérct  qu'ils  le  gardent. 

Ceux  qui  ont  connoifTance  âcs  faits  d'un  Mcni- 
toire,  ne  font  pas  obligés  à  révéler  s'ils  ne  le  peu- 
vent faire  fins  le  péril  de  leur  vie  ,  de  leur  honneur  ou 
de  leurs  biens  ,  ou  fans  s'expofer  à  fouffrir  qucl- 
qu'autre  dommage  confidérable  ,  foit  fpiritnel  foit 
temporel  :  car  nul  n'eft  tenu,  ni  par  le  Droit  na- 
turel ,  ni  par  la  charité,  de  fouffrir  un  mal  notable 
c-^-  de  s'y  expcfer  pour  procurer  le  bien  temporel 
^e  fon  prochain.  Bien  loin  qu'on  foit  obligé  de  le 
préférer  au  fien  propre,  l'ordre  de  la  chariîé  ,  veut 
que  nous  aimions  premièrement  Dieu  ,  puis  nous- 
mêmes  ;  enfuite  le  prochain.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'on  foit  o'  iigé  par  le  Droit  humain  ,  tel  qu'eft 
le  Drc.it  ecccléliaftique,  de  révéler  quand  on  craint 
avec  raifon  qu'il  ne  nous  en  arrive  un  préjudice 
notable.  Auffi  TEg  ife  qui  eft  une  bonne  Aierc  , 
n'entend  pas  nous  obliger  à  obferver  fes  Coraman- 
demens  avec  tant  d'incommodité.  On  excepte  néan- 
moins les  cas  où  il  y  va  de  l'intérct  public  en  une 
chofe  notuble>pour  lequel  il  n'y  a  point  d'intérêt 
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particulier  qu'on  ne  doive  facrifier,  fuivant  cette  im- 
xime  :fiiliis  populi  ,  Jhprema  lex  cjlo. 

Ceux  qui  s'exemptent  de  révéler,  fous  prétexte 
d'un  préjudice  not.^ble  qu'ils  craignenr,  doiventpren- 
dre  garde  de  ne  îe  pas  flatter  ,  en  appréhendant  d'être 
maltraités  lorlqu'il  n'y  a  aucun  fujet  raifonnable  de 
le  craindre  ,  ou  en  préférant  un  petit  intérêt  tempo- 
rel à  quelque  perte  confidérable  que  feroit  le  pro- 
chain. 

Si  en  révélant  on  n'appréhende  rien  pour  foi  , 
mais  qu'on  ait  lieu  de  craindre  un  préjudice  no- 
table pour  l'es  proches ,  comme  font ,  le  père ,  la 
mère  ,  la  femme  ,  les  enfans  ,  le  beau- père,  le 
gendre,  la  belle-fille,  les  Dodeurs  efliment  qu'on 
eft  exempt  de  révéler ,  parce  que  la  proximité  que 
le  fang  établit  entre  nous  &  ces  perfonnes  ,  nous 
les  ïm  regarder  comme  ne  faifant  qu'une  même 
perfbnne  avec  nous. 

Mais  quand  la  crainte  d'un  dommage  confidérable 
exempte  de  révéler ,  on  eft  tenu  en  confcience  de 
mettre  en  ufage  tous  les  moyens  que  la  prudence 
chrétienne  peur  fuggérer ,  pour  que  le  complaignant 
qui  a  fouffert  quelque  tort,  foit  dédommagé*,  c'efl  le 
fentiment  commun  des  Dodeurs.  s 

L'ignorance  exempte  de  Texcommunication  qui  a 
été  prononcée  en  conlcquence  d'un  Moniroire.  Ainfî 
ceux  gui  ne  (gavent  pas  avoir  du  bien  d'autrui  ,  ou 
être  obligés  à  reilituer  quelque  chofe  qu'ils  ont  en 
leur  pofTeirion  ,  &  ceux  qui  de  bonne  foi  ignorent  , 
ou  qu'on  publie  un  i\lonJtoire  fur  des  faits  dont  ils 
ont  connoiifance,  ou  qu'ils  foient  obligés  de  révéler 
en  certaine  circonftance  ,  n'encourent  pas  l'excom- 
munication ,  faute  de  rcftituer  ou  de  révéler.  Cette 
décifion  ne  fe  doit  entendre  que  de  Tignorance  qui 
efè  excufible,  conime  eft  celle  qui  eft  invincible  ou 
de  bonae  foi  3c  qui  n'eft  nullement  affedée.  Pour 
rignorance  qui  eft  vicieufe  &  blâmable,  par  laquelle 
on  ignore  ce  qu'on  étoit  obligé  de  fçavoir ,  &   qu'on 

g  Sainte-Beuve  tom,  3.  cas  19^. 
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aurcit  pu  apprendre  /I  on  avoit apporté  une  diligence 
raifunnable  à  chercher  les  moyens  de  s'en  infcrui- 
re,  ou  qu'on  n'eût  pas  notablement  négligé  ceux 
qu'on  avoit,  iaqueile  les  Théologiens  appellent  igno- 
rance  crajfe ;  elle  n'exempte  ni  de  Tobligarion  de 
révéler,  ni  de  l'exccmmun-'cation  pronorcée  en 
vertu  du  Monitoire  :  telle  eft  l'ignorance  de  ceux 
qui  ne  révèlent  pas  fur  les  Monitoires  qu'on  a  pu- 
bliés dans  lei:r  Paroiffe,  parce  qu'ils  ont  négligé  d'-dC- 
(ifter  à  la  prand'Melle,  fans  excufe  légitime  :  ceux- 
là  font  cenfés  n'en  ignorer  la  publication  ,  que  parce 
qu'ils  la  veulent  ignorer. 

Quand  même  une  perfonne  fçauroit  que  fans  h 
révélation,  celui  qui  a  obtenu  le  iMonitoire  ades 
preuves  fuffifantes  ,  elle  ne  lailTeroit  pas  d'être  obli- 
gée à  révéler.  Sa  révélation  peut  fortifier  les  preuves 
qu'a  l'impétrant  ;  car  encore  qu'il  y  ait  plufieurs  dé- 
clarations fur  le  chef  donton  a  connoiiTance  ,  on 
peut  par  diffërens  artifices  les  rendre  inutiles  à  l'im- 
pétrant. L'expérience  ne  nous  apprend  que  trop , 
que  les  déportions  des  témoins  qui  nous  paroifTent 
irréprochables  ,  n'ont  fouvent  aucun  effet  à  cauiè  des 
moyens  que  la  chicane  invente  pour  les  afFoiblir  ou 
les  éluder.  C'eft  pourquoi,  1  Eglife  pre'tend  obliger 
à  révélation  tous  ceux  qui  font  inftruits  de  la  vérité 
du  fait  dont  il  s'agit  :  ce  n'eft  pas  à  un  particulier 
à  examiner  Ci  la  preuve  eflTuffifante  ou  non  ,  mais  il 
doit  obéir  au  commandement  qui  lui  cfl  fait  par 
£on  Supérieur. 

Les  Dcdeurs  difent  communément  que  celui  qui 
a  connoifTanced'un  fait  qui  efl  fi  caché  &  fi  fecret , 
qu'il  n'y  a  que  lui  leul  qui  l'ait  vu  ,  ou  en  ait  eu 
connoiifance  ,  fi  bien  qu'il  ne  pourroit  en  fournir  au- 
cune preuve  ,  n'eft  pas  obligé  de  de  relever  fur  un  Mc- 
nicoire  qu'on  pubiie  à  cette  occafion  ,  parce  qu'on 
publie  les  fvlonitoires  pour  procéder  juridiquement 
contre  les  Ai'teurs  du  fait  dcnron  fe  plaint;  ce  qui 
ne  fe  peut  faire  fans  preuve.  Or  la  déclirntion  qu'un 
témoin  feroit  en  cette  circonilance ,  ne  Icrviroit  de 
rien  pour  faire  preuve  j  fuivant  la  maxime  p  unustef-^ 
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rîs  ,  mtlîuT  tcjlis  ,  qui  eft  conforme  à  la  fiinte  Ecri- 
ture. ^  C'cft  lur  ce  fun<^.ement  q.i'Innoce:u  lil.  « 
pariant  ciu  ferment  qi:e  les  témoins  font  de  dire  Ja 
vérité,  a'outc  ,  exceptis  cci-ultis  crim'.mhus  ;  mais  il 
f>.ut  ctre  bien  sûr  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'r-.utres  té- 
moins ,  ni  preuves  du  ï'ài  en  cueftion  ,  ni  de  (çs  clr- 
conftances  &  dcpeni.mces.  l>a  révélation  que  feroit 
ce  témoin  unique  ,  ne  feroit  que  déshonorer  le  pro- 
chain, (ans  qu'il  en  put  revenir  aucun  bien  ;  ce  qu'il 
n'eft  paspcrmi;  de  faire.  Celui  qui  la  feroir:  paderoit 
pour  un  calomniateur  ,  ne  pouvant  prouver  ce  qu'il 
auroit  avancé  ;  il  doit  donc  fe  taire  &  prendre  pa- 
tience. Auifi  voycms-nous  eue  les  personnes  ver- 
tueufes  ont  coutujire  de  garder  le  filcnce  fur  les 
fautes  d'autrui  quand  elles  ne  les  peuvent  prouver  ^ 
Ce  Canon  eft  tiré  de  faint  Auguftin  dans  Thomélie 
cinquante,  entre  les  cinquante  homélies,  où  l'on 
lit  :  VLrique  autan  boni  Chrijlîanî  proptercà  tacent  & 
fuff^crunt  alioruni  -psccata  qiix  nov:rnnt ,  qui^  docu-^ 
tnenris  pepè  deferuntur  &  ea  qiue  ipji  fciunt  jud: ri- 
bus  Ecclejiajiîcis  -probare  non  poffuiit  :  quamvls  enlm 
i.era  fint  quœdam  ,  non  ta  nen  judicî  facile  creienda 
fiint  ,  nift  cents  indlcits  demonjlrentiir.  Nos  verà  à 
CQ^nmunione  prohibera  qitemquam  non  pojjlimus,  qiuwi' 
fis  Ih.ec  prohibitîQ  Kondum  Jit  mortulis  fed  mediclna^ 
lis;nijî  aiit [ponte  confcjTum,  aut  in  aliqiio  ftve  fjiCuLiri 
Jîve  Ecclefîajtico  judicio  nominatum  atquc  convîcïum. 
Celui  donc  qui  dans  ce  cas  ne  réréleroit  pas  ce 
qu'il  frait,  n'encourroit  point  l'excommunication; 
aulli  1-i  Gioferur  le  Canon  Vlerumque^zw  moi  tacent  y 
ait  que,  tjcitiirnitas  non  objlat  et  qui  non  poteji  proba- 
re.  Ce  qu'il  auroit  à  faire  ce  feroit  d'avertir  ciiarita- 
blement  ,  ou  de  faire  avertir  ie  coupable  de  fe  cor- 
riger &  de  fatisfaire. 


h  Non  ftibicunus  teft<s  con- 
tra aliquem  ,  quidquid  Jiiud 
pcccati  aut  facinoris  fueric. 
Dcuter.  cip.    I'7- 

i  Cap,  Qualiier  &  quando, 
de  accufarijuib'us. 

k  Plerum^us  boni  viri  prop- 


terea  futferunt  aliorum  pec- 
cata,  &  racent,  quia  fn^pè  de« 
ferinnir  puhlicis  docimeacis, 
5- ea  ciu-eî.jfi  fc'unt  judiciK  i» 
proKara    non    poirant.    Ca.i, 


Phriiin^ac 


7. 


!2  8  8  Conférences  cP Angers  , 

On  fuppofe  ici  que  le  fait  dont  il  s'agit  dans  le 
Monitoire,  cft  fi  fecret  &  fi  caché,  qu'il  n'en  a  été 
conçu  aucun  foupçon  contre  l'auteur,  qu'il  ne  s'eft 
répandu  aucuns  mauvais  bruits  contre  lui,  &  qu'il  n'y 
en  a  aucuns' indices  ou  femi-preuves  ;  s'il  y  avoit 
ou  foupc^ons,  ou  mauvais  bruits  ou  indices ,  on  fe- 
rcit  tenu  de  révéler  ce  qu'on  croyoit  très-fecrct  ; 
c'eft  pourquoi  en  pareil  ca»,  celui  qui  aurcit  conr 
rioiiTance  d'un  faitdevroic  tâcher  d'avoir  corrmuni- 
cation  des  révélations  qui  auroient  pu  être  faites, 
&  s'inrormer  de  l'état  du  procès,  pour  juger  s'il  fe- 
roit  obligé  d'aller  à   révélation. 

Il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  pour  avoir  fait  in^ 
difcretement  ferment  de  ne  rien  dire  fur  les  faits  d'un 
Monitoire,  dont  on  a  une  connoiffance  qui  peut 
fèrvir  à  faire  preuve,  on  (oit  fous  ce  prétexte» di(^ 
penfé  de  révéler  ,  ou  fi  on  y  a  manqué  ,  qu'on  foit 
exempt  de  rexcomm.unication  :  ce  ferment  qu'on  n'a 
pas  dû  faire,  ne  peut  être  regardé  que  comme  un 
jurement  d'iniquité, qui  eft  contre  les  bonnes  moeurs, 
n'étant  pas  permis  de  s'oter  la  liberté  de  bien  faire  ; 
il  ne  lie  donc  point  celui  qui  l'a  fait.  ^  il  y  aurcit 
même  péché  à  le  garder.  ™ 

Les  Théologiens  demandent  R  celui  qui  a  connoif^ 
fance  d'un  crime  ,  au  fujet  duquel  on  publie  un  Mo- 
nitoire, doit  avant  que  d'aller  à  révélation,  avertir 
en  fècret  le  coupable,  fuivant  le  précepte  que  Jefus-« 
Chrift  nous  a  fait.  " 

Il  eft  certain  que  fi  le  fait  eft  fi  public  ,  que  la 
perfonne  contre  qui  l'on  publie  le  Monitoire,  pafTe 
déjà  pour  coupable,  &  qu'il  y  ait  ou  demi  preuve ,  ou 
des  conjedures  violentes  contr'eile,on  n'eft  pas  obligé 
àe  l'avertir  fecretement  avantque  de  révéler,  parce  que 
la  Loi  de  la  corredion  fraternelle  n'a  été  établie  par 
Jefus-Chriftque  pour  fauver  laréputation  du  prochain. 


■  l  Non  eft  obligarorium  con- 
tra bnnos  mores  prîcrtitum  ju- 
ramentum.  B.eg.  5  H.  de  PvSg. 
juris   in  jexto. 


m  Can.  S\  aliquid,  cap.  il» 
ç.  4.  6"  cap.  IniiiTiavic ,  dt 
tejiihus, 

n  Matu  i8» 
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Or  on  1.1  fuppofe  déjà  perdue  dans  le  cas  préfent. 
Ajoutez  qu'en  cette  circonftance  ,  la  fin  du  Moni- 
toire  n'eu  pas  feulement  de  corriger  le  délinquant  , 
miis  encore  de  procéder  à  la  punition  de  Ton  crime  r 
c'ert  pourquoi  on  fcroit  obligé  de  révéler ,  fous  peine 
d'excommunication. 

Quand  le  fait  n'efl  pas  tout-à-fait  public  ,  il  faut 
examiner  s'il  n'y  a  point  de  danger  à  différer  la  ré- 
vélation ,  éc  s'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  le  coupable 
profitera  de  l'avertifTement  charitable  qu'on  lui  don^ 
neroit,  &  qu'il  ne  s'en  fervira  point  po;:r  détjurnec 
les  preuves.  Si  l'on  prévoit  qu'il  en  profite  pour  fou 
amendement ,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  danger  à  craindre, 
plulieurs  Codeurs  croyent  qu'on  doit  commencer 
par  l'avertir  charitablement  en  fecret  :  ils  fondent 
leur  décifion  fur  ce  que  le  Seigneur  nous  a  dit  en 
faint  Matthieu  touchant  la  corredion  fraternelle.  Si 
nu  contraire  on  juge  que  la  corredion  fraternelle 
lèroit  inutile  ,  ou  qu'il  y  ait  du  danger  à  différer  de 
dénoncer  le  coupable,  il  faut  aller  à  révélation  le 
plutôt  qu'on  peut ,  fjïvant  la  dodrine  de  S,  Thomas.^ 

Lorfqu'un  crime  eft  fecret ,  &  que  le  coupable 
î'eil  corrigé  du  mal  dont  il  étoit  accufé  ,  qu'il  a  re(^ 
titué  &  dCiement  fafisfai:  à  la  partie  intéreffée  ,  félon 
les  fins  du  Monitoire ,  ceux  qui  font  bien  informes 
de  ce  changement  &  de  cette  reflitution  ,  ne  font 
pas  obligés  de  révéler  contre  lui  ,  parce  que  le  Supé- 
rieur qui  a  décerné  le  Munitoire,  n'a  eu  d'autre  inten- 
tion que  de  procurer  la  converfîon  du  pécheur  &  la 
fatisfadion  due  au  prochain-;  mais  fi  le  crime  étoit 
public  ,  ou  que  le  Monitoire  eût  été  obtenu  à  la  Re« 
qiietc  du  Promoteur  ou  du  Procureur  du  Roi  qui  font 
des  vengeurs  publics  ,  il  y  auroit  obligation  de  révé- 
ler ,  parce  qu'alors  on  n'auroit  pas  eu  feulement  en 
\ùe  la  corred.'on  du  coupable  ,  mais  encore  la  pu- 
nition de  fon  crime  Se  U  réparation  du  fcandale  qu'il 
auroit  caufé. 

On  n'eft  pas  tenu  de  s'expofer  à  un  long  ou  fi-' 
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chcux  voyage  ,  ni  de  s'engager  dans  une  dépenfe^ 
coniidér.ibie  pour  aller  à  révélation  fir  un  Monitoire, 
c'eft  à  la  partie  complaignante  à  faciliter  aux  té- 
moins les  moyens  de  faire  leur  déclaration  &  à  en 
faire  les  frais  ;  car  dans  la  règle  ,  perfonne  n'eft  obligé 
de  pourvoir  au  bien  d'autrui  à  fes  propres  dépens  : 
J^emo  altcri  militât  fuis  Jîipeniiis.  Néanmoins  fi  le 
voyage  n'étoit  pas  long  ou  étoit  facile  ,  &  la  dépenfe 
peu  couteufè  ,  les  Dodeur  eftiment  qu'on  eft  obligé 
d'aller  à  révélation  ;  pour  s'en  aiïurer ,  il  faudroit 
confulter  un  homme  ùge  &  prudent. 

On  peut  former  la  quefticn  ;  Tçavoir,  fi  ceux  quî 
font  auteurs  des  faits  qui  ont  donné  occafion  au 
Monitoire  ,  font  obligés  de  venir  eux-mêmes  à  rêvé'» 
iation. 

Nous  apprenons  de  Monfieurle  Préfident  le  Maître, 
en  Ton  Traité  àes  Appellations ,  P  &  de  Févret ,  1 
■que  li  Jurifprudence  du  Palais  a  varié  fur  cet  arti- 
cle. Anciennement ,  on  étoit  perfuadé  qu'ils  étoient 
exempts  de  révéler  ,  parce  qu'on  ne  croyoit  pas  qu'un 
homme  fût  tenu  de  fe  traduire  &  de  fe  diffamer  lui- 
incme,  ni  qu'il  fut  jufte  que  le  demandeur  tirât  (ts 
iniîrudions  &  (ts  preuves  de  la  bouche  du  défendeur. 
Le  Parlem,en£  de  Diir.n  fj-jt  tellement  perfjadé 
de  îa  vérité  de  cette  opinion  ,  qu'il  jugcoit  que  la 
claufe  demptd  fane  &  ccnfAio  qu'on  inféroit  dans  les 
Monitoires ,  pour  exempter  la  partie  &  Ton  confeil 
de  venir  à  révélation  ,  étoit  fi  néceflaire ,  que  fa  feu- 
le omiffion  (uffifoit  pour  faire  déclarer  nuls  &  abufifs 
îfs  Monitoires ,  où  elle  n'avoit  pas  été  employée  z 
Févret  rapporte  plufieurs  Arrêts  de  ce  Parlement  qui 
l'ont  ainfi  jugé. 

Ces  mêmes  Auteurs  remarquent  que  depuis  la 
publication  de  l'Ordonnance  de  1535^.  qui  permet  ^ 
aux  parties  de  fe  faire  refpcdivement  interroger  en 
ioM  état  de  caufe  ,  fur  faits  &  articles ,  on  a  jugé 
èài\%  les  Pariemens ,  que  puifqu'on  peut  faire  inter- 
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rogcr  fa  partie  udverfe  fur  faits  &  articles  pertinents 
qui  demeurent  pour  confciïcs  &  vérifiés  ,  fi  la  partie 
qui  eft  interrogé  rcfufe  de  répondre  ,  on  pouvoit 
non-feulement  décerner  les  Monitoires  fans  y  em- 
ployer la  claufe  dempta  pane  &  confilio  ,  mais  même 
qu'on  pouvoit  y  en  appofer  une  toute  contraire, 
pour  obliger  par  la  force  des  cenfu^-es  ,  l'accufé  à 
révéler  lui-même  ;  ainfi  que  le  Juge  qui  interroge  ure 
partie  ,  la  contraint  de  dire  la  vérité  par  le  ferment 
qu'il  lui  fait  prêter.  Deforte  que  depuis  ce  tems-là  , 
on  a  expédié  àts  Monitoires  avec  la  claufe  newinc 
dempto  ou  nullo  excepta  ,  &  on  prétendoit  qu'en  vertu 
de  cette  claufe  ,  la  partie  contre  hquellc  on  publioit 
le  î\Ionitoire,  étoit  obligée  de  fe  découvrir  elle-même 
fur  peine  d'excommunic:ition.  Cependint  plufieurs 
Doâcurs  eftimcnt  qu'elle  eft  inutile ,  &  qu'encore 
qu'on  l'eût  appofée  en  un  Monitoire  ,  elle  n'impo- 
/eroit  pas  l'obligation  de  révéler  à  ceux  qui  n'y  lèr 
roient  pas  obligés  d'ailleurs. 

Pour  décider  la  quellion  ,  il  y  en  a  qui  diflin^-uent 
les  matières  criminelles  d'avec  celles  qui  font  pure- 
ment civiles  ,  &  ils  difent ,  que  C\  le  Monitoire  a  été 
accordé  pour  avoir  àes  preuves  d'un  crime  ,  celui 
qui  en  eft  l'auteur  n'eft  pas  obligé  de  fe  découvrir 
lui-même  en  vertu  du  Monitoire,  qui  n'cft  qu'un 
commandement  général ,  &  non  pas  un  interroga- 
toire ,  qu'un  juge  faife  d'une  manière  juridique  , 
auquel  l'accufé  foit  obligé  de  répondre. 

Certainement  il  paroît  inhumain  qu'on  oblige  un 
homme  à  venir  s'accufer  &  fe  diffamer  foi- même  , 
aux  dépens  de  fa  vie  ou  de  fon  honneur.  Qui  eft- ce 
qui  peut  croire  qu'on  veuille  l'engager  à  cela  par  le 
Monitoire  ,  vu  qu'on  ne  prétendroit  pas  Tobh'ger  en 
pareil  cas,  à  découvrir  fon  proche  parent?  Il  n'y  a 
pas  d'apparence  que  TEglife  ,  qui  eft  une  mère  pleine 
de  bonté  &:  de  douceur ,  ait  intention  de  forcer  un 
chrétien  à  faire  une  chofe  que  la  nature  a  en  horreur; 
car  naturellement  nous  defirons  notre  confervation 
&  tout  ce  qui  peut  y  contribuer  5  &  nous  abhorrons 
tout  ce  qui  peut  nous  détruire, 
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Cette  cîécifion  fe  tjciive  autoriiee  par  divers  Ar-^ 
rets  rendus  depuis  l'Ordonnance  de  1535».  Il  fut  jugé 
aux  Grai^ds  Jours  de  Aiouiins  le  lo.  Ô<ftcbre  1550, 
^uelf  Morifoire  ,  en  maiicrc  criminelle,  ne  compre- 
noit  pont  i'accufé.  Bouchel  en  fa  Bibliothéciîe ,  au 
TSiOi  Mcnhîon  i  rapporte  qu'en  un  procès  de  rapt ,  la 
riere  de  la  fii:e  ayant  demandé  un  Mon;toire  contre 
I'accufé  avec  la  cl.iufe  nen.ine  dcmpio  ,  &  Taccufé 
9yant  remontré  qu'il  devoit  être  excepté,  il  fut  dit 
par  Arrêt  du  fix  Juin  1556.  que  le  Monitoire  feroit 
expédié  avec  la  claufe  dcniptd  farte. 

Le  ccmplice  n'eO  point  non  plus  obligé  d'aller  à 
révélation  centre  lui  mém.e  ,  parce  que  fuivant  les 
règles  du  Droit ,  perfonne  n'eft  en  obligation  de  Ce 
ciffamer,  ni  de  s'accufer  foi-méme  en  juftice,  ni  de 
fe  mettre  en  état  d'être  puni  par  une  déclaration  ; 
sinfi  il  n'efl  point  tenu  en  vertu  d'un  Monitoire  ,  de 
(découvrir  l'auteur  du  crime  auquel  il  a  participé,  de 
riême  que  l'auteur  eu  crime  n'eft  point  tenu  de  révé- 
ler le  complice  qui  a  coopéré  à  fon  crime  ;  carfî  l'un 
découvroit  l'autre,  il  fe  découvriroit  lui-miême:  mais 
ie  complice  eft  obligé  de  réparer  le  tort  qui  a  été  fait, 
auquel  il  a  eu  part  ou  contribué ,  &  cette  obligation 
Cil  même  folidaire. 

On  pourroit  objeder  que  faint  Grégoire  ,  «  en- 
oignit  fous  peine  d'excommunication  à  i'Auteut 
d'un  libelle  diff.imatoire  de  fe  déclarer  lui-même  : 
mais  fi  on  ex  mine  bien  ce  que  dit  ce  Pape  ,  on 
verra  qu'il  n'ordonne  rien  qui  foit  contraire  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  :  car  il  n'enjoint  pas  à  PAvreur 
de  ce  libelle  ,  qui  étoit  rempli  de  reproches  infâmes 
contre  l'honneur  &  la  réputation  d'un  homme  con- 
nu pour  homme  de  bien  ,  de  fe  découvrir  lui-même, 
niais  de  s'abftenir  de  la  communion  de  rEucharifiie 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  réparé  l'injure  qu'il  avoit  faite  à 
cet  homme  :  ce  que  ce  calomniateur  étoit  tenu  en 
confcience  de  faire,  quand  faint  Grégoire  ne  le  lui  au- 
lEoit  pas  ordonné  j  &  au  cas  que  ce  méchant  homme 
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Continuât  de  s'approcher  de  la  (;iintc  Table  fins  avoir 
fait  fati<fî(?tion  de  fa  faute  ,  ce  grand  Pape  prononce 
contre  lui  rcxconimimication.  Mais  au  cas  que  g« 
calomniateur  ne  put  réparer  le  tort  qu'il  avoit  f.iit  à 
cet  homme  d'honncur  &  qu'il  voulut  bien  avouer 
fon  péché,  faint  Grégoire  le  déchirge  de  Tune  & 
l'autre  peine  qu'il  avoit  prononcée  contre  lui.  Cer- 
tainement ce  n'étoit  pas-là  vouloir  obliger  un  cou- 
pable à  fe  découvrir  lui-mcme  ;  c'étoit  plutôt  vou- 
loir l'engager  à  fatisfaire  pour  fa  faute. 

Quoiou'en  matière  criminelle ,  ni  les  coupables , 
ni  les  complices  ne  foient  pas  tenus,  en  vertu  d'un  IMo- 
ritoire ,  de  fe  venir  découvrir ,  ils  font  néanmoins 
obligés  à  reflituer ,  &  à  réparer  le  dommage  &  Tin- 
juré  qu'ils  ont  fait  à  la  partie  offenfée  ;  s'ils  y  man- 
quent par  leur  faute  ,  ils  encourent  l'excommunica- 
tion ;  mais  aufll  ils  peuvent  faire  la  reftitution  &  la 
réparation  par  l'entremife  de  quelqu'autre  perfon- 
ne  y  cela  fuiïit  pour  les  mettre  à  couvert  de  la  cen- 
fure. 

Si  le  Monitoire  a  été  accordé  en  une  matière  pu- 
rement civile,  il  y  a  de  nos  Jiirifconfultes  François  ^ 
qui  tiennent  que  la  partie  contre  qui  l'on  publie  le 
^lonitoire  eft  tenue  de  venir  à  révéîaîion  ,  Se  de  dé- 
clarer elle- même  la  chofe  dont  il  s'agit.  Aulïi  voyons- 
nous  que  le  Parlement  de  Paris  apprduvcit  la  claufe 
nemîne  dempto  ou  nullo  excepta  ,  qu'on  inféroit  pouE 
obliger  toutes  fortes  de  perfonnes  (ans  exception  à 
révéler  fur  les  Monitoires ,  où  il  s'agiffoit  de  meu- 
bles ,  titres ,  papiers  &  effets  recelés  entre  cohéritiers 
ou  affociés  ,  ce  qui  marcuoit  qu'on  étoit  perfuadé 
qu'en  ces  fortes  d'affaires,  perfonne  n'efl  exerript  de 
révéler.  M.  le  Maître  à  l'endroit  qu'on  a  cité ,  en 
rapporte  un  Arrêt  rendu  le  i).  Mai  i^S.  &  ainfî 
avant  l'Ordonnance  de  15351.  depuis  laquelle  ce  mê- 
me Parlement  a  encore  approuvé  cette  claufe  par 
Arrêt  du  4.  Avril  1^40.  en  faveur  d'une  partie  qui 
fe  plaignoit  de  fouflradion  de  pièces  fervant  à  un 
procès  qui  y  étoit  pendant ,  &  par  un  autre  Arrêt  du  4« 
Avril  IH3«  contre  ceux  que  recèlent  les  effets  d'une 
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fucceffion.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  Bouchel.  * 

Qvioiqu'en  àïÇçnt  ces  Jurifccnfultes  ,  nous  ne 
croyons  pas  que  dans  des  matières  civiles  ,  la  partie 
contre  laquelle  on  publie  un  Monitoire  ,  foit  obli- 
gée en  confcience  de  venir  à  révélation  ,  &  de  fe 
découvrir  elle-même  ,  il  fuffit  qu'elle  fatisfafTe  à  la 
demande  du  compîaignant  s'il  a  droit  de  la  lui  faire. 
S'il  s'agit  donc  de  divertiiïement  ou  de  recelé  de  meu- 
bles ,  d'effets,  de  titres ,  de  papiers ,  il  (^&i  que  la 
partie  qui  les  a  divertis  ou  recelés ,  contre  laquelle 
on  a  obtenu  le  Monitoire ,  les  faffe  rétablir  dans  le 
lieu  où  ils  dévoient  être,  ou  en  falTe  donner  com- 
munication au  compîaignant  s'il  a  droit  de  la  de- 
mander ,  &  l'on  ne  croit  pas  qu'elle  foit  tenue  de 
venir  déclarer  elle-même  ,  la  part  qu'elle  auroit  eu 
au  divertilTement  ou  recelé  :  mais  aufTi  fi  cette  partie 
manque  d'obéir  au  Monitoire  j  ne  fiitisfaifantpas,  elle 
encourt  l'excommunication ,  &  elle  eft  tenue  non- 
feulement  de  rétablir  les  meubles ,  effets  ,  titres  ou 
papiers,  où  ils  doivent  être,  ou  d'en  donner  com-i 
munication  à  ceux  qui  avoient  droit  de  la  deman^- 
der  ,  mais  aufïi  de  rembourfcr  les  frais  qu'ils  au- 
roient  fait  pour  le  recouvrement ,  depuis  qu'on  au- 
roit réfuté  de  les  rétablir  ou  de  les  communiquer: 
elle  efl  même  tenue  de  réparer  le  tort  qu'elle  auroit 
caufé  au  compîaignant ,  en  retenant  ou  recelant  les 
Aâes  qu'il  avoit  droit  de  demander ,  &  dont  il  au- 
roit pij  fe  fervir  pour  foutenir  Tes  droits ,  ou  pour  fe 
défendre. 

On  peut  juger  par-là  de  quelle  conféquence  efl  la 
faute  de  ceux  qui  n'obéiffent  pas  aux  Monitoires  ^ 
en  ce  qui  concerne  le  divertiffement  ou  le  recelé  de^  ti- 
tres^ ades  ou  papiers. 

Mais  comme  il  fe  rencontre  plufîeurs  difficultés  en 
cette  matière  ,  il  efl  bon  de  faire  attention  fi  les  ac- 
tes ou  papiers  dont  il  s'agit ,  font  des  écrits  publics 
ou  àçs  écrits  particuliers  &  privés  ,  s'ils  appartiennent 
au  demandeur  ou  au  défendeur ,  ou  s'ils  font  com- 
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Jhuns  à  Tun  k  à  l'autre. 

Si  ce  font  des  écrits  publics ,  c'efl-à-dire ,  des  A(5les 
pafTcs  en  juflice  ,  ceux  qui  les  ont  en  leur  difpo.îtion  , 
encore  qu'ils  foient  parties  dans  l'inftance  ,  font  obli- 
gés de  les  communiquer  à  leurs  parties  adverles  , 
quand  TEglife  le  leur  ordonne  par  un  Al  onitoire;  parce 
que  Tune  &  l'autre  partie  a  également  droit  de  s'en 
lervir.  " 

Que  fi  ce  font  des  écrits  particuliers,  &  qu'ils  ap- 
partiennent à  celui  qui  a  obtenu  le  Monitoire,.ceux 
qui  ont  ces  Ades,  foit  qu'il  foient  venus  entre  leurs 
mains  de  bonne  foi  &  fans  fraude  ,  foient  qu'ils  y 
foient  venus  par  fraude  &  de  mauvaife  foi ,  font  obli- 
gés de  les  rendre,  quand  même  ils  feroient  parties, 
&  que  ces  titres  feroient  contr'eux  ;  parce  que  le 
bien  d'autrui ,  efl  toujours  le  bien  d'autrui  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  le  retenir  inj-jftement.  Or  ces  ti- 
tres font  le  bien  de  la  partie  compLn'gnante  ,  puif- 
qu'ils  lui  appartiennent ,  &  ce  feroit  contre  la  juftice 
qu'on  les  retiendroit  pour  lui  oter  le  moyen  de  rccou'» 
vrer  fon  bien. 

Par  ces  mêmes  raifons ,  il  paroît  que  ceux  qui  dans 
ces  cas ,  fçavent  entre  les  mains  de  quelles  perfonnes 
font  ces  ades  ou  écrits,  doivent  le  déclarer. 

Si  au  contraire,  ce  font  des  écrits  particuliers  qui 
appartiennent  en  propre  à  celui  qi'i  les  a  entre  les 
mains  &  qu'il  Ço\i  intérefTé  dans  l'affaire  ,  il  n'efl  pas 
obligé  de  les  repréfenter  en  vertu  d'un  Monitoire, 
quoiqu'ils  contiennent  quelque  chofe  qui  favorlfe  le 
droit  de  fa  partie  adverfe  ,  parce  qu'aucun  n'eft  obli- 
gé de  fournir  des  preuves  contre  lui-même.  ^  De  mê- 
me ceux  qui  fçauroient  que  ces  A&.es  font  entre  les 
mains  de  la  perfonne  à  qui  il?  appartiennent,  ne  fe- 
roient pas  obligés  de  les  r  jvéler. 

Si  ces  papiers  ne  regardoient  que  le  droit  de  la 
partie  qui  les  demande,  celui  qui  les  a  en  fa  pofTef- 

u  Glof.  m  fiîp.  S.  Perpe-  1      x  Czp.  ex  Epiftolae,  «iepro» 
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ifion  ,  encore  qu'ils  fuffent  à  lui  en  propre  ,  ferou 
obligé  en  vertu  du  Monitoire  de  les  fournir  à  la  par- 
tie qui  les  demande,  s'il  n'a  pas  lieu  d'en  craindre 
aucun  préjudice  :  s'il  refufoit  de  communiquer  ces 
iitres,  il  encourroit  l'excommunication,  àcaufedu 
commandement  que  l'Eglife  luiauroit  fait  de  les  four- 
nir, lcqu.^1  certainement  feroit  jufle,  puifqu'il  ne 
tendrcit  qu'à  conferver  au  prochain  le  bien  qui  lui 
appartient. 

S'il  s'agît  de  titres  communs  entre  les  parties ,  il 
eft  décidé  y  que  la  partie  qui  lésa,  doit  les  commu- 
niquer à  celle  qui  les  demande  en  vertu  d'un  Moni- 
îoire. 

On  demande  fouvent  fi  celui  à  qui  un  homme  qui 
a  fait  faillite,  a  confié  quelques  marchandifes  ou  ef- 
fets, ou  qui  fçaic  le  lieu  on  il  les  a  cacliés  pour  les 
mettre  à  couvert  de  la  recherche  de  Tes  créanciers, 
eft  obligé  de  révéler  en  vertu  du  Monitoire  qu'on 
J>ubl:e  à  l'occafion  de  cette  faillite.  Pour  répondre  à 
cette  queftion  ,  il  y  a  une  diftindion  à  taîre.  Ou 
celui  là  peut  être  compris  comme  complke  dans  la 
banqueroute  ,  &  Cubu-  les  peines  portées  par  l'Edit  de 
36051.  contre  les  banquerou:iers,  ou  il  ne  peut  être 
compris  dans  la  banqueroute  ni  être  expcfé  à  ces 
peines  ;Dans  le  premier  cas  ,  il  n'eft  pas  obligé  à  ré- 
véler ,  mais  feulement  à  reftituer  les  effets  qu'on  lui 
a  mis  entre  les  mains,  &  à  réparer  le  dommage  qu'il 
pourroit  avoir  caufé  aux  créanciers  :  dans  l'autre  cas 
il  eft  non-feulement  obligé  dereftituer  ,  maisaufti  de 
révéler  ce  qu'il  fçait  des  faits  du  Monitoire,  On  peut 
voir  fur  cela  M.  de  Sainte  Beuve.  ^ 

Selon  ces  principes,  une  perfonne  qui  a  prêté  fon 
nom  à  un  marchand  qui  méditoit  une  faillite,  pour 
mettre  du  bien  à  couvert,  ne  (cachant  point  la  mau- 
vaife  intention  de  ce  marchand,  mais  croyant  de 
bonne  foi  lui  faire  feulement  plaifir ,  fans  porter  pré- 
judice à  autrui ,  eft  obligé  de  venir  à  révélation  fur 

y  C.^p,  G.  Perpetuus.  î  cas  16^^  b"  228» 


fur  les  Cenfuresl  597 

it  Monîtoire  qu'on  publie  au  fujet  de  cette  faillite , 
/î  ce  marchand  ne  veut  pas  fatisfaire  fês  créanciers  r 
il  cette  perfonne  ne  veut  pas  révéler  de  crainte  de  (e 
déshonorer,  &  que  le  marchand  ne  reftitue  pas,  elle 
«Il  tenue  de  reftituer  aux  créanciers  à  proportion  du 
(dommage  qu'elle  leur  caufe  ,  parce  qu'on  eft  obligé 
en  conlcience  d'empêcher  l'effet  d'une  fraude  à  la- 
quelle on  a  coopéré  :  à  plus  forte  raifon  on  doit  dire 
'^  'me  chofe  de  ceux  qui  ayant  connoiflance  de 
lauvaife  foi  d'un  débiteur  ,  confentent  à  des 
i^^.ites  lîmulées  ,  ou  à  des  obligations  faufTes  ou 
antidatées.  Tous  ceux  aufll  qui  ont  connoifTance  de 
ces  fraudes  qu'on  ne  fait  que  pour  faire  perdre  le 
bien  aux  créanciers ,  font  obligés  en  vertu  du  Mo- 
nitoire  d'en  découvrir  les  auteurs  ,  à  moins  qu'il 
lî'y  ait  quelque  raifon  particulière  qui  les  en  exem- 
pte. 


IL     QUESTION. 

Var  qui  Us  Monitolres  doivent- ils  être  publiés 
&"  les  révélations  r^çues  ?  Sujfit-il  de  pren^ 
dre  les  noms  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
révéler  ,  fans  leur  faire  déclarer  ce  qu'ils 
fçavent .? 

T^T  Ous  avons  déjà  dit ,  que  c'étoit  aux  Curés  &  à 
I  \(  leurs  Vicaires  à  publier  les  Monitoires  dans  leurs 
Eglilès  ;  ils  font  les  Exécuteurs  ordinaires  àes  ccm- 
miffîonsde  l'Evcque,  chacun  dans  leur  ParoifTe.  kuC- 
û  c'eft  à  eux  qu'on  adreffe  les  Monitoires,  &  ordi- 
nairement l'on  ne  commet  point  d'autres  Prêtres  pour 
Jes  publier ,  à  moins  qu'ils  ne  refufent  de  le  faire  ,  ou 
qu'ils  ne  fuient  fufpeds. 

Lorfque  les  Curés  refufent  de  publier  un  Monîtoi- 
re 3  le  Supérieur  eccJéfiafli^uc  ^ui  l'a  décerné  ,  nom* 

Ni 
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me  d'office  un  Prêtre  pour  faire  cette  fondîon.  Tî  ed 
de  la  prudence  de  n'en  pas  laifTer  le  choix  à  la  li- 
berté des  parties,  qui  bien  loin  de  chercher  un  Prê- 
tre prudent,  fage  &  capable  de  s'acquitter  de  cette 
commiiTion  avec  édification,  s'adrefTeroient  fouvent 
à  des  Prêtres  ignorans ,  indifcrets  ou  fcandaleux. 

Le  Concile  de  Narbonne  de  l'an  1 609.  déclare ,  quç 
fî  le  Curé  d'une  ParoifTe  où  l'on  veut  faire  publier 
un  Monitoire  eft  fufpeâ:,  TOfficial  peut  commettre 
un  autre  Prêtre  pour  en  faire  la  publication,  a 

Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijoi:i 
du  28.  Septembre  i6cp.  rapporté  parEouvot,  ^  que 
le  Curé  qui  fe  trouve  parent ,  peut  être  recufé  paç 
l'une  des  parties,     v 

C'eftau  Curé  ou  Prêtre  qui  a  publié  le  Monîtoirei 
à  recevoir  les  révélations  qui  font  faites  en  confé-j 
quence  ,  à  moins  que  l'Ordinaire  qui  a  décerné'  le 
Monitoire,  n'ait  commis  une  autre  perfonne  pouç 
ies  recevoir. 

Si  on  fignifie  au  Prêtre  qui  publie  le  Monitoire^ 
des  défenfes  de  la  Cour  de  paifer  outre  à  la  publi- 
cation ,  ou  un  appel  comme  d'Abus  de  l'obtention  du 
IVIonitoire,  il  doit  furfeoir  la  publication  :  s'il  pafToit 
outre  ,  il  s'expoferoit  à  être  condamné  aux  dépens, 
dommages  ,  intérêts  &  à  une  amende  arbitraire. 
Quand  même  on  ne  lui  auroit  lignifié  qu'une  fîmple 
oppofîtion  à  la  publication  du  Monitoire  ,  il  doit  y 
déférer  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vuidce  ;  &  le  juge- 
ment qui  interviendra,  doit  être  exécuté  nonobftant 
oppofîtion  ou  appellation,  mêm^e  comme  d'Abusj, 
ainlî  qu'il  ell  porté  par  l'Ordonnance  de  1070.  c 

Quant  à  la  manière  dont  on  doit  agir  avec  ceux 
qui  fê  préfentent  pour  révéler  fur  un  Monitoire ,  le 
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publicari  j'.(beKunt  per  Paro- 
chum  aut  ejus  deputarum  & 
non  altum,  exrepris  cafibus  in 
quibus  fufpicio  eft  Se   contra 


non  nifî  rali  fafpîcione  not^ 
alium  Prefbyrcrum  ad  hoc  de* 
piitabunt.  Cap,  44. 
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parlement  de  Dijon  ,  ainfî  que  le  rapporte  Févret ,  <i 
avoiten  1667.  faitdéfenfes  aux  Curés  &  aux  Vicaires 
de  fon  reiïbrt,  de  recevoir  les  déclarations  que  les 
témoins  voudroient  faire  ,  ordonnant  qu'on  prendroit 
feulement  leurs  non-ft ,  furnoms ,  qualités  &  de- 
meures. M.  Eveillon  ,  en  Con  Traité  des  Excommu-; 
nications ,  eftime  qu'il  eft  meilleur  d'en  uferainfî, 
parce  qu'il  y  a  plufîeurs  inconvénicns  à  craindre  ,  fî 
les  Curés  reçoivent  les  dépositions  tout  au  l.n^.  On 
feuty  dit  cet  Auteur  ,  «  divertir  les  témoins  ,  'altérer 
oit  fupprimcr  leurs  dépojitions  ,  &  les  dépofans  coU" 
rem  rtfque  de  foujfrir  quelque  dommage.  Mais  il  eft 
à  remarquer  que  M.  Eve:lIon  a  fait  imprimer  (on 
Traité  en  1 6p .  &  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon eft  rendu  en  1667.  Se  ainfi  avant  l'Ordonnance 
criminelle  de  1670,  qui  femble  avoir  hit  un  Règle- 
ment contraire  ^  ^  lorfqu'elle  dit ,  que  les  Curés  ou  les 
Vicaires  doivent  recevoir  les  révéLitionsqui  font  fai- 
tes en  conféquence  des  Monitoires.  "Voici  com- 
«me  parle  l'Ordonnance  article  10.  Les  révélations 
qui  auront  été  reçues  par  les  Curés  ou  Vicaires  ,  /e- 
ront  envoyées  par  eux  cachetées  au  Greff'e  de  la  y«- 
rifdi6îîon,  oh  le  procès  fera  pendant.  Peur  Fart,  i  t. 
il  eft  conçu  en  ces  termes  :  En  matière  criminelle^ 
nos  Procureurs  ^  ceux  des  Seigneurs  ,  &  les  Pra- 
mcteurs  aux  O^cialités  ,  auront  communication  des  ré- 
relations  des  témoins ,  &  les  parties  civiles  de  leur 
nom  &  domicile  feulement,  L'Ordonnance  veut  donc 
que  les  Curés  reçoivent  les  révélation?  tout  au  long. 
Si  les  Curés  fe  conténtoient  de  prendre  par  écrit 
le  nom  &  la  demeure  de  ceux  qui  viennent  à  eux  , 
pour  révéler  fur  un  iMonitoire  ,  ils  conft;:ueroient  en 
de  grands  frais  les  Parties  ,  les  Procureurs  du  Roi, 
ceux  des  Seigneurs ,  &  les  Promoteurs ,  quifer-ient 
ain/î  forcés  de  faire  afTigner  devant  le  Juge  ,  tous 
ceux  qui  auroient  déclarés  aux  Curés  avoir  connoii- 
fance  àts  faits  du  Monitoire,  &  leur  auroient  donné 
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leur  nom ,  au  lieu  que  lorfaue  les  Curés  ont  reçîi 
les  révélations,  en  eft  en  état  de  difcerner  quels  font 
les  témoins  qu'il  convient  de  taire  affigner  pour  être 
entendus  devant  le  Juge  ;  car  on  n'cft  pas  obligé  de 
faire  alTigner  tous  ceux  qui  ontrévélé.  il  a  été  ainli  jugé 
par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  font 
cottes  parRornier,  s  dont  Tun  qui  eft  du  8.  Avril 
1680.  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  au  to- 
ine  10.  de  l'édition  in  40. 

Quand  àes  perfonnes  malades  ont  des  chofes  à 
révéler  fur  un  Monitoire,  elles  doivent  en  faire  aver- 
tir le  Curé  qui  l'a  publié  ,  &  il  doit,  fi  elles  ne  peu- 
vent fortir  de  leur  maifon  ,  aller  recevoir  leur  révé- 
lation. Si  quelqu'un  Ce  préfente  pour  révéler ,  après 
ique  les  révélations  ont  été  envoyées  au  Greffe,  mais 
avant  que  l'affaire  foit  finie  ou  par  un  jugement  en 
dernier  reffort  ou  par  accommodement  ,  le  Curé 
doit  recevoir  les  révélations,  &*fi  ce  qui  a  été  rêvé- 
lé  ne  lui  paroît  pas  inutile  pour  la  décifîon  de  l'af- 
faire dont  il  s'agit,  il  doit  l'envoyer  au  Greffe  ;  au- 
trement il  ne  doit  pas  l'envoyer  ;  &  fi  l'affaire  eu  finie  5 
al  ne  doit  pas  recevoir  les  révélations. 

Les  révélations  qui  font  faites  devant  les  Curés  ou 
Prêtres  qui  ont  publié  le  Monitoire  ,  ne  font  que  de 
iîmples  mémoires  d'inftrudions,  auxquels  on  n'a- 
joute aucune  foi  en  Juflice  :  elles  fervent  feulement 
à  fa're  connoitre  qui  font  les  témoins  qui  peuvent 
dépcfer  des  faits  ,  &  dont  les  dépofîtions  contribue- 
roient  à  réclairciffement  de  la  vérité  ;  de  forte  que  le 
Jugequi entend  les  témoins  qui  étoient  venusà  révéla- 
tion devant  un  Curé ,  cft  obligé  de  faire  tout  de  nou- 
veau rédiger  mot  à  mot  par  écrit,  le  fait  dont  cha- 
que ténicin  a  connoifTance  &  dont  il  avoit  dépofé 
devant  le  Curé  ,  fans  pouvoir  fe  fervir  defdites  révé- 
lations que  comme  de  mémoires,  à  peine  de  nulli- 
té ,  'ciinfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  18.  Février  i6p$»  contre  le  Prévôt  d'Ari^ 

g  Conférence  des  Oidon,  fur  Vart,  Il  du  tlt,  7*  de  l'Or'» 
àoniu  ds  16  jQ^ 
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Brefy.  L'Arrêt  cft  rapporté  par  Horry  en  h  Pratique  de 
Otîicialités,   png.  9^.  Le  parlement  de  Dijon  avoi. 
déjà  jugé  la  même  chofe  le  21.  Avril  réof,  fuivant 
le  rapport  de  Pouvot.  ^ 

Un  Curé  peut  rédiger  les  révélations  fur  du  papier 
commun,  dans  la  forme  qui  luit. 


y    E  jour  du  mois  de  de  l'an 

§   j  avant  (ou)  après  midi.    Devant   nous 
T  y  être  demeurant  a  comparu  N, 

demeurant  âgé  de  lequel  ayant  oui  la  p«- 

bl' cation  du  Monitoire  accordé  fur  la  complainte  de 

qui  a  été  faite  dans  la  Paroi jfe  de 
(ou)  lequel  ayant  appris  quon  avait  publié  dans  la 
ParoiJJè  un  Monitoire  accordé  fur  la  complainte 

de  nous  a  déclaré  pour  la  décharge  de  fa  conf" 

cience  que  &  c'ejl  tout  ce  quil  a  dit  fçavoir 

fur  les  faits  dudit  Monitoire  circonfïances  &  dé^ 
pendances  y  ledure  à  lui  faite  de  fa  déclaration  y  il 
y  a  perfjîé  &  a  figné ,  {ou)  a  déclaré  ne  fçavoir 
ftgner. 

S'il  y  a  plusieurs  perfbnnes  qui  (e  préfêntent  pour 
lévéler ,  on  doit  recevoir  féparément  leurs  révéla- 
tions, n^ais  on  les  peut  mettre  enfuite  delà  premiè- 
re, &  les  commencer  Par  ces  paroles  :  Le  même  jour, 
a  aujjï  comparu  N.  &c. 

Il  n'eft  ni  néceffaire  ni  à  propos  de  faire  prêter  fer- 
ment au  révélant,  ce  feroit  en  quelque  manière  ufur- 
per  la  fonction  du  Juge,  &  les  Curés  n'ont  point  de 
pouvoir  émané  de  la  Juftice,  pourfiiire  faire  ferment 
à  ceux  qui  fe  préfentent  devant  eux  pour  révéler  fur  un 
Llcnitoire. 

S'il  arrivoit  qu'un  témoin  qui  auroit  connoilTance 
des  faits  d'un  Monitoire,  qu'il  leroit  obligé  en  conf- 
cience  de  révéler,  s'opiniâtrât  à  ne  vouloir  dire  que 
ion  nom  &  fa  demeure,  déclarant  feulement  qu'Ua 

h  Tcm,  2,  au  mot,  Inforination.ç.  6« 
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coiinoifTance  de  quelque  chofe  qui  concerne  les  fai'fS 
du  Alonitoire  ,  fans  vouloir  s'expliquer  davantage, 
offrant  néanmoins  de  dépofcr  devant  le  Juge  compé- 
tent quand  il  y  fera  appelle  ,  il  n'encourroit  pas  l'ex- 
communication, parce  qu'il  ne  feroit  pas  cenfé  con- 
tumace ou  rebelle  à  l'Eglife  ,  &  il  pourroit  avofif 
quelque  raifon  particulière  d'en  ufer  de  la  forte  :  mais 
dans  ce  cas,le  Prêtre  qui  recevroit  lesrévélations^  pour-^ 
roit  fe  contenter  de  dreffer  un  Aâe,  portant  qu'un 
tel  a  comparu,  qui  a  déclaré  avoir  connoiffance  des 
ïâhs  du  Monitoire,  circonftances  &  dépendances, 
lequel  n*a  rien  voulu  déclarer  ,  mais  a  offert  de 
dépofer  devant  le  Juge  compétent,  quand  il  en  ferai 
requis. 

III.      QUESTION. 

A  quelle  fin  puhlie-t-on  la  Sentence  d'ex commu-^ 
nication  après  la  publication  des  Monitoires? 
Un  Curé  peut-il  refufcr  de  faire  ces  fortss. 
de  publications  F 

LEs  Monitoîres  qu'on  publie  aujourd'hui  dans  ce 
Diocèfe  ,  ne  font  pas  toujours  fuivis  d'une  Sen- 
tence d'excommunication,  ïl  eft>fouvent  fait  des  ré- 
vélations fur  la  publication  àes  (impies  Monitoires  ; 
c'eft  pourquoi  Ton  ne  prononce  point  de  Sentence 
que  la  partie  complaignante  n'expofe,  qu'encore  que 
le  Monitoire  ait  été  publié  par  trois  Dimanches,  il 
n'eft  venu  aucune  perfonne  à  révélation.  Sur  cet  ex- 
pofé  ,  l'Ordinaire  rend  une  Sentence  d'excommu- 
nication ,  qu'il  ordonne  qu'on  publie  dans  les  Pa- 
roiffes  où  le  Monitoire  l'a  été,  afin  que  ceux  contre 
qui  il  prononce  l'excommunication  ,  fçachent  qu'ils 
l'ont  encourue. 

Il  efl  à  remarquer  que  l'excommunication  qu'on 
encourt  faute  d'avoir  obéi  à  un  Monitoire,  eii  uns 
excommunication  majeure. 
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Dans  le  Dioccfe  d'Ang^ers,  l'on  ne  connoît  point 
a  pré(cnt  d'autre  fulmination  du  Monitoire,  que  la 
publication  qu'on  hh  de  cette  Sentence.  Par  cette 
publication  ,  on  dénonce  pour  excommuniés ,  les 
malfaiteurs  &  leurs  complices  qui  n'ont  pas  fatisfaif, 
&  les  témoins  qui  n'ont  pas  révélé  ;  &  on  les  avertit 
qu'encore  que  la  dénonciation  de  l'excommunication 
ne  fe  fafTe  qu'en  termes  généraux  fans  nommer  per- 
fonre,  il  font  retranchés  de  l'Eglife  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  exécuté  ce  qu'elle  exigeoit  d'eux,  &  qu'ils 
ayent  été  abfous  de  l'excommunication  qu'ils  ont 
encourue.  L'Eglife  leur  témoigne  par-là  que  fon  in- 
tention cft,  qu'ils  fe  difpofent  à  venir  à  fatisfadion 
Se  à  révélation  ,  &  qu'en  attendant  ils  s'abftiennent 
d'eux-mêmes  de  la  participation  àes  Sacremens,  de 
l'entrée  dp  l'Eglife  &  de  la  fociété  àçs  Fidèles  ,  quoi- 
que les  Fidèles  ne  foient  pas  obligés  de  les  éviter, 
VÛ  qu'ils  n'ont  pas  été  dénoncés  nommément. 

Il  n'cft  pas  au  pouvoir  des  Curés  d'empêcher  oïl 
de  fufpendre  l'effet  de  cette  cenfure;  car  ceux  qui 
n'ont  pas  obéi  au  Monitoire  &  qui  le  pouvoient  & 
le  dévoient  faire  ,  l'ont  encourue  àhs  le  moment  que 
la  Sentence  prononcée  par  le  Supérieur  eccléfiaflique 
a  été  publiée. 

Si  après  la  publication  de  la  Sentence  d^excommii- 
rication  ,  l'Ordinaire  jugeoit  à  propos  d'accorder  au 
complaignant  un  Aggrave  ou  un  Réaggrave  ,  il 
femble  qu'il  faudroit  qu'il  rendit  une  nouvelle  Sen- 
tence,  par  laquelle  il  prononceroit  l'Aggrave  ou  le 
Réaggrave  ,  &  qu'il  en  ordonnât  la  publication. 

Dans  le  tem  que  la  Sentence  d'excommunication 
étoit  jointe  en  un  même  Ade  aux  Monitions,  & 
qu'elle  fe  publioit  par  fois  Dimanches,  avant  qu'on 
l'encourût,  il  n'étoit  pas  befoin  d'une  nouvelle  Or- 
donnance du  Supérieur  eccléfiaftique  pour  fulminer 
le  Monitoire  ,  on  le  publioit  feulement  une  quatriè- 
me fois,  pour  dénoncer  pour  excommunips  ceux  qui 
n'y  avoient  pas  obéi.  Cette  dénonciation  fè  devoit 
faire  le  Dimanche  immédiatement  après  la  troifîe- 
xne  publication  du  Monitoire  i  de  nouveaux  délais 
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étoient  Jugés  inutiles,  parce  que  rexcommnnic?aîorf 
avoit  été  encourue  dès  que  le  dernier  terme  donné 
par  le  Monitoire  étoit  fini ,  &  il  n'étoit  pas  au  pou- 
voir des  Curés  de  différer  cette  dénonciation^  à  moins 
qu'il  n'y  ei'it  été  formé  quelque  oppoficion  ou  que  la 
partie  complaignante  n'eût  déclaré  qu'on  l'avoit  fa- 
lisfaite. 

Comme  fuivant  l'ufage  qui  s'obfêrve  aujourd'hui 
(dans  ce  Diocèfe,  l'on  ne  prononce  la  Sentence  d'ex- 
communication que  fur  la  requifition  qu'en  fait  le 
complaignant,  après  que  le  dernier  terme  donné 
par  le  Monitoire  eô  expiré  :  il  arrive  fouvent  que 
l'excommunication  n'eft  publiée  que  long-tcms  après 
la  dernière  publication  du  Monitoire.  Cet  intervalle 
ne  laiiTe  pas  d'être  avantageux  aux  complaignans ,  & 
de  leur  procurer  des  révélations. 

C'efl  une  afîion  digne  du  zèle  des  Curés  quand  ils 
doivent  publier  une  Sentence  d'excommunication  , 
^'expofer  aux  Fidèles  l'énormité  du  crime  qui  a  été 
commis,  la  griéveté  du  fcandaie  qui  seïi  enfuivi , 
l'importance  du  dommage  qui  a  été  caufé  au  com- 
plaignant, de  leur  faire  faire  attention  à  la  charité 
&  à  la  patience  avec  laquelle  l'Eglife  procède,  avant 
quj  de  prononcer  une  ientence  d'excommunication 
contre  les  coupables,  de  leur  expliquer  les  effets  de 
l'excommunication  ,  qij?  efl  le  plus  grand  malheus 
gui  puifTe  arriver  à  un  Chrétien  pendant  fa  vie,  puif^, 
qu'elle  le  fépare  du  Corps  myllique  de  Jefus-Chrift  , 
qu'elle  le  prive  des  fuffrages  de  l'Eglife  &  qu'elle  le 
Jivre  à  la  fureur  des  Démons  :  enfin  ils  doivent  ex- 
Jiorter  le  peuple  à  prier  Dieu  pour  les  perfonnes  fur 
iefquelîes  doit  tomber  l'excommunication,  à  ce  qu'il 
lui  plaife  de  leur  toucher  le  cœur  ,  &  de  les  faire 
foumettre  à  Ton  Eglife  :  ils  doivent  eux  mêmes  leur 
en  donner  l'exemple ,  &  joindre  à  l'exercice  delà 
prière  celui  de  la  pér^itence  pour  fléchir  plus  facile- 
ment la  niiféricorde  de  Dieu  :  après  ces  avertiffe- 
mens ,  ils  liront  la  Sentence  d'excommunication  avec 
gravité  ^modeflie,  de  forte  qu'on  puilTe  juger  qu'ils 
ie  font  avec  dauleuï  &  compafTion,  &  ils  déclare^ 
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font  que  ceux  qui  n'ont  pas  obci  au  Monifoire  ,  ont 
encouru  l'excommunication,  dont  ils  ne  peuvent  être 
ablbus  que  parTEvcque  ,  ou  par  ceux  à  qui  il  en  a 
donné  le  pouvoir. 

Les  Curés  font  obligés  en  confcicnce  de  publier 
les  Monitoires  &  les  Sentences  d'excoiimunications 
que  leur  Evcque  leur  adreHe.  Le  terme  de  mandât 
vins  ,  ou  mandons  ,  dont  TEvcque  fe  fert  ,  fignifie 
qu'il  leur  donne  pouvoir  de  les  publier  ,  &  qu'en  mê- 
me temsil  leur  en  fait  un  commandement.  En  quel- 
ques Dioccfes  on  ajoute  :  Nous  vous  mandons  en 
vertu  de  l'obéiiïance  que  vous  nous  devez.  Nous 
vous  mandons  &  vous  commandons  ,  Mundamiis  în 
virtitte  obedicnti.^  -tprixcifîendo  maridamus.  C'eft  fur 
ce  principe  que  François  de  Rohan  Eveque  d'Angers 
prononce  en  fcs  Statuts  Synodaux  des  années  1519. 
&  \<tio,  la  peine  de  fuipenfe  contre  les  Curés  & 
les  Vicaires  qui  refufcroient  ou  diffcreroient  de  pu- 
blier les  Monitoires  accordés  par  lui  ou  par  Ton  Of- 
ficiaL 

Il  n'efl  pas  permis  à  un  Curé  de  difcontinuer  la 
publication  d'un  Alonitoire  :  il  été  ji'gé  par  Arrêt 
du  i5?.  Juillet  1610.  aqd'un  Curé  ne  peut  refufer  de 
continuf-r  la  publication  d'un  Monitoire  fous  prétexte 
que  le  coupable  s'eft  venu  confcfrerà  lui,&  Ta  prié 
d'offrir  tous  les  domm^gs  &  intérêts  à  la  partie  in- 
térefTée.  L'Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis à  un  Curé  de  (upprimer  la  preuve  juridique  d'un 
crime  ,  parce  que  ce  leroit  une  ouverture  pour  em- 
pêcher la  preuve  de  tous  les  crimes  qui  demeureroient 
fbuvent  impunis.  Cet  Arrêt  cfl:  conformeà  la  déci- 
fion  du  chap.  Si  Sacerdos,  de  Ojf^c,  judîc.  ordîn. 

Si  les  Curés  ou  leurs  Vicaires  refufent  de  publier 
les  Monitoires,  on  peut  les  y  contraindre  par  faifie 
de  leur  temporel.  L'Ordonnance  de  1670.  y  eft  for- 
melle. ^  Les  Curés  &  leurs  Vicaires  feront  tenus  à 
feine  de.faifie  de  leur  temporel ,  à  la  première  recj^ui» 

û  Journ.il  de<»  Audiences,  l      b  Tit.  7.  ûrt,   J. 
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fitîon ,  fane  la  fublication  du  Monîtoîre.  La  mcmé 
Ordonnance  ,<^  ajoute  que  fî,  après  la  faifie  de  leuf 
temporel  à  eux  lignifiée  ,  ils  réfutent  de  publier  le 
Moniroire  ,  les  Juges  Royaux  pourront  ordonner  la 
«iiftributîon  de  leurs  revenus  auxHopitauxou  auxpau- 
res  des  lieux. 

Il  eft  vrai  que  cela  paroît  contraire  àladifpofîtioiî 
du  Concile  de  Trente  ;  ^  mais  la  chofe  ne  regarde  que 
la  Police  &  la  Bifcipline ,  &  c'eft  un  des  art.  du  Con- 
cile qui  ne  font  pas  d'ufage  en  France, 

Les  Canonifles  étrangers  eftiment ,  que  fi  la  partie 
contre  laquelle  on  publie  ie  Monitoire,  déclare  par 
écrit  au  Curé  qui  eft  chargé  de  la  publication  ,  qu'el- 
le eft  prête  &  offre  de  répondre  devant  le  Juge 
compétent  fur  les  faits  contenus  au  Monitoire,  le 
Curé  doit  furfeoir  la  publication  ;  parce  qu'alors  le 
Monitoire  cefTe  d'être  néccffaire  ,  les  voies  de  Juf- 
ticcs  étant  ouvertes. Mais  cette  opinion  ne  doit  pas  être 
fuivie  dans  la  pratique,  tant  parce  que  le  comman- 
dement du  Supérieur  eccléhaftique  qui  a  accordé  le 
Monitoire  efr  abfolu  ,  &  ne  renferme  aucune  condi- 
tion ,  que  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  part'e  accu- 
fée  dénie  fauffementla  vérité  des  faits ,  Se  que  le  com* 
plaignant  ait  befoin  despreuves  qu'il  ne  pourroit  avoir 
que  par  la  voie  du  Monitoire  ;  ainfi  on  peut  en  cette 
occafion  obliger  le  Curé  à  le  publier  ;  aufli  a  t-il  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  z/. 
Novembre  lôoc,^  qu'on  pouvoit  faire  publier  un 
Monitoire ,  quoiqu'un  crime  fût  confefTé  ,  les  té- 
moins ne  voulant  pas  venir  à  dépolition  ayant  été 
intifpidés. 

Cependant  quelquefois  par  rapport  à  certaines  cir- 
conftances,  il  peut  être  de  la  prudence  du  Prêtre 
qui  eft  chargé  de  publier  le  Monitoire,  de  confeil- 
ler  à  l'impétrant  de  confentir  à  ce  qu'on  en  diffère 
la  publication  ;  alors  fi  l'impétrant  y  confent ,  on 
peut  la  furfeoir  :  s'il  n'y  confent  pas  ,  on  doit  la 
continuer. 

c  Art,  6,       '  I      *  Bouvot  tom,  i,  au  mot^ 

d  Sejf,  i  ) .  cap,  3 .  de  Reform.  I  Monitions  ,.q*  2-3  # 
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IV.      QUESTION. 

Quelles  font  les  àifpofitions  particulières  ^  dans 
lefquelles  doivent  être  ceux  qui  demandent 
rabfolution  pour  n  avoir  pas  obéi  à  un  Mo' 
nitoire  f  Çlui  peut  les  ahfoudre  ? 

Suivant  les  principes  que  nous  nvons  établis  en 
répondant  à  la  première  Qucftion  de  la  Confé- 
rence du  mcis  de  Juillet,  celui  qui  a  encouru  l'ex- 
communication pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  Monitoi- 
re ,  n'en  a  pas  été  délié  par  la  reftitution  ou  la  révéla- 
tion qu'il  a  faite  dans  la  fuite,  ni  par  la  remife  qui  lui  au- 
roit  été  faite  par  la  partie  inréreffée  ,  il  faut  nécefîai- 
rement  qu'il  en  reçoive  l'abfolution  de  celui  qui  a 
pouvoir  de  la  donner  ;  parce  ^  qu'il  a  été  lié  de 
de  l'excommunication  par  la  puifTance  ecclcHafti- 
que  ;  &  qu'il  n'y  a  <^ue  cette  PuifTance  qui  l'en 
puifTe  délier. 

Ceux  qui  demandent  rabfolution  de  l'excommu- 
nication qu'ils  ont  encourue  pour  n'avoir  pas  obéi 
à  un  Monitoire,  doivent  avoir  une  douleur  fincere 
&  véritable  du  péché  qu'ils  ont  commis,  &  être  dif^ 
pofés  à  fe  foumetne  avec  humilité  aux  ordres  de 
î'Eglife,  &  à  fubir  les  peines  qu'elle  voudra  leur  im- 
pofer.  Outre  cela,  ^  ils  doivent  avoir  fatisfait  au 
]\îonitoire  ,  c'efl  à-dire  ,  avoir  révélé  ce  qu'ils  fça- 
voient,  &  s'ils  font  malfaiteurs,  ils  doivent  avoir  ré- 
paré le  dommage  qu'ils  pouvoient  avoir  caufé ,  ou 
avoir  reftitué  ce  qu'ils  avoient  pris  ,  ou  avoir  donné 
bonne  &  fuffifante  caution  qu'ils  fatisferont  la  partie 
lézée  :  jufques-là  on  ne  doit  point  les  abfoudre  de 

a  Cap,  De  quo  vuk  Deo,  j  cap.  Porrô,  cap.  Parochîanus; 
dejudiciis,  |  iefciu^eacom^ 

b  Cap,  Ciim  tu ,  de  ufuris* 
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îa  cenfure;  car  un  pécheur  eft  indigne  que  TEglif^ 
lui  fafTe  grâce ,  s'il  ne  repare  autant  qui  lui  eft  pof- 
fîble  le  mal  &  l'injure  qu'il  a  fait  à  Ton  prochain. 

On  peut  voir  à  ce  fujet  ce  que  diient  Syncfius  de 
C)  renne  ,  c  faint  liidore  àe  Damiette ,  ^  &  Théophile 
d'Alexandrie  eft  fa  lettre  à  Menas. 

Nous  avons  déjà  dit,  qu'encore  que  l'excommU- 
Iiicaîion  qu'on  prononce  enfuite  d'un  Monitoire,  ne 
foit  portée  qu'en  termes  généraux  fans  dé/igner  per- 
fonne ,  c'efl  néanmoins  une  véritable  Sentence  ren- 
due d'une  manière  juridique,  à  la  requête  d'une  par- 
tie qui  a  porté  fa  plainte  au  for  contentieux,  contre 
certains  particuliers  délinquans ,  convaincus  de  déCo' 
béiiïance  &  de  contumace;  car  il  eft  confiant  que 
l'intention  du  Supérieur  qui  prononce  cette  excom- 
munication, regarde  diredement  certaines  perfonnes 
coupables ,  &  tend  à  faire  rendre  juftice  à  certaines 
perfonnes  particulières  ;  ainfî  cette  excommunication 
eft  une  véritable  cenfure  ab  homine -,  dont  par  con- 
féquent  rabfblution  eft  réfervée  au  Supérieur  qui  l'a 
prononcée.  Quoique  cette  Sentence  foit  générale  en 
un  fens»  elle  eft  particulière  dans  un  autre  t  elle  eft 
générale  en  ce  qu'elle  comprend  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  obéi  au  Monitoire ,  qu'elle  ne  -^éfigne  qu'en  ter- 
mes généraux  :  elle  eft  particulière  ,  en  ce  qu'elle 
touche  chacun  d'eux  en  particulier  ,  de  même  qu'une 
Sentence  qui  condamne  l'auteur  d'un  crime  &  fes 
complices. 

Il  fàiit  donc  faire  diftindion  entre  une  excommu- 
nication prononcée  en  exécution  d'un  Monitoire, 
&  une  excommunication  portée  par  une  Ordonnan- 
ce en  forme  de  commandement,  ou  de  défenfepour 
engager  certaines  perfonnes  à  faire  à  l'avenir  ce 
qu'on  leur  ordonne  ,  ou  à  ne  pas  faire  ce  qu'on  leur 
défend  :  cette  dernière  forte  d'excommunication  n'eft 
point  réfervée  au  Supérieur,  à  moins  qu'il  ne  fe  ia 
foit  réfervée  en  termes  exprès,  La  raifon  eft  >  ^ue 

€  EpîJI,  6y, 

d  Lib,  3.  epijî,  26©, 
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(Cettfe  cenfiire,  que  quelques-uns  difentétre  portée 
par  une  Sentence  géncraK,(en  quoi  ils  ne  p:irlcnt  pis 
icut-à  fait  Julie,  &  caufcnt  de  l'ambiguïté  ,)  eft  portée 
par  une  Ordonnance,  qui  cfl:  plus  un  Statut  qu'une 
Sentence  ;  m  lis  pour  l'excommunication  prononcée 
en  conféquence  d'un  xAionitoire,  comme  elle  cft  por- 
tée par  une  véritable  Sentence  qui  eft  non-feulement 
générale,  mais  même  particulière  en  un  (cns,  rabfo- 
lution  en  eft  toujtjurs  réfervée  au  Supérieur  ,  quand 
même  il  ne  diroit  pas  qu'il  le  la  réierve.  Néanmoins 
pour  lever  toute  diflîculté  ,  on  a  coutume  de  mar- 
quer dans  les  Sentences  d'excc  mmunications  portées 
fur  le  Monitoire,  que  l'abfolution  en  eft  ré  ervée  à 
l'Eveque,  Difons  donc  qu'il  n'y  a  que  l'Evcqce,  ou 
celui  qui  le  repréfente,  ou  Ton  fucceffeur,  ou  Ton  dé- 
légué À  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir,  ou  fbn  Supérieur 
qui    en  ptiifTent  abfoudre. 

Il  eft  cependant  bon  de  remarquer  qu'il  y  a  des 
Dodeurs  qui  tiennent ,  que  comme  l'excommunica- 
licn  portée  en  conféquence  d'un  Monitoire,  eft  gé- 
nérale en  un  fens,  puifqu'clle  ne  déiigne  aucune  per- 
fonne  en  particulier,  étant  portée  en  termes  géiié'i 
raux,  deforte  que  ceux  qui  l'ont  encourue  ne  font 
pas  nommément  excommuniés ,  i'Evéque  du  lieu  où 
un  homme  Ce  feroit  retiré  de  bonne  fci  après  l'avoir 
encourue  dans  un  autre  Diocèfe  ,  pourroit  l'en  ab- 
foudre fans  la  participation  de  I'Evéque  qui  avoit  por- 
té cette  excommunication  ;  car  alors  la  Difcipline  de 
l'Eglife  ne  paroitroit  pas  renverfée ,  ni  l'ordre  des 
jugemens  confondu. 

Le  fentiment  de  ces  Auteurs  paroîtêtre  fuivi  dans 
la  pratique.  Ils  avertiffent  néanmoins  qu'on  ne  doit 
pas  abfoudre  ces  fortes  d'excommuniés  i  l'infcu  de 
i'Evéque    qui  les  a  féparé  de  l'Fglife. 

Le  Pape,  comme  Supérieur  des  Ordinaires ,  peut  , 
fervatîs  fervandîs  ,  donner  l'abiolution  de  cette  ex- 
communication. 

Les  Canoniftes  font  d'avis ,  que  l*Archevéque  peut 
pareillement  la  donner^non-feulement  en  cas  d'appel, 
mais  encore  dans  le  cours  de  ù.  vi/ite>  après  avoir 
^ùs  connoilTance  de  h  cau(e. 
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Les  Cures ,  quoique  délégués  par  l'Evcque  pour  pu- 
blier ces  fortes  d'excommunications ,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  prétendre  en  abfoudre;  ils  ne  font  pas  dé- 
légués pour  prendre  connoifTance  de  la  caufe  avec 
attribution  de  Jurifdidion  ;  ils  prêtent  feulement 
leur  miniflère  pour. faire  la  publication  de  la  Sen- 
tence. 

Les  Réguliers  ne  peuvent  en  vertu  des  privilèges 
qu'ils  ont  obtenus  du  faint  Siège,  abfoudre  ceux  qui 
ont  encouru  l'excommunication  ,  pour  n'avoir  pas 
obéi  à  un  Mbnitoire.  Le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Léon  X.  examinant  les  Privilèges  accordés 
aux  Réguliers  pour  entendre  les  Confeflïons  des 
Fidèles,  en  excepte  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cen- 
fures  ab  homine ,  dont  il  déclare  que  les  Réguliers  ne 
peuvent  donner  rabfolution,  e  Ainiî  les  Confeifeurs 
réguliers  aufTi-bien  que  les  féculiers,  ontbefoin  pour 
abfoudre  de  cette  excommunication,  non-feulement 
du  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés ,  mais  même 
d'un  pouvoir  fpécial  d'abfoudre  ^^s  cenfures  qui  font 
réfervées  à  l'Evéque.  M.  le  Cardinal  de  Noailles , 
Archevêque  de  Paris,  l'a  déclaré  par  fon  Mande- 
ment du  mois  de  Janvier  1709.  M.  de  Miron  Evé- 
que  d'Angers  l'avoit  aulïi  marqué  dans  fon  Avertif- 
fement  pour  l'inflruftion  des  Confeffeurs.  ^ 

Encore  qu'on  puifTe  licitement  donner  l'abfolu- 
tîon  de  cette  excommunication  fous  une  condition 
qui  eft ,  ou  préfente  ou  accomplie,  il  n'eft  cepen- 
dant pas  permis  de  la  donner  fous  une  condition  qui 
efl:  à  venir.  Les  Ades  juridiques  &  légitimes ,  ne 
foufFrent  pas  volontiers  cette  forte  de  condition.  £ 


elpfique  fratresetiam  foren- 
fium  confeffîones  audire  va- 
leant  :  Laices  ramen  Se  Cleri- 
cos  faeculares  àfententîis  ab 
homine  lacis  nullatenus  abfol- 
yere  pofTint.  Sej^*  IX. 


/  Statuts  du  Diocèfe ,  j^agè 
369. 

g  Aûus  legîtimî  conditio» 
nem  non  recipiunc.  Rfo-,  50, 
de  Reguiis  juris,  infexio^ 
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i^£  S  U LTAT 

DES 

C  O  xN  F  É  R  E  N  C  E  S 

Tenues  au  mois  à^ Avril  171  2. 


PREMIERE    QUESTION. 

En  quoi  confijïe  la  Communion  de  VEgUfc  /* 

T)  Uifque  feîon  l'Apôtre  faint  Paul ,  les  Fidèles  ne 
J7  compofent  tous  qu'un  Corps  myflique  qui  eft 
TEglife  ,  dont  Jeius-Chrift  eft  le  Chef,  &  les  Fidèles 
font  le5  Membres ,  &  que  les  Fidèles  en  cette  qualité 
font  tous  réciproquement  les  membres  les  uns  des 
autres  ;  »  on  ne  doit  point  douter  ,  que  comme  il  y 
a  beaucoup  de  communication  entre  le  Chef  &  les 
membres  d'un  corps,  &  entre  les  membres  mêmes  > 
il  n'y  en  ait  aufli  entre  Jefus-Chrift  &  les  Fidèles 
mêmes  ,  qui  font  unis  à  Jefus-  Chrill:  &  entr'eux 
par  un  même  efprit  qui  les  anime  ,  c'eft-à-dire,  par 
une  même  foi ,  une  même  efpérance ,    une  même 


a  Mulcî  unum  corpus  fumus 
în  Chrifto  ,  fînçuli  aucem 
alteralcerius  memhra... Rom, 
fjp.   II.  Ipfam  dedic  capu:  { 


fuper  omnera  Ecdefiam  ,  qu« 
eft  corpus  ipfiuï.  ad  Ephef, 
cap,  I. 
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charité,  une  même  grâce,  une  même  vocation  j 
un  même  facrifice  ,  &  par  les  mêmes  Sacremens  ; 
aufli  cet  Apôtre  nous  exhorte  à  travailler  avec  foia 
à  conferver  l'unité  d'un  même  efprit  par  le  lien  de  la 
paix ,  parce  que  nous  ne  fommes  qu'un  corps  S!c 
qu'un  efprit,  ayant  été  appelles  à  une  même  efpé- 
rance,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  Seigneur,  qu'une  Foi  Sc 
qu'un  Baptême  ;  il  ajoute,  que  c'eft  de  Jefus-Chrift 
que  tout  ce  corps  dont  les  parties  font  fi  bien  join- 
tes enfemble  ,  reçoit  i'accroiiTement  par  Tefficace  de 
fon  influence ,  félon  la  meflire  qui  eft  propre  à  cha- 
cun des  membres,  afin  qu'il  s'édifie  par  la  charité.  ^ 

Cette  union  des  Chrétiens,  fait  qu'ils  font  tous 
membre  d'un  même  corps  unis  par  la  participation 
d'un  même  efprit  ?  &  ayant  Jefus-Chrift  pour  chef; 
d'où  il  eft  aifé  de  conclure  que  l'Eglife  n'eft  pas  un 
afTemblage  compofé  de  pluiieuri:  fociétés ,  qui  n'ont 
aucune  union  enfemble,  JefusChriit  n'étant  point 
venu  établir  plufieurs  Eglifes  féparées ,  mais  une  feule 
Eglife  fur  un  même  fondement  :  donc  elle  eft  un 
tout  &  un  corps  compofé  de  plufieurs  perfonnes  & 
de  plufieurs  Eglifes  particulières ,  unies  par  la  profef- 
lîon  extérieure  de  la  Dodrine  de  Jefus-Chrift ,  &  par 
des  marques  extérieures  d'amitié  &  de  charité  qu'elles 
le  donnent  les  unes  aux  autres. 

Il  faut  donc  dire ,  que  comme  dans  tous  les  corps, 
(bit  naturels  ,  foit  politiques,  il  y  a  une  communau- 
té de  biens  auxquels  tous  ks  membres  participent ,  & 
qu'ils  Ce  communiquent  réciproquement  les  uns  aux 
autres ,  de  même  il  y  a  dans  TEglife  une  communauté 
de  bien  fpiritueîs  auxquels  chaque  Fidèle,  comme 
membre  du  Corps  myftique  de  Jefus-Chrift,  adroit 
de  participer.  Nous  faifons  profeflion  de  le  croire , 


èSollicîti  fervareimiratem 
fpîrîtûsinvinculo  pacis.Unum 
corpus  &  unus  fpincus ,  fîcut 
vocaricUisin  una  fpe  vocatio- 
îiis  veftrs,  unus  Dominus  , 
una  fides  ,  unum  Baptifroa.... 
ex  quo  tOtUm  corpi's  compac- 


tnm  ,  connexum  per  oinnem 
jiinwT:uram  fubminiftrationis , 
fecundùmoperationeminmen-. 
furriin  uniufcujufque  membri , 
augmentum  corporis  facicia 
œdificationernfuiincharicate. 
ad  Ephef,  cap»  4. 

quand 
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qunnJ  nous  oifong  dans  le  Symbole  que  nous  croyons 
\'A  Communion  des  Suints. 

LesSS.  PercF  donnent  différensnomsà  cette  Com- 
ïnunion.  Saint  Cyprien  c  rappelle  ,  Vrivllegium  fo- 
àetatîs  ,  Jus  communicationis,  ^  Saint  Auguftin  la 
romme,  ^Socictas  Catholica.  Saint  Léon  lui  donne 
■  le  nom  de  Gratia  c^mrvuuitatisJ 

On  diftingue  dans  TP^glife  trois  fortes  de  biens 
communs  ,  qui  (ont  comme  autant  de  liens  qui  unif- 
fent  les  Fidèles  à  Jefus-Chrift  ,  &  entr'eux-mêmes 
par  la  communication  réciproque  qui  s'en  fait  en- 
trée ux. 

Les  pretriers  font  ceux  que  Jefus-Chrift,  qui  en 
cft  le  chef,  communique  immédiatement  à  (es  mem- 
bres ,  comme  la  tête  donne  le  fentiment  au  corps 
humain  &  le  mouvement  aux  membres  inférieurs  r 
tels  font  la  Grâce  ,  la  Foi,  l'Efpérance  ,  la  Charité, 
les  Vertus  morales ,  les  bonnes  infpirations,  les  dons 
de  la  Science  ,  de  Prophétie,  des  Langues  ,  des  Mi- 
racles &■  les  autres  dons  furnaturels.  C'eft  pourquoi 
faint  Jean  dit  en  parlant  du  Verbe  incarné  j  De  ple^ 
nitiidtne  ej:ts  nos  omnes  accepimus»  5 

Il  y  en  a  d'autres  qui  font  à  la  difpenfation  del'E- 
glife ,  &  qui  ne  nous  viennent  que  par  fon  canal  , 
comme  font  les  S^cremens  ,  le  Sacrifice  de  la  Meiïe, 
les  Prières  publiques ,  les  Indulgences ,  la  Jurifdic- 
tionecclé(iaftique  ,  les  Affemblées  qui  fe  font  pour 
le  Service  de  Dieu,  &  pour  l'exercice  de  la  Reli- 
gion. 

Enfin  il  y  a  une  troifîeme  forte  de  biens  fpirituels, 
qui  procèdent  des  Fidèles  mêmes,  qui  fe  les  commu- 
niquent les  uns  aux  autres,  fçavoir  les  prières,  les 
Jeûnes  ,  &  les  bonnes  œuvres  que  chaque  Chrétien 
tait  en  fon  particulier;  car  comme  dans  le  corps  na- 
turel ,  l'adion  ,  ouïe  mouvement  d'un  membre  eft 
profitable  à  tous  les  autres  ,  de  même  dans  l'Eglife  > 

(  EpiJÎ.  50.  I      fEpiJi.  8s».  veterîs  edit. 

d  Lib.  deOrac*  Dominic*  1      gjoun*  caj^»!* 
eEpifi^So.  ■ 

Cenfurest  Q 
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qui  cfl  le  Corps  myftique  de  Jefu-Chriil ,  les  bonnes 
oeuvres  de  chaque  Fidèle  font  utiles  à  tous  les  autres. 
Il  s'enfuit  de- là  ,  que  les  Fidèles  font  unis  par  diffé- 
rens  liens  à  Jefus-Chrift  &  entr'eux  ;  fçavoir  , 

I,  Par  la  profeflion  qu'ils  font  de  la  même  Foi  & 
de  la  mcme  Religion  ,  dans  laquelle  font  morts  les^ 
Saints  qui  nous  ont  précédés ,  &  car  les  marques  cx- 
iérieures  d'amitié  &  de  charité  qu'ils  fe  donnent  les 
uns  aux  autres  ,  particulièrement  dans  les  devoirs  de 
la  Religion  ;  ils  aififtent  aux  mêmes  Afiembléesec- 
clénaftiques  ,  ils  s'uniffent  pour  offrir  \qs  mêmes  fa- 
crifices  ,  ils  font  les  mêmes  prières  en  commun, 

^»  Parla  participation  qu'ils  ont  aux  mêmes  Sa- 
cremcn? ,  par  lefquels  le  mérite  de  la  Pafïîon  &  de  la 
mortde  Jefus-Chriftleur  eft  appliquée 

3.  Par  i'obéiffance  aux  Pafleursde  VEg\Ke  ,  8i  par 
la  dépendance  d'un  même  chef  vifi'ole  ,  qui  efl  le  Vi- 
caire de  JefjF-Chrift  fur  la  terre. 

4.  Par  les  fonâicns  que  chaque  Fidèle  exerce  dans 
rEgUfe;  car  quoiqu'il  y  en  ait  de  plus  nobles  &  de 
plus  relevèi^s  les  unes  que  les  autres,  elles  tournent 
toutes  à  i'avanti^.ge  commun  de  ce  Corps  myfiique, 
de  inême  que.  les  différentes  fondions  des  m.embres 
du  corps  hui^'ain  tendent  toutes  àfaconfervation.  » 

5.  Par  le  commerce  des  prières,  des  bonnes  œu- 
vres &  des  mcrites.  La  charité  qui  ne  cherche  pas  fon 
intérêt  particulier  ,  mais  qui  tâche  d'être  utile  aux  au- 
tres ,  fuit  que  les  Bien-heureux  qui  font  dansleCieî, 
aident  de  leurs  prières  auprès  de  Dieu  ,  les  Fidèles 
qui  font  fur  la  terre  ,  &  que  les  Fidèles  qui  font  ici- 
bas  fe  procurent  réciproquemfnt  les  uns  aux  autres, 
&  aux  Ames  qui  font  en  Purgatoire  ,  desfecours  fpi- 
rituels  par  leur?  prières ,  leurs  jeûnes,  leurs  aumônes, 
^'  leurs  autres  bonnes  œuvres-  ,  &  particulièrement 
parPoblâ'ion  du  faint  Sacrifice  de  la  Meffe.  Ce  qui 
faitdireà  faint  Augufrin  ,  queles  Fidèles  tandis  qu'ils 
demeurent  unis  au  Corps  de  PEglife  ,  ne  reçoivent 

hUnum  corpus  multî  fumus  I  cipamus.  T.  Cor.  cap»ïjj 
omnesqui  de  uaopaneparâ-  |       i  i.  CV.  cap*  13. 
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pas  reuT\?ment  le  fruit  des  bonnes  oeuvres  qu'ils  font , 
mais  qu'ils  ont  encore  part  au  bien  que  font  les  au- 
tres.'^ C'cft.iinlî  que  les  Fidèles  participent  aux  mé- 
rites les  uns  des  autres.  Saint  Ainbroife  ,  ^  rema'-que 
que  David  nous  le  fait  connoitre  par  ces  paroles  : 
Taniceps  ego  ftim  omnium  timentium  te  &  cujlodien- 
tnim  mandata  tua,  C'eft  pour  ce  (ijjct  que  Notre 
Seigneur  Jefus  -  Chrifl  nous  a  appris  à  demander 
à  Dieu  nos  befoins  fous  un  nom  commun  :  Paternof- 
ter  ;  panem  nnjtrum  quottdianum  da  nobîs  hodie  Ô* 
dimîtte  nohis ,  &c. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  dans  TEglife  deux  fortes 
de  Communions  fpirituelles;  Tune  purement  inté- 
rieure ,  qui  confifte  en  l'union  que  la  Grâce  ,  la  Foi 
&la  Charité  forment  entre  les  Fidèles  &  avec  Jcfus- 
Chrift  même. 

L'autre  eft  en  partie  intérieure  &  en  partie  exté- 
rieure ;  elle  confifie  dans  la  p?îrticipation  aux  prières 
publiques ,  au  Sacrifice  de  la  Meffe ,  aux  Sacremens  , 
aux  Indulgences ,  aux  bonnes  œuvres  &  aux  prières 
que  chaque  Fidèle  fait  en  fbn  particulier,  qui  font  des 
chofes  extérieures  &  fenfibles,  mais  dont  le  fruit  qui 
en  revient  aux  Fidèles  ,  eft  intérieur  &  fpirituel. 

Il  y  a  outre  cela  une  troifieme  forte  de  Commu- 
nion entre  les  Fidèles,  comme  membre  d'un  même 
cor^js  politique;  celle-ci  eft  purement  extérieure  : 
elle  n'a  rapport  qu'aux  aâions  qui  regardent  la  fo- 
ciété  civile  ,  &  à  la  participation  de  certains  avan- 
tages temporels  qui  retrouvent  dans  le  commerce 
de  la  vie,  comme  font ,  de  converfer  enfemble,  de 
s'entre-faluer  les  uns  les  autres ,  de  manger  enfemble» 
d'habiter  fous  le  même  toit ,  &c. 

IrSi  amas  non  nihil  ha-  ,  îlla  aliquîd  haber.  TraB*  îî. 
l>es:rieniin   amas  unitatem  ,  j  inJoan» 


ciiam  tibi  habec  quif(îuîs  in  j      l  la  Pfalm,  IlS, 


Oij 
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II.    QUESTION. 

Quels  font  les  effets  de  V Excommunication  ?  • 

NOus  avons  déjà  remarqué  que  le  terme  d'Sx' 
commimt cation  peut  être  pris  improprement , 
pour  marquer  qu'on  a  une  chofe  en  horreur,  qu'on 
î'a  en  exécration  ,  qu'on  la  maudit.  C'eft  en  ce  fens 
qu'on  dit  qu'en  excommunie  les  infeftes  qui  nuifent 
aux  fruits  de  Ja  terre  ,  qu'on  anathématife  les  héré- 
lies:  c'efl  en  ce  même  fens  qu'autrefois  on  s'enfer- 
voit  contre  ceux  qui  violoient  les  tombeaux  :  on  gra- 
Toit  même  furies  tombeaux  ces  efpecesd'excomm.u- 
îiicatîons  ;  Sît  excommiinîcatiis  &  habeat  partem  cum 
Cain  &  Juda  froditore.  Dans  le  feptieme  fiécle  & 
les  fuivans ,  on  employoit  fort  fréquemment  ce  ter- 
me lorfqu'il  s'agiflcit  de  teftamens  ^  donations  en 
faveur  de  l'Fglife  ,  comme  nous  l'apprenons  des  For- 
mules de  Marculphe  &  des  Netes  de  M.  Bignon  fur 
le  liv.  I.  de  cet  Auteur  ,  chap.  2.  Si  quls  hanc  nof" 
tram  donationem  infregerît ,  anathemate  condemnetttr 
ut  cum  Juda  proditore  -partem  k.ibcat  :  Paroles  qu'on 
jrouve  fouvent  dans  les  Chartes  des  Eglifes. 

Le  mot  à'' excommunication  ,  félon  Ibn  étymologle 
&  en  un  fens  propre  ,  lignifie  une  exclufion  ou  pri- 
vation d'un  bien  commun  ;  &  comme  il  y  adifférens 
biens  communs  aux  Fidèles  ,  cette  excluiion  fep«ut 
faire  en  tout  ou  en  partie.  AuiTi  dans  les  premiers 
/îécles  de  l'Eglife  ,  on  diftinguoit  diverfes  commu- 
nions &  diverfes  excommunications,  comme  nous 
l'apprennent  les  Livres  àçs  Obfervations  facrées  de 
M.  deLaubepine.il  y  avoit  la  communion  ecclé- 
fiiftique  ,  la  communion  Laïque,  la  communion 
Etrangère  ,  Peregrina  commimîo.  On  donnoit  même 
le  nom  de  ÇQmmuniti  aux  offrandes  qu'on  faifoit  pour 
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les  morts.  »  Aujourd'hui  on  ne  le  fert  le  plus  fouvent 
du  nom  de  ccmmuniou  ,  que  pour  lignifier  la  participa- 
tion au  Sacrement  de  l'Euchariflie  ;  on  lui  donne  es 
nom  par  excellence,parcequece  Sacrement  nous  unit 
plus  étroitement  avec  Dieu  ,  dit  liîdore  de  Damiete.  *» 

Ces  diverfcs  excommunications  confiftoient  à  être 
privés,  tantôt  de  Tune,  tantôt  de  l'autre  de  ces 
communions.  Il  y  en  avcit  qu'on  prononçoit  contre 
les  Laïques, d'autres  qu'on  pronGa<^oJt contre  les  Ec- 
cléfîaftiques  :  elles  étoient  plus  ou  moins  grandes, 
Talon  la  quantité  des  biens  communs  dont  elles  pri- 
voient.  V^v  les  unes,  on  était  feulement  privé  de 
l'Euchariftie  ;  parles  autres,  onctoit  en  outre  exclu» 
deraflillance  au  Saint  Sacrifice  de  la  i\lefre  ,  &  aux 
prières  qu'on  difoit  fur  les  catéchumènes  ;  il  y  en  avoic 
même  qui  fermoient  aux  Fidèles  l'entrée  de  TEglife. 
Ces  différentes  excommunications  faifoient  les  difté- 
rens  degrés  de  la  pénirence  publique  >  comme  il  pa- 
rcit  par  ce  eue  dit  faint  Auguftin.  c 

Comme  les  Aloincs  avoient  imité  dans  leurDifci- 
pline  les  Réglemensdc  TEglife  ,  les  petites  Règles 
abrégées  de  faint  B.îfile  ,  &  la  Régie  de  faint  Be- 
noit nous  fourniiTent  àts  exemples  de  certaines  ex- 
communicarions  prononcées  contre  éiQs  Religieux 
qui  tomboient  en  des  fautes  contraires  à  la  Difcipli- 
re  monaflique  :  elles  ne  privoientpas  les  délinquans 
de  la  com.numion  intérieure  qui  efl  entre  les  Fidè- 
les, mais  feulement  d'une  partie  de  h  communion 
extérieure  qui  étcit  entre  les  Frères  du  Monaflère  ; 
par  exemple  de  rafilftance  au  Chœur  ou  à  l'oratoire, 
de  la  table  commune  ,  de  la  converfation  avec  les 


û  De  his  qui  in  pœnitentîa 
pofiri  vira  excelfcri'nr,placuit 
nalliim  ccmnuinionc  vacuiim 
debere  dimitti,redproeoq!i6d 
honoravicpocaitenriam;0|>la- 
tio  iilius  fufdpiacur.  Conc, 
Areîat.  2.  Can.  II. 
h  DivinoruraSacramentorum 
percepcio ,  jdcirco  cummunio 
apeii;ita  efl^^uia  nobis  con- 


junâîonem  cum  Deo  conci- 
liât, nofque  resni  ipfîus  con- 
fortes acparr'cipes  reddic.L/i-» 
I.  £pf/?.  Z28. 

c  Agunt  etiam  homines  pœ- 
nitentiam,  fi  pofl  Baptifmam 
ira  peccaverinc,  ut  excommu- 
nicari  &  poReà  reconciliarJ 
mereantur.  E^ijî,  ic8» 

O  iij 
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Frères  &  Je  leur  compagnie  pendant  le  trava/jCom- 

me  le  prefcriila  Régie  de  faim  Penoît.  '^ 

Ces  excommunications  régulières  n'étoirnt  pas  àes 
Cenfures  eccléfîaftiqucs  ,  mais  feulement  des  peines 
ex*-érieures  qi-i  ne  regardoient  point  l'ame;  mais  fi  la 
faute  c]u\i'^M(ineavoiî  commifejétoit  non-feulement 
cop're  la  Difc'plinem.onaftique,  mais  auffi  contre  la 
Loi  de  Djcu  ou  de  TEglife  &  qu'elle  fiit  griéve  ,  on 
je  ^noit  à  ces  excommunications  régulières,  une  au- 
treexcommunicaticn  qui  étoit  une  véritablf  Ccnfure 
eccîcfiaftique  ,  par  laquelle  on  iivroit  ce  Moine  à 
Satan  ,  comme  nous  l'apprenons  de  la  Régie  de  fainî 
Benoit ,  e  &  de  CafTien.  '^ 

Selon  l'ufage  préfent  de  TEglife,  ainiî  que  Grégoi- 
re IX.  l'a  rem.arqué  ,  s  le  mot  d'excomiviinîcattcn  ,  à 
moins  qu'on  n'y  joigne  quelqu'autre  terme  qui  ref- 
treigne  le  fens ,  fignifle  proprement  i'exccmmunica- 
«cn  majeure  ,  qui  ell  une  privation  de  îcus  les  biens 
fpirituels  ,  communs  à  tous  Us  Fidèles  &  confiés  à  la 
dirpofition  deTEglife,  dont  par  conféquent  elle  peut 
priver  un  Chrétien  :  il  eft  ccnfiznt  que  les  Canons 
qui  défendent  abrolument  de  communiquer  avec  les 
excommuniés  ,  parlent  de  ceux  qui  font  liés  d'une 
excommunication  majeure  ;  car  il  n'y  a  que  celle-là 
qui  prive  de  toMtç  communion  avec  les  Fidèles,  foit 
facrce ,  foit  civile  :  ce  font  les  effets  de  cette  excom- 
munication que  nous  allons  expliquer. 

Mais  il  faut  auparavant  remarquer  que  l'excommu- 
nication majeure,  ne  prive  pas  un  Fidèle  de  la  com- 


dSecundùm  modum  culpa» 
&  excomunîc;itionis  vel  dU- 
ciplinî«  débet  extendi  raenfu- 
ra,...  fî  quis  tamen  Frater  le- 
▼ioribus  culpis  invenitur  ^  à 
menfarparticipationepriverur, 
Privaii  auremik  menfae  confor- 
tio  ,  ifta  eritratio  uc  in  ora- 
torio Pfalmum  aut  Antipho- 
nam  nonimponat.  neque  lec- 
tionem  recitet  ufque  ad  fatis- 
factioncm»Cdp.  2.4.  la  autem 


Frater  qui  ^ravîorisculpa»  no- 
xa  tenetur  ,  fufpendatur  à 
menfa  fimul  &  ab  oratorio; 
nuUus  ei  fratrum  in  ullo  jun- 
gafarconforiio,  neque  in  col- 
looLiio ,  fûlus  fit  ad  opus  fibi 
injuncli  m,  perfiftensinpœni* 
tennîE  ludu.  cap.  i^» 

eCaj.  2<r.  fc*  26. 

fLih.-^.dt  inftitut.Monac. 

^  Cap,  Si  quera,  de  f^nr» 
excom. 
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tnunîon  purement  intérieure  cie  l'Eijli^  ,  qui  confif- 
te  en  l'union  que  la  gr^ce  Sr  la  charité  i^ormeat  entre 
Jefus-Chrift  &  les  Fidèles ,  &  entre  les  FiJcles 
mêmes:  de  forte  que  Ci  on  excommunie  injufte- 
ment  un  Fidèle  qui  foit  en  état  de  grâce  ,  il  ccfnfer- 
ve  la  communion  intérieure  qu'il  avoit  avec  les  au- 
tres Juftes  :  car  encore  qu'il  Toit  vrai  que  par  l'excom- 
munication majeure  ,  ^  un  Chrétien  foit  retranché 
de  tout  commerce  fpirituel  avec  TEglife  ,  &  qu'il 
n'ait  pas  plus  de  part  à  fa  communion,  qu'un  membre 
coupé  en  a  au  mouvement  Se  à  la  vie  du  corps 
auquel  il  étoit  joint  &  dont  il  a  été  féparc,  '  on  ne 
peut  pas  cependant  dire  que  par  l'excommunication 
majeure,  un  Chrétien  foit  privé  des  biens  fpirituc-ls 
que  Jefus-Chrift ,  comme  Chef  de  l'Eglife,  commu- 
nique immédiatement  aux  Fidèles,  comme  font  Li 
grâce  &  la  charité.  Au  contraire  cette  cenfjre  fup- 
pofe  que  le  Chrétien  en  eft  déjà  déchu  par  le  pé- 
ché, puifque  l'Eglife  n'excommunie  qui  que  ce  foir, 
qu'elle  ne  le  juge  coupable  de  péché  mortel.  L'in- 
Huence  de  Jefus-Chrift  fur  fcs  membres,  re  peuîcîcnc 
être  empêchée  que  par  le  péché  ,  &  les  biens  fniri- 
tuels  que  ce  divin  Sauveur  communique  aux  Fidèles  > 
ne  fe  peuvent  perdre  que  par  la  mauvaife  volonté 
de  ceux  qui  les  ont  reçus  ;  ils  ne  font  pas  à  la  âiCpo- 
fition  del'Fglife  ,  ils  dépendent  purement  de  la  mi- 
féricorde  de  Dieu  qui  le?  donne  à  qui  il  lui  plsit; 
&  bien  loin  que  l'Eglife  fouhaite  que  les  pécheurs  en 
foient  privés,  elle  s'efforce  de  les  leur  procurer,  ruif- 
qu'elle  ne  prononce  rexcomniunication  contr'eus: 
que  pour  les  engagera  fe  mettre  par  la  pénitence,  ers 
état  deflèciîirlajuftice  deDieu,  Sz  d'attirer  fur  eux 
fa  mifericorde  &  le  fecoursde  fa  grâce,  qu'ils  peu- 
vent obtenir  du  Seigneur,  avant  que  d'avoir  reçu  de 

h  Agremio  matrîsEcclefia?  |  ritum  vita?,  Hc  homoq  li  prx- 
&  à  confortio  totius  Chriftia-  j  cidîtur  deChrîfti  j'.ifti  cornors 


nicatis  eliminamus.  Can»  Ca- 
nonica  ,  cap,  1 1.  <;.  3. 

iQuemadmodum  membr'Jm 
lî  praecidatur  ab  hominisvivi 
corpore,nonpotefi  tenere  fpi- 


nuliomodô  po:cft  tencre  fpi- 
rhum  jufluiae,eriamfi  ficruram 
membrî  tf neat ,  quam  funipHc 
in  corpore.  De  Auguft.  epij?» 
50. 
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ÎEglife  rabfolution  de  l'excommunication.' 

Quant  à  la  communion  qui  eft  en  partie  fntérîeis- 
re  ,  &■  en  parte  extérieure,  l'excommunication  ma- 
jeure en  pr-veles  pécheurs  rébelles  &  contumiaces. 

Le  premier  effet  de  cette  excommunication  ,  eft 
donc  de  priver  du  droit  de  participer  aux  Sacremens 
&<le  'es  adminiftrer  ;  de  forte  qu'un  excomm  :nié» 
foit  Fcelcfi  ftique  ou  Laïque,  ne  peut  les  recevoir 
avant  que  d'avoir  obtenu  rabfolution  de  cette  cen- 
fure  ,  fins  faire  un  facrilége  à  caufe  de  l'irrévérence 
qu'il  commettroit  contre  le  refped  qui  eft  dû  aux 
Sacremens,  qui  font  des  chofes  faintes.  ^  De  même 
HnPrctre  excommunié  ne  peut  licitement  adminiflrer 
les  Sacremens,  fi  ce  n'eft  ,  dans  le  cas  de  néceffité  , 
le  Baptême  ou  la  Pénitence  ,  il  ne  peut  non  plus 
faire  aucune  autre  fonction  de  Ces  Ordres,  fuivant 
le  Can,  Si  quû  E-pifcopas  ,  qui  font  le  6,  &  le  7.  de 
la  caufe  1 1.  du  Décret  de  Gratien  j»  q.  3. 

L'excommun'cation  ne  rend  pourtant  p?.s  î'ufage 
des  Sacremens  nul,  mais  feulement  illicite.  On  ex- 
cepte le  Sacrement  de  Pénitence  ;  parce  qu'un  ex- 
communié ne  peut  vaîidement  recevoirl'abfolution 
de  fon  péché  avant  que  de  recevoir  i'abfoluticn 
de  la  cenfure  de  celui  qui  a  pouvoir  de  la  donner, 
finon  lorfqu'il  eft  dans  une  erreur  invincible  ,  ne 
fçachant  ni  ne  croyant  être  excommunié,  ou  lor(^ 
qu'il  fe  trouve  dans  un  danger  extrême  de  mort  :  en 
ces  deux  rencontres  ,  il  peut  être  légitimement  &  va- 
lidement  abfous  de  fon  péché,  même  par  un  ConfeC- 
feur  qui  n'auroit  pas  d'ailleurs  le  pouvoir  de  i'abfou- 
dre  delà  cenfure. 

Le  fécond  effet  de  l'excommunication  eft,  qu'elle 
prive  du  fecours  èes  prières  publiques  que  l'Eglife 
fait  peur  les  Fidèles ,  des  Indulgences  &  du  mérite 
des  bonnes  œuvres  des  Juftes.  Aufiî  eft-il  défendu  ^ 
<ie  faire  des  prières ,  de  recevoir  des  offrandes  pour 

h  Cap,  Cùm  illorum,  cap,.  |  JWm?/?.  cap.  Epifcoporum  ,  de 
$\  quem  ,  defent,  excom,  cap,     priril.  in  l'exto, 
Jllud  Dominus  ,  cap.  Si  ce-         /  Cap.  A  noKis   2.  &  ca^*. 
bbrat ,  de    Qeric    îxeomm,  \  S.icris  ,  deftaî^  excom* 
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c^ux  qui  font  morts  liés  de  l'excommunication  à 
moins  qu'ils  n'en  ayent  été  ablbiis  depuis  leur  mort. 
Cette  défenfe  avoit  lieu  des  le  tenis  de  faint  Cyprien; 
ce  faint  Evcque  ,  ™  ne  voulut  pas  fouftrir  qu'on  offVît 
le  Sacrifice  j  ni  qu'on  fit  aucune  prière  commune  pour 
Viftor,  ^qui  en  mourant,  avoit  nommé  le  Prêtre  Fau- 
fiin  pour  tuteur,  au  préjudice  de  ce  qui  avoit  été  réglé 
par  un  Concile  d'Afrique. 

On  conclut  de-là  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  rece- 
voir les  oftrandes  qu'un  excommunié  dénoncé  vou- 
droit  faire  à  l'Eglife  ,  afin  qu'on  fit  des  prières  com- 
munes pour  lui  :  on  ne  doit  pas  mcme  recevoir  ce 
qu'il  voudroit  donner  à  l'Eglife  /împlemcnt  par  au- 
mône. Yves  de  Chartres  eft  de  ce  fentiment,  &  rap- 
porte les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  â  recevoir  les 
dons  des  excommuniés  :  D&natîones  vero  &  ccncef- 
fwnes  excommttmcatorum  qiùhus  r,ec  dicendiim  cjf,  avCf 
■propter  infirmas  vitandas  ejfe  confuîirntis  ,  quia  licèt^ 
Apojlolus  dicat ,  cmm.i  mitnd.i  mundis  :  confequenter 
addit ,  ftd  malum  ejl  homini  qui per  offendiailum  man^ 

.    ducat hcsc  eft  Jpoftolica   &  fana  doCirinam 

Qîiare  talitan  dcnaticnes  vel  coiiceJJJonej  vi tandis  fft^t? 
non  qucd  Dci  creatttra  ex  eis  manda  irmniinda  fat  , 
(^ida  Dominî  ejî  terra  &  plenitudo  ej'tts  y  fed  tie  fim- 
plîciitm  ex  hoc  infirme tur  coftfcientia  ,  cum  talions* 
conjcéîuris  exifimant  bonis  eoritm  malefiLia  placere^ 
vel  qu£  priiis  abhorrebant ,  mala  non  ejje.  "  On  peut 
ajouter  que  le  Concile  dElvire  en  a  fait  une  défenfe 
expreffe  :  °  Epifcopum  placuit ,  ab  eo  qui  non  commu' 
nicat  ^  munera  accipere  non  debere. 

L'Eglife  a  G  bien  intention  d'exclure  les  excom- 
muniés de  la  participation  aux  prières  publiques  Se 
communes  qu'elle  offre  à  Dieu  ,  qu'encore  que  pour 
imiter  la  charité  univerfelle  guc  Jefus-Clirift  a  eu 
pour  Ces  ennen^is  en  priant  pour  eux  fur  la  Croix  , 
elle  faffe  à  l'Autel  le  jour  du  Vendredi  (àint,  des 
prières  peur  les  Schifmatiques  &  les  Hérétiques  qui 
font  véritablement  excommuniés ,  &  pour  les  Payens 
mEpiJf»66,  I      oCaihlS^ 

O  y 
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&  les  Juif-  qui  ne  font  point  Tes  membres,  néan- 
moins, comme  remarque  ;a."nt  Bernard,?  elle  n'en  fait 
point  nommément  pour  les  excommuniés  comme 
tels. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  d'offrir  le  Sacrifice  de  la 
Heffe  pour  lesexcommuniés,  ni  de  faire  des  prières 
publiques  pour  eux.  Un  Prêtre  qui  oferoit  le  faire  , 
commetiroit  un  péché  très-grief.  Saint  Thomas  le 
prouve  «î  par  la  raifon  qu'ils  font  féparts  de  la  fociété 
des  Fidèles  ,  pour  lefquels  TEglife  offre  à  Dieu  Tes 
fuffrages  &  le  facrifice  de  la  Meffe, 

Bien  plus ,  félon  le  fentiment  le  plus  probable  « 
qui  eft  fondé  fur  la  décifion  du  Droit  canonique  ,  un 
excommunié  dem.eure  privé  du  ùui:  des  prières  pu- 
bliques de  TEglife  ,  après  même  qu'il  eft  réconcilié 
avec  Dieu  par  une  contrition  parfaite,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  l'abfolution  de  la  Cenfare  qu'il  avoit 
encourue  ,  &  l'on  ne  peut  £iiredes  prières  publiques 
pour  lui,  avant  qu'il  ait  été  abfous  par  TEglife.  "^  De 
même  qu'un  Prêtre  qui  a  commis  un  homicide  ,  en- 
core qu'il  en  ait  fait  pénitence,  &  qu'il  ait  re(^u  l'ab- 
folution de  fon  crime,  ne  peut  faire  les  fondions  de 
Tes  Ordres  &  demeure  irrégulier  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  relevé  de  fon  irrégularité  La  raifon ,  eft  que  i'E- 
glife  qui  eft  la  maîtrelTe  &  difpenfatrice  de  ics  biens, 
n'en  fait  point  de  part  à  ceux  qu'elle  a  retranchés  de 
fon  corps  &  féparés  de  fa  communion  ,  avant  qu'ils 
y  ayentété  réunis  par  une  abfolution  légitime. 

On  entend  par  les  prières  publiques,  celles  que  les 
Miniftres  de  PEglife  font  en  Con  nom  &  par  fon  or- 


p  VJderînt  in  qiiantoperi- 
tulo  fine ,  pro  quibus  Ecclefia 
palamorare  non  audet  ,  quœ 
:fidenter  eiiam  pro  Jud.-EÎs.pro 
Hxrcticis,  pro  Gentibus  orar. 
Cum  enim  in  Parafcevenomi- 
fiatim  orerur  pro  quibuflihet 
mails  ,  nuUa  tamen  mentio  fît 
4e  excommunkatis.  Lih,  De 
|tadibuâhumiUcaùs.  cap,  il* 


qln^,Senudifl.  l8.  ç.  2, 
art*  T ,  quajliunc*  T. 

r  Non  tamen  priufquam  ab- 
folutionis^ratîamperceperir» 
habendus  eftabfolutus,  nccfî 
occumbat,  funt  oblationes  re- 
cipiendas  pro  eoj  vel  orationes 
Domino  porrigenda».  cap.  Sa- 
cro  ,  cap.  Cùm  defideres,cflj'* 
Sacris  ,  defmt*  excom^ 
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dre  en  qualité  de  Ces  Miniftres  &  Je  députés  par  elle 
pour  les  faire  ;  ce  quifjit  dire  aux  Théologiens  qn'il 
n'eft  pis  pe'-mis  à  un  Prêtre  deréciter  les  heures  Ca- 
noniale? dircdement  pour  un  excommunié. 

Quoiqu'il  ne  foie  pas  permis  défaire  ,  comme  Mt- 
niftre  de  1  E  .jlife  &  en  Con  nom  des  prières  pour  les 
excommuniés,  bien  loin  que  l'Egli'e  défende  aux  Fi- 
dèles d'en  faire  de  particulières,  elle  défire  qu'ils  en 
fafTent  de  fréquentes  avec  ferveur  ,  pour  demander  à 
Dieu  la  converfîon  de  ces  miférables  :  un  Pi-étre  même 
peut,  fuivant  le  fentiment  de  plufieurs  Do<flcurs , 
qui  font  cités  par  CabalTut  ,  dans  fa  Théorie  &  Pra- 
lique  ,  '^  prier  au  Mémento  de  la  Meflc,  non  comme 
Miniftre  public  &  au  nom  de  l'Eglifcmais  comme 
perlbnne  privée  ,  peur  la  converlion  d'un  excommur 
nié  dénoncé. 

Les  Curés  &  les  Vicaires  font  obligés  de  prier  en 
particulier  pour  leurs  ParoilTiens  excommuniés  ,  les 
enfanspour  leur  Père  Si  Mère,  les  fîi  jets  pour  leur 
Prince,  oftVant  à  Dieu  leurs  gémiffemens  Scieurs  lar- 
mes pour  l'engager  à  ouvrir  les  yeux. à  ces  pécheurs 
endurcis,  afin  qu'ils  reconnoilTcntleur  miférable  état, 
&  qu'ils  faiTent  pénitence  de  leurs  fautes,  appliquant 
à  cette  intention  leurs  jeûnes ,  leurs  aumônes,  leurs 
bonnes  œuvres ,  faifant  même  quelque  pénitence  par- 
ticulière pour  obtenir  plus  eflicacemenc  de  Dieu  la 
converfîon  de  ces  excommunies. 

Saint  Bernard,  '  avertit  tous  les  Fidèles  de  faire  des 
prières  particulières  pour  les  excommuniés ,  Abfft  à 
nobts  ,  m  etiam  pro  talibtts  ,  etfi  palam  non  finefmn!'' 
mus ,  vèl  in  cordtbiis  nojîris  orare  ceJTemus  ;  cum  Paxt' 
lus  eos  qiioq^itt  Iti^n'et ,  qitos  fine  p^nttentia  mortuos 
fciret  :  etjî  enîm  à  commiinlbits  orationîbus  ipfi  fe  ex- 
éludant ,  fed  ab  a^e  filons  omnîno  non  pojfant.  Com- 
me l'on  ne  doit  jamais  défefpérer  du  falut  de  quelque 
pécheur  que  ce  foit  pendant  qu'il  vit,  quelque  endurci 
qu'il  paroiffe,  l'on  peut  prier  pour  les  excommuniés  , 

T  Lib,   5.  cap*  ri.  n.  ^, 

t  S»  Beni^rdus  ,  locofuprd  àtw 
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leur  falut  n'étant  pas  défefperé  :  Nec  pro  illo  tmfrw^ 
àenter  oratur  •,  de  quo  non  defperatur  ^àit^kini  Km^ 
gufiin.  " 

Quand  nous  avons  dit  que  l'excommunication  pri- 
Te  ^Qs  mérites  des  bonnes  oeuvres  des  Juftes,  nous 
n'avons  entendu  parler  que  du  fruit  commun  ,  que 
l'Eglife  en  général  retire  de  ces  bonnes  œuvres ,  le- 
quel compofe  le  tréfor  des  Indulgences  dontlEglife 
fait  la  difpenfation  à  ceux  à  qui  elle  veut,  &  aux- 
quelles elle  ne  prétend  pas  que  les  excommuniés 
«yent  au-^une  part  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  les 
Juftesne  puifTent  en  particulier  faire  des  fatisfadions 
ou  pénitences  pour  les  excommuniés ,  même  déno-n- 
CCS,  &  appli-quer  par  une  intention  particulière  en 
leur  faveur,  le  mérite  de  leurs  bonnes  oeuvres,  peur 
obtenir  de  Dieu  qu'il  touche  le  cœur  de  ces  pé-^ 
cheurs, 

Pouroter  toute  difficulté,  il  eil  bon  de  remarquer 
que  les  Juftes  qui  font  de  bonnes  œuvres ,  ne  (ont 
pas  les  feuls  à  en  profiter  ;  leurs  œuvres  dès-là  qu'ils 
les  font  dans  l'unité  de  l'Eglife  ,  font  utiles  à  tous  les 
Fidèles  en  général ,  &  font  partie  de  la  com.munion 
des  Saints,  fansqu'il  foit  be!oin  que  les  JuflesecfaP 
fent  quelque  application ,  eu  qu'ils  forment  pour  cela 
quelque  intention  particulière  ;  mais  ouirelc  fruit  que 
l'Eglife  en  général  retire  des  bonnes  œuvres  àes  Juf^ 
tes,  lequel  cflà  (a  difpcfition ,  ceux  qui  les  font  en 
cTpérent  un  pour  eux  en  particulier,  qu'ils  peuvent 
par  une  Intention  exprefe  appliquer  à  un  excom-» 
jnunié,pcur  iivpétrer  de  Dieu  en  fa  faveur,  desfe- 
cours  &  àes  grâces,  pour  le  faire  fortir  de  fon  état 
niiférable^  &:  encore  en  vue  de  fatisfaire  pour  lui  j 
ce  que  Dieu  par  fà  niiféricorde  infinie  veut  bien  ac- 
cepter ,  comme  remarque  laint  Ambroile  fur  le  cin- 
quième chap.de  faint  I.uc.  Magniis  Dominus qui  alio- 
rv.m  msri^o  igncfcît  alîîs  ,  &  dum  altos  -probat  alîîs. 
relaxât  errata^  ciir  apudte  hcmo  colleganon  valeat  > 
ciim  fi.piid  Deum  firvus  &  intçrvmçndi  meritwn  Cfe 
jjis  huheat  jmpttrandi  ? 

uLïht  Retra<rr,  câp,  îp. 
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Le  troi(îeme  effet  de  rexcommunicatlon  eft,  d'ex- 
clure l'excommunié  de  TafTiftance  au  (âint  Sacrifice 
de  la  MefTe  &  aux  Offices  divins.  « 

Quoique  fuivant  le  premier  Concile  d'Aix.-Ia- 
Chapelle,  y&  le  ch.  Dolentes  ,  de  celehr.  Mijfar.  on 
entende  par  les  Offices  divinsJ'Office  Canonial  qu'on 
chante  à  rEglife,  cela  n'empêche  pas  qu'on  n'en- 
tende auffilesProceffions,  les  Bénédidions  ,  qui  font 
de  rinflitutionde  l'Eglife  ,  que  Tes  Miniflres font  fo- 
lemncllement ,  Se  comme  on  dit,  ex  Ojpcio  ,  telles 
que  font  la  bénédiâion  des  Cendres  &  celle  des  Ra- 
meaux ;  on  comprend  mcme  fous  le  nomd'Oj^cf'x 
divins  ,  toutes  les  autres  Cérémonies  ou  AfTembiées 
publiques  de  l'Eglife  ,  où  le  peuple  fe  trouve  pour 
prier  ,  comme  font  les  Confècrarions  des  Evéques, 
la  Bénédicftion  des  Abbçs  ou  des  Abeffes  ,1a  Dédi- 
cace des  Eglifes ,  la  Bénédidion  des  Cimetières,  & 
les  autres  adions  folemnelles  de  Religion. 

Si  on  prévoyoit  qu'un  excommunié  dénoncé,  qui 
àuroit  refufé  de  fbrtir  de  l'Eglife  ,  quand  on  l'en  au- 
roit  averti  ,  voudroit  encore  une  autrefois  y  affit- 
ter  à  la  Meffe  ou  à  l'Office  divin  ,  il  faut  avoir  re- 
cours au  bras  féculier  ,  afin  que  celui  qui  ne  veut  pas 
obéir  à  l'Autorité  fpirituelle  ,  y  foit  contraint  par  k 
Puiffance  temporelle. 

Il  eft  défendu  aux  excommuniés,  tant  tolérés ,  que 
non  tolérés ,  d'afîifier  à  ces  afTembkVs  ,  qui  font  des 
exercices  de  la  Communion  de  l'Eglife  dont  ils  font 
féparés  :  s'ils  ofent  s'y  trouver,  ils  pèchent  griève- 
ment ;  ils  peuvent  néanmoins  en  pafîlmt  mêler  leurs 
prières  avec  celles  du  Peuple  ,  Se  prier  feuls  dans  les 
Eglifes  hors  le  tems  de  l'Office  &  de  la  MçH^e,  Il  n'cft 
pas  défendu  aux  excommuniés  dénoncés,  d'affifter  i 
la  Prédication  de  la  parole  de  Dieu  ,  &  on  n'encourt 
point  l'excommunication  mineure  en  y  affiflantavec 


.  X  Cap.  Latofcs,  cap,  illud 
Domînus  ,  de  iCleric.  excom, 
minilltcap.Ktfponf.  dtjent. 
w«m..  cap.  Is  (\m,Cap»  Epif- 


coponim  ,    de  prir'degns    in 
fexro,  &  Clément»  Gravi»  ^.  dft 
Simoriia, 
y  Cip,  13  U 


5^5  Conférences  d'Angers  i 

eux.  Innocent  III.  le  déclare,  ^  &  il  eft  facile  d'in- 
férer du  chap.  Aima  mater  ,  au  même  titre  in  6°. 
que  c'eft  le  feul  exercice  public  de  Religion  où  l'on 
puiffe  les  admettre. 

Bien  qu'un  excommunié  ne  puiffe  afTifter  à  TOf- 
fice  divin  qu*on  chante  à  i  fgli.e  ,  i\  nVft  v?s-  exempt 
de  le  reciter  en  parficulifr,s'il  y  eft  obligé  à  caufe 
de  Tes  Ordres;  Tobligation  qv.'ii  a  coRtr^.iSée  à  fon 
Ordination  ,  n'a  pas  é^é  levée  pcir  l'f  >îcommi'.nica- 
tion.  S'il  y  eft  obligé  précifément  à  caufe  d'un  Bé- 
néfice ,  cette  obligation  lubfiHe  pareillement ,  puis- 
qu'il conferve  le  titre  de  f  n  Bénéfice  dont  il  de- 
meure en  pofTeiTion,  Il  n'y  a  pa?  d'apparence  que  le 
crime  pour  lequel  il  a  encouru  la  cenfijre  ,  l'affran- 
chifTe  des  charges  ce  fon  Bénéfice.  Quand  il  feroit 
vrai  qu'il  n'en  doit  pas  iouir  dr  s  ^-uits ,  5<:  que  même 
il  n'en  jouiroitpas,  il  feroir  obligé  à  dire  le  Bréviaire; 
il  ne  devroit  s'irripDrrr  qu'à  lui  feul  la  perte  àes  fruits 
de  fon  Bénéfice;  3  Damnumquod  qttisfua  cul^âfeu"^ 
tît  ^fibt  débet  non  ah'is  tm-pitture. 

Un  excommunié  ne  peut  dire  fon  Office  alter- 
nativement avec  un  autre  ,  ni  un  Fidèle  ne  peut  Ce 
joindre  à  un  excommunié  dénoncé  pour  dire  le 
Bréviaire  enfemble.  ni  pour  faire  quelqu'autre  prière 
parce  que  ce  (éroit  communiquer  avec  l'excommu- 
nié. On  peut  néanrTiOins ,  fans  crainte,  prier  Dieu 
€n  la  préfènce  d'un  excommunié  dénoncé,  quoi- 
qu'il priât  en  même  tems  en  particulier  ;  par  exem- 
ple ,  fi  on  Tonne  la  Salutation  Angélique  ,  &  qu'on 
îè  trouve  avec  un  excommunié ,  on  peut  la  dire  ) 
quoiqu'il!  la  dife  de  fon  coté. 

Quand  un  excomrourié  dit  le  Bréviaire,  il  doit 
fubftituer  ces  paroles  iDon'ine  exaiidî  orationem  meamy 
au  lieu  de  celles-ci  :  'Domlnus  vobifcurn ,  ô'  cum 
fprîtu  îuo  ,  qui  ne  fentent  point  laperfonne  privée, 
mais  qui  ne  conviennent  qu'à  une  perfonne  publique 
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qui  les  dit  au  nom  de  VEgViCe  ,  lefquellcs  marquent 
une  communication  avec  les  Fidèles,  comme  l'cn- 
feigne  le  Cardinal  Pierre  Damien  dans  rOpufcule 
onzième  qui  a  pour  titre  ;  Dominns  vobifcum  :  lA 
aittetn  quod  dicÎLitr^  Domlnut  vobifcum  ^  Sacerdotis 
ejî  al  populum  falututio  :  orat  enim  ut  DomtnHs  fit 
ciirn  ets..,  Ecckfia  ergo  faluori  falutatione  Sacerdotis 
accepta^  &  ipfa  refalutando  orat ,  &  orando  refalutat 
•pojlulans  ,  ut  fie  ille  Dominum  ejTe  cum  eis  optavît  , 
ita  &  cum  eo  e(fe  drgnetur  ,  dicens  :  &  cum  fpirittt 
■  tiio  ,  td  eJî  y  cum  anima  tua  fit  omnîpotens  Dius  ,  ut 
enim  digne  pro  nojïra  falute  pofs  or  are. 

Cependant  C\  un  Prctre  excomii^.unié  difoit,Do- 
minus  vobifcum  en  récitant  le  Bréviaire  en  particu- 
lier ,  Ton  péché  ne  feroit  que  véniel  à  caufe  de  la 
légèreté  de  la  matière  :  Ainfi  1  rfque  nous  avons  dit 
dans  lesConférences  furies  Irrégularités, en  répondant 
à  la  première  Quedion  du  mois  de  Novembre,que  les 
D'  deurs  tiennent  communément  qu'un  Prêtre  ex- 
communié qui  dit  rOraifon  avec  le  Dominusvobif-' 
cum  ,  encourt  l'irrégularité  ,  cette  fcndicn  étant  re- 
gardée comme  propre  au  Diacre  &  au  Prêtre ,  cela 
ne  fe  doit  entendre  que  d'un  Prêtre  ,  qui  en  chantant 
l'Office  Canoniùl  au  Chœur ,  diroit  POrailon  avec  le 
Dominus  vobifcum  ;  car  alors  il  eft  cenfé  faire  une 
fondion  de  fon  Ordre  :  mais  pour  un  Prctre  ou  un 
Diacre  excommmunié  qui  diroit,  Dominus  vahifcum, 
en  récitant  l'Office  Canoniaî  en  particulier,  comme 
la  faute  ne  feroit  que  vénielle,  il  ne  feroit  pas  ir- 
réguliei  ,  parce  qi'e  l'irrégula-  itc  qui  pour'-oit  naître 
en  ce  cas  ,  feroit  une  irrégularité  ex  dîleClo  ,  qui 
fuppofe  un  péché  mortel. 

Le  quatrième  effet  de  l'excommunication  eft,  de 
priver  de  la  fépultuce  en  un  lieu  faint.  ^  Nous  en 
parlerons  dans  la  fuite. 

Le  cinquième  eft  ,  de  rendre  un  homme  incapable 
d'obtenir  aucun  bénéfice  ou  Dignité  ecolcfîaftique» 
pendant  qu'il   eft  lié  de  cette  cenfure  ;  de  fone  que 
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réleftion  qu'on  feroit  de  la  perfonne  d'un  excommu- 
nié ,  même  toléré  &  non  dénoncé  ,  feroit  nul  aufît 
bien  que  la  confirmation,  la  préfentation  &  la  col- 
lation qui  auroient  été  faites  en  fa  faveur  ;  car  les  bé- 
néfices ne  Ce  donnent  que  pour  faire  l'Office  ,  & 
comme  l'excommunié  ne  peut  être  admis  à  faire  les 
Offices  divins,  on  ne  peut  par  conféquent le  pour- 
voir d'un  Bénéfice  eccléfîaftique  :  fi  on  lui  en  avoit 
conféré  quelqu'un  ,  il  ne  peut  le  retenir  ,  encore  qu'il 
eût  depuis  reçu  i'abfolution  de  l'excommunication  ; 
fon  inflitution  étant  nulle ,  elle  n'eft  pas  révalidée  par 
I'abfolution  ,  fuivant  la  règle  du  Droit ,  nonfirmatur 
îra6lu  temporîs  ,  qnod  de  jure  ah  inîtio  nonfuhfiJJît, 
Il  n'a  donc  aucun  droit  au  Bénéfice  ;  fi  bien  que  pour 
le  pouvoir  retenir  ,  il  a  befoin  ,  outre  I'abfolution  de 
la  cenfùre  ,  d'une  nouvelle  inflitution  ou  d'une  dif- 
penfè  qui  le  réhabilite  dans  le  Bénéfice  :  ^  Refponde- 
mus  quod  ctrm  excommunîcatîs  communîcarî  non  de- 
beat ,  Clericis  excommunicattonis  vîncido  innodatts 
Ecclefiajtica  L-enefcia  conferrz  non  fojfiim ,  nsc  illi 
valent  ea  licite  retînere  ,  ni Ji  for  fit  an  cum  Us  ftierit 
mifericordîter  dîfpenjattim  ,  chm  ea  non  fiiertnt  ca^ 
nonicè  confeciîti.  On  peut  encore  voir  le  chapitre  C^- 
iebrat,  au  même  titre, 

La  difpenïë  dont  cet  excommunié  a  befoin  après 
avoir  reçu  I'abfolution  ,  pour  être  réhabilité  dans  le 
Bénéfice  ,  peut  lui  être  accordée  par  l'Evéque  j  puif- 
qu'elle  n'eil  point  réfervée  au  Pape.  ^ 

Quand  même  rexcom.munié  qui  auroit  été  élu  à 
un  Bénéfice,  ou  à  qui  on  l'auroit  préfenté,  aurcit 
reçu  I'abfolution  de  la  cenfure  avant  la  confirmation 
ou  la  collation  ,  cela  n'empêcheroit  pas  que  fon  inf- 
litution ne  fût  nulle  ,  fi  l'éieclion  ou  la  préfentation: 
s.  été  faite  pendant  qu'il  étoit  lié  de  l'excommunica- 
tion ;  mais  fi  un  Clerc  avoit  été  pourvu  d'un  Béné- 
fice dans  le  tems  qu'il  étoit  aduellement  capable  ,. 
&  que  depuis,  avant  l'acceptation  ou  prife  de  poflef^ 
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fion  de  ce  Bénéfice  ,  il  cîit  encouru  l'excommuni- 
cation ,  cette  ccn'ure  ne  rendroit  pas  nulle  la  colla- 
tion qui  lui  iiuroit  été  faite  ,&  le  Collateur  neferoit 
pas  en  droit  de  conférer  le  Bénéfice  .1  un  autre  ,mais 
il  faudroit  que  Texccmmunié  fe  fit  abfoudre  avant  que 
d'accepter  le  bénéfice  &  d'en  prendre  pofrcfTion  ;  l'ac- 
ceptation qu'il  en  feroit  pendant  qu'il  fcroit  lié  de  la 
cenfure  n'auroit  aucun  effet. 

Un  Clerc  qui  ignoreroit  de  bonne  foi  ctrelié  d'une 
excommunication,ouquicroiroiten  avoir  été  abfous, 
fans  pourtant  qu'il  l'eût  été  ,  ne  peut  être  pourvu  d'un 
Bénéfice  ;  &  fi  on  lui  en  donnoit  des  provifions ,  ileft 
obligé,  dès  que  fa  bonne  foi  viendra  à  ceffer  ,  de  Ce 
défaire  du  Bénéfice  ou  de  s'y  faire  réhabiliter ,  &  il 
ne  peut,  ni  le  permuter  ,  ni  le  réfigner  en  faveurde 
quelqu'autre  ;  car  la  bonne  foi  dans  laquelle  il  étoit 
lorfque  le  Bénéfice  lui  a  été  conféré,  l'exempte  bien 
d'une  nouvelle  faute  &  d'une  nouvelle  peine  ou  cen- 
fure ,  mais  elle  ne  rend  pas  valide  la  collation  qui  lui 
a  été  faite,  qui  étant  nulle ,  ne  lui  a  donné  aucun 
droit  au  Bénéfice. 

Il  n'importe  point  en  ces  occafions ,  que  le  Béné- 
fice dont  vn  excommunié  a  été  pourvu  ,  lui  ait  été 
conféré  pour  caufe  de  permutation  ,  ou  pour  caufe 
de  réfignation  ,  en  Titre  ou  en  Commende  ;  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  nullité  de  Ton  inflitution  ,  a 
également  lieu  en  toutes  fortes  de  provifions  ;  parce 
qu'un  excommunié  eft  abfolument  inhabile  aux  Bé- 
néfices &  aux  Dignités  eccléfiaftiques.  Pluûeurs  Doc- 
teurs comme  Covarruvias ,  «  &  Gigas,  f  prétenderit 
qu'un  excommunié  ne  peut  obtenir,  ni  nominations, 
ni  autres  grâces  expectatives ,  ni  penfions  fur  des  Bé- 
néfices ;  mais  comme  les  Canons  n'en  difent  rien, 
&  qu'il  ne  faut  point  étendre  les  peines  qui  font  des 
chofes  odieufes  ,  on  peut  fuivre  l'opinion  contraire, 
qui  eft  foutenue  par  Avila  s  &  par  plusieurs  autres 
Dcéleurs  qui    efliment  que  l'excommunication  qui 

e  In  cap»  Aima  Mater.  [       g  Part,  i.DeCenfuriSjCapi 


33^         .    Conférences  d\4nî^ers , 

précède  ,  ne  rend  pas  un  Clerc  inhabile  à  obtenir  une 

penlîon  fur  un  Bénéfice.  On  peut  voir  CabafTut.  '' 

La  collation  d'un  Bénéfice  faire  à  un  excommunié 
étant  rxulle  ,  les  fruits  qu'il  en  auroit  perçus  ne  font 
pns  à  lui  :  il  eft  obligé  de  les  reflituer  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  entièrement  dans  la  bonne  foi ,  lorf^ 
qu'il  a  été  pourvu  du  Bénéfice  ,  &  qu'il  en  eût  perçu 
&  confommé  les  fruits ,  ùins  en  être  devenu  plus 
riche. 

On  voit  bien  parce  que  nous  avons  dit ,  que  ces 
réfolutions  doivent  s'entendre  des  excommuniés  to- 
lérés ,  aufîi  bien  que  de  ceux  qui  ne  le  fonrpas,  & 
qui  font  dénoncés  ,  parce  que  ,  comme  nous  le  fe- 
rons voir,  l'adoucifTement  que  Martin  V.  ^  a  apporté 
à  la  rigueur  de  l'ancien  Droit  n'efl  pas  en  faveur  des 
excommuniés. 

Ceux  qui  confèrent  des  bénéfices  à  des  Clercs  qu'ils 
fçavent  être  excommuniés  ,  pèchent  grièvement ,  & 
ils  doivent  être  privés  du  droir  de  les  conférer , 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu  le  pardon  de  leur 
faute.  ^ 

L'excommunication  ne  prive  pas  un  Bénéficier  des 
bénéfices  dont  il  étoit  en  pofTeffion  ,  avant  que  d'a- 
voir été  frappé  de  cette  cenfure  :  ^  c'ell  le  fentiment 
commun  des Do(5ieur?.  Mais  un  Bénéficier  peut  être 
privé  par  une  Sentence  de  Ton  Supérieur  ,  des  fruits 
de  Ton  bénéfice,  quand  il  vient  à  être  lié  d'une  ex- 
communication depuis  qu'il  en  a  été  pourvu.  C'eft 
le  fentiment  des  Dofteurs  &  des  Jurifcon  fui  tes  Fran- 
çois qui  le  prouvent  par  ces  paroles  d'Innocent  III, "^ 
Illi  provetJtus  Ecclefiajîîcî  merîto  fubtrahuntur  ,  eut 
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Ecclejia  communlo  dcKegatur.  Si  un  Bénéficier  de- 
meure plus  d  un  an  dans  Texc^  mmunication  ,  fans 
marquer  p.ir  des  ades  extérieurs  qu'il  veut  s'en  f.ire 
relever  ,  il  mérite  d'être  privé  de  Ton  Bnéfice.  Le 
Concile  de  Ponteau  de-mer  de  l'an  1179.  "&  celui  de 
Bourges  de  i'an  1186.  °  ordonnent  qu'on  l'en  prive. 
On  peut  procéder  contre  lui  comme  f-fpc-d  d  héré- 
iîe ,  fuivant  le  Concile  de  Trente ,  p  qui  déclare  qu'on 
peut  procéder  contre  tous  ceux  qui  croupiû'ent  pen- 
dant un  an  dans  l'excommunication.  Le  Concile 
de  Paris  de  l'an  1346.  avoir  déjà  déclaré  la  mcme 
chofe.  1 

Il  y  a  des  Dodeurs  qui  difent  qu'un  Bénéficier  ex- 
communié qui  auroit  demeuré  plus  d'un  an  en  cet 
état ,  fans  avoir  tâché  de  Ce  procurer  l'abfolution  ,  fe- 
roit  privé  de  plein  droit  de  Ton  Bénéfice.  D'autres 
difontplus  probablement  avec  la  Gioîè  ,  ^  que  ce  Bé- 
néficier ne  feroit  pas  privé  de  plein  droit  de  (on  Bé- 
r.éfice  ,  à  moins  que  le  crime  pour  lequel  il  auroit  été 
excommunié  ,  ne  fût  de  la  nature  de  ceux  qui  font  va- 
guer ipfofacio  ,  les  Bénéfices. 

Encore  qu'un  Bénéficier  qui  ^  encouru  l'excom- 
munication ,  puiffe  être  privé  par  Sentence  de  Juge, 
des  fn.its  de  Ton  Bénéfice  ,  fuivant  la  décïRon  d'In- 
nocent IIL  que  nous  venons  de  citer ,  &  que  même 
le  Concile  de  Ponteau-de-mer  ,5  veuille  qu'il  les  per- 
de, la  plupart  de  nos  Dodeurs  François  eftim.-rnt,  que 
fuivant  l'ufage  du  Royaume,  il  n'en  eft  pas  privé  de 
droit  avant  qu'il  y  ait  eu  une  Sentence  rendue  con- 
tre lui  qui  ait  jugé  cette  privation.  Plufieurs  Doc- 
teurs étrangers  font  auflï  de  ce  fentiment.  La  raifon 
efl  ,  que  les  fruits  étant  l'accefToire  du  bénéfice  ,  ils 
doivent ,  félon  la  maxime  duDroit,  fuivre  la  nature 
du  principal  :  ^  Accejfortum  natttram  feqiti  congrtih 
friucipalis  :  Par  conféquent  puifque  l'Eglife  laifTe  le 
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titre  du  Bénéfice  à  un  Bénéficier  excommunié,  el/e 
efl  cenfée  lui  en  laiffer  les  fruits,  qui  en  (ont  Tac- 
celfcire.  Ainfi ,  il  n'efl  pas  obligé  de  les  ref^ituer  avant 
d'y  avoir  été  condamné  par  une  Sentence  ^  pourvu 
qu'il  ait  rempli  l^s  charges  de  Ton  Bénéfice  par  le 
miniflcre  d'autrui  :  Se  même  quand  on  ôteroit  par 
une  Sentence,,  les  fruits  d'un  Bénéfice  à  un  Clerc  ex- 
communié ,  l'Eglife  qui  eft  remplie  d'indulgence, 
veut,  comme  remarque  la  Glofe,  «  que  /i  ce  Clerc 
n'a  pas  d  ailleurs  le  moyen  de  vivre  ,  il  foit  nourri 
aux  dépens  du  Bénéfice,  de  peur  qu'il  ne  meure  de 
faim  ,  ou  qu'il  ne  faffe  confufion  au  Clergé. 

Il  y  a  d'autres  Dodeurs,  &  même  de  nos  Fran- 
çois, qui  prétendent  qu'un  Bénéficier  ne  peut  rete- 
nir les  fruits  qu'il  a  touché  de  Ton  Bénéfice  ,  pendant 
qu'il  étoit  excommunié,  à  moins  qu'ils  ne  lui  ayent 
été  donnés  par  le  Pape  :  cependant  nous  ne  voyons 
point  qu'en  France  on  les  demande  au  faint  Siège. 
D'autres  difent  qu'un  excommunié  ne  perd  pas  tous 
ies  fruits  de  fon  Bénéfice  ,  mais  feulement  les  diflri- 
buîions  quotidiennes  8:  manuelles  ;  mais  comme  cette 
privation  de  fruits  n'efk  point  expreffément  portée 
par  le  Droit,  &  qu'il  faut  reflreindre  les  peines  qui 
font  chofes  odieufes ,  on  peut  s'en  tenir  au  premier 
fentimenf.  La  décifîon  du  chap.  Pajîoralis  ,  de  appel- 
lat.  où  il  efl  dit  que  ,  tlli  froventus  Ecclejîajlîci  me- 
rîto  [ubtrahîintur ,  cnî  EccUJia:  communio  dcnegatur  , 
n'efl  pas  contraire;  car  le  terme fttbtrakimtur ,  com- 
me remarque  la  Glofe  ,  ne  fignifie  pas  en  cet  endroit 
une  peine  qui  foit  portée  par  le  Droit ,  mais  par  une 
Sentence  de  Juge  :  aufTi  en  France  on  ms  reconnok 
cette  peine ,  ni  au  Tribunal  de  la  Pénitence  ,  ni  au 
for  contentieux,  &  l'on  n'a  point  coutume  de  s'en 
faire  difpenfer  ou  relever  :  on  n'y  croit  donc  pas 
qu'un  excommunié  foit  privé  de  droit  des  fruits  d'un 
Bénéfice  dont  il  étoit  pourvu,  avant  d'avoir  encouru 
l'excommunication  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  y  foit  con- 
damné par  un  Jugement, 

u  Gloff,  în  cap,  Paftoralis,  verh,  fubtrahuntuf» 
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Quelques  Canoniftes  eftiment ,  qu'un  excommu- 
nié peut  être  privé  pur  Sentence  de  Juge  ,  non- 
feulement  des  fruits  de  ion  Bénéfice  ,  mais  encore  des 
penfions  créés  à  Ton  profit  fur  des  Bénéfices ,  avant 
qu'il  fût  encouru  l'excommunication  ,  parce  qu'étant 
féparé  du  corps  del'Eglife,  il  eft  indigne  d'en  re- 
cevoir aucune  grâce.  Cette  opinion  ne  paroit  pas 
bien  fondée  ;  car  les  Canons  faits  contre  les  excom- 
muniés ,  ne  parlent  point  des  penfions  Eccléfiafliques 
mais  feulement  des  fruits  de  Bénéfices  ,  &  lorfqu'il 
s'agit  de  peines  ,  on  doit  fuivre  l'explication  la  plus 
favorable  :  In  pœnh  bcnîgnlor  eji  intrepretatio  fa-' 
ctenda,  ^ 

Lefixiemc  effet  de  l'excommunication  efl ,  de  pri- 
ver de  l'exercice  de  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique  ,  tant 
au  for  intérieur,  qu'au  for  extérieur,  v  Les  excom- 
muniés ne  peuvent  donc  abfoudre  les  pécheurs  au 
for  de  la  Pénitence ,  ni  faire  des  Loix  ou  des  Or- 
donnances pour  le  gouvernement  de  TEgliîe  ,  ni  pro- 
rcncer  des  Sentences  ou  des  Cenfures,  ni  accorder 
des  Indulgences  ou  des  Difpenfes,  ni  déléguer  leur 
Jurifdi<5tionà  d'autres  ,ni  commettre  pour  l'adminiU 
tration  des  Sacremens ,  ou  pour  d'autres  Fondions 
eccléfîaftiques,  ni  élire  aux  Bénéfices,  ni  confirmer 
les  élus ,  ni  inftituer  les  Préfentés  ,  ni  donner  aucune 
collation  libre  ,  ni  faire  aucun  autre  Ade  de  la 
Jurifdidion  eccléfiaftique  ,  volontaire  ,  gracieufe  ou 
contentieufe. 

J\Iais  il  faut  obferver  que  depuis  la  Conftîtution  de 
Martin  V.  Ad  vitandafcandala  ,  cet  effet  de  l'excom- 
munication n'a  proprement  lieu  qu'à  l'égard  des  ex- 
communiés ,  non  tolérés  &  dénoncés  :  c'efl  pourquoi 
il  y  a  cette  différence  à  faire  entre  les  excommuniés 
tolérés,  &  ceux  qui  font  nommément   dénoncés; 


X  Reg,  49.  de  Reg.  juris  , 
infexto. 

y  Ctin.  Audivimus,  csp.z^, 
ç.  I .  cap.  Ad  prohandum  ,  de 
pat.  (:f  rtjudic,  cap.  Romana, 
de  offic'iQ  Viczr'ûy  infextotcap. 


Si  is  c\i\,deoffic.ÇypoteJî,jud^ 
deleg,  infexto»  cap,  Decernî- 
mus  ,  defent,  excom.  infexto, 
cap.  Veniens ,  de  tefiibus ,  in 
fexto. 
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que  fi  les  premiers  ofent  faire  quelques  Ades  de  Jurif- 
didion  cccléfîitftique,  ils  pèchent,  mais  ce  qu'ils  font 
n'eft  pas  nui  :  ainfi  i'abfolution  que  donne  un  Prêtre 
excommunié  toléré  ,  eft  valide ,  quoiqu'il  pèche  mor- 
tellement, s'illa  donne  fans  quelque  forte  de  necef- 
lité.  De  même,  les  Aftes  de  la  Jurifdidion  volontaire 
ou  contentieufe  ,  faits  par  un  excommunié  qi;i  n'eft 
pas  dénoncé,  font  valides,  comme  on  l'infère  de  la 
Conftitution  de  Martin  V.  Ad  vitanda  fcandala.  Le 
bien  public  le  demande  ainfi  ;  car  fi  les  Ades  de  Ju- 
rifdidion  que  feroient  ces  fortes  d'exccm.muniés 
étoientnuls,  le  public  en  fouffriroit  trop.  L'Eglife 
qui  les  louffre  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  pour 
Tutilité  des  Fidèles,  autorife  ce  qu'ils  font  de  fa  part, 
quand  elle  ne  le  défavoue  pas. 

On  conclut  de-Ià  ,  que  la  collation  d'un  Bénéfice 
qu'un  Prélat  excommunié  ,  mais  toléré  dans  l'exer- 
cice de  Tes  fondions ,  auroit  faite  ,  feroit  valable, 
quand  même  elle  feroit  en  faveur  d'une  perfonne  qui 
auroit  connoifTance  que  ce  Prélat  étoit  lié  d'une  ex- 
communication. 

Pour  les  Ades  de  Jurifdidion  que  feroient  les  ex- 
communiés nommément  dénonces,  ils  feroient  nuls 
&  de  nul  effet.  La  Glofe  ^  le  décide  en  termes  exprès: 
ainfi  les  abfolutions  qu'un  Prêtre  excommunié  nom- 
mément dénoncé  ,  donneroit  hors  du  cas  de  péril  de 
mort ,  feroient  nulles.  L'éledion  ou  la  collation  faite 
par  un  excommunié  nommément  dénoncé,  feroit 
pareillement  nulle ,  foit  que  cet  excommunié  eût  élu, 
ou  conféré  feul,  foit  qu'il  l'eût  fait  conjointement 
avec  d'autres  qui  n'étoient  pas  excommuniés,  com- 
me remarque  la  Glofe  de  laPragmatique-Sandion  :  » 
De  forte  qu'un  Bénéficier  qui  auroit  reçu  fon  infti- 
tution  d'un  excommunié  déiîoncé  ,  feroit  intrus  dans 
le  Bénéfice;  &  fans  attendre  qu'il  fût  rendu  un  Ju- 
gement contre  lui  ,  il  feroit  obligé  en  confcience 
d'abandonner  le  titre  du  Bénéfice ,  &  d'en  reftituer 
les  fruits. 

^  Glcfl".  m  cap.  Ad  proban-  1  a  GIofT.  in  §  Stsmît,  de  en» 
è\jimidefent,(:>'rsjudic»         |  cû/tî.  iferb*  Cenfur*. 
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Qu'un  excommunié  dénoncé  ne  puifTe  élire ,  (oit 
feul,  Coït  avec  d'autres  ,  on  le  prouve,  non-feule- 
ment parce  rju'il  cft  privé  de  Jurifdidion  ,  &  que  l'é- 
ledion  en  eft  un  Ade  ,  mais  encore  parce  qu'il  eft 
fufpens  de  Ton  Office  ,  &  que  Téledion  faite  par  ceux 
qui  font  tombés  dans  la  fulpenfe  eft  nulle  :  Si  conjîîtt- 
rit  qitod  eleCito  fuerît  faCîa  à  JufpenJIs  ,  eâ  omntno 
caffaîà  ,  ipfi  monajîerio de  -pirfona  idonea  confala^ 

tUi\    ^ 

Si  on  oppoTe  dans  une  cleâion  qu'un  des  Elec- 
tei  rs  eft  excommunié  ,  la  preuve  en  doit  être  faite  en 
huit  jours,  autrement  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à  cette,  exception  ;  &  même  on  doit  rapporter  les 
circonftance-  de  l'excommunication  ,&  qui  eft  celui 
qui  Ta  prononcé  ;  fi  on  diffère  la  preuve  ,  l'exception 
ne  doit  pas  empêcher  d'agir.  ^ 

Il  n'y  a  que  l'éledion  du  Pape  ,  à  laquelle,  ceux 
contre  qui  on  a  prononcé  l'excommunication  ,  la 
fufpenfe  ou  l'interdit  puiffent  concourir  validement  : 
l.'£ccfnimus  ut  nulliis  Cardinaliiirn  cujujlibet  excom- 
tnumcatî'om's  ,  fiifpenfïjnts ,  aut  interdicïi  -prœtextu  , 
à  dîCîa  valeat  eleÛtcne  repelli.  ^ 

L'Eglife  interdifant  aux  Ecclcfiaftiques,  par  l'ex- 
communication ,  l'exercice  de  leurs  Ordres  ,  comme 
nous  l'avons  fait  voir,  il  eft  certain  que  s'ils  ont  la 
témérité  de  faire  quelques  fondions  des  Ordres  (a- 
crés ,  ils  encourentl'irrégularité,  parce  que  tout  Clerc 
qui  étant  (ufpens  des  fondions  de  Tes  Ordres ,  ofe  les 
exercer  ,  devient  irrégulier.  ^ 

Cette  irrégularité  fecontrade  par  tout  Clerc  excom- 
munié d'une  excommunication  majeure,  tant  toléré 
&  caché  ,  que  nommément  dénoncé  &  connu  pour 
cxcommunié.UnEccléfiaftique  même  qui  doute  qu'on 


h  Cap.  Cùm    iater,    Z*  de 

c  Cap,  V'ix ,  de  except,  m 
fexto, 

d  C'tmmt,  de  Romani ,  de 
Elecl.  §Cccerura. 

e  Cap,  lliud  Doininus  >  ds 


Cleric,  excom.  rmaifi,  cûp„ 
Cixm  illorum  ,  defent.  excom» 
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cinalis  ,  c^:?.  Is  qui ,  defent^ 
excom,  in  fexto. 
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a  prononcé  contre  lui  une  excommunication  ,  &  qui 
ne  l'a  appris  que  par  le  bruit  public ,  devient  irrégu- 
lier en  fdifant  les  fondions  de  Tes  Ordres  facrés ,  Ci 
véritablement  il  y  avoit  une  excommunication  pro- 
noncée contre  lui.  Cette  décilicn  eft  fondée  fur  ces 
paroles  d'Innocent  III.  ^  Qma  in  dubiis  via  tutîor 
^Jl  eligenda  ,  etfi  de  lata  in  ctim  fcntentia  dubîtarety 
tamen  fotiùsfe  abfdnere  ,  qtiàm  Sacramenta  EccU- 
ftajîîca  pertra^iare. 

Enfin  l'excommunication  majeure  ,  engendre  l'ex- 
communication mineure, par  la  communication  qu'on 
a  avec  un  excomim.unié  non  toléré  &  dénoncé, 
comme  nous   le  ferons  voir  dans  la  fuite.. 

On  peut  encore  attribuer  à  l'excommunication  un 
autre  effet ,  qui  eft  de  rendre  nulles  les  grâces  Apos- 
toliques ".L'excommunié  étant  incapable  de  recevoir 
la  grâce  accordée  par  un  Refcrit ,  le  Refcrit  obtenu 
en  fa  faveur  devient  nul:  ^Ipfo  jure  refcripum  non 
l'aleat-i  fi  ah  excommunicato  fitper  alio  quant  excom- 
rnumcationîs  vel  appellationîs  artîciilofuerit  irnfetra^ 
îum.  Comme  cela  eut  caufé  grand  nombre  de  procès, 
autrefois  que  les  excommunications  étoient  beau- 
coup plus  fréquentes  qu'elles  ne  font  aujourd'hui  , 
on  établît  Tufage  de  mettre  dans  les  Reicrits  de  Rome 
une  claufe,  portant  que  le  Pape  donne  à  Tlmpétrant 
l'abfolution  de  l'excommunication  &  àes  autres  cen- 
fùres,  cum  abfolutione  à  cenfuris  ad  effe6îum ,  c'eû-à' 
dire,  pour  le  rendre  capable  de  la  grâce  que  le  faint 
Siège  lui  accorde.  On  a  très-grand  foin  à  Rorue  d'in- 
férer cette  claufe  dans  toutes  les  Lettres  Apoftoli- 
ques  qui   s'expédient  aujourd'hui. 

Il  y  a  des  Dofteurs  ultramontains  qui  bien  loin 
<3e  regarder  cette  claufe  comme  indifférente  ou  de 
pur  ftyle,  croyent  qu'elle  doit  opérer  fon  effet  &  re- 
lever l'Impétrant  des  cenfures.  M,  Louet  fur  la  règle 
de  infrmîs  rejîgnantibusy  a  fuivi  leur  Sentiment,  Nos 
autres  DodcursFrançois  eftiment  communément  que 

fCap,  îllud ,  de  Ckrlc*  eX'  |  g  Cap»  Ipfo  jurCj  de  refcrîp* 
com,  minijî^  1  tis  injexto» 

cette 
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cette  claufe  n'a  d'autre  efFec ,  que  de  faire  valoir  l.i 
grâce  accordée  pir  le  Pape  ,  &  d'éloigner  l'obftaclc 
ou  l'exception  qu'on  y  pourrcit  ferra :r  ,  à  cuufc  des 
cenlurcs;  mai^qie  les  cenlures  ou  l'irrcg-.Jarité  que 
l'Impétrant  auroit  encouru  pour  un  crime ,  ne  (è- 
roient  pas  levées  par  cette  claurê,  &  que  pour  en 
ctre  relevé,  limpctrant  a  du  exporc=r,  par  une  Sup- 
,  plique  au  Pape  Con  état ,  &c  obtenir  une  abfolution 
cxprcffe  ,  avec  une  réhabilitation  aux  Ordres  8c  aux 
Bénéfices. 

Les 'Canonises  difputent  entr'eux  ,  fçavoir  ,  (î 
Tanathcme  a  d'autres  effets  que  rexcommunication 
majeure. 

Les  uns  eûiment  qv.ç  ranathéme  &  rexcommu- 
nication majeure ,  n'étant  que  la  même  chofe  en 
fubftjnce  l'un  &  l'autre  ,  n'ont  que  les  mcmes  effets, 
&  que  toute  la  différence  qui  eft  entre  Texcommu- 
rication  &  Panatlieme  ,  ne  concile  qu'en  ce  que 
i'anathtme  eft  prononcé  avec  plus  d'appareil  &  de 
cé<:émonie ,  comme  nous  l'apprenons  du  Concile 
de  Meaux  de  l'an  S45,  ^  où  il  eft  marqué  qu'un 
Evcque  peut ,  de  fon  chef,  porter  une  excommu- 
nication contre  quelqu'un  pour  une  cau(è  très-gra- 
ve ;  mais  que  pour  l'anathcme ,  il  ne  peut  le  pro- 
noncer fms  avoir  fait  des  monitions ,  &  fans  l'avis 
de  l'Archevêque  ou  de  Ces  Suffragans. 

Les  autres  difent  plus  conformément  à  la  difpo/ition 
du  Droit,  qu'il  y  a  quelque  différence  à  faire  entre 
l'excommunication  &l'anathéme,  d'autant  que  ce 
derniera  non-feulement  tous  les  effets  de  l'autre,  mais 
eft  encore  une  efpece  d'excommunication  plus  forte 
&  qui  doit  faire  plus  d'impreflion  ,  étant  comme  le 
comble  des  peines  ecclé/iaftiques  ,  puifqu'après  l'ex- 
communication, f]  la  contumace  augmente  ,  on  peut 
Ce  fcrvir  de  l'anathéme.  Nous  en  tirons  les  preuves, 
1°.  Du  fécond  Concile  de  Carthage  ,  011  Alype  , 
Evêque  de  Tagafte  demande  quelle  peine  on  doir  faire 
fouffîir  à  un  Prêtre  ,  qui  après  avoir  été  excommmu- 

'  hCan.    ^6. 
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nié  par  Ton  Evéque,  ofe  célébrer  le  Hiint  Sacrifice  : 
l-es  Evêques  difent  tous ,  anathême  contre  lui ,  & 
qu'il  foit  privé  de  Ton  Eglife  :  Anathema  habeamr  &\ 
locum  amittat,  ^ 

z«.  De  ia  feptieme  Lettre  de  Nicolas  I.  à  l'Em- 
pereur Michel,  au  cliap.  2.  où  ce  Pape  après  avoir 
dépofé  &  excommunié  Rhadoald  ,  qui  avoit  été  Çou. 
Légat ,  déclare  que  fi  ce  Légat  communique  avec 
Photius,  il  prononcera  anathême  contre  lui,   ^ 

3*.  Du  Concile  de  Rouen,  de  l'an  1581.  où  ileft 
ordonné  ^  qu'on  prononcera  anathême  ,  contre  ceux 
qui  après  avoir  été  excommuniés ,  pour  avoir  con- 
tradé  Mariage  avec  des  empéchemens  dirimans,  ne" 
veulent  pas  fe  féparer,  qu'on  les  chafTera  àes  Egli- 
ùs ,  &  qu'on  implorera  le  bras  fécuîier  contr'eux, 
L*anathéme  eft  donc  une  peine  plus  grande  que  l'ex- 
communication majeure  ;  c'eft  proprement  ce  que 
nous  appelions  Aggrave  &  Réaggrave, 


III.     QUESTION. 

En  quelfens  dit-on  qu'Hun  excommunié ejl  livré 
à  Satan  ?  Peut-on  dire  que   V excommunia 
caticnfoit  la  mort  de  VAme  ? 

JE  A  N  Fischer',  Evéque  do  Rochefter ,  dans  le 
25.  des  art.  de  Luther  ,  condamné  parîaBuUede 
Léon  X.  rapporte  que  cet  Hérétique  nioit  qu'un  pé- 
cheur fût  livré  à  Satan  par  l'excommunication , 
parce  que  le  pécheur  s'y  étant  déjà  livré  par  Ton  pé- 
ché ,  il   ne  peut  l'être  de  nouveau  par  i'excommu- 


2  Can.   ?,. 

h  Quod  fi  prsedidus  Rha- 
doaldus  diidum  Ei^ifcopus , 
nunc  autem  depofirus  &  ex- 
commun 'catus  de  cîeterocum 

anathera.uirato  Photio  mix-  |       /  Tif.  de  Matrim»  n«  l2f 
luseilet  aliquandcanathsina 


tîfatus  foret.  Eft  îgicurRha- 
doaidus  nunc  depoiîcus  &  ex- 
coramunicarus ,  &  ii  Photio 
comraiinicaveric,  anaihema- 

lifatus.   ca\^t  2. 
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nicatlon  :  mais  qui  eft-ce  qui  voudroif  croire  Luilicr 
au  préjudice  de  faint  Paul  qui  infpiré  parle  laint 
ETprit,  ordonne  »  que  l'Inccftueux  de  Ccrinthe  toit 
livré  au  Démon  pour  mortifier  fa  chair ,  &  qui 
écrivant  à  Timothée  ^  décl  ire  qu'il  a  prononcé  cette 
terrible  Sentence  contre  Hymenée  &  Alexandre,  afin 
qu'ils  apprennent  à  neplusblalphémer  f'  Quos  tradl.U 
fatanx  ut  dîfcant  non  ùlûfphcmare.  On  peut  donc 
dire  fans  crainte  de  fe  tromper,  que  le  pécheur  eft 
livré  au   Démon  par  l'excommunication. 

Mais  on  demande  ,quel  eft  le  fensde  cette  expref- 
fion.  Les  Théologiens  &  les  Interprètes  de  la  (ainte 
Ecriture  y  en  donnent  difivrens.  Nous  nous  conten- 
terons d'en  propofcr  deux  quiparoilTent  les  plus  vrai- 
femblables. 

Le  premier  eft  ,  qu'un  pécheur  étant  privé  par  l'ex- 
communication de  la  communion  dcrÊglile  Sich^T- 
fé  de  Ion  fein  ,  eftexpofcàla  fureur  du  Dé  r,on  , 
de  même  qu'une  brebis  qu'on  chaife  la  nuit  de  la 
bergerie ,  eft  expofée  à  la  rage  des  loups.  Le  Démon 
voyant  l'excommunié  abandonné  de  FEglife,  dé- 
pourvu de  la  protedion  fpéciale  dont  Dieu  favori(e 
les  enfans  de  cette  Mère  des  Fidèles,  privé  de  la 
grâce  des  Sacremens ,  exclus  de  la  participation  au 
faint  Sacrifice  de  la  Melîe ,  &  dénué  du  fecours  des 
fuft'rages  communs  des  Fidèles,  le  Démon ,  dis-je  » 
le  trouvant ainfi  fans  armes  &  fans  défenfe,le  re- 
garde comme  fa  proye  &  fon  enclave  ,  le  tente  avec 
plus  de  violence  ,  &  exerce  fur  lui  une  domination 
tyrannique  ,  femblable  à  celle  qu'il  fit  fentir  à  Judas  > 
quand  Jefus-Chrift  permit  à  ce  traitre  d'exécuter  Con 
mauvais  deiïein  ,  lui  difant  :  Qiiod  facîs  fac  cithts  ; 
car  al  jrs  le  Démon  s'empara  de  Judas  :  <=  Introivtt  in 
€um  Satanas.  Non  ut  adhuc  alîemtm  tentaret  ,dit  faint 
Auguftin,  '^  fed  ut  proprium  pojjlderet, 

C'eft  en  ce  lens  que  ces  paroles ,  tradere  Satame  , 
font  entendues  par  faim  Hilaire,  «  par  faint  Chryfof- 

a  l.Cor  cjp.  s»  I      d  Tracl,  6i.  in   Joan%. 

b   I.  ai  Tim.  ap,  i«  1       *  la  Pfalm»  Il8« 

e  Joaa»  cap,  iz*  1 

pii 
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tome  ,  ^  qu*n  dit  de  l'inceftueux  de  Corinthe  :  "Ejute- 
bctar  à  commimi  Fîdclîum  cœtu ,  ahfchidebatur  à 
grege  ,  {iebat  nudus  atque  deftitiitus ,  atque  ita  lupo- 
rum  tncurjibits  fatebat.  Saint  Jérôme  ,  s  iàint  Léon  ^ 
&  Thcophilade  furie  chap.  i.  de  la  première  Epître 
a  Timothée,  où  cet  Auteur  s'cft  entièrement  confor- 
mé à  faint  ChryCoftome,  donnent  à  ces  paroles  , 
Qtiando  vtro  tradebatur  Satance,  la  même  explication: 
ejîciebatur  ex  Ecclejia,  abjîcîebatur  à  charitate  ,  tra~ 
dcbaturque  nudus  lupo.  Ut  enîm  olim  tabernacnlum 
frotexit  nitbes ,  fie  Ù  Chrijli  Eccîefiam  Sfiritus  fa^ 
racletus.  Si  quîs  igitur  ^xtra  hanc  &  Sfiritumfue- 
rit ,  citra  laborem  ab  alîis  deinceps  capi  potejl  y  le 
M<iître  àts  Sentences  '    fuit  aulfi  ce  fentimenr. 

L'autre  fens  qu'on  peut  donner  à  ces  paroles, 
tradere  Satana^  c'eft  que  par  l'excommunication  ,  les 
pécheurs  font  livrés  au  Démon  pour  être  tourmentés 
dans  leurs  corps  :  Aufîi  l'Apôtre  dit ,  qu'il  avoit  livré 
l'inceftueux  de  Corinthe  au  Démon  pour  mortifier 
fa  chair  ;  &  l'on  a  vu  des  gens  qui  incontinent  après 
l'excommunication  prononcée  contr'eux,  étoient 
pofTédés  du  Démon  ,  qui  les  faifoit  beaucoup  fouf- 
frir.  Paulin  ^  raconte  que  cela  arrivât  à  un  pécheur 
que  faint  Ambroife  avoit  excommunié  :  Quem  ckm 
interrogajfeî  ^  dit  Paulin  ,  &  deprehendijfet  auCiorem 
tanti  Jiagitii ,  ait  :  Oponet  iîlum  tradi  Satanx  in  in- 
teritum  carnis  ,  ne  talia  aliqnis  in  pojlerum  audeat 
admîtîere,  Quem  eodem  momento  ,  cîim  adhuc  ferma 
effet  in  ore  Sacerdotis  fanCii ,  fpiritus  immundus  ar- 
reptum  difarpere  cœpit. 

Il  y  a  eu  d'autres  excommuniés  que  le  Démon 
tourmentoit  cruellement  dans  leur  corps ,  fans  néan- 
moins les  pofTéder.  C'eft  de  ceux-là,  que  parle 
faint  Jérôme  :  ^  EjeCîui  de  Ecclefia  rabido  Damonum 
Qte  difcerpitur. 


f  Homll.  ^.1»  l,ad  Tim. 
g  In  cap.   18.   Jfdiœ. 
h  Epifi.  ai  Epifc.  Er ovine, 
V'uan»   8^.  veu  ediv. 


î  Llh,  4.  dîjîwêî.  l8» 
t  In  vita  S*  Amhrofiu 
l  Epifi»  I,  ad  Heliodoruin, 
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D*autres,  comme  remarquent  plu(îeurs  Hiftorien?, 
tant  eclcfiaftiques  que  profanes  ,  ont  fini  leur  vie 
d'une  manie re  mifcrable  ,  le  Démon  leur  ayant 
caufé  une  infinité  de  malheurs  temporels  &  de  mala- 
dies fàcheuîes.  Théophile  Raynaud  en  rapporte  un 
très-grand  nombre  d-  xemples  en  Ton  dode  Traité 
des  Mcnitoires."^ 

L'Auteur  àts  rommentairesfur  les  Epîtres  de  faint 
Paul,  qu'on  attribue  à  Hilaire,  Diacre  de  l'Eglife  de 
Rome  ,  approi've  ce  fens  fur  le  chap.  i.  de  la  pre^- 
miere  à  Timothée,  comme  auiïî  Théodoret  fur  le 
même  endroit  &  fur  1;'  chap.  5.  de  la  première  aux 
Corinthiens  :  Eos  traâîdit  Diabolo  ,  non  ut  bonornm 
wagijîro  ,  fed  ut  favo  car  ni  fi  ci ,  dit  Théodoret  fur  TK- 
pitre  à  Timothée  :  &  ide'o  non  dtxit  ut  eos  doceret , 
fed  lit  d'jceantur  non  blaffhemare,  Ab  Eccîefiaftico  enim 
corpore  fefarati  Ù"  divind  gratid  nudati  y  ab  advcrfa- 
rio  cntdeliter  jîagellabantury  incidentes  in  morbos  ,  Ô* 
dijpciles  affeàiones ,  &  alias  calarnit.ues»  Hœc  enim 
confue-uit  infiire  kaniinibus,  qnoniam  ejl  iniinijits  ô^ 
ultor  y  lit  dicit  Propheta,  Théodoret  a  été  luivi  en  ce- 
la par  plufieurs  Ecrivains  eccléfîafliques-  enrr'autres 
par  rÂuteur  àts  Commentaires  fur  les  Epîtres  de 
faint  Paul  attribués  à  faint  Bruno ,  Inftituteur  de  l'Or- 
dre àçs  Chartreux  ,  qui  parle  en  ces  termes  fur  le  ^. 
chap.  de  la  première  aux  Corinthiens  :  Tradere  dica 
Satana  ,  in  întiritum  carnis  •,  id  eji ,  ad  hoc  ut  car 0 
ejtts  qut£  in  peccato  jucttndata  ejl ,  [en fini  iutereat  af~ 
fiicliorie  morborum.  Diabolus  enim  -poftquam  nldct  kn  - 
mine  m  fine  Deo  deiilitatum  ,  libéré  aggreàitiir  eiirn  & 
fer  varias' morbos  vexât  carmm  ejits*  Qiwd  ideo  Deus 
fatîtur^  ut  homo  videns  fe,  -pojlquam  à  Deo  recef- 
jit ,  per  tôt  morbos  atigufliaium^  confteatur  peccattttn 
Ô'  pœnitendo  rêver tatur  ad  Di;um  j  ut  Jpiritus  ejus  fat- 
viisfiat. 

Qu'on  admette  laquelle  de  ces  deux  explicitions 
on  voudra,  il  eft  aifc  de  répondre  à  Luther,  qu'en- 
core qu'un  pécheur  fe  foit  livré  lui-mcme   au  Dé' 

m? art,  z.cJp»  l» 
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mon  par  Ton  péché,  ©n  peut  dire  que  l'Eglife  lui  livre 
de  nouveau  le  pécheur,  en  le  privant  de  facommunion 
par  rexccmm'jnication.  Ainfi,  ou  il  devient  beaucoup 
p'.usexpoféàla  tyrannie  du  DémGn;ce  qui  fait  dire  à  la 
Glcfe:  ^Dtàbolus  excornmunKato  habet  -potcjlatem  qiiafi 
in  cQ^ferefîio  ;  ou  fuivantla  féconde  explication  ,  le 
Démon  l'afflige  en  différentes  manières  en  Ton  corps. 

On  peut  dire  que  l'exccmmunication  eft  la  mort 
de  Tame,  puifqu'elle  prive  un  pécheur  des  Sacremens 
&  de  la  participation  au  faint  Sacrifice  de  la  I\lefre  , 
&  aux  prières  communes  de  l'Eglife  ,  qui  font  les 
voies  ordinaires  par  ieiquelles  Dieu  nous  communi- 
«5ue  la  vie  fpirituelie  ,  qui  confifle  dans  l'union  de 
i'ame  avec  D.^eu  par  la  grâce.  C'eil  en  ce  fens  que 
5e  Pape  Innocent  III.  dit,  °  que  celui  qui  refufe  d'o- 
béir aux  Ordonnances  du  faint  Siège  •,  Mort  pracipi- 
iur  ^  îd  ejî  ^  per  exccmmunicatîonis  fententiam-i  velut 
Tiiortuus  ,  h  communione  Fîdelium  fcparctri. 

L'excom.munication  peut  encore  ,  fuivant  la  pen- 
fée  de  faint  Cyprien  ,  étreappeJlée  la  mort  de  l'âme 
en  ce  que  par  elle  les  pécheurs  défobéiflans  6c  con- 
tumaces font  chafTés  de  l'Eglife  ,  hors  de  laquelle  il 
n'y  a  point  de  falut:  Ne  putent  fibi  vîtx  aiit  falutts 
conjîare  rationem ,  fi  Eptfcopis  &  Sacerdotibus  obtem" 
perare  nolueri'nt Interfcl  Deus jujjît  Sacerdo- 
tibus fuis  non  obtempérantes  ÇDeuteronomii  ,  c,  17.) 

Ù"  tune  quidem  gladio  occidebantur  ,  quando 

adhîic  &  circumcifio  carnalis  mavebat  ,  nunc  autem 
quia  circumcifio  fpiritalis  *effe  ad  Fidèles  fervos  Dei 
cœpit^  fpirituali gladio  fîiperbi  &  contumaces  necantur 
dum  de  Ecclefia  ejiciuntur.  Neque  enîm  vivere  foris 
fojfunt,  ciim  domus  Dei  tma  fit  ^  &  nemini  falus  effe 
niji   in  Ecclefia  pojfit,  P 

•  C'eft   par  ces  raifons  que  l'excommunication  efl 
appellée  le  glaive  de  l'Evêque  :  Mucro  Epifcopi,  1 


n  Glof.  in  Can»  audî.  eap, 
II.  ç.  3. 

0  Cûp.  Pervenerar>ilem,rzf. 
Qui  fîlii  fint  legitimi. 

f  ££ij},  6i. 


ç  C<7/i.  Vîfis,  cap.  16.  ç«  2» 
cap,  Qioniamin  plerifque,  ds 
Ojicjud.  ori,  cap.  Diledo» 
de  feiit,  excom,  in  fexto^ 


fur  les  Ccnfures,  34^ 

On  a  auflj  raifon  de  dire  ,  que  rexcommunîcati«)n 
cft  une  peine  trcs-rude,  &  la  plus  grande  dont  1  E- 
glife  i'e  puilTe  lervir  :  Çw^e  pœyia  in  Ecchfia  nidla  ma- 
jor ej}.  r  Aufli  le  Pape  Cclellin  III.  déclare  que  l'E- 
glife  n'a  point  de  moyen  au-delà  de  l'excommuni- 
cation pour  corriger  les  pécheurs  :  Ecclifia  non  hahet 
ultra  qtiid  faciat  :  ^  c?ir  l'excommunication  pénéyre 
jufqu'à  i'ame;  ainfi  il  n'y  a  point  de  genre  de  mort 
plus  à  craindre ,  comme  l'afîure  faint  Auguftin  :  *  j/- 
lud  enîm  qusd  ait  (  Chriflus  )  fi  nec  Ecclcfiam  aitdie-^ 
rit ,  fit  tibi  tanqiiàm  Ethnicus  &  Tublicanus ,  gravius 
efi  qiiamfi  gladio  firîretur  tft  fiammis  abfiirmrétHr  ^ 
Ji  feris  Jubigeretur, 


IV.     QUESTION. 

En  quoi  confifte  h  retranchement  de  la  Commu- 
nion exteruure,  caufe  par  V  excommunication? 

T  'Excommunication  majeure  ,  interdit  aux  ex- 
JLi  communies  la  communication  civile  avec  les 
Fidèles  dans  certaines  chofes  extérieures,  qui  font 
m  irquées  par  le  Droit  :  Excommitnicatos  quofciwique 

à   Sacerdotîbus  nullus  recipiat nec  cum  eis  in 

oratione  ,  ant  cibo ,  aitt  potu  ,  aitt  ofculo  communicet^ 
nec  ave  eis  dicat  ^  quia  qiticumqiie  in  his  vel  aliis 
frohibitis  ,  fcienter  excomnnmicatis  commitnicaverity 
jiixtà  Apoftclorum  infiiiutiomm  ù'  ipfe  fiuiili  excom-^ 
municationi  jiibjacebit.  a  Le  Concile  tenu  a  Vernon  , 
ou  comme  d'autres  veulent  a  Verneuil ,  l'an  755. 
eft  conforme  à  cette  décifion. 

Suivant  ces  Canons ,  il  y  a  cinq  chofes  dans  la  (o' 
ciété  humaine,  que  les  Fidèles  doivent  refuler  aux 
excûmmuniîs:  elles  font  comprifes  en  ces  deux  vers: 


r  Cdn,  Corripiantur  ,  cap. 

24.  Ç.   S'  , 

s  Cj?.  Cùm  non  ab  homi- 
Iie,  de  juU 


r  Vh.  Contra  adverfarium 
legis  &  jjrophetaruni.  cap.  i  7. 
a  Can,  Excoiumunitatos  > 
cap,   II,  <;.   3. 

F  iv 
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Si  pro  deliiTtis  anariiema  «juis  efficiatur  , 

Os ,  orare  ,  valc  ,  communîo  ,  menfa  negatur» 

II  eft  à  obferver  que  depuis  la  Conftitution  de 
Martin  V,  Ad  vitanda  [candala  ,  cette  peine  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  excommuniés  non  tolérés  &  dénon- 
cés nommément,  c'eft-àdire,  qui  font  déclarés  dé- 
noncés publiquement  pour  excommuniés,  par  une 
Sentence  du  Juge  eccîéfiaftique  fi  exprelTe ,  qu'on 
les  reconnoifle,  &:  qu'on  ne  doute  point  que  ce  ne 
fuient  ceux  là  qui  font   excommuniés. 

Par  le  mot  Oj  ,  on  entend  les  entretiens  ou  con- 
verfations  familières,  &  les  témoignages  d'amitié  que 
les  hommes  ont  coutumie  de  fe  donner;  airli  les  ex- 
communiés ne  peuvent  converfer  avec  les  Fidèles; 
&  s'ils  font  dénoncés  &  non  tolérés  ,  les  Fidèles  ne 
peuvent  converfer  ou  s'entretenir  avec  eux  ,  foit  par 
paroles  ou  par  lettres,  ou  parquelqu'autre  figne  ,  ni 
leur  donner  aucune  marque  de  bienveillance  ,  com- 
me pourrcit  être  un  baifer. 

ParO/vire,  on  entend  les  prières  qui  fe  font  en 
commun  &c:n  p2rticulicr,  hors  le  tems  delà  }\\e{[e 
Se  de  rOfrîce  divin  :  C'eft  pourquoi  nous  avons  dit 
^u'on  ne  peut  s'aiTocier  avec  un  excommunié  dénon- 
cé pour  prier  avec  lui. 

Le  terme  Vale^  marque  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
faluer  un  excommunié  dénoncé  ,  de  lui  faire  civili- 
té ,  de  lui  donner  quelque  marque  de  refpcâ: ,  de  lui 
faire  des  préfens  ou  d'en  recevoir  de  lui.  Il  y  a  des 
Dcdeurs  qui  eftiment  qu'on  peut  rendre  le  fàlut  à  un 
excomm.unié  qui  nous  a  falué  ,  parce  qu'en  cette  cir- 
conftance  le  falut  eft  un  devoir  dejuftice,  qui  eft 
moralement  indirpenfable. 

Commtinîo  ,  fîgnifif  ici  toute  forte  de  commerce  ; 
fî  bien  qu'il  n'eft  pas  permis  d'habiter  en  même  mai- 
fon  avec  un  excommunié,  de  négocier  ,  de  contrac- 
ter, de  travailler,  d'avoir  aucune  correfpondance  ou 
fociéîé  avec  lui.  On  ne  permet  pas  même  qu'on  ait 
un  excomm  -nié  pour  compagnon  de  voynge,  finon 
dansianéceirué^pourfiGéfenfeou  pourfervir  deguide» 


fur  les  Cenfares,  '  34^ 
Par  le  mot  de  Mcnfa  ,  on  entend  qu*il  eft  défendu 
de  manger  aune  mcme  tabie ,  &  de  coucher  dans 
•un  même  lit  avec  un  excommunié  ;  il  n'eft  pas  per- 
mis de  le  recevoir  pour  domeftique,  &  moins  enco- 
re pour  commenfal  :  Cuin  excommunicato  mqiie  crarc  , 
neque  loqiii  (  nift  qitx  ai  eamdem  excoinwimîcationem 
pertinent  )  nec  vefci  liceat.  ^  Cependant  lî  on  (e  trou- 
voit  en  voyage  dans  une  mcme  hôtellerie  avec  un 
exccmmunié,  on  ne  fcroii  pas  ccnfé  communiquer 
avec  lui  en  mangeant  à  même  table  ,  ou  couchant 
en  même  chambre,  pourvu,  ajoutent  quelques  Doc- 
teurs ,  qu'on  r!e  mangeât  pas  au  même  plat  9  ôc  qu'on 
n'eût  point  de  liaifon  avec  lui. 

On  pourra  objefter  que  l'Evangile  nous  apprend  ,' 
que  Notre-Seigneur  mangeoit  avec  les  Publicains, 
que  l'Apotre  faint  Paul ,  permet  aux  Fidèles  de  Co- 
rinthe ,  de  manger  chez  les  Infidèles  ,  ^  &  que  félon 
ce  qui  eft  dit  en  faint  Matthieu,  ^  nous  ne  (bmmcs 
pas  obligés  d'en  ufcr  autrement  avec  un  excommu- 
nié, qu'avec  un  Payen  &:  un  Publicain  :  mais  cela 
prouve  feulement  que  ladéfenfede  boire  &  de  manger 
avec  un  excommunié  ,  n'cft  pas  de  Droit  divin,  mais 
de  Droit  eccléiiaftique.  L'Eglife  inftruite  par  le  mê- 
me Apôtre,  qui  commande  aux  Fidèles  de  ne  point 
manger  avec  un  Chrétien  qui  efl  fornicatcur  ou  ava- 
re, e&  encore  par  l'avertifîèment  que  nous  donne 
faint  Jean  en  îd  féconde  Epitre  ,  de  ne  point  rece- 
voir un  Hérétique  dans  notre  maifon  ,  &  de  ne  le 
point  fduer,  ^  a  fait  défenfe  aux  Fidèles,  ce  boire  ou 
de  manger  avec  les  excommuniés,  pour  nous  faire 
connoitre  combien  elle  1rs  a  en  abominaiicn  ,  & 
pour  nous  en  infpirer  de  l'horreur. 


h  Can,  Cum  excommunica- 
to ,    cap.    II.  ç.   3. 

c  Si  qnis  vocar  vos  infide- 
liiim,  3c  v.ltisire,  omne  qi.o«-l 
vobis  apuonîtur,  raanducate. 
I,   C"r,  cao,    10, 

d  C;p.   \'S, 

e  Scjipfi  vobisnon  commif- 


cerî;  Ci  h  qui  frarer  nomina- 
i^r,eftfornicator  aiit  avarus.» 
cum  ejjfmodi  nec  ciKum  fu- 
mere.  l.  Cor,  cap,    5. 

f  Si  qn's  venir  ad  vos,  & 
hanc  doftrinam  non  hahet, 
nolirerecipere  enm  indomum 
nec  ave  ei  dixcrîtis.  Epift,  i» 

P  y 
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La  communication  qu'un  Fidèle  auroit  avec  un  ex- 
communié nommément  dénoncé  en  ces  fortes  de  cho- 
fes  civiles  &  temporelles,  n'iroit  pas  au-  delà  du  péché 
véniel,  s'il  n'y  avoit  ni  fcandale,  ni  mépris  de  l'Au- 
torité de  rEgiife  ;  mais  cela  n'empêcheroit  pas  qu'il 
n'encourût  l'excommunication  mineure,  ainfî  qu'il 
cft  marqué  par  les  Can.  Excommunicatos ,  &  Cum  ex- 
tcommumcato. 

Pour  la  communication  dans  les  chofes  fpirituelles 
i&  Hicrées  qu'on  a  avec  un  excommunié  non  toléré 
^  dénoncé  ,  elle  va  fans  doute  jufqu'au  péché  mor- 
tel,  parce  que  la  matière  eft  d'importance,  &  que 
îes  défenfes  de  l'Eglile  font  bien  plus  rigoureufes 
fur  ce  point. 

Saint  Thomas  l'enfeigne  ainfirs  Quidam  dîcum 
iquod  quandocumque  aliquîs  participât  excommtinicato 
njel  verbo  .....  peccat  mortaliter  ,  nifi  in  caftbus  fx- 
ceptis  à  jure  ;  fed  quia  hoc  videtur  valdè  grave  quod 
homo  pro  uno  verbo  levi  quo   excommunicatum  allo^ 

quftur,  mortaliter  peccet ideo  aliis  probabilius. 

"videtur  ,  quod  non  femper  peccAnt  mortaliter ,  fedfo" 
llim  quando  vel  in  crimine  illls  participant ,  vel  in 
divinis  i  vtl  in  contemptum  Ecclejïa, 

Innocent  ÏII.  ne  dit  rien  de  contraire  à  cela ,  quand 
il  déclare  que  ceuxqui  par  crainte  communiquent  avec 
îes  excommuniés,  contradent  l'excommunication  :  ^ 
Jnfecundocafu  {cum  quis  communicat  excommunicatîs 
fer  metum  inducius  )  cum  pro  nullo  metii  debeat  quis- 
mortale  peccatum  încunere ,  excommunicationis  labe 
credimus  inquinari,  CePape  veut  feulement  dire  ,  fui- 
vant  l'explication  de  faint  Thomas,  qu'on  pèche  mor- 
lellement,  quand  on  communique  avec  les  excom- 
muniés dans  les  chofes  divines,  ou  avec  mépris  de 
l'Autorité  de  i'Egîife,  ou  en  participant  à  leur  cri- 
me :  ce  que  ce  faint  Dodcur  appelle  communiquer 
^ireftement  avec  un  excommunié  ;  mais  ce  Pape  ne 
prétend   pas  pour    cela  que  le  péché  foit  mortel , 

g  I/14.  Sent,  dijî,  18.  J.  i.  1       ^  Cap»  Sacrîs,  de  hîs  qu(^ 

âi-t.  4»  qucejliuac*    3.  ivi,  meîûjve  cauja% 
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quand  on  ne  communique  qu'indircftement  avec  un 
excommunié;  c'efl-à-dire,  feulement  dans  les  chofes 
temporelles.  ' 

De  plus ,  le  Droit  canonique  interdit  aux  excom- 
muniés la  communie,  tion  avec  les  Fidèles  au  for  con- 
tentieux ,  tant  en  matière  criminelle  que  civile  ,  en 
qualité  de  demandeurs  ou  d'accufiiteurs  ^  :  Vîâ  confia 
derationejlatiùt  Mater  EccUfi.i  quoi  majoris  cxcom- 
titunicationis  exceptio  in  quâcumque  farte  jiidîcîorum 
cppojitd  Ittes  différât  &  repelhit  agemes ,  ut  e.:  hoc 
tnagis  Ctnfiira  ecci.jiaJJiça  timesjttr.  Un  excommu- 
nié ne  peut  donc  agir  en  Juftice,  ri  ccmm:^  de- 
mandeur, ni  comme  accufateur,  devant  le  jug~:  ê'E- 
glife;  parce  que  la  faculté  d'agir  en  J-  rirdi:'rion  ec- 
cléfiaftique  ,  dépend  de  l'Eglùe  :  on  y  ^  eut  alléguer 
l'excommunication  pour  exce^-tion  ,  contre  un  ex- 
communié  nommément  dénoncé. 

Mais  un  excommunié  dénencé  peut  fe  défendre  en 
Juftice  eccléfiaftiq'îc  ;  ^  par  conféqu^nt  il  peut  faire 
ce  qui  cft  permis  à  un  défendeur  :  il  peut  appeller  , 
parce  que  l'appel  eft  une  légitime  défenfe  :  ™  il  peut 
pourfuivre  Ion  appel,  nonobflant  ^u'on  lui  oppclc 
fon  excommunication.  " 

LesCanoniftes  ultramontains  efliment  que  les  ex- 
communiés dénoncés  ne  peuvent  non  plus  agir ,  ni 
comme  demandeurs,  ni  comme  accufateurs  ,  dansles 
Tribunaux  ,  féculiers,  maison  tient  en  France, 
que  les  excommuniés  dénommés  peuvent  agir  en  ces 
Tribunaux,  comm.e  s'ils  n'étoient  point  excommu- 
niés, ainfi  qu'ont  remarqué  Probus  fur  la  Pragmati- 
que-Sandion,  o&Févret:P  Ces  Auteurs  en  appcr- 


î  Indiredè  communicat 
quis  ciim  eo  in  his  quse' fi;nc 
hominis,  ficut  in  ver'ho,  cibo, 
&  in  his  qui  funt  lîmpliciter 
hum  an??  converfationîs,  3c  fe- 
cundum  hoc  non  peccac  mor- 
taliter  ,  fed  venialiter,  nifi 
faciat  exconteirptu,  Quodli- 
tt    II.    Ç-.   7.   art,   2, 

k  Ca^,  Pja,  ds  Except,  in 


fe::to» 

l  Cap,  Cum  inter,  de  e.icepr» 
m  Cap.  D'AcSiXyejufiem  r;r» 
n  Cfl?.  Dilecta»,  cap.  Sip.n'- 

ficavenmt,  cap.  Venerabùem, 

de  excepr. 

0  Tn.HeCaufis,  §  ftaruir,i, 

Paflor  , /.fc.    3.  rfe    Beneiîciis 

(?•  cenfu'is  ,    tracl.    3  Ç  •  n.   f  • 
p   Lib.    7.  cjp.  2,  n*    5^« 

P  vi 
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tent  pour  preuve  pl-fieurs  témoignages  de  nos  Ju- 
rifconfultes  François.  La  raifon  eft  ,  que  l'excommu- 
nication étant  une  peine  Eccléfiaftique  ,  elle  doit 
feulement  priver  des  chofes  qui  font  à  la  difpoiîtioti 
de  TEglife  ;  or  le  pouvoir  d'agir  devant  les  Juges 
Laïques  n'cft  pas  dans  la  difpûlîtion  de  l'Eglife.  La 
Glofe  fur  le  chap.  Decermwus ,  de  fent.  excom,  in 
fexto.  avoit  déjà  ob'ervé  que  cette  exception  ne  re- 
gardoit  plus  les  Tribunaux  de  la  Juftice  féculiere. 
Cependant  Alexandre  IV,  avoit  déclaré  par  ce  cha- 
pitre ,  que  le  Juge  ecclé/iaftique  pouvoit  obliger  les 
Juges  fécuiiers  à    avoir  égard  à  cette  exception,  <i 

Un  excommunié  ,  foit  toléré,  foit  dénoncé  ,  peut 
comparoiire  en  Juftice,  en  qualité  de  défendeur,  & 
y  plaider  fa  caufe  ;  car  on  peut  l'y  faire  appeller  pour 
lui  demander  le  payement  de  fes  dettes,  ou  la  répa- 
ration d'un  dommage  dont  il  feroit  tenu.  On  peut 
agir  centre  lui  tant  en  Juftice  eccléfiaftique  que  fé- 
culiere, comme  s'il  n'étoit  point  excommunié,  par 
la  raifon  qu'il  n'eil  pas  jufte  que  fon  excommunica- 
tion fafte  tort  à  fes  créanciers  ,  ou  qu'il  tire  de  l'a- 
vantage de  fa  défobéiffance.  ^ 

Selon  le  Droit  canonique,  il  n'eft  pas  permis  à 
un  excommunié  d'exercer  aucunes  fondions  dans  les 
Tribunaux  de  la  JuÛice  ,  mcme  Séculière,  comme 
font  celles  de  }\^g'^ •>  d'Avocat,  de  Procureur,  de 
Notaire,  de  Sergent,  de  Témoin,  de  Tuteur,  de 
Curât-  ur;  mais  cela  n'eft  pas  reçu  en  France  ,  par  rap- 
port aux  Tribunaux  fécuiiers.  Si  on  n'écoute  pas  dans 
îa  Jurifdidion  eccléfiaftique  le  témoignage  d'un  ex- 
communié ,  ou  ft  on  n'a  pas  d'égard  à  fon  jugement  > 
€e  n'eft  pas,  dit  Yves  de  Chartres,  qu'un  excommunié 
nepuilTe  rendre  témoignage  à  la  vérité,  ou  pronon- 
cer un  jugement  jufte  •  mais  on  veut  le  faire  rentreic 


ç  Decernimus  ne  Judîce? 
%T,Q.  ilars  per  cenfuram  Ec- 
clefifticam  ah  Ecclefiaftîcis 
Judkibiis,  canon'cà  mouiiio- 
ne  }  rs:;r:5fia,  rcpellcreexcojn- 
aaunicaios  ab  agèndo  -  patro- 


cînai>do&tefl:ifican<îo  in  fuis 
curis  &  judiciiscompellantur. 
rûp.  Decernimus» 

r  Cap.     Intelliximus ,    di 
judiciiu 


fur  les  Ccnfurcs.  p^q 

en  lui-mcme,    en  tcfufant  de  le  rcconnoitre  p.ur 
Juge  ,   &:  en   rcjctt.int    (on   témoignage.   ^ 

Quoiqu'un  excommunie  dénoncé  paroiiTc  être  re- 
pentant de  la  faute  qui  lui  a  attiré  ia  cenfure  ,  on 
tient  pour  maxime  certaine  qu'il  n'eft  pas  permis, 
avant  qu'il  ait  reçu  l'ablblution  de  i'excommunica- 
ticn ,  de  rentrer  avec  lui  en  commerce  de  ces  for- 
tes de  biens  temporels,  que  nous  avens  marqués  au 
commencement  de  cette  réponfe.  Le  Capitulairc  42. 
au  lîv.  j.desCapitulaires  de  Charlemagne,  y  eft  for- 
mel. Innocent  III.  veut  mcme  qu'on  ne  s'arrcie  pas 
à  lapromefle  qu'un  excommunié  dénoncé feroit  avec 
ferment  d'obéir  a  lEglife  ,  m;iis  qu'on  diffère  à  com- 
muniquer avec  lui  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  abfous  de 
l'excommunication.  *  Clément  III.  avoit  déjà  or- 
donné la  même  chofe.  «  La  railon  que  ce  Pape  en 
rend  eu  ,  que  l'excommunication  forme  un  lien  qui 
n'eft  rompu  que  par  l'abfoluticn  ,  &  que  par  le  fer- 
ment que  cet  excommunié  a  fait,  il  n'a  pas  été  ab- 
fous :  ^  de  forte  que  /i  cet  excommunié  eft  mort 
avant  que  d'avoir  reçu  l'abfolution,  au  moins  ad  caïf' 
teîam^  en  ne  doit  ni  prier,  ni  recevoir  des  offran- 
des pour  lui ,  fuivant  le  fentiment  d'Innoccnr  IH. 
qui  décide  que  ,  s'ileft  confiant  que  cetexcomuiunié 
a  donné,  irant  en  vie  ,  des  preuves  évidentes  de  fon 
repentir,  on  doit  l'abfoudre  après  fa  mort  de  la  mê- 
me manière  qu'on  abfout  les  vivans:  y  mais  il  faut 
auparavant  que  (qs  héritiers  fatisfaffent  pour  lui  ,  & 


jDîvinsc  Icges  parîcer  <5:  hu- 
msna:  refaran:  &  v;tanc(  ex- 
comir.unicaiorum  teliimonia 
&  judicja  ,  pon  quôd  non  ali- 
quando  rera  reftificeurur  ,  & 
jufta  décernant  ,  fed  ut  tali 
lepulsà  confutatî  ab  errore 
fuo  dellitan'.  Epifl.  i85, 

t  Licèr  quôd  (ht  mandate 
Ecclcfia?  juramenro  firmc^ve- 
ritj  commi-nicari  non  dfber 
donec  f:;cru  per  Eccicnsm 
abfolùtus.  Cao,  Quod  in  du^ 


b'is  ,  de  fent^    ex  corn» 

i>  îs^ec  Fpifcopus,  nec  alîî 
dcbenr  communicare  eidem  , 
nifi  fuerit  fecurdurc  formam 
h  ccIcfiTpoftJLiramennimprïf- 
tirum  al-folutu8.  cay  Cum  de- 
(îdcres  ,  de  jent.  excom, 

X  Cum  ex  co  juramento  aî>- 
folu'Jonem  ccnfecuius  noa 
fit.  Ihid, 

y  Cap,  A  noHis  ,  6*  cag* 
Sûcris ,  de  tiui»  (a-cccî» 
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s'ils  ne  le  veulent  pas  faire,  ils  y  peuvent  être  con- 
traints par  des  Cenlures,  ^ 

On  peut  inférer  de  là  ,  que  quand  il  paroit  qu'un 
homme  a  été  excommunié  ,  ildoit  être  traité  en  ex- 
communié ,  jufqu'à  ce  qu'il  paroifTe  avoir  été  abfous: 
Innocent  III  l'ordonne  ainfi,  nijï  de  {  excommuni- 
catcrum)  abfoluttone  tîbî  con/iiterit ,  tu  ipfos  pro  eX" 
communicatis  ut  prias  habeas  &  facias  evitari:  ^  on 
ne  doit  pas  croire  qu'un  excom.munié  Toit  ablbus  par- 
ce qu'il  a  reçu  unRelcrit  du  Pape  avec  le  falut  or- 
dinaire ,  parce  que  cela  a  pu  arriver  par  la  négligen- 
ce ou  p-r  l'ignorance  ùqs  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome  ,  ou  par  furprife.  ^ 


\  Quamvîs  aKfolutiis  apud 
Deum  fuiflecredatur,nondum 
lamen  habendus  eft  apud  Ec- 
defiam  abloUitus.  Potefl:  ta- 
anen  &  débet  ei  Ecclefiae  Be- 
neficio  fubveniri  ut  fi  de  ip- 
lîus  vivent-s  pœnitentia  per 
cvidentia  fîçna  conftuerk; 
defunfto  etiam  abfoludonis 
fceneficium  împendatur...  ab- 
folutionis  autem  forma  Çtt\i.- 
tur...  haeredes  quoqueipfius 
ad  fatis*^aciendum  pro  ipfo  , 
fi  monicione  prjEmifsâ  nolae- 
lint  ,  per  diflridionem  Ec— 
clefiafticam  compellantur. 
Gap.  A  nobis,  defeat,  excom» 


a  Cap,  Sicut  nokîs  >  de 
Jent.  excom, 

h  Si  aliquando  forte  contî*- 
eerir,  qaod  eis  qui  audoritate 
Apollolicâ  funt  excommunî- 
cacioni  fubje^i  ,  noftrœ  litte- 
rse  cum  falutationis  ailoqaio 
deftinentur,  non  propcer  hoc 
exconmunicanoois  fententia 
credacur  relaxata,  cùm  per  ig- 
noranciam  vel  negligentiam 
vel  occupationem  nimiam , 
vel  eciam  per  fubreptionem 
continçat  hujufmodi  litteras 
impetrari.  Cap,  Si  ali^uando> 
defenî,  excom^ 


fur  les  Cenf lires,  gyi 
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RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

Tenues   au   mois    de  Aiai  1712. 

■  ■  ■ 

PREMIERE     QUESTION. 

En  quel  cas  efi-il  permis  de  communiquer  avec 
les  excommuniés  dénoncés  Gr  non  tolères  f 
Qjui  font  ceux  qui  peuvent  communiquer 
avec  eux  ? 

IL  y  a  des  cas  où  Ton  peut  communiquer  avec  les 
excommuniés  dénoncés ,  fans  défobéir  à  TEglifc^ 
&  fans  encourir  l'excommunication  mineure.  Les  Ca- 
noniftes  les  rcduifent  à  cinq,  qu'ils  ont  compris  dans 
ces  deux  vers: 

Ha?c  anathema  quidem  folvunt  ne  polTic  obelTe» 
Ucile  ,  lex,  huraile  ,  res  ignorata  ,  neceflTc. 

En  expliquant  les  termes  de  ces  deux  vers,  nous 
ëéfignerons  les  perfonnes,  qui  peuvent  communiquer 
avec  les  excommuniés  :  ce  font  proprement  ceux  qui 
par  leur  emploi,  ou  par  les  liaifons  qu'ils  ont  avec 
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eux  font  obligés  par  le  Droit  naturel  de  leur  rentré 
quelques  bons  offices.  AuiFi  la  permiflion  de  commu- 
niquer avec  les  excommuniés,  vîenr  plutôt  de  la  Loi 
naturelle  que  du    Droit  po(ît;f. 

Par  le  mot  Utile  ,  on  entend  d'utilité  fpiritueîle  de 
l'excomm.unié  ,  qui  fait  qu'il  efl  permis  de  converfer 
avec  lui  pour  le  porter  à  rentrer  en  (on  devoir,  & 
l'exhorter  à  fe  reconcilier  avec  FEglife. 

Dans  cette  vue  TEglife  foufFre  qu'on  lui  donne 
toutes  les  marques  d'honneur  ,  d'eftime  &  d'amitié 
qu'on  jugera  pouvoir  contribuer  à  (à  converfion.  On 
pourroitméme  mêler  cuelqu'autre  difcours  avec  les 
avis  faiutaires  qu'on  lui  donneroit ,  afin  de  les  lui 
mieux  faire  goûter,  &  de  les  lui  rendre  plus  profi- 
tables. Grégoire  IX.  donne  cette  permiflion.  * 

Toutes  fortes  de  perOnnes  ne  peuvent  pas  con- 
verfer avec  les  excommuniés  dénoncés,  fous  prétextç 
de  les  exhorter  à  fe  fo. 'mettre  à  TEglife;  c'eft  pro- 
prement le  fait  des  Pafleurs  qui  font  chargés  du  foirî 
de  leurs  âmes,  comme  font  les  Evêques,  les  Curés 

6  leurs  Vicaires.  Les  autres  Eccléiîaftiques  ne  peu- 
vent régulièrement  le  faire  que  par  l'ordre  ,  ou  ati 
moins  par  la  permilTion  de  leur  Evêque  ,  de  peur 
que  leur  fréquentation,  ^ou$  prétexte  d'un  bien  fpi- 
rituel,  n'entretint  les  excommuniés  dans  la  défobéi(^ 
fance  ,  &  ne  donnât  occafion  à  d'autres  de  les  fré- 
quenter. Les  Laïques  doivent  être  encore  plus  cir- 
confpecls  <k  plus  réfrrvés  fur  cela  :  cependant  fi  un 
Laïque  ofoit  conférer  avec  un  excommunié  fans  en 
avoir  obtenu  la  permillîon  de  l'Evêque ,  il  n'en- 
courroit  pas  l'excommunication  mineure  ,  s'il  n'étoit 
enrré  en  cette  converfation  ,  que  parce  qu'il  avoit 
raifon  d'eFérer  qu'il  gagneroit  quelque  choie  fur  l'ef^ 
prit  de  l'excommunié,  &  qu'il  le  difpoferoit  à  obéir 
à  l'Eglife. 

à  Eîfcomm'inkatîonîs  fen*  \  cut'one  participât  :l:cèretîaîn 


tentiamnon  Hic-.irnc,  qn  ex- 
communicato  ,  in  his  q'ise  ad 
abfoJiironem,  v?l  ali.isad  fa- 


Jifiiem  aniir.s  ptrtu%at  \i\  lo-  ,  fenu   excom. 


alia  verba  încidenrer  'ut  ipud 
eum  magis  proficiat  )  inrerpo- 
nat.  Cap.  Cum  voluntate,  de 


fur  les  Cenfiires,  5^5» 

Quand  on  entre  en  conférence  avec  un  excom- 
munié  pour  tAchcrde  lui  perfuader  la  foumifTion  qu'il 
doit  à  l'Egliie  ,  il  faut  le  traiter  avec  toute  la  dou- 
ceur pofTible  ,  &  lui  marquer  beaucoup  de  compaf- 
fion  de  rétat  mifcrable  où  on  le  voit  ;  les  ccnver(â- 
tions  qu'on  a  avec  lui,  doivent  être  plus  ou  moins 
fréquentes,  &  plus  ou  moins  longues ,  à  prcportion 
du  fruit  qu'on  en  efpere ,  &  on  ne  doit  point  lui  par- 
ler d'autres  chc.fes  que  de  celles  qui  regardent  fcn  fli- 
lut ,  à  moins  qu'on  ne  Juge  que  cela  foit  néceffaire 
pour  s'infinuer  en  Ton  efprit,  afin  de  Texcirer  à  une 
humble  connoiflance  de  fa  faute. 

L'utilité  temporelle  d'un  Fic'éle,  peut  aulTi  être  une 
excufe  légitime  pour  ccnverfcr  avec  un  exccmmu- 
rié.  S'il  eft  votre  Avocat ,  votre  Confeil ,  votre  Mé- 
decin ,  &  que  vous  ayez  plus  de  confiance  en  lui 
qu'en  d'autres,  ou  que  vous  croyiez  en  recevoir  plus 
de  fecours  que  d'un  autre  ,  de  qi:elque  excommu- 
nication qu'il  foit  lié,  vous  pouvez  avoir  recours  à 
lui  ,  pour  le  confulrer  fur  les  chofes  qui  regaident  la 
juftice  de  votre  affaire  ou  votre  (îinté. 

Parla  même  raifon  ,  crlui  qui  rr^oit  dans  une 
prefTanie  nécefiité  l'aumône  d'un  excommunié  dé- 
noncé ,  rc  pèche,  ni  n'encourt  rexccmmvnication 
mineure  ,  fuivant  la  décificn  de  Grégc'ire  IX.  ^  Il 
faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  aflifte  un  ex- 
communié dénoncé  réduit  à  une  nécefTité  prefTantc, 
parce  que  le  précepte  de  la  charité,  nous  ordonre 
d'aflîfter  toutes  fortes  de  pauvres  dans  leur  nécefTité 
prenante. 

Le  mot  Lex  ,  marque  l'obligation  que  la  Loi  du 
Ma'-inge  impcle  aux  perfonnes  mariéfs  d  habiter  en- 
femble  ,  &  de  Ce  rendre  r-'ciprcqufment  tous  les  de- 
voirs de  )a  vie  civile  ,  dont  ils  ne  le  peuvent  difpen- 
fer  fous  prétexte  de  l'excommunication,  c  Ces  àe^ 
voir?  réciproques  du  mari  &  de  la  femme  é*ant  ccm- 
mandés  par  le  Droit  divin  &  naturel ,  l'Eglife  ne 

h  C:p.  Cum  voluntate  ,  Je  1      c  Cap»  later  alia  ,  defent^ 
Jint.    exçomt  j  eKccm, 
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prétend  point  y  déroger.  Une  femme  mariée  ne  peut 
donc,  fous  prétexte  d'excommunication  ,  fe  difpenfer 
d'habiter  avec  Ton  mari  excommunié,  ni  un  mari 
avec  Hi  femme  excommuniée  ,  de  traiter  enfemble 
de  ce  qui  regarde  ie  gouvernement  de  leur  maifon, 
de  prendre  le  foin  de  leur  famille  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  le  faifoient  auparavant,  &  de  fe  rendre 
tous  les  devoirs  &  offices  qu'ils  (e  rendoient;  non- 
lêulement  ils  le  peuvent,  mais  même  ils  le  doivent.  "^ 
Cependant  la  partie  qui  n'eft  pas  excommuniée,  ne 
peut  faverifèr  en  quoi  que  ce  foit ,  le  crime  pour 
lequel  l'autre  a  été  frappée  de  l'excommunication  ; 
au  contraire  ,  elle  doit  la  foiliciter  avec  empreffement 
<le  reconnoître  fa  faute  ,  &  de  fe  foumeitre  à  TE- 
glife ,  offrant  à  Dieu  àes  prières  ferventes  ,  &  fai- 
fant  àes  aftions  de  pénitence  pour  obtenir  fa  con- 
verfion, 

A  l'égard  des  perfonnes  qui  ne  font  que  fiancées, 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  fe  fréquenter,  iî  l'une 
d'elles  a  été  excommuniée  &  dénoncée,  &  elle  ne 
doivent  point  célébrer  leur  mariage,  que  la  cenfure 
n'ait  été  levée  :  fi  elles  ofent  le  faire  auparavant 
outre  qu'elles  pèchent ,  la  partie  fidèle  encourt  l'ex- 
comrnunication  mineure;  cependant  le  mariage  fe 
trouvant  vaiidf,  elle  eft  obligée  par  le  Droit  naturel, 
de  rendre  tous  les  devoirs  du  mariage  à  la  partie  ex- 
communiée. 

De  même,  s'il  y  avoit  une  féparation  de  corps, 
jugée  entre  un  mari  &  une  femme ,  ils  ne  doivent 
pas  fe  fréquenter,  quand  un  d'eux  eft  excommunié 
dénoncé  ,  la  partie  fidèle  ,  en  le  faifant ,  encour- 
roit  l'excommujiication  mineure. 

Le  mot  Humile ,  fignifie  la  foumifiion  des  enfans 
à  leur  père  ,  &  celle  des  ferviteurs  à  leur  maître.  De 
quelque  cenfijre  que  (oit  frappé  le  père  ou  fon  fils, 
le  maître  ou  fon  domeftique  ,  cela  n'empêche  point 
la  communication  qui  doit  néceffairement  fe  trouver 
entr'eux,  à  caufe  de  la  relation  mutuelle   qu'ils  ont 

d  Can»    Quoniam  multos  ,  cap,  lU  $.  3, 
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cnfemble.  Les  rnfans  n'étant  pas  difpenfcs  par  Tex- 
communication  de  W  béiflance  &  du  refped  qu'ils 
doivent  à  leurs  percs  &  mercs,  ni  les  ferviicurs  des 
fervices  qu'ils  doivent  à  leurs  maîtres  &  maîire fies,  ils 
doivent  les  leur  rendre  comme  avant  l'excommuni- 
cation fyivantla  dccifion  d'Inn'^cent  Ul.^  Citrù  qui- 
dam fcrfonœ  in  prccnùjfo  ca-pitulo  denotat>x ,  illis  in 
qiios  latafucrat  excommunîcattonîs  fi:nttKtia->  ante pro" 
Idtîoncm  ipfMS  ohftqîiîe  tcnerentur  familiariitr  adhx*' 
rere-i  neque  pojlnicdàm  ad  conttarium  tcneantitr  {  cîim 
adhiic  dcbttiwi  dwet  )  bénéficia  canonis  id  agente  ,  à 
friore  non  fitnt  obnoxictate  foliita  <,  ftd  ad  famïlîare 
tencntur  objequium  :  ù'itapcr  confequens  adccmmu" 
nionem  tencntur^  fine  qua  illud  nequevnt  exhiber e.  On 
peut  joindre  à  ce  ch.  le  Can.  Quoniam  miiltos  ,  c.  1 1, 

Suivant  le  principe  établi  par  ce  Canon  &  pnr  le 
Pape  Innocent  III.  on  a  toujours  cru  en  France  ,  que 
les  Sujets  ne  font  pas  difpenfés  du  ferment  de  fidéli- 
té envers  leur  Prince,  s'il  étoit  excommunié;  en 
qualité  de  f.jets,  ils  lui  doivent  également  Tobéillan- 
ce  &  la  fidélité,  parce  que  le  lien  qui  attache  un  Sujet 
à  Ton  Prince,  efl  bien  plus  fort  &  plus  étroit,  que 
celui  qui  attache  un  ferviteur  à  fon  maître.  Les  Sol- 
dars  doivent  pareillement  l'obéifiTance  &  leur  fervice 
à  leur  chef,  les  Vafl"aux  à  leur  Seigneur,  &les  Re- 
ligieux à  leur  Supérieur. 

Les  pères  &  les  maîtres  peuvent  auiïl  communi- 
quer avec  leurs  enfans  ou  leurs  valets  excommuniés, 
dans  les  chofes  temporelles ,  où  ils  font  obligés  de 
prendre  (oin  d'eux  ;  parce  que  ,  dit  fâint  Thomas ,  ^ 
Sicuî  iufitriores  obligantur  ad  obfequium  fi^periorurriy 
ita  fttpcriores  ad  providentiam  inferiorum. 

Ces  fortes  de  perfonnes  en  communiquant  enfem- 
ble  ,  n'encourent  point  l'excommnnication  mineure. 
Grégoire  VII.  le  décide  ?ànÇ\:  Apofiolicâ  auE^iorîta- 
te  ab  anathematis  vînciilo  hcs  jubtrabimus  ;  videlîcet 

t  Cap»  Intcr  alia ,  defent,  1  /  In  4.  fent,dijl,  is,  ç*  2* 
txcom,  I  art,  4.   ^uajîiunct 
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uxores  ^  Uberos  ^prvos  nec  ancillas,feumaJicip:a^ne(! 
non  rufiicos  &  omnes  alibs  qui  non  adeo  ciiriaUs  funt , 
ut  eorttm  confiUo  fcthra  ptrpttrenrw,  s 

Quand  nous  difons  oue  les  fervireurs  font  cbliVés 
de  rendre  à  leurs  maures  excommuniés,  les  fervices 
qu'ils  leur  doivent ,  nous  n'entendons  parler  que  des 
fcrviteurs  qui  s'étoient  engagés  au  fervice  d'un  m.ai- 
tre,  avant  que  la  Sentence  d'excommunication  eût 
été  prononcée  contre  lui  ;  il  n'y  a  qu'à  ceux-là  à  qui 
Innocent  IIÎ.  ^  accorde  la  liberté  de  communiquer 
avec  leurs  maîtres  excommuniés,  ceux  qui  Ce  feroient 
engagés  depuis  l'excommunication ,  ne  le  peuvent 
uns  péché. 

Le  lien  du  Mariage  ni  la  foum.'fîion  des  enfans  ou 
des  ferviteurs,  à  leurs  pères  ou  à  leurs  maures,  n'ex- 
cufent  pas  une  p^rfonne  mariée  ,  qui  communique 
avec  la  partie  excommuniée ,  ni  les  enfans ,  ni  les 
ferviteurs  qui  communiquent  avec  leurs  pères  ou 
leurs  maures  excommuniés,  dans  les  adions  qr:i  fa- 
vorifent  le  crime  pour  lequel  ils  ont  été  exc<;m.mu- 
niés  :  Qtùhiis  tamen  ,  dit  Innocent  III,  i  in  kîs  fro 
quihits  funt  exc-^mmiinicatione  notata,  ut  in  crimini- 
bus  com/nunicare  non  debent ,  fei  ah  eis  penitUs  abJJi- 
neri\  En  ce  cas  ils  .^écheroient  mortellement ,  &  ils 
feroient  fujers  à  la  même  excommunication ,  que  ceux 
avec  lelquels  ils  crmm-jnJQueroicnt,  c'eft  à-dire  ,  à 
l'excommunication  majeure,  de  la  même  manière 
que  des  étrangers  y  tcmberoient. 

L'utilité  ,  la  loi  du  i\iari3ge  o  la  d'^pendarce  des 
enfans  &  cts  ferviteurs,  n'excufent  pas  non  plus  de 
péché  mortel  ceux  qui  comn^uniquent  avec  les  ex- 
comm^^niés  dans  les  exercices  de  la  Religion;  mais 
une  crainte  griive  peut  ks  en  excufer  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  le  Droit  pofitif  eccléfîaftique ,  qui  défen- 
de de  communiquer  in  Divinis  avec  les  excom- 
muniés. 

Quoiqu'il  loit  permis ,  &  même  enjoint  aux  enfans 

g  Can.  Quonîam  multos  ,  |      h  Cap.  Inrer  alia. 
cap»   II.  5,  3,  J       i  C:ip,  Inter  alia» 
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(3e  rendre  leurs  devoirs  à  leurs  pcres  eu  mercs  ex- 
communies ,  &  aux  Sujets  de  garder  h  fidélité  à  leur 
Princes, l'Eglife  ne  prétendant  point  donner  atteinte 
à  une  obligation  établie  par  la  toi  divine  &  naturel- 
le ;  néanmoins  comme  il  n'y  a  pas  une  liaifon  Ci 
étroite  entre  les  frères ,  les  oncles  &  les  autres  pa- 
rens ,  ceux-ci  ne  peuvent  communiquer  avec  leurs 
frères,  leurs  oncles  &  leurs  autres  parens  excommu- 
niés ,  à  moins  que  l'Evcque  ne  le  juge  à  propos  pour 
le  bien  rpirituel  des  excommuniés  ;  ils  doivent  d'au- 
tant plus  s'abflenir  deles  fréquenter,  que  l:i  confufion 
que  leur  éloignement  peut  caufcr  aux  excommuniés, 
eft  capable  de  leur  faire  concevoir  de  l'horreur  de 
leur  état ,  &  un  défîr  efficace  d'en  fortir. 

Par  ces  termes,  Res  ignorata^  on  veut  dire  que 
l'ignorance,  foit  qu'elle  regarde  le  Droit ,  ou  qu'elle 
regarde  le  Fait,  excufe  de  faute  &  de  cen'ure  ceux 
çui  fréquentent  un  excommunié  :  ain(î  ^  ççy^x  qui 
ignorent  de  bonne  foi,  &  fans  aftc-â:ation,  qu'un  hom- 
me foit  excommunié  dénoncé,  ou  qu'il  y  ait  une 
excommunication  attachée  à  la  foc'été  qu'on  entre- 
tient avec  un  excommunié  dénoncé,  ne  pèchent  ni 
n'encourent  l'excom-niunication  mineure,  en  com- 
municant avec  lui.  Et  comme  il  eft  important  pour 
le  maintien  delà  Difcipline  eccléiiaftique  ,  &  le  bien 
<lu  pécheur  excommunié  ,  que  perfonne  ne  commu- 
rique  avec  lui,  le  Canon,  Car  a  fit  omnibus^  1  or- 
<ionne  qu'on  publie  &  qu'on  atHche  aux  portes  Aes 
Eglifes ,  les  noms  des  excommuniés  dénoncés,  afin 
que  perfonne   n'en    prétende  caufe  d'ignorance. 

Dans  le  doute,  fi  la  perfonne  qu'on  pratique  eft 
excommuniée  ,  on  n'eft  pas  obligé  de  fe  féparer 
d'elle  ;  mais  on  la  doit  éviter  fi  on  eft  certain  qu'elle 
ait  été  dénoncée  excommuniée,  &  qu'on  ne  fafîe  que 
douter  qu'elle  ait  reçu  l'abfolution. 

Par  le  mot,  Necejfe,  on  entend  qu'ileft  permisde 
communiquer  avec  un  excommunié  en  certains  cas, 

h  Can,  Quonîam  multos  ,  \f(nt.  excom. 
fie  cap,  Apoftolicne  fedis,  de  \      L  Can.  II.  j.  3, 
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où  la  nécefïîté  de  ceux  qui  communiquent  ou  cîe 
l'excommunié  même  l'exige.  ^  Par  cette  néceflité 
on  n'entend  pas  une  néceiïïté  extrême  ,  mais  une 
nécefîiié  r^iifonnable ,  comme  fi  on  ne  pouvoit  fans 
quelque  préjudice  notable  ,  foit  dans  les  biens  ou 
dans  l'honneur,  éviter  de  communiquer  avec  celui 
qui  feroit   excommunié  dénoncé. 

Si  un  excommunié  eft  débiteur  ou  créancier  ,  on 
peut  traiter  avec  lui  pour  exiger  une  dette,  ou  pour 
y  fatisfaire  ,  &  on  peut ,  comme  nous  avons  déjà  dit, 
fuivant  le  chap.  Intellîxîmus  de  judiciist  le  faire  ap- 
peller  en  juftice,  pour  (e  voir  condamner  à  payer  fes 
dettes ,  ou  à  réparer  un  dommage  qu'il  auroit  caufé  ; 
car  il  n'eft  pas  jufte  que  Ton  excommunication  falTe 
tort  à  Tes  créanciers,  &  qu'il  tire  avantage  de  i:à  de- 
fobéiiïance  à  l'Eglifc. 

Il  n'eft  pas  vrai ,  comme  ont  prétendu  quelques 
Canoniftes ,  qu'on  ne  doive  rien  à  ceux  qui  font  ex- 
communiés: l'Eglife  ne  prétend  point  leur  ôter  le 
domaine  de  propriété  de  leurs  biens.  On  commet- 
troituneinjuftice,  en  leur  enlevant  ce  qui  leur  ap- 
partient ,  ou  en  ne  leur  rendant  pas  ce  qui  leur  eft 
du  ;  &  même  fi  un  excommunié  étoit  tombé  en  une 
néceffité  ,  où  le  Droit  naturel  &  divin  nous  oblige  de 
fècourir  nstre  prochain  ,  on  peut  le  foulager  en  fon 
befoin  par  un  efprit  de  charité;  mais  il  faut  donner 
l'aumône  aux  excomm.uniés  d'une  manière  qui  ne 
contribue  point  à  les  entretenir  dans  leur  défobéif*. 
fance.  " 

Les  Médecins ,  les  Chirurgiens ,  les  Apoticaires  ,' 
peuvent  afTifter  les  excommuniés  dans  leurs  maladies, 
&  les  Avocats  peuvent  les  aider  de  leur  iriiniftère 
dans  leurs  affaires  temporelles. 


m  Quîcumque  autem  aracor 
ïîve  pcregrinus  auc  viacor  in 
terramexcommunicstorumcle- 
Yenerir,  uhi  non  poiTu  emere, 
vel  non  habeat  ,  iinde  emat, 
aH  excommunicatisaccipiendi 
llceqpani  djimus*  Cun*  Quo- 
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Quand  on  efloUIigc  paria  nccefTité  defcs  affaires  , 
de  rraiter  avec  les  excommuniés,  il  ne  faut  s'entre- 
tenir avec  eux ,  qu'autant  qu'il  eft  néceiïaire  pour 
les  affaires  :  on  ne  doit  pas  entrer  en  d'autre?  diC- 
cours,  pour  leur  faire  connoitre  qu'on  ne  leur  parle, 
que  parce  que  la  néceflTité  y  oblige  ;  aufli  n'eft-il 
pas  permis  de  faire  de  nouveaux  traité?,  ni  de  pten- 
drc  de  nouveaux  engagemens  avec  un  excommunié. 
S'il  arrivoit  pourtant  qu'on  fit  de  nouveaux  contrats 
avecliii,  quoiqa'ils  fuffent  illicites ,  ils  ne  feroient 
pas  p^ur  cela  nuls,  fuivant  la  doârine  d'Inno- 
cent.  III.  o 

Pluficursfçavans Théologiens  efliment,  qu'un  fer- 
viteur  qui  s'eng  :geroit  au  lervice  d'un  maître  qu'il 
ne  fervoif  pas  auparavant,  Se  qu'il  fçauroit  avoir  été 
dénoncé  excommunié  ,  ne  pourroit  exécuter  fa  con- 
vention ,  fans  encourirTexccmmunication  mineure, 
à  moins  qu'il  n'y  fût  contraint  par  Ton  extrême  pau- 
vreté. Leur  raifon  efl  ,  que  ce  ferviteur  n'ayant  pu 
faire  cette  convention  fans  péché,  il  n'eft  pas  jufte 
qu'il  tire  avantage  de  fa  faute.  Ce  fentiment  paroit 
être  approuvé  par  Innocent  III.  P  Ce  Pape  parlant 
de  la  permilTîon  que  le  Can.  QiionUm  midtos  ,  don- 
ne aux  ferviteurs,  de  rendre  leurs  fervices  à  leurs 
maîtres  qui  ont  été  dénoncés  excommuniés ,  la  ref- 
treint  aux  fervitfura  qui  étoient  attachés  au  fervicede 
ces  maîtres  avant  qu'on  eut  prononcé  l'excommu- 
nication  contr'eux. 

Le  même  Pape  a  déclaré,  qu'on  doit  prononcer 
l'excommunication  majeure  contre  ceux  qui  n'étant 
pas  dans  le  cas  d'exception  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  ont  la  témérité  de  converfer  avec  un  excom- 
munié dénoncé,  C\  après  avoir  été  avertis ,  ils  ne 
cciTent  de  le  fréquenter,  ^  La  raifon  qu'on  peut  reiïc 
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dre  de  cette  déciGon  eft  ,  qu'encore  qu'un  Fidèle  ne 
péchât  que  véniellement  en  communiquant  avec  un 
excommunié,  Ton  opiniâtreté  à  le  faire  deviendroit 
mortelle ,  parce  qu'elle  feroit  accompagnée  d'un,mé- 
prîsde  l'Eglife.  Saint  Thomas  Tenfeigne  ainfi  :  ihiam- 
lis  commumcare  excommttnîcato  fit  -peccatum  vcnialcy 
tamen  panicipare  ci  pertînaciter  ej}  peccatum  mortale^ 
&  per  hoc  potejî  aliquîs  excommunicari  fecundhm 
.jura,   r  ^ 

LesCanoniftes  eftlment  qu'un  Evéque,  avant  que 
d'avoir  donné  l'abfGlution  de  Texcommunication  à 
un  de  Tes  Diocéfains  qu'il  auroit  excommunié  &  fait 
dénoncer  pour  tel ,  ne  peut  pas  donner  la  permifTion 
de  comm.uniquer  avec  lui,  hors  les  cas  que  nous 
avons  miarqués  :  s'il  y  ccmmunicuoit  lui-même  ,  il 
pécheroit  &  encourroit  l'excommunication  mineure 
prononcée  par  le  Droit  commun  ,  contre  ceux  qui 
communiquent  avecles  excommuniés  dénoncés  ;  & 
comme  nous  avons  déjà  dit,  un  Eveque  en  com- 
muniquant avec  Ton  Diocéfain  qu'il  a  excommunié  , 
n'eft  pas  cenfé  i'abfoudre  précitément  par  cette  com- 
municarion.  ^ 

Il  eft  à  remarquer,  que  comme  l'excommunication 
oui  a  été  prononcée  nommément  contre  un  homme, 
eit  principalement  attachée  à  (à  perfonne  &  non  pas 
au  lieu  cù  elle  a  été  prononcée  ou  dénoncée,  elle 
le  fuit  en  quelque  payi  qu'il  Te  retire,  juiqu  à  ce  qu'il 
en  ait  reçu  J'abfolution  légiti  ije.  Ainfî  il  n'eft  pas 
permis  de  communiquer  avec  lui  dans  un  JUtreDio- 
cèie  ,  &  on  doit  l'éviter  en  quelque  lieu  qu'on  le 
rencontre,  quoique  Ton  excommunication  n*y  ait  pas 
été  publiée  ,  fi  la   dénonciation   y  eft   connue. 

Il  ri'eft  pas  vrai,  que  le  commandement  d'éviter 
un  excommunié  ,  qui  eft  compris  d;;ns  la  dénoncia- 
tion, n'oblige  pas  hors  du  diftriét  de  l'Evéque  par 
çui  la  dénonciation  a  été  ordonnée  ,  &  qu'il  n'y  ait 
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^ue  Tes  DIoccHiins  à  qui  feuls  il  peut  ccmmander, 
^ui  foicnt  oblige  s  d'éviter  J'excommunie  qu  il  a  fait 
dénoncer:  car  l'obligation  d'éviter  les  excommuniés 
^'  de  ne  point  communiquer  avec  eux  ,  ne  vient  pas 
du  commandement  que  TEvcque  a  fait  dans  la  dé- 
nonciation ,  mais  de  la  nature  de  la  cenfure  ,  qui 
cofiiiile  à  priver  celui  qui  en  eft  lié  ,  de  communica- 
tion en  certaines  choies  avec  les  autres  Fidèles.  Le 
ccmmandement  de  l'éviter  ,  porté  dans  la  dénoncia- 
tion ,  ne  fait  qu'avertir  de  l'obligation  que  la  cenfure 
impofe  ;  il  fuffit  donc  de  fçavoir  qu'un  homme  a  éià 
dénoncé  excommunié,  quand  on  ignore  qu'iia  reçu 
rabfolution,  pour  être  obligé  de  l'éviter  partout  oà 
la  dénonciation  eft  connue  ,  Se  où  l'on  n'a  point  de 
certitude  qu'il  foitabfous;  car  celui  qui  eft  indign« 
ddns  un  lieu  des  biens  dont  l'excommunicatioit 
prive,  l'eft  aufti  en  tous  lieux  ;  autrement  un  excom- 
munié pourroiten  changeant  de  Diocèfe,  éluder  l'ex* 
communication, rendre  cette  cenfure  i!lufoire,&:  n'en 
point  fentir  les  eftets  :  c'eft  de  quoi  f/idore  de  D.w 
miette  fe  plaint  en  ces  termes  :  Si  et  qui  optimé- 
jure  ab  aliquo  condemnatus  eft  ad  omnes  etiam  aliaî 
Ecclefias  aditus  clanderetur  ^  cunfitqa;  unà  ciym  e# 
qui  femcntiam  tuîijfee  ,  indlgnationem  accipercm  , 
fvitajjts  ilk  caftigams  meliorem  menteni  inducref, 
Kun.-  autem  ,  Jimul  atqtie  quifpiamal?  aliquo  condem^ 
n^tzisefl,  ab  alio  per/lepè  coUntr,  &  obfcrvanir  ,  alia^ 
que  ei  Ecclcfia  patct  &  munera ,  eiqug  qui  cjeàiîi  eA 
in  qitaftum  cedit  ioci  çommutaiio»  * 
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IL     QUESTION. 

U'E'^Ufe  défend-elle  de  communiquer  avec  toutes 
fortes  à'' excommuniés?  Ceux -ci  font- il  s  obli- 
gés de  s^abfienir  de  communiquer  avec  les 
Fidèles  ? 

LE  s  Apôtres ,  pour  faire  pratiquer  ce  que  le  Seî- 
c^neur  leur  avoit  dit  :ft  Ecclefiam  non  aiidierît  9 
fit  tihlfiuit  Eîhnicîts  &  Publîcanns  ,  avoient  fait  un 
commandemfjnt  exprès  aux  Fidèles  de  fuir  la  com- 
pagnie des  excommunies:  Cum  ejufmodi  nec  cîbum 
fûmere  ,  ditfaint  Paul  :  ^  2^"^^  commijceamini  cum  tllo 
ut  ccnfundatur  ,  dit  le  même  Apôtre:  ^  Nolhe  reci^ 
père  cum  în  domum  nec  ave  eî  dheritts  :  Qui  enim 
dicit  Hit  ave ,  communicat  opérions  ejas  rnalignis  » 
dit  fiint  Jean  :  ^  Aufïi  cet  Apôtre  étant  un  jour  entré 
à  Ephefe  dans  un  bain  ,  où  il  trouva  l'Hérérique  Ce- 
rinthus ,  s'enfuit  à  l'inftant ,  craignant  que  la  maifon 
iie  tombât  fur  lui  ,  comme  le  rapporte  faint  Irénée.  ^ 

LesOanoniftes  conviennent.que  par  TancienDroît, 
on  étoit  obligé  d'éviter  la  fociété  de  tous  les  exconi- 
rnuniés  fans  exception  ,  dès  qu'on  avoit  connoiiïance 
de  leur  excommunication,  de  forte  néanmoins,  que 
fi  un  excommunié  n'étoit  pas  connu  publiquement 
pour  tel,  on  ne  l'évitoit  qu'en  particulier,  fins  en  rien 
faire  paroître  à  ceux  qui  n'avoient  pas  connoiiîiince 
de  Ton  excommunication  ,  &  iî  elle  étoit  notoire  & 
publique  ,  on  l'évitoit  publiquement  &  à  la  vue  de 
tout  le  monde,  ^ 

Grégoire  VII.  qui  fut  élu  Pape  au  mois  d'Avril 


%  T»  Cor.  cif»  5. 

Jt  ^^ai  Thejjalon.cap»  3. 

c  EpUl.  1. 

i  Lib»  3 .  Ad  versus  h^refes, 


cap*  4. 

e  Cap,  Cùm  nonab  homifle, 
defent,  excom. 
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ide  l'an  T075.  voyant  que  l'obligation  d'cviter  tomes 
fortes  d'excommuniés ,  caufoit  aux  FiJcles  de  grands 
embiirras ,  modéra  la  rigueur  de  Tancien  Droit  à  l'é- 
gard de  certaines  perfonnes  qu'il  défigne  dans  foti 
Décret,  qui  eft  rapporté  par  Yves  de  Chartres  ,  & 
dont  voici  le  contenu  :  f  Qitoniam  peccaris  nojlrts  exi" 
gentîbus  ,  multos  quotîdie  caiifa  excommiintcatioms 
pet  ire  cernhnus ,  partim  ignorantùi ,  partim  mmii 
fim^lîcitate  ;  partim  timoré  ,  partim  etiam  necejfitate; 
dcvidl  mifericordiâ  ,  anathematis  fenteiniam  ,  prout 
pojJ'iimHS ,  temperjmus,  ApoJJoîicâ  itaque  autoritate 
ûb  anathcmatis  rinctdo  hos  fubtrahimus  :  videiicet 
ttxcres  ,  flios  ^fervos  ,  ancillas  ,  feu  mancipia  ,  r.cc  non 
riijlicos  Ô'  fcrvicjîtes  j  nec  non  &  omnes  ilîos  qui  non 
cdeo  curiales  fimt ,  tit  eoriim  conftlio  fcelera  pcrpe^ 
irentur  y  ù"  eos  qui  ignoranttir  ■)  Ù"  eos  qui  ignoranter 
communicant  escommunicatis  ,five  illas  qui  communî' 
cant  cum  cîs  qui  excomriiwiicaris  communicant,  Çhii^ 
cumqiic  aatem  atit  arator  feu  pcregrinus  ,  aut  viator 
in  terram  excommunicatoriim  devenerit ,  ubi  non  pojjtt 
emere  ,  vcl  unde  emat  non  habuerit ,  ab  excommurùca^ 
tis  accipiendi  licentiam  damtis.  Et  fi  quis  excommw 
n'tcatis  non  pro  fiiftcntatione fupcrbiœ  ,fed  kumanitath 
caufa  voluerit  dare  non  prohibemus.  C'eft  le  même 
Décret  qui  eft  rapporté  par  Gratien  :  s  II  fut  depuis 
confirmé  par  Urbain  II.  au  rapport  deBertholde  en 
fa  chronique  à  J'an  108^. 

La  nécefTiié  d'éviter  les  excommuniés ,  devint  en- 
core plusembarraflante  dans  les  fîécles  fuivans  âcaufe 
ce  la  multiplicité  des  excommunications  générales 
prononcées  ,  ou*  par  les  Sentences  que  les  Prélats 
Tendoient  contre  ceux  qui  fùivcient  un  certain  parti,*» 
eu  par  les  Conftitutions  eccléfiaftiques,  qui  excom- 
munioient  de  plein  droit  tous  ceux  qui  feroientune 
certaine  chofe,  de  forte  que  la  plupart  des  Fidèles 
pcuvoient  être  foupçonnés  d'être  excommuniés,  & 
on  tenoit  pour  maxime,  que  dans  le  doute  on  ne 
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pouvoit  communiquer  avec  eux,  ce  qui  caufbit  âH 
fçrupiiles  continuels  aux  âmes  timorées,  &  beaucoup 
tie  troubles  &  de  fcandales  dans  rFglife  ;les  uns  par 
malice,  les  autres  par  ibiblefîe  d'efprir,  ou  parigno' 
rance  fur  de  légères  conjedures,  accufant  leur  pro- 
chain d'être  excommunié  jrcmpoienc  tout  commerce 
îivec  lui. 

Le  Pape  Martin  V.  pour  remédier  à  ces  inconvé- 
îiiens  fâcheux,  &  6ter  aux  Fjdéles  toute  occafîon 
de  fcrupules ,  modéra  de  nouveau  la  rigueur  de  l'an- 
cien Droit ,  par  une  Conftiiution  qui  commence  par 
ces  mots  :  Ad  evitjuda  [candaîa  ,  ou  Ad  evîtandiim 
fcandalum  :  par  cette  Bulle  il  déclara  qu'à  l'avenir  on 
ne fcroit  obligé  d'éviter,  foit  en  fecret,  foit  en  pu- 
blic, que  deux  fortes  d'excommuniés;  fçavoir  ceux 
qui  auroient  été  nommément  dénoncés,  &  ceux  qui 
Icrcient  reconnus  notoirement  pour  avoir  battu  un 
Eccléfiailique  ;  m-is  qu'on  pounoit  communiquer 
ïivec  les  autres  excommuniés ,  non-foulement  dans 
les  choies  civiles ,  mais  aufli  dans  les  fàcrées ,  fans 
encourir  l'excomm.unication. 

Depuis  cetems-iàon  a  diftingué  deux  fortes  d'ex- 
commrjniés ,  les  uns  qu'on  appelle /o/em  &  les  tlu- 
ues  non- tolérés  :  Les  excommuniés  non  tolérés  font 
ceux  qui  après  avoir  été  nommément  déclarés  ex- 
communiés par  une  Sentence  du  Jugeeccléfîaftique, 
ont  enfuite  été  dénoncés  publiquement  pour  tels  à 
la  face  de  TEglife  :  Les  tolérés  font  ceux  qui ,  en- 
core qu'ils  ayent  encouru  l'excommunication  en 
commettant  un  péché  auquel  elle  feroit  attachée  ,  Se 
cu'iis  fe  doivent  confidérer  ccm.me  excommuniés  de- 
vant Dieu  ,  ou  qui  ayant  même  été  déclarés  excom- 
muniés par  une  Sentence  du  Juge  eccléfiaftique , 
■n'ont  point  été  dénoncés  nomimément  au  public 
pour  excommuniés.  On  cfl  obligé  d'éviter  la  com- 
pagnie des  non-tolerés,  mais  on  peut  fréquenter  les 
wléïés  :  ainfi  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'excommunica- 
tion n*a  fon  effet  que  quant  à  l'intérieur;  8z  à  l'égard 
^es  autres ,  elle  l'a  tant  à  l'extérieur  ,  qu'à  l'intérieur. 

Comme  la  différence  qu'on  fait  aujourd'hui  entre 


fur  les  Ce nf lires,  ^6^ 

les  excommuniés  tolérés  >  &  ceux  qui  font  dénoncer, 
a  été  établie  parla  Conftitution  ,  Ad  evûandafcan-t 
daLi^  que  faint  Antonin'  &  piufîeurs  autres  Auteurs 
aflurent  avoir  été  faite  dans  le  Concile  de  Confiance , 
quoiqu'elle  ne  fe  trouve  pas  parmi  les  Aéles  de  es 
Concile;  nous  la  rapporterons  ici  telle  que  nous  la 
trouvons  dans  la  Somme  thcologique  de  faint  Anto- 
nin ,  au  témoignage  duquel  on  peut  s'en  tenir,  puif^ 
qu'il  étoit  contemporain  de  Martin  V.  &  qu'il  nous 
alFurc  avoir  fait  une  perquifition  exafle  de  cette 
Conftitution. 

Ad  evitanda  [candaLi  &  mitUa  ferîcula ,  qu.v  conf^ 
ctentiis  timoratis  comtngere  fojpmt ,  ChriJJi  Jide lient f 
tenore  -pr^^fentiinn  mifencordtter  indulgemiis ,  quod 
nemo  deinceps  à  cormutuiione  aliciijus ,  facrainentoriim 
adinînîflratiûne  ^  vel  rece-ptione  ^aut  alti:  qnîbufciim^ 
que  divims  ,  întius  &  extra  ,  praetextii  citjufcumqiie 
ftntemix  aut  Cenfura  Ecchf.ajlica  t  à  jure  vel  ab 
homîne  generaîîter  -promul^at^  ^  teneatur  a'ojlinerevel 
aliqiiem  vitare  ,  aut  interdtCîam  Ecclejiaftîcum  obfer-^ 
vare  ,  niji  fentemîa  mit  cenfura  htijufmodî  fuerit  iata 
contra  perfonam  >  Cclleglum  ,  tmiverjîtatem  ,  Eccïcjiat 
commiinîtatem  ,  vel  locum  certum  ,  vel  certain ,  àjudi^ 
ce  publicata  vel  denumîata  fpecialiter  Ù"  exprejp  ^ 
conjlitutionibui  Afojlolicis  &  aiiis  in  comrariurnfa^ 
cientibust  non  ohJ}Mnîbiis  quthufcumque  ; [alvojiquew^ 
profacrilega  mamium  inje^ione  in  Chricum  ,  fenten- 
tîam  latam  à  canone  adeo  notarié  con/}iterit  incidiffe  ^ 
q:tcd  facium  non  foffit  aliqud  tergiverfaiione  celari  , 
nec  aliquo  fujfragio  excujari.  Nam  à  comfKiinicne  il- 
lius^licèt  denHraÎJitus  non  fuerit -^  volumuî  abfcîncri 
juxta  canonicas fanciiones. 

On  n'eildonc  point  à  préfent  obligé  par  le  Droit 
eccléfiaftique  d'éviter  la  focicté  à^s  excommuniés 
tolérés  :  on  peut  recevoir  d'eux  les  Sacremens  :  on 
peut  aufTi  dans  le  befoin  recourir  à  eux  pour  l'admi- 
niflration  delà  Juftice  au  for  Eccléfîadique ,  parcd 
que  les  A  (Ses  de  Jurifdidion  qu  ils  font  ne  funt  pa3 
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nuls ,  mais  feulement  illicites  de  leur  part,"    ^ 

Peur  les  excommunies  non  tolérés ,  ou  nommé- 
ment dénoncés,  on  cft  obligé  d'éviter  tout  commerce 
avec  eux,  &  les  Adies  de  jurifdidion  qu'ils  préten- 
droient  faire,  feroient  nuls  &  invalides. 

On  renouvella  la  Conftitution,  Ad  evùandafcan- 
àala  ,  au  Concile  de  Bafle  ^  &  on  y  fit  un  change- 
ment confidérable  ,  en  exceptant  ceux  qui  auroient 
notoirement  commis  quelque  crime  ,  par  lequel  ils 
avcient  encouru  l'excommunication.  On  inféra  cette 
Conftitution  avec  ce  changement  dans  le  titre  zo. 
de  la  Pragmatique  :  Statuit  qiiod  nemo  deinceps  à 
communie  aîione  alicHJus  in  fac  rament  or  nm  admmîjîra" 
tione  vel  receptîûns  ,  aiit  aliis  qaîbitfcumqtte  divinîs^ 
-vel  extra  p'etextii  cujufcitmqite [entent  îx  au  t  Cenfiirœ 
Ecclejiafiicis  ,  (enfiifpenjïonis  aiit  prohîhîtioms  ab  ho-^ 
mine  ,  vel  à  jure  gcneralîter  promulgatœ ,  teneattir 
abjllfiere  ,  vel  aliquem  vltare  vel  tnterd'Mtim  Ecclc- 
ftafiîciim  objervare  ,  n'îfifentcntza  ,  prohîbîtlo  •,  fiiffeu" 
Jh  vel  cenfum  hnjufmoiî  fuerh  in  vel  contra  perfonamy' 
Collegium  ,  vel  Univerfitatem  ,  Eccleftam  am  locum 
certum  aiit  certam  à  judice  publîcata  Ù"  demmcîata 
fpecialiter  &  expreffè  y  aiu  nîfi  aliq-uem  îtanotortèin 
^xco-rnmunîcatÎQnis  fententîam  conjîiterît  incîdijfe^qmd 
nul  la  poffit  tergîvirfatîone  celarî  ,  aiit  aliquo  jurîf 
jujfragio  excufari,  Nam  à  communicatlone  îllîus  abjli" 
nerî  vult  jttxta  canontcas  JanCiiones,  Per  hoc  tamett 
Imjufrnodî  excommtinîcatos  y  fiifpenfos  ,  înterdîcios  fett 
prohibitos  non  intendît:  in  aliqiio  reltvare  ,  nec  eis 
qiiomodcltbetjHiJragari. 

On  inféra  pareillement  cette  Conftitution  dans  le 
Concordat ,  fait  entre  Léon  X.  8z  François  I.  qui  fut 
conSrmé  par  le  Concile  de  Latran  1  tenu  fous  ce 
Pape.  PJlley  eft  conçue  à  peu  près  en  même  termes 
que  dans  la  Pragmatique:  Au  moins  la  différence 
n'eft  pas  notable  ,  [uifqu'on  y  lit  aufTi  l'exception 
ou  limitation  (|ue  le  Concile  de  Bafle  y  avoitajoutée. 

h  Sc(p,  20. 
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Cependant  on  n\i  point  fuivi  dans  la  pratique  , 
l'exception  qui  avoit  été  faite  pour  obliger  les  Fi- 
dèles d'éviter  la  compagnie  de  tous  ceux  dont  l'ex- 
communication eft  fi  notoire  &  fi  publique  ,  qu'elle 
ne  peut  ctre  dilîimuiée  par  aucune  tergiverfiition  , 
ri  être  excuféepar  aucune  raifon  du  Droit,  encore 
qu'ils  n'ayent  pas  été  nommément  dénoncés  pour 
excommuniés. 

Quoiqu'en  France  nous  eufTions  intérêt  de  nous 
conformer  à  la  Pragmatique  &  au  Concordat,  qui 
font  des  Loix  du  Royaume  ,  on  s'en  eft  tenu  à  l'u- 
fage  établi  du  tems  du  Concile  de  Conftance  ,  &  l'on 
a  continué  d'avoir  commerce  avec  ceux  qui  étcient 
tombés  dans  des  crimes  fi  manifeftes  ,  que  le  public 
ne  doutoit  point  qu'ils  n'eufTént  encouru  l'excom- 
munication ;  de  forte  qu'on  n'a  évité  leur  compngnis 
que  quand  ils  ont  été  dénoncés  nommément  pouc 
excommuniés.  Cet  ufage  a  pr.'valu  comme  étanC 
le  plus  équitable  ;  Ton  a  confidéré  qu'il  arrive  rare- 
ment que  les  pécheurs  ne  puilî'ent  avoir  quelque  dé- 
faite pour  excufer  leur  aftion  ,  &  qu'ils  ne  puiiTcnt 
trouver  des  raifons  pour  la  juftifier;  ainfi  comme  la 
Pragmatique  &  le  Concordat  n'ordonnoient  qu'on 
n'évitât  que  ceux  dont  l'excommunication  ne  pou- 
voit  être  couverte  par  aucune  excufe  de  fait  ou  de, 
Droit ,  on  a  jugé  qu'il  étoit  de  la  juftice  que  les  ac-. 
cufés  euffentété  ouis,  qu'on  eût  examiné  leurs  défen- 
des ,  &  que  pour'  oter  tout  lieu  de  douter  ,  ils  euiTent 
été  déclarés  excommuniés  par  une  Sentence  du  Juge 
cccléfiaftique,  &  enfuite  dénoncés  publiquement  pour 
tels. 

Les  autres  Royaumes  &  Etats,  ont  auffi  confervé 
l'ufage  établi  depuis  le  Concile  de  Conftance,  Nous 
avons  pour  témoins  plufieurs  Auteurs  de  différentes 
nations  ,  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  depuis  le 
Concile  de  Bafle.  M.  Eveillon  en  fon  Traité  àts 
Excommunications  &  Monitoires  ,  "^  a  fait  un  long 
catalogue  de  ceux  qui  atteftent,  qu'encore  que  It 
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Coacile  c3e  Bafle  eût  ordonné  qu'on  évitât  tous  Tes 
excommunies  notoires  &  publics  ,  on  n'a  point  reçu 
cette  limitation  5  mais  qu'on  a  obfcrvé  la  Confcitu- 
tion  j  Ad  eijîtanda  fcandala  ,  dans  toute  Ton  étendue; 
«de  forte  qu'on  a  continué  de  n'éviter  que  les  excom- 
muniés dénoncés.  Conformément  à  cette  Conftitu- 
tion,  on  afeulement  excepté  ceux  qui  étoient  recon- 
nus notoirement  pour  avoir  battu  un  Ecclcfiaftique, 
la  notoriété  tenant ,  en  ce  cas ,  lieu  de  dénonciation 
publique ,  &  l'ufage  eft  qu'on  s'adrefTe  au  Pape  pcutf 
avoir  rabfolution  de  ce  péché,  quandil  eil  de  noto- 
riété publique. 

Les  raifons  pour  lefquelles  on  n'a  point  reçu  l'exteh- 
iîon  faite  parle  Concile  de  Bafle,  font  celles-là  mérai?, 
igue  Martin  V.  marque  l'avoir  mû  à  faire  fa  Confti- 
iution  ;  car  fi  l'on  eft  obligé  de  fuir  tous  les  exccm- 
xnuniés  notoires ,  les  confciences  feroient  fouvent 
troublées  :,  &  il  arriveroit  plufieurs  fcandales  dans 
i'Eglife  ,  étant  très-  difricile  d'établir  la  notoriété  ou 
publicité  d'une  excom.munication  ;  celui  qu'on  croit 
l'avoir  encourue ,  pouvant  avoir  des  excufes  de  Droit 
&  de  Fait,  Souvent  on  feroit  injure  au  prochain  en 
l'évitant,  tant  qu'il  y  auroit  fujet  de  douter  de  la 
notoriété  &  de  la  qualité  de  fcn  crime  ,  "  &  on  feroit 
violence  à  l'inclination  naturelle  qu'ont  les  hommes 
d'entretenir  fociété  avec  ceux  parmi  lefquels  ils 
vivent. 

On  peut  donc  fans  crainte  s'en  tenir  à  l'ufage 
établi ,  qui  eft  approuvé  par  plufieurs  Rituels  mo- 
dernes des  Diocèfes  de  France  :  ainfi  encore  qu'on 
foiî  certain  qu'un  homme  ait  commis  un  crime  au* 
quel  l'excommunication  eft  attachée  ,  il  n'eft  pas 
aujourd'hui  défendu  par  le  Droit  eccléfiaftique  ,  d'en- 
tretenir fociété  avec  lui  ,  même  dans  les  exercices 
de  la  Religion  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  une  Sen- 
tence prononcée  fur  fon  crime,  par  laquelle  il  ait  été 
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Jéclaré  excommcinié  ,  &  qu'il  ait  éict^énoncé  nom- 
mcmcnt  pour  tel.  On  peut  donc  non-feulement  né- 
gocier avec  lui  ,  maisauin  aflifter  en  fa  compagnie  à 
la  MefTe  &  aux  autres  Oftices  divin?. 

On  peut  mcmc  en  ce  Royaume  communiquer  avec 
celui  qui  eft  connu  notoirement  pour  avoir  frappé 
un  Eccléfia-ftique  tandis  qu'il  n'a  point  été  dénoncé 
nommément  pour  excommunié.  Il  arrive  très-rare- 
ment,  que  celui  qui  a  frappé  un  Eccléfiaflique,  l'ait 
fait  d'une  manière  qu'il  ne  puifTe  avoir  des  prétextes 
ou  àes  raifonjpour  excufer  Ton  adion,  Nos  meilleur» 
Auteurs  François  &  prefque  tous ,  foutiennent  que 
i'uHige  a  dérogé  en  cela  ,  à  l'exception  particulière 
que  Aiarîin  V.avoit  faite  à  ce  fujet  pir  fa  Confti» 
tution  ,  Aâ  evitanda  fcandala.  On  s'eft  fondé  fur  ce 
qu'en  France  on  tient  pour  maxime  ,  qu'il  n'y  a  point 
de  notoriété  publique  ,  qu'en  conféquence  d'une  Scn- 
tence  dcclaratoire.  Cet  ufage  Ce  peut  juftifier  par  ce 
qu'Alexandre  III, écrit  aux  Evéques  de  France  ^^  au 
fujet  de  quelqus-uns  de  leurs  Diocéfains  qui  avoient 
maltraiLé  des  Moines:  Ce  Pape  leur  mande  de  les 
dénoncer  publiquement  pour  excommuniés ,  afin 
qu'on  les  évitât. 

C'eft  furies  principes  que  nous  avons  expliqué  y 
qu*on  nefaifoit  aucune  difficulté  dans  le  Royaume, 
àe  convcrfer&:  de  communiquer  avec  les  Caiyiniftes 
en  toutes  cbofes,  excepté  la  Relit^ion  :  car  encore 
que  perfonne  ne  doutât  qu'ils  ne  fuffent  excommu- 
niés ,  on  étoit  perfuadé  que  ne  l'étant  pas  nomné- 
ment  par  une  Sentence  particulière  qui  eût  été  dé- 
noncée ,  il  n'étoit  pas  défendu  d'avoir  commerce 
avec  eux. 

Parles  mêmes  raifons,  quand  on  fçauroit  qu'ur^e 
excommunication  prononcée  en  vertu  d'un  Monitoire 
&  dénoncée  publiquement  en  termes  généraux  ,  tom- 
beroitfur  certaines  perfonnes  qu'on  connoitroit ,  oa 
n'eîï  pas  obligé  de  fuir  leur  converfition. 

Bien  plus,  iï  en  vertu  d'une  Sentence  particulière^ 

«  Cap.  Parochiano ,  i^f^nt,  cxcom» 
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on  avoit  dénoncé  pour  excommunié  l'auteur  d'uil 
crime  avec  Tes  complices,  on  eft  feulementtenu  de 
,,  rompre  commerce  avec  l'auteur  du  crime  qui  a  été 
nommément  dénoncé  ,  &  non  avec  fès  complices 
Tur  lefquels  la  Sentence  d'excommunication  tombe 
véritablement,  mais  fans  les  déterminer  en  particu- 
lier ;  &  ainfî  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  loient  ex- 
communiés nommément  dénoncés;  car  on  entend 
par  un  excommunié  nornmément  dénoncé  ,  celui 
dont  le  nom  eft  expr.'mé  dans  la  Sentence  d'excom- 
munication ,  qui  a  été  rendue  &  publiée  contre  lui, 
ou  dont  la  perfonne  y  eft  fî  clairement  défignée  par 
fes  qualités  ,  qu'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit 
contre  lui  qu'elle  a  été  rendue  ,  comme  s'il  eft  dit: 
Nous  excoTiWîtmons  le  Doyen  d'un  tel  Chapitre  5  ou  , 
le  Curé  d'une  telle  Paroijfe. 

On  pourroit  ici  former  la  queftion  ;  fçavoir  fîun 
homme  q.'i  auroit  été  déclaré  par  Sentence  de  Juge, 
coupable  d'un  crime  auquel  on  fçait  qu'il  y  a  une 
excommunication  îpfo  faCto  attachée,  mais  qui  n'au- 
roit  point  été  en  termes  exprès  déclaré  avoir  en- 
couru l'excomiTiunication  ,  feroit  cenfé  être  nom- 
mément dénoncé  excom.munié  ,  après  que  la  publi- 
cation de  cette  Sentence  auroit  été  faite  fuivantles 
règles  :,  dcforte  qu'on  fût  obligé  de  fuir  fa  compa- 
gnie. Il  y  a  des  Auteurs  qui  difent ,  qu'on  ne  feroit 
pas  ohWgé.  de  l'éviter  comme  excomm,unié,puifque 
le  Juge  re  i'auroit  pas  exprelTément  déclaré  excom- 
munié :  d'autres  difent  qu'on  y  feroit  obligé  ;  parce 
que  le  Juge  l'ayant  déclaré  convaincu  de  crime,  par 
exemple  ,  d'être  Hérétique  ,  il  pafTe  pour  conftant 
qui  l'a  déclaré  excommunié. 

Encore  que  par  le  Droit  pofîtif  Eccléfiaftique  ,  on 
ne  foit  obligé  d'éviter  que  les  excommuniés  dénon- 
cés ,  il  y  a  des  cas  où  l'on  eft  obligé  par  le  Droit 
divin  8c  naturel  ,  d'éviter  la  compagnie  àes  excom- 
muniés tolérés.  On  doit  les  éviter,  1°,  Quand  il  y  a 
danger  d'être  porté  au  péché  par  leurs  exemples  ,  ou 
par  leurs  difcours. 

20.  Lorf^iie  la  fociété  qu'on  aurcit  avec  eux ,  caU" 
feroit  ^uel^ue  fcandale» 
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50,  Quand  cette  communication  les  autorlfercit , 
ou  favoriferoit  leur  crime, 

4^.Lorfqu'on  croircit  que  la  confufion  &  la  dou- 
leur qu'ils  rcffentiroient,  (è  voyant  abandonnés  de 
leurs  amis,  les  obligeroità  fc  convertir  &  à  obéira 
l'Eglife. 

L'indulgence  que  l'Eglife  a  pour  les  Fidèles  qui 
communiquent  avec  les  excommuniés  qui  n'ont  pas 
été  dénoncés,  n'empêche  pas  que  tout  excommunié 
non  dénoncé  ,  quoiqu'il  fcit  toléré  eu  non  connu 
pour  excommunié,  ne  foit  obligé  en  ccnfcience 
de  s'abftenir  de  communiquer  avec  les  Fidèles  ,  foit 
dans  les  chofes  ficrces  Se  divines ,  foit  dans  les  pro- 
fanes &  civiles.  L'adoucifTement  que  l'Eglife,  par  une 
fage  condefcendance  pour  la  foiblefTe  de  Ces  enfans, 
a  apporté  à  la  rigueur  de  l'ancien  Droit,  qui  ccm- 
mandoit  de  fuir  toutes  fortes  d'excommuniés  ,  eft 
feulement  en  faveur  des  Fidèles  qui  ne  fcnt  pas 
excommuniés,  &  nullement  à  la  décharge  àes  ex- 
communiés ,  dont  la  condition  eft  demeurée  la 
même  ,  depuis  la  Conftitution  de  Martin  V.  &  n'eft 
pas  meilleure  qu'auparavant.  Le  Concile  de  Balle  & 
deLatran  l'ont  déclaré  exprefTément ,  &  leur  Décret 
a  été  re(^u  de  toute  l'Eglife  :  Pey  hoc  tamen  kujufmodi 
exccmmiintcatos  y  fufpenfos  ,  întcrdîClos -^feu  -prohibitos 
non  intendîmus  in  alîquo  rehvare  ,  nec  eh  quornodo-^ 
libetfiijjragari. 

Tout  ce  qui  étoit  donc  défirndu  à  un  excommu- 
fijé  par  la  difpofîtion  de  l'ancien  Droit  ,  lui  eft  en- 
core aujourd'hui  interdit,  quoiqu'il  ne  fcit  pas  dé- 
noncé ,  mais  toléré:  Ainfl  comme  il  eft  privé  de- 
vant Dieu  de  la  participation  aux  biens  Spirituels  dé 
l'Egliie  &  de  la  (ociété  des  Fidèles,  icrfqu'il  ne 
«'abftient  pas  de  ces  fortes  de  chofes  qui  lui  font 
défendues  ,  il  fe  rend  coupable  d'une  nouvelle  défo- 
béiffance  &  d'une  nouvelle  rébellion  contre  1  Egiife, 
&  il  att:refur  lui  la  malèdiftion  de  Dieu  ,  en  rejet- 
tant  le  remède  dont  l'EguTe  fe  fervoit  pour  le  guérir, 
CUm  ex  communie  ato  non  vitare  (  dit  InnocentlII,  j? 
f  Qip,  lllud  ,  de  CUric,  txeom*  miniji. 
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vntdio  wagîs  quàm  non  vîtari  ferùuîofiim  exljîafe 
î<Jon  vitare  fiquidcm  ,  cîim  in  eo  Jh  i  excomrniinicatus 
fine  àcliclo  non^'CtcJ}  :  fed  chm  ex  aliis  pndear  ,  fmff 
fno  deHfh  -pottrit  non  vitarî. 

Cependant  la  communication  qu'un  excommunié 
auroit  avec  les  Fidèles ,  hors  les  cas  où  il  lui  eft  per- 
irJs  d'en  avoir  ,  ne  feroit  que  péché  véniel ,  fi  elle 
n'étoit  ni  en  matière  importante  ,  comme  font  les 
exercices  de  la  Religion  ,  ni  fréquente  ni  de  lon- 
gue durée  y  à  moins  qu'il  n'agît  par  un  mépris  for- 
mel de  l'Eglife  :  il  peut  même  fans  péché  commu- 
niquer dans  les  chofes  civiles  &  temporelles  avec  les 
Fidèles ,  quand  ils  l'en  fbllicitent  pour  leur  propre  né- 
ceflTué  :  car  encore  qu'il  foit  défendu  à  un  excom- 
inunié  toléré,  de  rechercher  la  compagnie  des  Fidé- 
ies ,  &  de  s'y  ingérer  de  Ton  chef,  néanmoins  1  es  Fi- 
«iéicsont  de  leur  côté  ,  parlaConftitution  de  Martiir 
V.  la  permiiïîon  de  communiquer  avec  lui ,  &  elle 
ieur  feroit  entièrement  inutile,  fi  un  excommunié- 
ïie  pouvoit  fans  péché  c  ommuniquer  avec  eux,  quand 
ils  l'en  requièrent  pour  leur  befoin  r  mais  aulTi  ies  Fi- 
<îéles  ne  doivent  ufer  de  cette  permiffion  que  dans  le 
cas  de  néccfTué.  C'eft  fur  ces  principes  qu'on  ^h  qu'il 
cft  permis  de  demander ,  en  cas  de  nécefiité  ,ks  Sa- 
eremens  à  un  Prêtre  qu'on  fçait  être  excommunié  > 
&  que  hors  ce  cas  on  ne  le  peut  fans  péché,  parce 
^ue  le  Droit  divin  défend  de  confentir  ou  de  coopé- 
rer au  péché  d'autrui.  Il  efl  à  obfcrverque  tout  ce 
qu'on  vient  dédire  de  l'obligation  où  font  les  excom- 
muniés ,  même  tolérés  >  d'éviter  tout  commerce  avec 
les  Fidèles,  fjppofe, 

i^.  Que  l'excommunié  fçait  non-fèulement  Con 
cxcommiyiication  ,  mais  encore  l'obligation  où  il 
cft^enconféquence^de  cette  cenfure, d'éviter  tout  com- 
merce avec  les  autres  Fidèles  ;  car  s'il  ignore  de  bon- 
ne foi  l'un  ou  l'autre,  fa  bonne  foi,  tant  qu'elle 
fubfiftera,  l'excufera  devant  Dieu  ,|  de  toutes  fes 
contraventions  aux  Loix  de  l'Eglife  fur  ce  point. 

2.°.  Que  cette  excommunication  efl  connue  ^-pir- 
llig[ue5  citt  iî  h,  faute  pour  laquelle  iJ  a  été  excoia- 
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tnunîé  eft  ignorée  Ji'.ns  le  public,  Texccmmuric  ned 
pas  obligé  de  la  fa;rc  connoitre  ni  de  fe  dilKimcr  eu 
le  dénonçani  iui-mcme  ;  il  peut  donc  alors,  peur  évi- 
ter tout  fiijetdefcandale,  communiquer  avec  les  au- 
tres ,  même  d.ms  1er  exercices  de  la  Religion,  afliP 
tant  à  la  MefTe  &  autres  Offices  eccléfiaftiqiies ,  les 
Fêtes  &  les  Dimanches.  L'obligation  d'éviter  le 
(can  jale  &  d'édifier  le  prochain  , remportant  fur  tou- 
tes \çs  autres  règles ,  l'Eglifè  dans  ces  cas  ne  lui  in- 
terdit pas  ces  fortes  d'exercices;  ils  font  même  pour 
lui  d'obligation  à  raifon  du  fcanialequis'en  fuivroit, 
/î  on  ks  lui  voyoît  omettre  fans  qu'on  en  pût  de- 
viner la  caufe;  mais  comme  cette  indulgence  de  l'E- 
glife  n'eft  que  pour  fubvenirà  la  néceflTité  Se  empê- 
cher qu'il  ne  fe  diffame  en  fe  dénonçant  lui-même^ 
il  eft  obligé,  fous  peine  de  péché  mortel  :,  de  fè  pro- 
curer le  plutôt  qu'il  pourra  Tabfolution  de  la  cenfu- 
re  ;  en  forte  que  fi  connoifTant  là  dtlTas  fon  obli- 
gation ,  îl  diffère  fans  raifon  à  fe  faire  abfoudre ,  plus 
il  différera  ,  p'us  il  fê  rendra  criminel  devancDieUç. 
&  deviendra  dès-lors  refponfable  de  toutes  les  com- 
munications avec  les  Fidèles ,  malgré  la  défenfe  de 
l'Eglife  qu'il  n'eft  obligé  de  violer  que  parce  qu'il 
ïe  veut  :  ainfi  des-îors  qu'il  fçaitétre  lié  d'excommu- 
nication &  qu'il  fçait  les  obligations  que  cette  cen- 
fure  lui  impofe  ,  il  doit  fc  propofer  de  fatisfaire  à 
VEgliCe  &  de  fe  faire  abfoudre  le  plutôt  qu'il  pourra  ; 
c'eil  feulement  à  cette  condition  que  TEglife  lui  per- 
met de  communiquer  avec  les  Fidèles , 'pour  éviter 
de  les  icanddiifer  ou  de  fe  diftamerr 
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III.     QUESTION. 

Quand  encourt-on  V excommunication  mineure? 
Quels  en  font  les  effets  ? 

I  'Excommunication  mineure,  comme  nousavons 
^  déjà  àh  ,  eft  uneCenfure  eccléliaftique  j  qui  pri- 
ve un  Fidèle  de  Tufage  ou  participation  prifTive  des 
Sacremens,  &  du  droit  de  pouvoir  être  éluoupré- 
fenté  aux  Bénéfices  &  aux  Dignités  ecclélîaftiques, 
Nûusrapporterons  fout  au  long  ce  que  Grégoire  IX, 
nous  en  apprend,  parce  que  plufieurs  queftions  qui 
peuvent  naître  fur  cette  matière  y  font  décidées.  * 
Si  cehhrat  minori  excommunicatlom  îîgatust  lich  gra^ 
viter  ■peccet^  r^ullhis  tamcn  notam  irreguîaritatis  in,- 
currh ,  nec  eligere  -prohîbetur  ,  vtl  ea  qi'.je  rations  ju" 
rifàiftionis  fibi  comfetunt  exercere  :  f  tamenfcienter 
talis  ehcîusfuerît ,  ejiis  eleCiîo  eflirritanda  j  p-o  eo 
qucd  ad  fufceptionem  eormn  eligitar  ,  à  quorum  -per- 
cepicne  à  fandrs  Tatribus  efi  privatus,  Feccat  atitem 
conftrendo  ecclefiajlica  facramenta ,  fed  ah  eo  collata  y 
vinutis  non  carent  effeiîit  cum  non  videatur  à  colla^ 
tione  [ed  participations  Sacramtntorum  (  qux  in  foîa 
confjlit  pcrceptione  )  rerr/otiis.  Durnwodo  non  in  ccn- 
ttrnptiim  Ecchfiafticœ  difciplina ,  'vidslicet  contrapro- 
hibitioneni  fitperioris ,  commimioniexcomryinnicatorum 
pertinaciter  fe  ingejjerit  :  in  quo  cafit  ejî  anathcmate 
fcrîendus. 

On  contraâe  cette  excommunication  en  ccmmiî- 
îiiquant  avec  les  excommuniés ,  foit  dans  les  exerci- 
ces de  la  Religion  qu'on  défigne  par  le  mot  indivi- 
nis  t  foitdans  leschofes  civiles  &  temporelles ,  quand 
on  le  fait  d'une  manière  criminelle,  quoiqu'on  ne 
péchât  que  véniellement,  La  communication  avec 

Ca2^  Si  célébrât,  decUrictexcomtvelde^of»  mirJJlt 
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les  excommuniés  eft  défendue  aux  Fidèles,  fous  cet- 
te peine  par  les  Canons,  t»  Cette  difcfpJineétoit  éta- 
blie des  le  fixieme  fiéele  ,  comme  on  le  voit  parle 
Canon  39.  du  Concile  d'Auxerre  tenu  en  578.  Il 
faut  cependant  excepter  les  cinq  cas  que  nous  avons 
marqués  en  répondant  à  la  première  Queition  de  cette 
Conférence  ;  Utile ,  lexjiunûle  ,  res  igncrata  ,  nectjje. 
Dans  ces  cinq  cas,  il  n'y  a  point  d'excommunication 
mineure  à  craindre  en  communiquant  avccles  excom- 
muniés,  parce  qu'on  ne  pèche  pas  en  le  faifant,  vu 
que  le  Droit  le  permet. 

Cette  excommunication  a  été  inftituce  par  TEglifê^ 
pour  foutenir  l'excommunication  majeure,  &  em-» 
pécher  qu'elle  ne  fut  violée  impunément  :  car  s'W  n'y 
avoit  aucune  peine  à  craindre  en  communiquant  avec 
les  excommuniés,  la  défenfe  que  J'EgJife  leur  fait 
d'avoir  aucun  commerce  avec  les  Fidc'es,  devien- 
droit  inutile  &  -  fans  effet ,  &  l'Eghïè  ne  réuffiroit 
prefque  jamais  dans  le  deffein  qu'eJie  a  de  \çs  ré- 
duire à  leur  devoir ,  par  la  honte  de  fè  voir  exclus 
de  lafociété  des  Fidèles.  ElJe  a  pourtant  cela  tant  a 
cœur  qu'elle  ne  fouffre  pas  qu'on  communique  avec 
les  excommuniés  dénoncés  ,  avant  qu'ils  ayent  été 
abfous ,  quoiqu'ils  promettent  avec  ferment  d'obéir  à 
rEgiife.  c 

Il  y  a  lieu  de  croire ,  qu'autrefois  on  encouroit 
l'excommunication  mineure  en  diverses  occa/îons  ; 
par  exemple  quand  on  fortoit  de  VEgliCç  durant  le 
Sermon  :  car  il  n'y  a  pas  d'apparence,  quelorfquele 
4e.  Concile  de  Carthage  a  prononcé  l'excommuni- 
cation contre  ceux  qui  le  faifoient ,  il  ait  voulu  pu- 


tQui  communicaveric  ,  vel 
©raverîrcum  excommunicaco 
fî  laicus  cft,.excommunketur. 
C.:r2.Q'n  coîTimunicaverk.cjp. 
I  T.  (.  ^.Sanâis  q'jîppè  ca- 
ron'b'.isciutum  conftatutqui 
excomm'.inicaris  communka- 
veric  excommunic.-tiir  xCan, 
Santis,  '^/;i.Qai  cum  exccm- 
munkatofcieûiercommunica- 


verît,excommunkatîonîspœ- 
nam  contrahic  cum  eociem. 
c^jp.Cum  àtGàcTçs>defent,  e.r. 
cExcommunicato  licèt  quôd 
ftet  iri?,nd3Co  Ecelefiae  jiira- 
iTicnTO  fîrmaverk  ,  communi- 
cari  non  débet,  donec  perEc- 
clen?m  fiierk  abfolitus.  In." 
nocen.IH.cap.C^aod  jûdubiisj. 
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TiW  une  faute  fi  icgére  d'une  peine  aufTi  rigoureu(!B 
qu'efl  l'excommunication  majeure  :  "^  Sacirdctev^r^ 
lumfichnte  in  Eccîefia  ,  qui  egrcjjlis  de  auditoriofue<i, 
rit ,  excommtinîcetur» 

Les  Supérieurs  eccléfiaftigues  ponrroîént  pronon-» 
cer  par  leurs  Sentences  l'excommunication  mineurej 
mais  cela  n'eft  point  eu  tout  en  MÙ.ge  \  c'eft  pour- 
quoi les  Canoniftes  Jifent ,  que  l'excomnîunication 
mineure  efl  feulement  a  jure  ,&  non  point  ab  homi" 
ne  :  il  n'y  a  plî3s  maintenant  d'autre  excommunica- 
tion mineure  ,  que  celle  oui  cft  portée  parle  Droifi 
contre  ceux  qui  communiquent  d'une  manière  cri», 
mineîle  avec  un  excom.munié  d'une  exccmmunica- 
îion  majeure  ,  &  elle  ne  s'encourt  à  préfent  que  danf 
le  feul  cas  de  la  communication  avec  les  excommu- 
niés dénoncés.  Les  Chapitres  des  Décrétales,  du 
Sexte  ni  âes  Clémentines  y  où  il  eR  parlé  de  cet- 
te excommunication  ,  &  qui  marquent  la  caufe 
pour  laquelle  elle  s'encourt  ,  n'en  expriment  point 
d'autre  que  la  communication  avec  les  cxcommu- 
niés. 

Pour  être  fujet  aujoin-d'hui  à  cette  excommuni- 
cation ,  en  communiquant  avec  un  excommunié  ,ii 
faut  qu'il  ait  été  nommément  dénoncé  :■  les  autres- 
excommuniés  étant  tolérés ,  on  peut ,  depuis  la  Conf- 
îitution  Ad  evitanàa  fcp.ndala -^  communiquer  avec 
eux  dans  les  choies  profanes  &  civiles  ^  &  même 
dans  les  chofes  faintes ,  &  divines ,  fans  encourir  au- 
cune cenfure,  quoique  leur  exccmmunication  foic 
publique  &  notoire. 

Si  on  a  encouru  l'excommun-cation  mineure  ,  ef» 
Sie  commettant  qu'un  péché  véniel,  comme  il  peut 
îirriveren  converfant  fans  fcandale  &  fans  mépris  dé 
l'Autorité  ecclcfiaftique  avec  un  excommunié  ,  & 
qu'on  fe  prcfente  aii  Tribunal  de  la  Pénitence  pour 
être  abfous  àe  {es  péchés,  on  eft  indifpenfiblemcnt 
cib'igé  de  s'accuier  en  confeiïion  de  ce  péché  véniel, 
*^uî  dans  CQ  cas  devient  une  matière  néceiTaire  de  la 
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èonfefnon  facrameniclle;  parce  qu*on  ne  peut  obte- 
nir rabfùlution  de  Tes  pcchcs ,  qu'on  n'ait  été  abfous 
des  Cenfures  dont  on  eft   lié. 

Quoiqu'il  foit  porté  par  le  Canon  du  Concile  d'Au- 
xerre,  qu'on  vientde  citer,  parle  Canon  Excomrnu- 
nîcatos  ,  &  par  le  Canon  ,  Cum  excommimicato  ,  r.  11,, 
q.  ^.  que  celni  qui  communique  avec  un  e>:commu- 
nié ,  coniraile  la  même  ou  une  femblabie  excom- 
munication ;  iJ  ne  faut  pas  cependant  croire  qu'il  en- 
coure toujours  l'excommunication  majeure.  Il  faut 
faire  diftinâion  entre  celui  qui  communique  avec  les 
excommunies  feulement  dans  les  chofes  temporelles 
ou  facrées,  fans  participer  à  leur  crime  ,  &  celui  qui 
communique  avec  eux  dans  le  crime  ,  pour  lequel 
ils  ont  été  excommuniés.  Les.  Canoniftes  donnent  à 
la  première  forte  de  communication  le  nom  de  com- 
tininicatto  non  crîminofa  ,  pour  la  diftinguer  de  celle 
qu'on  a  avec  un  excommunié,  dans  le  crime  pour 
lequel  il  a  éré  excommunié:.,  laquelle  'ùs  nomment 
communîcatio  incrimine  criminofo»  Par  celie-ci,qui 
eft  toujours  péché  mortel,  on  eft  frappé  ipfofnflo^  de 
la  mcme  excommunication  dont  eft  lié  l'excommu- 
nié qu'on  fréquente  ,  parce  qu'on  devient  coupable 
du  même  crime.  Par  la  première  communication, 
en  contrade  feulement  l'excommunication  m.ineu- 
re,  quand  mcme  on  auroit  péché  m.ortelîement  en 
communiquant  avec  Texcommunié:  mais  /i  on  con- 
tinue opiniâtrement  de  communiquer  avec  lui,  après 
avoir  ecc  .  ument  averti  de  ne  le  pas  faire,  on  peut 
être  puni  d'une  excommunication  majeure,  ou  d'une 
Sufpenfe  ,  ou  d'un  Interdit  j  comme  on  l'infère  du 
chap.  Stattniim^  as  fent.  cxcom.  in  fexto  ;  z^x  roue 
mépris  d'une  ccnilire  ,  mérite  d'ctre  puni  d'une  peine 
rigoureuse,  qui  foit  convenable  à  la  faute  qu'on  a 
commife.  Voyez  la  Glo(e  fur  ce  chapitre. 

On  peut  communiquer  en  deux  manières  avec  les 
excommuniés  dans  le  crime  pour  lequelils  ont  été 
déclarés  excommunies,  La  première  eft,  lorfqu'après 
l'excommunication  prononcée  &  publiée,  on  com- 
met avec  l'excommunié    Iç  même  crime  qui  lui  a 
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mérité  cette  punition  ;  par  exemple,  une  concubine 
qui  continus  de  malveiTer  avec  Thommequi  a  été 
excommunié  pour  ce  concubinage.  La  féconde  ell: , 
lorfqu'on  donne  aidC;,  confeil ,  ou  appui  à  Texcom- 
munié  pour  favori(er  le  crime  ,  pour  lequel  on  Tçait 
qu'il  a  été  excommunié  ,  &  lui  en  faire  éviter  la  pu- 
nition :  par  exemple,  des  Avocats  ,  des  Notaire  s  j 
àes  Sergens  ,  qui  donneroient  confeii  à  des  parties 
qui  auroient  fciemment  contradé  mariage  en  un 
degré  prohibé  ,  &  ne  voudroient  ni  fe  féparer  ,  ni 
contrad:er  de  nouveau  avec  difpenfe  ,  quoiqu'elles 
euiïentété  dénoncées  excommuniées  à  ce  fl'jet ,  ou 
qui  feroientdes  Sommations  ou  autres  Ades  en  fa- 
veur de  ces  Parties  pour  les  entretenir  dans  leur  mau- 
vais commerce  ,  &les  emj^echer  de  fe  pourvoir  vers 
le  Supérieur  eccléfiaftique,  pour  faire  réliabiliter  leur 
mariage  ;  en  ces  deux  cas^  on  encourt  la  même  ex- 
communication que  celui  avec  qui  on  communique, 
par-là  on  devient  coupable  du  mém.e  crime,  &  di- 
gne delà  même  peine  que  lui;  &  l'on  ne  peut  être 
abfous  de  cette  cenfure  que  par  le  Supérieur  au- 
quel i'abfoiution  du  premier  excommunié  efl  rcfeç» 
vée. 

Cette  réfolution  eft  fondée  fur  la  àccl^on  alr.no- 
cent  III.  à  qui  on  avcit  fait  cette  queflion  :  Utrum 
qui  nomînatîm  excommunicacîs  fcîenter  communicant, 
foîvi  ab  excommunie atîor.e  pojfjlnt  fer  confejfwnem  à 
fimpUcî  facerdote-,  vel  Epfcofifm  Archhpîfcopi  fit  ah 
eis  abfoîutio  expetenda!  Ce  Pape  répond  en  cette 
manière-,^  Credinnts  dîjlinguendiim  ^  an  is  qui  no  ^ 
minatim  e-xcommunicato  communicat  fcienter  in  crimi' 
ne  communiter  criminofo  ,  eî  confilium  im-pendendo  , 
atixiliiim  velfavorem;  aiit  aliàs  in  oratione  t  vel  of- 
culo  ,  ûtit  orando  ficum  ,  aut  etiam  comedendo.  In 
primo  qiiidem  articula  ,  ciim  taîis  communicet  crimi- 
rJ  &  participet  criminofo  ,  ac  per  hoc  ratione  damnati 
eritnine  videaiur  in  eum  delinquere ,  qui  damnavit  > 
ab  €0  vel  ejiis  fuperiore  i  msrito  déliai  y  tune  erit  ab' 

€  C^7.  2tuper ,  defent»  e?:cQm* 
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fohitîo  rcqmrcnda  ;  chm  facicntem  &  confenncntem 
-par  pœ)hi  cûnjlringat.  In  [ccitndo  vero  cafit  à  fito  Epif- 
copo  ,  ^^el  à  proprto  faardote  poterh  aifoliitionis  bene- 
fcium  obt'incre.  Et  encore  fur  le  ch  ip.  Si  cor.ciibinx  , 
au  mcme  titre  ;  St  concitbhi.t  publics  Clerkoriim  , 
Eccleji!iflîci£  Cenfur^  dlJIriCiîone  notent ur ,  eofdemcon^ 
ctibinartos  non  ejî  diib'mm  fententîJ.  cxccmmtmicationîs 
niajoris  involvî  ^  quî  pofi  Litam  feutcntiam  cownv.ini' 
cant  in  ecdem  crîrmne  crimînofis.  On  peut  voir  fur 
cette  matière  Hiint  Thomas,  f 

Que  fî  on  a  participé  au  crime  d'un  excommunié 
avant  qu'il  fût  excommunié  ,  en  lui  aidant  à  com- 
mettre le  crime  pour  lequel  il  a  encouru  l'excommu- 
îîication ,  l'on  ne  tombe  point  dans  l'excommu- 
nication majeure  ,  fi  la  Sentence  n'eft  pas  portée  ex- 
preffément ,  contre  ceux  qui  ont  donné  aide  ,  faveur 
ou  proteftioh  au  criminel  :  mais  fi  par  la  Sentence^ 
le  criminel  a  été  excommunié  avec  tous  ceux  qui  ont 
parricipé  à  fon  crime  ,  ou  qui  communiqueront  avec 
lui ,  l'excommunication  majeure  enveloppe  quicon- 
que communique  avec  lui.  s 

Quand  les  Clercs ,  Toit  Séculiers  ,  foit  Reliafeux, 
communiquent  avec  \çs  excommuniés  dénoncés ,  en 
les  admettant  aux  Offices  divins,  ou  auxS.xrcinens, 
ou  à  h  Sépulture  eccléfiaftique ,  ils  font  privés  par 
le  feul  fait  de  l'entrée  de  l'Eglife ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  fitisfait  félon  la  volonté  de  celui  dont  ils  ont 
méprifé  la  Sentence;  outre  cela  ,  ils  encourent  l'ex- 
communication portée  parle  Droit. 'i  Clément  IJI, 
n'avoit  prononcé  l'excommunication  que  contre  les 
Clercs  Séculiers;  mais  Boniface  VIII. 'a  étentîu  In 
peine  aux  Religieux  :  Duxtmus  [îattîtndum  ne  aiiqni 
Spéculai  es  aiit  Regiilares  qitar.tociimque  exempttonis 
frîvtlegiîs  communîtî  ....  fc tenter  célèbrent  y  vel  fa- 
ciant  celebrari  divîna  »  .  .velàjtire  attt  excommunia 

fin  4.  Sent,  dijî,l8.  q,  l,  |      hCap,  SigniSczvir,  defenc» 
arr,^.  fUipjliunc,  z,  j  excom, 

g  Cap-  Sacris  elt  CanoniKiis,  1       î  Cap.  Epifcoporum/.'c/c/ifj 
(p'c:?.  Si  concubinae ,  de  fent,  I  excom,  inftxcc*^ 
excom,  1 
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catos  pihîtcè  interdîdos  ad  dîvîna  officia  feu  Ècclé' 
fiajlîca  Sacramenta  vel  Eccleftajîîcam  fefulturam  ad- 
mittant.  Qui  vero  contra  prœfttmpferint ,  prater  aliat 
fcsnas  à  jure  Jlattttas  ,  ingrefjitm  Ecchfia  Jibi  noverînt 
gnterdî^nm,  àonec  de  tranfgreffione  hiijufmodî  ad  ar~ 
hitriumejiis ,  ciijiis  fcntemîam  contempferttnt  ,faiisfe-: 
cerint  competemer. 

Si  on  objecfrequeBoniface  a  voulu  feulement  chan- 
ger l'exconimunicatlon  portée  par  Clément  III.  ^  en 
interdit  de  l'entrée  de  rÉglffe  ;  nous  répondrons  que 
Boniface  ayant  dit  que  prêter  alias  pcenas  à  jure/la" 
tîitas  ,  il  interdifoit  l'entrée  deTEglife;  il  a  marqué 
qu'il  confervoit  en  leur  entier  les  peines  portées  par 
îe  c)mp.  Sign'jUavit ,  qui  étoit  l'excommunication; 
qu'en  outre  ,  il  interdifoit  aux  F.cclé(îaftiques&  Re- 
ligieux l'entrée  de  l'E^life  ,  parce  qu'abufant  du  pou- 
voir de  célébrer  les  Ofïices  divins  &  d'adminiUrer  les 
Sacremens ,  ils  méritent  d'être  exclus  du  lieu  où  Vuîx 
êc  l'autre  fefait. 

Quant  aux  çiFets  que  produit  l'excommunication 
mineure  ,  nous  en  trouvons  deux  marqués  par  le  ch- 
Si  cdebrra  t  dont  nous  avo*??  rapporté  les  paroles  au 
commencement  de  lacMcflion. 

Le  prt-mier  eft  ,  de  priver  cle  la  réception  des  Sa- 
cremens ;  de  forte  que  celui  qui  eft  lié  de  cette  ex- 
communication ,  pèche  grièvement  s'il  les  reçoit  en 
cet  état;  car  il  viole  une  et  niure  dans  une  matière 
de  confequence;  toutefois  il  ne  devient  pas  irrégu- 
lier ;  car  cette  cenfure  n'engendre  pas  l'irrégularité  , 
comme  l'excommunication  majeure  ,  &  Ton  ne  con- 
irade  point  d'rutre  excommunication  en  com,muni« 
quant  avec  un  homme  qui  eft  lié.  dans  l'excommunî- 
i:?iÛQn  mineure. 

Le,  fécond  eft,  de  priver  du  Droit  de  pouvoir  être 
élu  ou  préfenté  aux  Bénéfices  eccléfiaftiques.  Néan- 
inoijisfi  on  conféroit  un  Bénéfice  à  un  homme  qui 
£U-oit  encouru  l'excommunication  mineure,  les  Pro- 
vifîons  ne  feroient  pas  nulles  par  elics-inuTies  ^  vo-àïs 

h  Caj>,  Signiiicavîti 
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èft  I^s  devroît  annullcr  :  Ejus  cîetîîo  cjftt  Irrîtanda^ 
dit  Grégoire  ÏX.^  I.a  railbn  eft  ,  que  les  Bcncficierç 
tendent  pas  leur  Inflùution  au  Sacerdoce  ;  &:  comme 
l'on  ne  peut  au /li  pendant  qu'on  cftlié  de  l'excom- 
munication  mineure  recevoir  aucun  Sacrement ,  on 
ne  peut  aulTt  fans  péché  recevoir  en  cet  état  aucun 
Bénéfice  ,  ^^oii  les  Canoniftes  infèrent ,  que  celui  qui 
en  auroit  reçu  un  ,  ne  peut  le  retenir,  s'il  n'a  le  foii^ 
<ij?  fe  faire  abCoudre  de  cette  cenfure. 

On  ne  connoit  point  d'a-itre  cftet  de  cette  excom- 
ipunication.  Innocent  III.  ^-S<.  Grégoire  IX.  "  déV 
clarent  qu'elle  ne  prive  point  de  la  communion  de$ 
Fidèles  ;  de  forte  que  celui  qui  en  eft  lié  peut  enterw 
dre  la  MelTc  ,  afiifcer  à  i'Oiiice  divin  £:  fréquenter 
les  Fidèles  :  elle  ne  prive  point  non  plus  du  pouvoir 
d'adminiftrer  les  Sacremens  ,  ni  du  droit  d'élire  ou 
èi  préfenter  :  o  ainiî  un  Prêtre  ,  qui  étant  lié  de  l'ex- 
communication mineure  ,  fait  les  fondions  de  Ces  Or- 
dres ,  ne  devient  pas  irrégulier,  puifqu'elles  ne  luj 
font  point  interdites  par  cette  cenfure. 

Quoique  Texcomaïunication  mineure  ne  ài:îenue 
pas  diredement  qu'on  adminiûre  les  Sacremens  , 
mais  feulement  qu'on  les  reçoive  ,  un  Prêtre  ne  peut 
les  adminifirer  en  cet  état  fans  commettre  au  moins 
un  péché  véniel,  ^?cT^i?  autem  conferends  Ecclefia^ 
ftica  Sacramenta  ;  P  mais  il  eA  difficile  de  compren- 
dre en  quoi  il  pèche ,  puifquePadminiftration  àes  Sa- 
mens  ne  lui  eft  pas  défendue  :  Cum  non  videatur 
à  collatîone  Sacramentorwnremotm.  q 

Il  y  a  des  Dofteurs ,  qui  dirent  qu'il  pèche  même 
grièvement  lorfqu'il  adminiflre  quelque  Sacrement 
qui  l'oblige  lui  -  même  à  en  recevoir  un  ,  comme 
quDnd  un  Prêtre  célèbre  la  MelTe  ;  &  ils  le  prou- 
vent par  ces  paroles  :  Si  célébrât  ininori  excommunia 
cations  li^ut lis  -i  licèt  graviter  feccet.  D'autres  ai" 


m  Cùp.A  noh\s,decxcep'::on,  |      p  Cup,  Si  célébrât» 
n  C-:p.  Si  ^uein  ,  de  J'en:,  1      g  Ikii^ 
^'Comt  l 
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fent  plus  probablement  qu'il  pèche  véniellement  ef! 
adminiflrrnt  quelque  Sacrement  que  ce  foit  ;  parce 
qu'encore  que  IMminiftration  Aqs  Sacremens  ne  lui 
loit  pas  dire^ement  défendue  ,  il  y  a  néanmoins  de 
l'indécence  de  coRférer  des  Sacremens ,  dont  on  mé- 
rite d'être  privé ,  fuivant  ces  paroles  du  même  ch. 
Si  celcùrat-,  eh  qucd  ad  fuÇceptionem  eormn  çligUur^ 
à   quorum  perceptione  ejl  'prlvatiis. 

On  voit  par  tout  ce  que  nous  avors  dit  defl'ex- 
/comm.unicaîion  mineure  qu'elle  nelaifTepas  d'être 
en  elle-même  une  peine  fort  griéve^  puifqu'elîe  pri- 
ve un  Fidèle  de  la  participation  ^çs  Sacremens.  On  ne 
lui  donne  le  ncm  de  rràneiiye,  que  par  rapport  à  l'ex- 
.commxunication  m.ajeure  ,  qui  non-feulement  éloigne 
les  Fidèles  àzs  Sacremens,  mais  encore  les  prive 
ce  la  ccmm.union  de  tous  les  autres  biens  ^iri- 
luels  de  l'Eglife  &  de  la  communion  avec  les 
Fidèles. 

Tout  Prêtre  approuvé  pour  entendre  les  Confef^ 
fions  peut  abfoudre  de  cette  excommunication  ,  par- 
ce qu'elle  n'eft  pas  réservée,  &  qu'elle  ne  l'a  ja- 
mais été.  Mais  un  Prêtre  n'en  peut  pas  abfoudre  en 
vertu  de  fa  (èule  puifTance  d'Ordre  ,  il  faut  qu'il 
foit  approuvé  pour  entendre  les  ConfefTions ,  &  ce- 
lui qui  eft  lié  de  cette  excomm,unication  ,  doit  la 
déclarer  à  ccnfefFe  ,  avec  repentir  de  fa  faute  pour 
en  être  abfous. 

On  ne  donne  point  à  préfent  l'abfoîution  de  l'ex- 
ccmmunication  niineure  au  fer  extérieur,  Aufii  le 
Rituel  de  Paris  &  les  nouveaux  Pvituels  qui  prefcri- 
vent  la  forme  de  l'abfoîution  descenfures,  pour  le 
for  extérieur,  n'en  mettent  aucune  pour  celle  de 
l'excommunication  mineure ,  quoiqu'ils  en  mettent 
pour  chacune  des  autres  cenfures;  mais  auflî  lorf- 
jgu'elle  n'a  été  contraftée  que  par  un  péché  véniel, 
nul  Prêtre  ne  la  peut  lever  en  vertu  de  la  feule  puif- 
iânce  d'Ordre;  il  faut  en  outre  qu'il  ait  celle  de  Ju- 
rifdidion,  ou  ordinaire  eu  déléguée,  parce  que  cette 
Genfure  eft  inSigée  par  l'Autorité  de  l'Eglifè. 

ïi  n'y  a  point  de  forme  particulière,  prefcrite  paf 
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PEgliTe  ,  dont  on  (bit  obligé  de  le  (ervir  pour  abiou- 
dre  de  l'excommunication  mineure  ;  on  en  donne 
rabfolution  au  Tribunal  de  !a  Pénitence  par  ces  par 
rôles  qui  précèdent  rabfolution  Sacramentelle  :  Te 
ahfolvo  ab  omni  vtnculo  exconrnnnicatioms  -,  fufpcn- 
fionîs  Ù'înterdtclî.  Si  on  la  donne  hors  de  ce  Tri- 
bunal, il  fuflit  qu'on  (e  ferve  de  termes,  qui  Signi- 
fient qu'on  délivre  le  coupable  de  la  cenfure  qu'il 
avoir  encourue  ,  &  qu'on  le  rétablit  dans  le  droit  de 
recevoir  les  Sacremens,  &  de  pouvoir  être  c!u  ou 
préfenté  aux  Bénéfices,  lui  faiiant  auparavant  pro- 
mettre qu'il  obéira  à  l'Eglife ,  &  qu'il  neco:na.uni- 
^uera  plus  avec  les  excommuniés.  Un  Curé  qui  ne 
lèroit  pas  Prêtre  ,  pourroit  donner  de  cette  manière 
l'abfolution  de-  l'excommunication  mineure  à  Con 
ParoilTien;  parce  qu'une  cenfure  n'eft  pas  un  péché, & 
que  cette  abfolution  n'ed  pas  un  Ade  de  la  puilTuncc 
d'Ordre  ,  mais  de  celle  de  Jurifdiftion  ,  qu'un  Curé  a 
parfon  titre  de  Pafteur. 


IV.     QUESTION. 

Un  Prêtre  excommunié  peut -il  adminijîrer  les 
Sacremens?  Peut-on  les  adminijîrer  aux  Ex^ 
communié^  ?  Un  Prêtre  qui  les  leur  aàminif" 
treroit ,  encourroit-il  quelque  peine  ? 

OUelque  puiffance  qu'un  Prêtre  ait  reçu  par  le 
Sacerdoce,  s'il  a  encouru  l'excommunication 
majeure,  il  lui  efl  défendu  d'adminiftrer  les  Sacre- 
mens ,  tandis  qu'il  eft  lié  de  cette  cenfure  ,  à  moins 
que  ce  ne  foiten  un  cas  de  néceffité, •"'Cette  défenfe  eft 
fondée  fur  le  refpeét  avec  lequel  on  doit  traiter  les  cho- 
lèsfaintes.  Ainfi  un  Prctre  excommunié  qui  aia  té- 
mérité d'adminiflrer  les  Sacremens,   pèche  griévs- 

^  C-îf .  Clerici,  6"  cjp.  Lacores,  ai  Cîerlc.  excom,  mîaijf^ 
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ment,  «on  feulement  parce  que  Ton  fuppofe  qu^il 
eft  en  péché  mortel ,  &  que  c'eft  un  péché  d'admi- 
niftrcr  les  Sacremens  en  cet  état ,  mais  encore  pré- 
cifément  parce  que  l'Eglife  défend  aux  excommuniés 
de  les  adminiftrer.  Outre  le  péché  qu'un  excommu- 
nié commet  en  adminiflrant  les  Sacremens,  il  con- 
tracte une  irrégularité  ,  puifqu'il  viole  une  cenfure, 
qui  lui  interdit  toutes  les  fondions  des  Ordres  fa- 
crés. 

Mais  comme  il  y  a  de  la  difFérencs  à  faire  entre 
les  excommuniés  tolérés  &  non  dénoncés  ,  &  les  ex- 
communiés non  tolérés  &  dénoncés ,  &  que  l'excom- 
munication peut  ncn-feulement  empêcher  qu'un 
Prêtre  adminiftre  licitement  les  Sacremens  ,  mais 
mcmevalidementjilelinécefraire  d'éclaircir  davan- 
tage cette  matière.  Nous  difons  donc,  qu'un  Prêtre 
excommunié  qui  n'efc  pas  dénoncé,  peut  valide- 
ment  adminiflrer  tous  les  Sacremens  :  ^  le  péché  qu'il 
commetcn  kfaifant,  n'empêche  pas  que  le  Sacre- 
ment n'ait  toute  fa  force  &  toute  la  vertu  ;  car  l'E- 
glife  ne  prétend  pas  aujourd'hui ,  avant  qu'un  Prêtre 
excommunié  foit  nommément  dénoncé,  lui  oter  Te- 
xercice  de  la  puifUince  d'Ordre  ,  ni  la  puiflance  de 
Jurifdiélion  néceflaire  pour  l'adminiflration  des  Sa- 
cremens. C^ek  paroît  par  la  Conllitution  Adevitan- 
dafcandala.  Cependant  il  devient  irrégulier  en  vior 
îant  la  cenfure  qu'il  a  encourue;  car  l'intention  de 
l'Eglife  en  relâchant  la  févcrité  de  l'ancien  Droit,  n'a 
pas  été  de  faire  aucune  grâce  aux  excommuniés  , 
mais  feulement  de  favorifer  la  pié:é  des  Fidèles.  Cela 
eft  marqué  par  ces  paroles  du  titre  20.  de  la  Prag- 
matique-Sanâion  ,  &  du  titre  14.  du  Concordat  en- 
tre Léon  X.  &  François  I,  Roi  dePVance  :  Fer  hoc 
tamen  hujnfmc di exccmmunhatos^fufpenfosyhîterdi^hSf 
jeu  prohîbitos  non  întendimtts  in  aliquo  relevare  ne- 
qtieeîs  quornodoUbet Jufjragarl  ;  d'où  l'on  peut  infé- 
rer ,  que  celui  qui  fe  connoit  excommunié  ,  eft  tenu 
avant  d'éire  dénoncé  de  5'abftenir  de  tout  ce  qui  lui 

2»  Ca^.  Ab  excotnmunîcatî?.  cep,  9»  f»  i» 
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eft  défendu  par  l'excommunication ,   hors  le  cas  de 
néccfTitc, 

Un  Curé  qui  par  le  devoir  de  fa  charge,  efl  obli- 
gé d'adminiftrcr  les  Sacremens  à  (es  Paroifiîens  ,  peut 
quoique  excommunié,  quand  il  n'eft  p:s  dénoncé  , 
les  leur  ndminiftrcr  fans  péché,  lorfqu'ils /en  requiè- 
rent dans  leur  néceflité,  pourvu  qu'il  ait  un  vériia- 
ble  regret  de  Tes  fautes,  &  qu'il  foit  réfolu  d'obcic 
à  TEglifc,  afin  d'obtenir  d'elle  rabfolution  de  l'ex- 
communication :  mais  fi  un  Curé  excommunié  n'f /l 
pas  requis  par  les  ParoifTiens ,  il  ne  doit  pas  s'ingé- 
rer de  lui-même  à  leur  adminiilirer  les  Sacremens, 
autrement  il  pécheroit,  &  il  deviendroit  irréguJier  : 
il  feroit  même  de  fon  devoir  de  faire  adminiftrer 
les  Sacremens  à  Tes  ParoifTiens  par  un  autre  Piètre > 
s'il  en  pouvoit  trouver  un  qui  fut  en  état  de  le  fai-e, 
parce  qu'encore  que  l'Eglife  permette  aux  Fidèles 
de  communiquer  avec  les  excommuniés  tolérés  , 
elle  ne  prétend  pas  favorifer  en  rien  les  excom- 
muniés. 

Inférez  de  là  qu'un  Curé  qui  auroit  commis  un<î 
adion  détendue,  fous  peine  d'excommunication,  3c 
qui  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête ,  auxquels  îes 
ParoifTiens  font  obligés  d'afTifter  à  la  MefTe,  n'auroit 
point  d'autre  Prêtre  pour  la  dire  en  fa  place ,  pour- 
roit  non-feulement  la  dire  ,  mais  même  il  feroit  obli- 
gé de  le  faire  pour  éviter  le  fcandale,  pour  ne  pas 
fe  deshonorer  foi-même,  &  pour  procurer  à  Tes  Pa- 
roilTiens  \q  moyen  de  fatisfaire  au  précepte  ce  l'E- 
glife. La  précaution  qu'il  devroit  prendre  pour  la 
fureté  de  (a  confcience,  feroit  de  s'exciter,  autant 
qu'il  lui  feroit  poffible,  à  une  vériiable  contrition 
de  (es  péchés ,  de  former  le  ferme  propos  de  s'eii 
confeffer,  &  la  réfolution  de  (e  foumettre  à  l'Eglife 
pour  obtenir  l'ablblution  de  la  cenfure  qu'il  auroit 
encourue. 

Les  ParoifTiens  peuvent  donc  licitement  deman- 
der les  Sacremens  à  leur  Curé  ,  quoique  excommunié  , 
pendant  qu'il  eft  toléré,    puifqu'ils  ont  droit  de  les 
lui  demander  :  Ab  excommunuatis  exigi  pojjït  &  re- 
Ccnfures,  R 
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cipi  quoi  debetur,  ^  Néanmoins  s'ils  fçavent  certaî- 
nement  que  leur  Curé  a  encouru  l'excommunication , 
ils  ne  doivent  pas  lui  demander  les  Sacremens ,  quel- 
que toléré  qu'il  foit,  quand  ils  peuvent  les  recevoir 
de  la  main  d'un  autre  fans  caufer  du  fcandale  ;  car 
alors  ils  participeroient  à  Ton  péché,  ou  au  moins 
ils  y  donneroient  occaiion ,  fans  qu*il  y  eut  aucune 
nécclnté  de  leur  part. 

Un  excommunié  non  toléré  &  nommément  dé- 
noncé ,  peut  anlTi  adminiflrer  validement  les  Sacre- 
mens,  qui  ne  requièrent  point  la  puifTance  de  Jurif- 
iiilion  dans  le  Miniftre;  car  l'Eglife  ne  peut  oter  la 
uifTance  d'Ordre  à  ceux  qu'elle  excommunie  ;  les 
reires  la  confervent  toujours  de  quelque  cenfure 
qu'ils  fo'ent  liés.  Mais  il  n'y  a  nul  doute  que  cet 
excommunié  ne  commette  un  très-grand  péché,  & 
ne  devienne  irrégulier  en  adminiftrant  ces  Sacremens 
en  cet  état. 

Quant  au  Sacrement  de  Pénitence,  qui  requiert 
la  puilTance  de  Jurifdidion  dans  le  Miniflre,  un  ex- 
communié nommément  dénoncé,  ne  peut ,  hors  le 
cas  de  l'extrême  nécelîîte ,  l'adminiflrer  validement  : 
i'abfo'iution  qu'il  prétendroir  donner  feroit  nulle,  & 
n'auroit  aucun  effet,  parce  que  cet  excommunié  eft 
privé  de  toute  Jurifdidion  fpirituelle.  «^ 

On  a  excepté  les  cas  de  l'extrême  néceflité,  car 
pour  les  Sacremens  qui  font  d'une  néceflité  abiblue 
pour  le  faluî,  comme  font  le  Baptême  à  tous  les 
hommes,  &  la  Pénitence  à  tous  ceux  qui  ont  péché 
mortellement  depuis  le  Baptême  ,  l'Eglife  ,  quelque 
cenfure  qu'elle  prononce  contre  les  Prêtres,  ne  pré- 
tend pas  leur  interdire  le  pouvoir  de  les  conférer  à 
ceux  qui  font  en  péril  de  mort  :  ainll  la  nécelfité  qu'il 
y  a  du  coté  de  ceux  qui  ont  befoin  de  ces  Sa- 
cremens ,  fait  qu'un  Prêtre  excommunié  nommément 
dénoncé,  peut  non-feulement  validement,  mais  en- 
core licitement ,  en  prenant  les  précautions  néceflfai- 

e  Cap,  Si  verè  ,   de  fent,  i      d  Cap.  Ad  p 
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res,  baptifer  un  enfant  qui  eft  fur  !e  point  d'rx-irer , 
quand  il  n'y  a  point  d'aurre  perforne  prc  ente  qui  le 
puifle  baptifcr  ;  il  peut  pareillement  au  défaut  d  autre 
rret:e  donner  rablblution  facramcntelle  à  un  Chré- 
tien qui  feroit  rédu't  à  l'a-ticle  de  la  mort.  Bien 
plus,  c'eft  le  fentiment  des  Théologiens  &  des  Ca- 
noniftes,  qui  ont  écrit  depuis  le  Concile  de  Trente, 
que  tout  Prêtre  foit  r  xcommunié  ,  iufpens  ou  inter- 
dit,  peut  en  ce  cas  abloudre  les  pénitens  de  toutes 
fortes  de  crime?,  de  crainte  que  les  am^s  ne  périf- 
fent.  Ce  fentiment  eft  fondé  fur  ces  paroles  du  Crn- 
C'ie  de  Trente  ;  ^  Veruwtamcn  pîè  adm'>dum  y  ne  hâc 
i^fâ  occajione  aliquts  f  créât ,  in  eadem  Fccl  f,a  Dei 
citjlodr'tum  femper  fuit  ,  ut  rullu  fit  nfcrvatio  in  ar- 
ticula mortis  :  atqite  idto  omnfs  fucrrdotes  quo/Uhet 
Pœnitentes  â  quibufris  feccatis  &  ccnfuris  aojolvcre 
^cjfiint. 

Un  Préfre  excommunié  qui  admini/lre -oit  ces 
deux  Sacremens  dans  ces  circorftances ,  ne  c.  n.  ac- 
teroit  aucime  irrégularité,  puifque  1  Egl.fe  ii.i  per- 
met d>-  le  faire,  &  il  ne  pCvhe  pcinr .  s'il  a  aupara- 
vant conçu  une  véritable  douleur  de  Tes  fautes,  & 
formé  la  réfolution  de  fe  foumetfe  entièrement  à 
i'EgIffe  pour  obtenir  Tablolution  de  l'excommuni- 
cation. 

Le  Fidèle  qui  auroit  reçu  dans  l'extrême  néceiTîté 
l'aboluticn  d'un  Préire  q'^M  f(,avrit  être  excommu- 
nié dénoncé,  n'enccurroit  pas  rfxcrmmuri  a  ion 
mineurr  ;  la  communication  quM  auroit  eue  a  vtcl'ex- 
communié n'étant  pas  criminelle. 

Outre  la  nécelfité  qu'il  y  a  du  côté  de  crux  qui 
ont  befoin  des  Sacremens  .  il  peut  s'en  trouver  une 
du  coté  du  Min  ftic,  qui  a  fujet  de  criindre  qu'il  ne 
lui  arrive  un  très  grand  mal  ,  s'il  r  fuie  d'^^miniftrer 
les  Sacremens.  Il  y  a  des  Théolorien--  oi>',  f{{  rr^nt 
que  cette  néc-.frité  peur  excufer  de  faua  un  Pret;e 
excommunié  qui  adminillreroit  1-^s  Sacremens.  Sui- 
vant cette  opinion,    un  Préire  excommunié  peut 

€  Sejf,  14.  cap,  7, 
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conférer  fans  péché  les  vSacremens  ,  pour  éviter  ïa 
mort,  ou  une  infi-mie  très-confîdérable,  ou  la  perte 
d'une  grande  partie  de  fcn  bien,  ou  un  grand  ican- 
dale  ,  pourvu  qu'il  ait  une  véritable  douleur  de  ies 
péchés  ,  &  qu'il  foit  réfclu  d'obéir  à  l'Eglife  pour  (é 
procurer  rabfolution  de  l'excommunication.  La  rai- 
fon  efl ,  que  c'eft  particulièrement  par  une  Loi  ec- 
cléfiaftique,  qu'il  eft  défendu  aux  excommuniés  d'ad- 
miniftrer  les  Sacremens  ;  au  lieu  que  c'efl;  le  DroiÉ 
naturel ,  qui  nous  engage  à  conferver  notre  ViC  &  - 
notre  honneur. 

On  ne  peut  -  dminiftrer  les  Sacremens  aux  excom- 
muniés, qu'ils  n'ayent  reçu  rabfolution  de  la  cen- 
fure  qu'ils  ont  encourue  ,  puifqu'elle  les  prive  du 
droit  de  participer  aux  Sacremens.  L'Eglife,  avec 
raifon,  les  en  juge  indignes,  pendant  qu'ils  continuent 
d'être  rebelles  à  Tes  ordres.  Encore  qu'ils  s'y  fou- 
mettent  &'  q^i'ils  ayent  fait  la  fatisfadion  dont  ils 
étoient  tenus,  ou  qu'ib  ayent  donné  alfurance  de  la 
faire,  on  ne  peut  leur  conférer  les  Sacremens,  ni 
même  leur  donner  rabfolution  de  leurs  fautes,  qu'on 
ne  les  ait  auparavant  déliés  de  l'excommunication 
qu'ils  avoient  encourue.  Cependant,  fi  un  excommu- 
nié reçoit  les  Sacremens  avant  que  d'avoir  eu  rab- 
folution de  Ton  excommunication  ,  il  n'encourt  au- 
cune peine   Fcciéfiafticue. 

Si  un  Prêtre  éft  afTez  téméraire  pour  adminiftref 
à  un  excommunié  dénoncé  les  Sacremens ,  hors  le 
cas  du  péril  de  mort ,  il  pèche  mortellement ,  puifqu'il 
viole  en  une  matière  d'importance  les  défenfes  que 
l'Eglife  fciit  de  ccm.muniquer  avecles  excommuniés, 
particulièrement  dans  les  chofès  facrées  :  il  encourt 
l'excommunicntioi:  mineure,  qui  tombe  générale- 
ment ftir  tous  ceux  qui  communiquent  en  ces  chcfes 
avec  les  excommuniés  ;  f  &:  il  eft  interdit ,  ipfofaâio , 
de  l'entrée  de  TEglife ,  fans  pouvoir  être  abrous  de 
cet  interdit,  qu'après  avoir  fait  la  fatisfadion  que  le 
Supérieur  qui  avoit  prononcé  l'eîvcommuiucation  ju- 

/Cap.  Nupef,  ù  fenf,  sxcom. 
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géra  convenable  :  e  Qui  vero  contra  prœfumpferinfy 
f  rater  alias  pœnas  à  jure  Jîatutas,  ingreffum  Ecclefice 
ftbi  noverint  interdihitm  ,  donec  de  tranjgrcjfione  hu' 
jiifmodi  ad  arbitrium  ejus  ,  ciijus  (ententiam  contemp- 
ferimt,  fatisfacerent  conipetemer.  On  peut,  outre  ce- 
la, proî^oncer  l'excommunication  majeure  contre 
ce  Prêtre. 

Pour  les  Clercs  qui  admettent  volontairement  aux 
Offices  divins  ceux  qu'ils  fçavent  avoir  été  excom- 
muniés par  le  Pape  &  dénoncés ,  Clément  III. 
déclare  qu'ils  tombent  dans  l'excommunication 
majeure  :  ^  Clericos  qui  fcienter  &  fpontè  participa* 
verimt  excommunicatis  à  mbis,  &  ipfos  in  ojf,ciîs  re- 
ceperunt ,  eâdem  excomnmnîcatîonis  fementîâ  cnju  ipjîs 
non  dubitamus  inuodari» 

g  Cap.  Epifcoporum ,    de  |      h    Cap.   Sîgnificavic  ^    d* 
pripilegiis  infexco*  1  fent,  exc^tn^ 
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Tenues  au  mois  de  Juin  ^   171 2. 


I^^     QUESTION. 

UnPrêtr^  excommunié vcut'il  célébrer  la  TyfeJJe? 

Peut-on  la  célébrer  e"  prejence  d'un 

excommunie  ? 

II.  efl  abfolument  <iéfendu  à  un  Prêtre  excommu- 
nié, ce  célébrer  le  faint  Sacr.'iice  de  la  JVlefTe;  de 
forte  que  fi  en  célébrant ,  il  Ce  ((.u vient  avant  la  ccn- 
fécration  qu'il  a  encoiTu  cette  cenlure ,  il  doit  ctC- 
fer,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  g'and  fcandale  à 
craindre.  C'eft  le  fentin^ent  commun  des  Doc- 
teurs. 

Un  Préfe  excommunié  (jui  cfe  célébrer  la  MefTe  , 
corpTîf^f  rcn  fèultm-n'  un  facrilége  ,  mais  il  con- 
tre de  encore  Tirrégularité.  Il  y  a  cependant  plufîeurs 
Dodcurs  qvî  efti:rent  qu'un  Curé  excommunié  qui 
n'efl  pas  nomn.ém.ent  dénoncé,  pourroit  fars  péché 
&  fans  encour»-:'*  l'irrégularité  célébrer  la  MefTe  à 
défaut  CAMUe  prctre ,  un  Dimanche  ou  un  jour  ds 
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Fcte  fêtée  ,  pour  la  nccedité  de  fes  Paroîdlcns  ,  t<t 
même  un  autre  jour,  pour  confacrer  des  hofties  peut 
des  agonifans,  après  s'ctre  purifié  par  une  véritable 
&  fincere  pénitence,  s'il  ne  lui  avoit  pas  été  pof- 
fîble  de  fe  préienter  au  Supérieur  eccléfiaflique  pour 
recevoir  l'abfolution  de  la  cenfure  :mais  que  s'il  ctcit 
nommément  dénoncé  ,  il  ne  pourroit  célébrer  la  Mef- 
fe  avant  que  d'avoir  été  abfous  de  Texcommunica- 
tion,  parce  que  l'obligation  que  fes  Paroififiens  ont 
d'entendre  la  Meiïe  ce  jour -là,  n'efi:  pas  une  nécef- 
ûté  aflez  prefTante  ,  pour  qu'à  ce  fujet  il  viole  la  dc- 
fenfe  que  l'Eglife,  en  l'excommuniant,  lui  a  faits 
de  célébrer  le  faint  Sacrifice;  ce(èroit  commettre  un 
péché  pour  favorifer  robéiiTance  d'autrui. 

11  eA  pareillement  défendu  aux  Prêtres  &  aux  au- 
tres Eccléfiaftiques  excommuniés  ,  de  célébrer  les 
Offices  divins  :  c'eft  la  dcdrine  de  plufieurs  cii.  des 
lit.  de  Chrîc.  excow.  mhiijî.  Ceux  qui  ofercient  le 
faire,  méritent  d'être  dépofés  &  privés  de  leurs  Béné- 
fices. Alexandre  III.  &  innocent  ÏIT.  l'ont  déclaré. 
Si  ante  abfolmionem  dîvtna  ofpch  ceUbraverint ,  dit 
Alexard  e  III.  niji  mcnitî  fine  dilations  redUrint  x 
feypetna  depofitionis  fentemiam  pro  anfu  tantie  terne* 
rîtatîs  incurrant,  »  Preskyteros  &  altos  clericos ,  dit 
Innocent  lîî.  qui  profuis  excejfibus  à  te,  nexibiis  ana* 
îhematis  canonicè  inKcdatî  prafumpferunt  vel  frafii" 
mimt  offcia  celebrare  divina  ,  rationabiliter  pot^ris  cm- 
fiibtis  bemficiis  Ecclefiaflicis  fpoliare.  ^ 

Le  Pape  Boniflicc  VIII.  fe  conformant  aux  Conf- 
titutions  de  (ts  Prédéceiïeurs ,  défend  exprefTément 
de  célébrer  la  Meffe  &  les  autres  Offices  divins  en 
pré. ence  des  excommuniés,  - 


a  Cd?.  Clcrici ,  de  Cleric. 
txcom.  mini]}, 

b  Car>.    Fratcrnitaiî,    de 
C/frû.  exccm,  miniji» 

c  PfKfenti  Decrcto  duxîmin 
ftatuenduin,  ne  aliqui  faecula- 
Tcs  aut  regLîlares  ,  quantum' 
tumque  excepiionis,  feu  libcr- 


raiis  Sedis  Apoftolicw  privî- 
legn8Coniraunui...excommu- 
nicaros  publiée  vel  interdiclos 
ad  divjna  officia,  feu  ecde- 
fiaftica  facramenta,  vel  eccle- 
/îafticam  fepulturam  admit- 
rant  cjp.  Epifcop.  de  privile- 
giis  in/exfo....MHr«  çelebrea- 

R  iy 


opO 


-jy^  Conférences   (P Angers , 

Ld  Prare  qui  conîreviendroit  aux  ordres  cîe  l'E- 
glîfe  en  célébrant  la  MefTe  en  préfence  d'un  excom- 
munié cénoncé  ,  pécheroit  mortellement,  &  encour- 
roit  rinterdit  de  l'entrée  de  l'Eglife,  dont  il  nepour- 
roit  être  abfous,  qu'après  avoir  réparé  fa  faute  par 
une  péniter.ce  convenable  zv.  gré  du  Supérieur  qui 
;uiroit  prononcé  l'excommunication.  ^  Et  comme  ce 
Fré:re  auroit  communiqué  avec  l'excommunié  en 
célébrant  en  fa  préfence,  il  feroit  tombé  dans  l'ex- 
communication mineure  ;  &  s'il  avoit  la  témérité  de 
céiéb:-er  la  MefTe  avant  que  d'avoir  obtenu  l'abfolu- 
îion  de  i'înterdit ,  il  deviendroit  irrégulier ,  non  pas 
parce  qu'il  auroit  violé  l'excommunication  mineure  > 
puiTque  félon  le  chap.  Si  célébrai-,  on  ne  contrade 
point  d'irrégularité  en  la  violant,  «^  mais  parce  qu'il 
auroit  violé i'inîeidit  de  l'entrée  de  l'Eglife  qu'il  avoit 
er.  couru. 

il  eft  à  remarquer  nue  cette  défenfe  n'a  lieu  au- 
jourd'hui qu'à  l'égard  dei  excommuniés  nommément 
dénoncés,  &  non  pas.  à  l'égard  des  excommuniés 
tolérés.  Depuis  la  Conftitution  de  Martin  V.  Âd 
•vîtanda  fcandaîa  ,  on  peut  célébrer  la  MefTe,  &  faire 
rOiSce  divin  en  préfence  des  excommuniés  tolé- 
rés, &  les  Fidéles.peuvent  y  afllfleraveceux;  mais  les 
excommuniés  tolérés,  aufli-bien  que  ceux  qui  font  dé- 
noncés, quand  ils  afîlf^ent  à  la  Mefle  &■  autres  Offi- 
ces divins  ,  pèchent  contre  l'obéilTance  due  à  l'Egli- 
fe ;  la  conflitution  ad  evîtanda  fcandaîa  ,  n'ayant  pas 
été  faite  en  leur  faveur. 

Leur  péché  efl  même  très- grief  :  Lxcommunîc^to 
non  vitare  multo  magis^  qiiàm  ncn  vîtari  periculo- 
fum  exîjlit,  f  Mais  il  faut  pourtant,  à  l'égard  des  ex- 


tur  à.  alia  dicantur  divjna  of- 
ficia   excornmimicatis   ac 

înterdift's  exclufis.  car.  Aima 
mz\zx,defent,excom.m   6°, 

d  Qui  verô  conrra  pra^fump 
ferint,  prscer  alias  pœnasjure 
fîstutas,  intrrelUim  Ecclefîn:? 
iibi  noyçrint  inLeidiiTtum  ;  do- 


necde  tranfgreffione  hujufmo- 
di  ad  arhicrium  ejus  ^  cujus 
fentetitiam  concempferunt  , 
fatisfecerintcoirpecenter.cap. 
EpifcoporuiTi. 

c  Cap.  Si  celehrac  ,  de 
Cleric.  exe  'm,  minift* 

f  Cûp.  Illud  ,   de  Clerk, 


fur  les  Cenfures.  5^  ^ 

communies  tolérés ,  entendre  cette  règle  avec  les  ex- 
ceptions faites  ci-deffus,  vers  la  fin  de  la  féconde 
queftion  de  la  Conférence  précédente. 

Lorfqu'un  excomm.inié  nommément  dénoncé,  eft 
dans  TEglife  avant  que  la  Meife  ou  l'Office  foit  com- 
mencé, on  doit  l'invitera  fortir,  Si  plutôt  s'abfte- 
lîir  de  célébrer  l'Office  ,  que  de  le  faire  en  fa  préfence. 
Encore  aujourd'hui  auProne  de  la  MefTe  deParoiffe 
on  commande  aux  excommuniés  de  fortir  de  l'Egli- 
fe  ,  comme  étant  indignes  de  participer  aux  prière» 
piibliq-:es  &  aux  divins  Myflères, 

Que  il  pendant  qu'on  célèbre  la  fainte  Mrffe  ,  I! 
entre  un  excommunié  nommément  dénoncé  ,  le  Pré-' 
tre  qui  célèbre,  doit  Tavertir  de  fortir  fur  le  champ  :  s 
Injîatitibus  celebramibus  exeajit.,,,  nominatim  à  celé  ' 
brantibiis  ut  exeant  monhi.  Les  (  anoniftes  difenc 
communément  qu'on  peut  le  chafTerpar  voie  def:iit, 
&  le  contraindre  par  force  à  fortir  :  mais  il  feroit  plus  à 
propos  que  tous  les  alfillans  IbrtifTent,  que  d'uferde 
violence  contre  l'excommunié,  de  crainte  d'Ln  gr::nd 
fcandale  &  àcs  fuites  fâcheufes  qui  pourroient  atri- 
rer.  On  peut  même,  quoique  l'excommunié  ïht 
honoré  du  Sacerdoce  ,  employer  la  force  du  bras 
féculier  pour  le  chalïer  de  TEglIfe,  s'il  refufe  d'en- 
fortir. 

Quand  un  excommunie',  qui  eft  entré  dans  TE- 
glife  pendant  qu'on  y  célébroit  la  MefTe,  s'opiniatre 
à  vouloir  y  demeurer;  tant  lui  que  ceux  qui  fy  ont 
fait  venir  ,  ou  qui  empêchent  qu'il  en  forte  ,  foit  eu 
iui  confeillant  de  ne  pas  le  faire,  foit  en  lui  com- 
mandant d'y  demeurer ,  ou  en  s'oppolant  à  ce  qu'en 
l'en  chaiïe ,  encourent  une  excommunication  réfer- 
vée  au  faint  ^iége  ,  dont  on  ne  doit  les  abfjudr^" 
qu'après  qu'ils  auront  réparé,  fclon  quel'Evéque  Tau- 
ja  jugé  à  propos,  l'injure  qu'ils  ont  faite  àl'Eglife.  '^ 

excom,  mïnijî,  nîs  prœfertim  vel  incerdiûi 

^  Lib.  <)»  Clément,  Clément,  li^acos  fententiâevocare  ;  f-ii;* 

Gravis,  defent.excotn  qui  ne  cxeotnmunîcacipublicc 

h  Eo^  qui  ad  officia  audien-  autinterdiai  deEcdefiis,  diiin. 

di  ?.i:<.2aoj  eyvCoœtnunicaiio-  ia  îpfisMiflarum  ajuniur  fc 


5  p  4  ^^ nférences  cf  Angers  , 

En  cette  occahon  ,  le  prêtre  doit  interrompre  k 
Méfie  &  quitter  i'AuteU  s'il  n'a  pas  encore  com- 
mercé le  Canon  :  '  Si  le  Prêtre  coriinuoit  de  dire 
la  .VefTe  en  préfence  de  Pexcommunié,  il  pécheroit 

6  cncourroit  l'exc>  mmunicaticn  mineure»  commu- 
niquant ainfî  avec  l'excommunié  ;  il  ne  contraderoit 
pourtant  point  d'irr-^gularité  ,  fuivant  la  décifion  de 
Boniface  VIII.  ^  Mais  il  feroit  interdit  de  l'entrée  de 
rEglife  ,  ccmm.e  nous  venons  de  It  dire. 

Que  fi  lorfque  Texcommun-é  cft  entré  à  l'Eglife  , 
le  Prêtre  avolt  commencé  le  Canon,  il  doit,  fui- 
vant le  commun  fentinient  des  Dodeurs ,  le  conti~ 
ruer  jufqu'à la  communion  inciutive-ment ,  parce  qu'il 
n'efl  pas  permis  ce  lailTcr  le  Sacrifice  imparfait  après 
qu'il  efl  commencé,  ^  3:  qu'il  n'elt  pas  certain  que 
la  ccmmjunion  ne  foit  pis  de  PefTence  du  Sacrifice. 
Tandis  que  le  Prêtre  efl  à  l'Autel ,  il  ne  doit  rete- 
nir avec  lui  qu'une  perfbnne  pour  lui  répondre  ;  & 
la  communion  étant  faite  ,  il  doit  fe  retirer  à  la  fa- 
criAie  ,  ou  en  queîqu'autre  lieu  décent ,  pour  y  ache- 
ver le  reite  de  la  Liturgie. 

Quoique  le  Prêtre  continue  de  dire  la  Mefîe  ^ 
pour  ne  pas  bifTer  le  $i:crifice  imparfait,  cela  n'em- 
pêche pas  que  tous  les  alTiflans  ne  doivent  (brtir  de 
l'Eglife,  quîu:d  même  ce  feroit  un  jour  auquel  ils 


îemnia,  aceîeKrantîbjsmor.in 
ut  exeanc,proliibere:  ncc  non 
excomir.un.catospublicè&in- 
terriiclos,  qui  in  ipfis  Ecdefiis 
nom'uaiimà  cclehrantibu^ut 
€xeant  moni'.:,  remanere  prœ- 
fumpfer'nt:  rxcommuuicario- 
nis  lenfeni'â  q  âper5>edem 
duntnxàt  Aportoilcam  poiïinc 
abiolvi  )  facto  approbante 
Concilio  iii!.:damu8,Ciemf/if» 
V»  Chmeat  Grâvî?. 

i  Ex  qua  fref^uenter  contin- 
gir  q  od  non  hue  Dei  otfenfa 
cleriquc  ac  populi  fcandalo  , 
5pfa  M'flanim  foltmni?  rema- 
iieaiit  ifltXj.i€U»  Clof,in  Cle- 


ment.Gîivls,  verh,  Inexplets, 
Ç?"  Clément»  Gravis. 
h  Q'ii  pTSEfentibusmajorî  ex« 
coir-mii.nicationenodatisfcien« 
ter  ctlebrare  pTasfumit;  licèc 
in  hoc  temerar^èagat  ^  irrc- 
rularitatis  tamen(cum  id  non 
fîcexprefTum  inii.]re)laqueura 
non  incurrit.  caip,  Is  qui ,  de 
[ent,  excom.  infexro» 

l  NuUus  Sacerdos  ,  cùm 
cœperic  y  imperfeda  officia 
prscfiimat  omninô  relînquere* 
Sîqu'shspc  temerariè  prEfuirp- 
ferir,  excommunicacionisfen- 
Tentiem  fuftinebit.  Can,  Ml^ 
hil ,  cap,  7.  £.  U 


fur  les  Cenfures,  ^pj* 

fcroient  obligés  d'entendre  la  MeiTe  «  Se  qu'ils  ne 
pcurroient  en  entcnc!re  une  autre.  La  rdiibn  eft  » 
que  leur  préfence  n'eft  pas  ncceffaire  pour  la  perfec- 
tion du  Sacrifice,  &  que  l'Eg'i/e  c il  ce n fée  Jfi  dif- 
penfer  en  ce  cîs  d'y  afilfkr.  Sis  ci-ntinucicnt  de 
{"entendre  avec  l  excommunié  ,  les  D<.  dcurs  crc;  ent 
qu'ils  pécheroient  grièvement. 

On  doit  agir  de  la  rr.eme  manière  avec  ]es  ex- 
communiés dénoncés,  quand  ils  fe  préfenrent  pour 
alfifter  aux  autres  Offices  divins.  S'ils  ne  vei.lcn:  pas 
fortir  de  TEg-ife  pendant  qu'on  en  célèbre  quelqu'un  , 
on  doit  le  faire  cefTer  &  l'aller  achever  en  un  au- 
tre \iev. 

Il  faut  demeurer  d'accord,  que  le  Droit  n'a  pas 
décidé  exprefTement  que  ceux  qui  afliitcnt  a  la  MefTe 
avec  un  excommunié ,  foient  cenfés  communiquer 
avec  lui,  &  qu'ils  encourent  l'excoirimunicaticn  mi- 
«euie;  néanmoins  les  Théolog'ers  &  les  Canonises 
le  difcnt  communément  :  Mais  ils  ajoutent,  que  fi 
les  «(Ti/lans  lailToient  l'excommunié  feul  à  la  MeiTc^ 
à  lacjueHe  il  feroit  furveiiu  après  le  Canon  ccmm.en- 
ce  ,  &  qu'ils  en  allaiTent  entendre  une  autre  dans  la 
même  Eglife,  ils  ne  pécheroient  ni  ne  contrafte- 
roient  aucune  excommunication  ,  car  alors  ils  ne 
feroient  pas  certes  en:rer  avec  l'excommunié  en 
participation  du  mc'me  Sacrifice. 

La  fâcheufe  /îtuation  où  font  les  excommuniés, 
de  ne  pouvoir  ri  aififter  à  la  Meiîe  ni  recevoir  les 
Sacremens,  les  doit  faire  fouvenir de  l'obligarion  in- 
difpenfable  qu'ils  ont  de  fe  procurer  incelTammcnt 
l'abfolution  de  la  cenfure  dont  ils  font  liés,  afin  de 
fe  mettre  en  état  d'accomplir  les  préceptes  de  l'ii- 
glife ,  &  finguliérement  ceux  qui  regardent  le  faint 
Sacrifice  de  la  iMeife  &  la  Communion  Pafcale  :  s'il* 
négligent  de  fe  difpoCer  à  recevoir  l'abrolution  ,  ih 
pèchent,  foit  qu'ils  reçoivent  les  Sacremens,  fcft 
qu'ils  ne  les  r'^çoivent  pas  à  la  Fête  de  Pâques;  car 
la  défenfe  que  rÈglifè  leur  fait  d'y  participer ,  ne  les 
décharge  pssde  l'obligation  communeà  tous  les  Chré- 
tiens, 


3 p  (^  Ce nfére n c es    d'Ange rs  , 

L'EgliTe  permet  aux  excommuniés  dénoncés  de  fê 
trouver  aux  Sermons  8:  aux  Inflruâions,  dans  Tef- 
pérance  que  la  parole  de  Dieu  excitera  en  eux  le  re- 
gret de  leurs  fautes  &  le  defir  de  fortir  de  leur  mî- 
l'érable  état.  C/eft  pour  cela  qu'Innocent  lll.  mande 
à  rArchevéqne  de  Ferrare  ,  qu'il  ne  doit  faire  aucun 
fcrupule  d'aiïcmbler  les  excommuniés  &  les  inter- 
dits dans  une  Eglife  pour  leur  annoncer  la  parole  de 
Dieu.  ^  AufTi  ie  quatrième  Concile  de  Carthage  ne 
vouioit  pas  qu'on  empêchât  les  Payens  ,  ni  les  juifs, 
m  les  Hérétiques ,  d'entendre  la  Prédication  de  l'E- 
vaugile  :  "  mais  quand  le  Serm.on  eft  fini  ,  les  ex- 
communiés doivent  fortir  de  lEgiife,  &  on  n'y  doit 
faire  aucun  Office  divin  pendant  qu'ils  y  font. 


IL    QUESTION. 

EJl'il permis  d^enterrer  en  un  Ikufaint  les  ex- 
communiés ?  Enccurroit-on  quelque  peine  en 
les  y  enterrant  ? 

NCus  avons  fur  cette  matière  àes  défenfes  tres- 
expreffes  dont  il  fuffit  de  rapporter  les  termes 
pour  fatisfaire  à  la  première  partie  de  la  queftion. 
Vo^'ci  comme  s'explique  Innocent  III,  ^  Sacris  ejl 
Canonîbiis  hifciiuîum  ^  ut  qitibus  non  communie avi mus 
■vivi's -,  non  ccmmimîcemits  defunClîs  ,  ù"  ut  careant 
sccUfiafticâ  Jepulturd  c^ui  prias  erant  ab  ecclefiafticâ 


m  Poftulas edoceri ,  an  cîim 
Ferrarienfes  cives  excommu- 
3îicationis ,  &  inrerdifti  fen- 
îentiisfintligati  liceac  tîKi  vi- 
TOs  &' mulkres  femel  in  heb- 
domada  ,  vel  in  rnenfe  apud 
aliquam  Ecclefiamccnvocare, 
«juibu'j  '  rKdices  vert  um  Dei& 
eoftiem  ad  corredioxiem  indu- 
&25*  Sii£er.  ^uo  refpcndemus. 


uuodfine  fcfupuîo  confcientiae 
hoc  facere  poteris,  cùm  vî- 
derîs  expedire,  dummodô  con- 
tra formaminterdîdi,  nullum 
eis  divinum  officium  célèbre- 
nir.  cûp.  Pverpcnfo  ,  de  fento 
excom. 

n  Can,  84. 

a  Ca£,  Saciiçj  iefepuit^. 


fur  les  Cenfures.  3^7 

wtîiate  frcecîfi ,  mx  ht  articula  mortis  Ecclcjt.v  recon~ 
ciîiati  jiterint. 

Que  fi  par  force  ou  par  mcprife  ,  on  a  enterré  en 
lin  lieu  faint  le  corps  d'un  excommunié  ,  ce  Fape 
ordonne '^  qu'on  le  déterre  &  qu'on  le  jette  dehors, 
fî  on  peut  le  diftinguer  d'avec  les  corps  des  Fidèles: 
mais  fi  l'on  n'en  peut  faire  la  diftindion  ,  il  ne 
convient  pas  de  déterrer  à  Toccafion  àes  excommu- 
niés les  corps  des  Fidèles  :  Undè  fi  conttngat  interdum 
qtiod  vel  cxcommiimcatontm  cordera  fer  violentîam 
aliqiioritm  ,  vcl  alla  cafit  în  ccemetcrio  ecclefiajîko  /«- 
rnitîentur  ,  fi  ah  alivriun  cor  f  cri  bus  difcerni  fcterunt  , 
exhinvari  debent ,  &  procul  ah  ecciiffiafiica  fefidtura 
jatiarî.  Qucd  fi  difcerni  ncn  foterunt ,  expsdire  non 
credimus ,  ut  cttni  excornmumcatonim  ojjlbus  cor  fora 
extumiiîentiir  fideîinm, 

Alexandre  III.  avoit  déjà  fait  une  femblable  Or- 
donnance :  c  Mandamus  quatenus  hofpltalitiis  frisci- 
fias  ,  ut  fi  qiios  in  excommunicatione  dtfuncîos  în  cŒ' 
meteriîs  Eccîefuirum  fefelierîra  eos  extra  cœmeteria 
ejiciant  :  qiicd  fi  faccrc  nohierint ,  tu  hoc  de  his  ,  que  s 
in  excommunicatione  defunCîos  cjfe  confiiterii  ,  exs- 
quarts. 

Conformément  à  ces  Ordonnances,  le  Concile 
de  Conftance  ,  après  avoir  anathématifé  Jean  ^^  icief , 
comme  étant  mort  hérétique ,  ordonna  qu'on  déterrât 
les  ofTemens ,  &  qu'on  les  jettât  fort  loin  hors  de 
l'Eglife.  d 

Il  femble  que  Dieu  ait  voulu  faire  connoître  qu'il 
approuvoit  la  conduite  que  l'Eglife  tient  à  l'égard  des 
corps  des  excommuniés,  en  faifant  paroitre  ces  pro- 
diges à  l'occafion  de  leur  fépulture  en  un  lieu  fainto 
On  en  trouve  chez  divers  Ecrivains  plufieurs  exem- 


h  Ihïd. 

cCap.  Ad  hacc,  deprivîkgiîs. 

d  Sanfta  S-  nodiis  decbrat... 
Joannem  Wickf,  fiiifie  no- 
tornimha»rc:icumpercin?cem, 
ac  inharefi  dece/TiflCjanache- 
ii!aùfaadoJ£fuin£ariteiÂruam 


memorVam  condemnandoj  de- 
cernhque  &  ordinat  corpus  3c 
ejusolla,  (fi  ab  aliis  fidelibus 
corporiKiis  difcerni  pofPnt  ) 
exhumari  àprocul  abEcclefise 
fepiihura  jaâari,  fecundîiiTy 
wnoDicas  Sanviiones».  Sejf,  5. 


3p8  Conférences  d* Angers; 

pies  ;  mais  nous  nous  contenterons  d'en  rapporfef 
un  tiré  du  fécond  Concile  de  Limoges ,  ^  où  l'Evc- 
que  de  Cahors ,  nommé  Dieu  donné,  raconte  qu'ayant 
refufé  la  fépulture  eccléfîaftique  à  un  Chevalier  qui 
étoit  mort  lié  d'une  excommunication,  quelques-uns 
de  Ces  gens  Tavoient  fait  porter  dans  une  Egiile  fans 
le  miniftère  d'aucun  Prêtre,  &  que  le  lendemain  le 
corps  fut  trouvé  nud  fur  la  terre,  loin  du  lieu  faint 
où  il  avoit  été  enterré.  Ses  (bldats  l'ayant  remis  jus- 
qu'à cinq  fois  dans  le  même  lieu ,  il  fut  Toujours 
rejette  dehors,  fans  que  le  tombeau  parût  avoir  été 
ouvert.  Ce  prodige  épouventa  tellement  ceux  de  Ton 
parti,  qu'ils  enterrerfrt  enfin  ce  cadavre  en  un  lieu 
éloigné  du  Cimetière  ,  &  firent  fatisfadiun  à  TE-, 
gHfe. 

La  raifôn  de  cette  fé vérité  eft  ,  qur  les  lieux faints 
£bnt  deflinés  pour  n  fépulture  des  Fidèles,  qui  étant 
morts  dans  la  communion  de  l'Eglife,  ont  droit  de 
participer  aux  prières  communes  qui  s'y  font  :  Infe- 
fultitrh  Chrijlîanorum  reqntcs  defimÛoritm  ejî  ,  dit 
lâint  Ambroife.  f  11  y  auroit  de  Tinviécence  que 
i'Eglife  fît  parr  de  Tes  fufFrages  à  àes  morts  qu'elle  a 
eu  en  horreur  jufqu'au  dernier  mom.ent  de  leur  vie, 
&  qu'elle  rendu  à  k'irs  corps  les  mêmes  honneurs 
qu'elle  défère  à  (es  enfans  les  plus  fidèles  &  les  plus 
obéiffans. 

L^s  Canons  veulent  non-feuîem.ent  qu'on  déterre 
le  corps  d'un  excommunié  qu'on  auroit  inhumé  dans 
wne  Eglifèou  dans  rn  Cimetière  ,  mais  aufii  que  ces 
lieux  demeurent  profané»-  &  interdits  jafqu'i  ce  qu'ils 
syent  été  bénis  &  f^^ndifiés  par  une  réconciliation 
folcmnelle,  qui  fe  doit  faire  par  l'autcrité  de  l'Evê- 
que  ;  &  il  n'cft  pas  permis  d'y  célébrer  la  Mefîe  ou 
l'Office  divin,  ni  d'y  enterrer  les  Fidèles  avant  que 
la  réconciliation  en  ait  été  faite.  Noui  avons  fur 
cela  une  décifion  d'Innocent  III.  s  Cœmeterîa  în 
quibus  excommunicatorum  torpora  fepeliri  comlngU  > 

e  J^El,  î.  I      ^  ^^P*  Confuluîftî ,  de  cou* 
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rectnciltanda  enmtafperjione  aqucefoîemnucrhenedtha^ 
Jicut  in  dedîcatîonihiis  Lcclffiarum  j.eri confuevît* 

Il  eft  à  remarquer  que  quand  une  Eglife  a  été  fouil- 
lée par  lu  fépulture  d'un  excommunié,  le  Cimetière 
qui  la  joint  eft  aufll  poilu  ;  m.iis  fi  l'excommunié  a 
été  enterré  dans  le  Cimetière,  l'Eglite  ne  participe 
pas  à  la  pollution  du  Cimetière. 

Si  un  excommunié  avoit  donné  avant  fa  mort  des 
marques  de  repentir,  &  que  néanmoins  il  n'eCit  pu 
recevoir  l'ai  folution  de  l'excommunication,  parce 
qu'il  feroît  mort  avant  que  le  Prêtre  fût  arrivé.  In- 
nocent lîl.  a  déclaré  qu'en  ne  doit  pas  l'enterrer  en 
terre  fainte,  qu'il  n'ait  été  abfous  ce  la  cenfure  par 
l'ordre  du  Supérieur  eccléfîaftique  qui i'avoit  pronon- 
cée :  car  quelque  foumilïion  qu'il  ait  témoigné  avoir 
pour  TEglife ,  on  ne  doit  pas  le  regarder  comme 
abfous  au  for  extérieur,  &'  par  rapport  à  1  Eglife, 
qu'il  n'ait  reçu  dans  les  forr*  es  l'abfolution  de  l'ex- 
communication ,  quoiqu'on  le  croye  reconcilié  avec 
Dieu  ,  n  bien  qu'avant  que  de  l'enterrer,  on  doit 
faire  en  forte  qu'il  foit  dégagé  de  la  cerfure  dont  iî 
paroifToit  encore  lié  aux  yeux  àçs  hommes.  ^ 

Si  la  Sentence  d'excommunication  âcni  le  défunt 
étoit  lié  ,  avoit  été  prononcée  par  le  Pape  ,  ou  qu'il 
cîit  été  déclaré  excommunié  pour  avoir  commis  un 
cas  réfervé  au  fair.t  Siège  ,  Innocent  IlI.  dit  qu'il 
faudroit  s'adrefler  au  Pape  pour  avoir  permifîion 
d'al  foudre  le  m.ort;  mais  fi  la  Sentzpce  d'excom- 
munication avoit  été  prononcée  par  un  avtre  Supé- 
rieur eccicfiaftique ,  ou  pour  un  cas  qui  i\it  de  la 
compétence  de  l'Ordinaire,  fcn  autorité  fui£ra  peur 


h  QnantumciiTnque  ,  H  quis 
juramento  pr^ftito  ,  oued  Ec- 
c  efi.T  m.-ndatc  f^?rere:,  hutni- 
liare  curavcrir,  quanrumcLim- 
que  poenitennïfigna  prjrcefie- 
lint,  fitamf  nmortei  raevenr.is, 
aKfolut'r.nisnonpotueiiiKene- 
ficium  (.hiinere  ■.  qusmvis  :h- 
fUuti  saxudDeumfuiiîe  aç- 


dariirncndi:irramer,haf>endu8: 
efta)  ud  F-cdefiam  <-.bfolutus, 
pnteft  rsir'cn&cieHet  ei  Eccle- 
lîa?  !>er.cfiti©  fi.HverJxi ,  ut  fî 
dcipfîus  v'vtntis  poeircentia 
perevidencia(îgriav.onrtîrerîr, 
defi!Bilo,ctiam ,  a^folunoois 
Fent-ficium  inr.pendarur,  ^jp» 
A  ivobJs»  1.  defentt  Qxcom^ 
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donner  rabfolution  au  mort<  ^'  La  GloCe  ^  en  rend 
cette  raifon  :  (luia  chrn  eos  abfolvere  pojjlmt  vivos 
jurs  commiim  ^  îta  etiam  abfolvere  pcjfctnt  pojl  mortem 
ex  cûufa  frœmîffa^  id  ejl ,  fi  de  ipforum  pœnitentia 
fer  evidentia  figna  confiîterît. 

Pour  la  fatisfadion  qui  pourroit  être  due  par  le 
défunt ,  c'eft  à  Tes  héritiers  à  la  faire  ;  Innocent  lil, 
déclare  aumêmeendroit  qu'ilsyneuvent  être  contraints 
par  l'Autorité  ecclé/iartique,  i  Cela  ne  fe  pratique 
ço'int  en  France. 

Au  refle ,  ii  un  excommunié  qui  avant  fa  mort 
auroit  donné  des  marques  certaines  de  pénitence , 
avoit  été  enterré  en  un  lieu  faint  avant  que  d'avoir 
été  abfous;,  on  ne  doit  pas  déterrer  Ton  corps;  mais 
ii  faut  en  confidération  du  repentir  qu'il  avoit  té- 
nioigné,  lui  donner  fur  Ton  tombeau  rabfolution  de 
la  cenfure,  par  la  permilïion  du  Supérieur  eccléfiaf^ 
atique  qui  auroit  eu  droit  de  rabfoudre  pendant  fà 
rie  :  que  fi  le  mort  avoit  reçu  avant  Ton  décès  Tab- 
foluiion  facramen telle ,  il  ne  leroit  point  nécelTaire 
de  l'abfouGre  de  Texcommunicarion  après  fà  mort  ; 
parce  qu'il  fcroit  réputé  Tavoir  reçue,  tout  Prêtre 
ayant  pouvoir  d'ahfoudre  un  pénitent  à  l'article  delà 
ïnort  de  toutes  fortes  de  cenfures. 

Quant  aux  Prêtres  &  aux  autres  Ecclé/iafligues 
féculiersou  réguliers,  exempts  ou  non  exempts,  qui 
auroient  enterré  en  un  lieu  faint  le  corps  d'un  ex- 
communié dénonce ,  ils  auroient  commis  une  faute 
confidérable. 

Geoffoi  de  Vendôme  qui  fiorifToit  (ur  la  fin  du 
onzième  fiécle  ,  jugeoit  ce  crime  fi  éncnne  ,  qu'il 
prétendoit  qu'on  devoit  excommunier  un  Laïque  Se 


iScatuimus  u^lluis  morrui 
atfolatio  àSedeApoflolica  re- 
quiratur ,  qui  cùtn  viveret  ab 
cafuerataf)folvendus:aliorum 
autem  ab:"olutionem  ex  pras- 
miiT?.  caufa.....  csieris  indui- 
gemus,  àquibus  dum  vi  verenc, 
fueranc  abloivendii  îbii* 


h  In  cap,  A  nobis ,  î.  de 
fp.nt.  excom,  verb»  Cxteris. 

l  HEredesquoqueîpfi.is  ad 
facisfaciendum  pro  ipfo ,  fi 
monkionc  praemiiTâ  noîue- 
rint,  perdiftriaionem  Eccle- 
fiafticam  corapeUaatur*  /feiir 
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dégrader  un  Eccléfiaftique  qui  auroit  ofé  le  faire:  "» 
AitCloritate  (ar.dorum  Canouiim  f.rmiter  tenemus  ^  & 
nullatenus  diibttunnis  ,  qiira  quibus  vtvh  non  commw 
nicamits  ,  nec  mortiùs  communtcare  debemus  ;  &  qui 
alîier  ftccrit  \  fi  Laïctis  ejl,  débet  &  rpfe  excommuni- 
cari  ;  fi  Clericus ,  ctijufc unique  dignitatis  vel  ordirûs 
fit,  dibet  peniths  dcp-adari. 

L'entrée  de  TEglife  leur  eft  interdite  par  le  chap. 
Epifco-porum ,  de  privilegiis,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
fatisfait  au  gré  du  Supérieur  qui  avoit  prononcé  l'ex- 
communication. 

Le  Pape  Clément  V.  a  prononcé  contre  ceux  qui 
auroient  commis  cette  faute  ,  une  excommunication 
ipfo  fu6lo  ou  lat£e  ferttentîûe ,  de  laquelle  ils  ne  peu- 
vent être  abfbus  qu'après  avoir  réparé  par  une  Ç^ds- 
fadion  convenable  ,  félon  le  jugement  de  l'Evéque 
Diocéfain ,  Tinjure  qu'ils  avoient  faite  à  la.  Difcipiine 
eccléfiaftique  en  mcprifant  les  cenfiires.  " 

Alexandre  IV,  ne  veut  pas  qu'on  donne  l'abfolu- 
tion  de  l'excommunication  à  ceux  qui  auroient  en- 
terré le  corps  d'un  Hérétique  en  un  lieu  faint,  qu'ils 
ne  l'ayent  déterré  publiquement  de  leurs  propres 
mains  &:  jette  dehors.  » 

Pour  ceux  qui  auroient  afïîfté  à  la  fépulture  d'un 
excommunié,  feulement  par  honneur ,  ils  n'auroient 
pas  enrouru  cette  excommunication  ,  mais  ils  au- 
roient péché  &  contracté  l'excommunication  mineure; 
car,  comme  remarque  la  Glofe  ,  p  on  contrade  l'ex- 


m  L'il,  j.  e\yifl.  37. 
nEosqui....incœrneterns.,.. 

excommunicatos  puHlkè 

fciencerfepelireprïf'-imunccîe- 
cernimus  ipfo  fafto  excommu- 
nicationi.sfententiapfuhjacere , 
àq'.ia  nulbtenus  abfolvimtur, 
nifi  prias  ad  arKitrium  Diœce- 
fani  Kpifcopi  eis  quibus  per 
praemifla  fuerit  injuria  irroira- 
fa  fatisfattionem  cxhibuerint 
eompetentem,  nuHocis  circa 
vraemiffa  exeBBpàonisvd^uo- 


vîfalio  pri vilegiofuh  quacum- 
queforrHaverborumconceflTo, 
aliqual'ter  fiitfragante.  Qe- 
ment.  Eos  qui  ;  de Jèpult. 
0  Nec  abrolurionisbeneficiuin 
mereantur,  ni(î  propriis  ma- 
nibus  publiée  excumulent,  & 
projicianc  hujufmodi  corpora 
damnatorum.  cap,  Q-iicum- 
que.  de  Heret,  ïnfexto» 

p  In  cap.  Ad  haec  ,  de  pn-> 
vilegiis% 
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communication  mineure  en  communiquant  avecurt 
excommunié  qui  eft  mort ,  de  même  qu'on  la  contra- 
à:e  en  communiquant  avec  un  qui  eft  vivant  :  Nos 
quîbus  vivemihiu  non  commiinicavîmus ,  mortuis  corn- 
municare  non  fojjumus.  ^  Cette  raifon  eft  tirée  du 
iîxicme  chapitre  de  la  Lettre  5>i.  de  faint  Léon  à 
Ruftique,  Evéque  de  Narbonne. 

II  faut  Ce  fouvrnir  que  toutes  lesdéfenfes  que  l'E- 
glife  fait  d'enterrer  en  un  lieu  faint  les  corps  des  eX' 
conip^.uniés ,  &  toutes  hs  peines  qu'elle  prononce 
contre  ctux  qui  violent  ces  défenfes ,  n'ont  lieu  qu'à 
l'égard  des  excommuniés  nommément  dénoncés  ;  de 
forte  que  fi  on  avoit  enterré  dans  une  Eglife  le  corps 
d'un  excommunié  toléré,  elle  ne  feroit  pas  pollue, 
&  l'on  ne  (êroit  pas  obligé  de  l'exhumer,  quoiqu'en 
difènt  quelques  Auteurs. 


III.     QUESTION. 

Quefi'Ce  que  ïon  entend  par  la  dénonciation 
des  excommuniés  ?  Un  Frétre  commis  pour  les 
dénoncer  peut-il  refufer  de  le  faire? 

LA  dénonciation  des  excommuniés,  n*eft  autre 
cho'e  que  la  publication  d'une  Sentence  d'ex- 
communication prononcée  par  un  Supérieur  ecclé- 
fiaftique,  contre  un  ou  plufieurs  particuliers.  Ain/î 
Ja  dénonciation  eft  proprement  l'exécution  de  la 
Sentence.  Cette  publication  eft  ordonnée  par  le 
Droit  a  pour  plufîeurs  raifons  : 

Premièrement ,  afin  que  les  excommuniés  étant 
connus ,  foient  exclus  des  Sacremens  &  de  l'afTiftance 
à  la  Mefle  &  à  l'Office  divin,  ce  qui  ne  s'exécuteroit 
pas  aujourdhui,  f\  la  Sentence  d'excommunication 
n'étoit  point  publiée. 

ç  Cap.  Sacris,  defepuît.       1  cap.  il.  ç.  V cap. Conqueflî ^ 
a  Can,  Curae  ûi  omnibus  ,    I  defsnt»  txcomt 
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Secondement,  afin  que  pcrfonue  ne  puifTe  prcic  ♦- 
idre  caufe  d'ignorance ,  pour  s'excufer  de  ce  qu'il 
COîiimuniquc  avec  un  excoirmunic.  ^ 

Troifiémement,  parce  que  le  S'ipcrieur  ecclc/îa(^ 
tique  qui  prononce  roxcommunication  a  principale- 
ment intention  de  ramener  à  fbn  devoir  un  pécheur 
enJurci  &  contumace;  or  rien  n'y  pei;t  tant  contri- 
buer que  la  confufion  que  ce  péchr nr  reçoit  quand 
il  voit  que  ion  crime  eft  rendu  public  ,  &  que  les 
Fidèles  (ont  obligés  de  fi'ir  fa  compagnie   ^ 

On  peut  conhdérer  la  dénonciation  en  deux  ma- 
nières ;  fçavcir,  par  rapport  aux  excosiimunications 
portées  par  le  Droit,  &  p^r  rapport  à  l'excommu- 
nication prononcée  par  une  Sentence  de  Juge  ec- 
cléfi.jftique.  S'il  s'agit  d'une  excommunication  por- 
tée par  le  Droi»:,  il  eft  néceffaire  que  le  Juge  ec- 
ch'fiaftique  rende,  avec  connoiifp.nce-tle  caufe,  une 
Sentence,  par  laquelle  il  déclare  nommément  ex- 
communié un  certain  particulier  pour  avoir  commis 
une  faute  contre  laquelle  il  y  a  une  excommunica- 
ticn  portée  par  le  Droit,  &  q^j'il  ordonne  aux  Cu- 
rés de  dénoncf  r  cette  Sentence  en  public.  Mais  il 
n'eft  pas  befoin  de  faire  pour  cela  deux  diffcrcns  Ac- 
tes :  on  déc'are  par  le  même,  qu'un  tel  a  encouru 
l'excommunication  ,  &  on  ordonne  qu'il  fera  dénon- 
cé pour  excommunié  dans  les  lieux  oii  il  convient  » 
afin  que  les  Fidèles  ne  communiquent  point  avec 
lui  :  ainfi  cet  Ade  renf-^rme  une  efpece  de  comman- 
dement que  le  Supéreur  eccléfiaftique  fait  aux  Fidè- 
les d'éviter  cet  excorrjmunié. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  peut  de  Dr§it ,  dé- 


fcCur»  fît  omnibus  Epîfcopi»  i  ubîqueFccle/îaflîcus  aditusex* 
cxcorninun:eatornm  o.r.nino  cludatur,  &  excufationiscaufa 
Iiom:na  tàtn  Epifcopis  vîc'nis  omnibus  auferatur.  Cdn. Cur» 
quam  f.isParochianis.pariter  ;  fît  omnibus,  cap,  il.  ç.  7» 
indicire,  eaqiieîpcelebriloco  !  c  Quia  eo  major  ericîpfiut 
poJîta  pro  foribiiÇ  Ecc'ellae ,  j  conf  .tîo  ,  q' 6  fia  fuerit  culpa 
cunétisconvenîentib'js  incul  ■  patentior  ,  excommunicatu» 
care,  q'iarenus  in  utrân  edi-  1  publicè  nvintietur.  C/:menr, 
ligenùâ,  &  excommunîcatit  ;  Si  quii  fuadent« ,  depanisq 
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noncer  perfonne  pour  excommunié,  qu'il  n'ait  été 
rendu  contre  lui  une  Sentence  déclararoire,  paria- 
quelle  il  foit  dit  qu'il  a  encouru  l'excommunication 
portée  par  le  Droit.  Et  cette  Sentence  ne  peut  être 
juridiquement  rendue,  à  que  la  partie  accufée  n'ait 
été  citée  &  reçue  à  alléguer  Tes  raifons  &  Ces  dé- 
fenfes ,  quand  même  il  feroit  public  &  notoire  qu'elle 
auroit  commis  le  crime  dont  eft  queftion ,  auquel 
il  eft  conftast  qu'il  y  a  une  excommunication  atta- 
chée par  le  Droit  :  la  raifon  eft ,  que  la  partie  peut 
rier  l'accufation  ,  ou  apporter  dçs  excufes  de  Fait  ou 
de  Droit. 

Il  eft  vrai  que  l'excommunication  portée  par  le 
Droit,  quand  elle  eft  lata  fententiœ ,  s'encourt  par 
le  feul  fait;  c'eft -à-dire,  au  même  inftant  qu'on 
commet  l'adion  défendue  par  la  Loi.  Car  dès  ce 
moment  l'homme  qui  eft  frappé  de  ce  foudre,  eft 
retranché  devant  Dieu  de  la  communion  des  Fidè- 
les, exclus  de  la  grâce  des  Sacremens,  &  privé  au 
fruit  des  prières  communes  de  l'Eglife  :  mais  on  ne 
peut  le  traiter  devant  les  hommes  comme  excom- 
munié ,  qu'il  n'y  ait  eu  un  jugement  rer^du  contre 
lui  par  le  Supérieur  ecclé/iaftique  qui  le  déclare  in- 
digne d'afîifter  à  la  Meiïe  ,  à  l'Office  divin  ,  d'en- 
îretenir  aucune  Société  civile,  d'exercer  aucune  Ju- 
rifdidion  fpirituelle,  d'être  pourvu  de  Bénéfice,  & 
de  recevoir  après  la  mort  les  honneurs  de  la  Sépul- 
ture eccléfiaftique.  Avant  qu'on  puifTe  faire  (entir  à 
une  perfonne  ces  effets  extérieurs  de  l'excommuni- 
cation, il  faut  que  le  Juge  eccléfiaftique  ait  pronon- 
cé con*r*elIe  une  Sentence  juridique ,  partie  appellée , 
&  que  la  Sentence  foit  dénoncée  ;  parce  que  depuis 
la  conftitution  de  Martin  V.  Ad  evîtanda  fcandaîa  y 
on  n'eft  obligé  de  s'abftenir  de  la  communication 
Spirituelle  ou  civile  avec  ceux  qui  ont  encouru  l'ex- 
communication, qu'après  que  la  Sentence  a  été  pu- 
bliée &  dénoncée  ,  à  Judîce  fubUcata  vel  denuntîata 
fpscialinr  &  exprejp  :  ce  n'eft  qu'après  cette  formalité 

d  Cap,  Inter  quatuor,  ds  majcri:»  (?"  chiit 
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quMls  ne  font  plus  tolérés,  étant  alors  nommément 
dénonces. 

S'il  s'agit  d'une  excommunication  prononcée  par 
le  Juge  tccléiîaftique  fur  un  fait  auquel  la  cenfure 
n'eft  pas  attachée  par  le  Droit,  mais  feulement  par 
fa  Sentence  ,  la  dénonciation  ou  publication  de  cette 
Sentence  eft  au(ll  abfolument  nécefîaire  pour  qu'on 
foit  obligé  d'éviter  celui  qui  eft  frappé  de  cette  ex- 
communication :  il  ne  fuéit  pas  que  la  Sentence  ait 
é:é  prononcée  publiquement  en  un  Tribunal  de  JuC- 
tice  en  préfence  des  parties  intérefTées;  il  faut  qu'el- 
le fuit  publiée  dans  un  lieu  public,  en  préîence  du 
peuple  afTemblé ,  ou  qu'elle  foit  affichée  dans  les  lieux 
publics  :  en  un  mot,  qu'elle  foit  rendue  publique, 
fuivant  la  coutume  du  Pais.  Jufques-là  même  que 
plulîeurs  Doftc^urs  difent,  qu'un  Curé  qui  auroit  re- 
çu la  Sentence  p^  ur  la  publier,  ne  (êroit  obligé  d'é- 
viter celui  contre  qui  elle  auroit  été  nommément 
prononcée,  qu'après  qu'il  en  auroit  fait  la  dénon- 
ciation. 

II  eft  à  remarquer  que  cette  dénonciation  ,  qui  ne 
(è  peut  faire  que  par  l'ordre  du  Supérieur  qui  a  pro- 
noncé la  Sentence,  Te  fait,  ou  en  termes  généraux, 
lans  nommer  aucune  pc-rfonne  ,  comme  nous  le 
voyons  dans  les  Sentences  qu'on  publie  en  exécu- 
tion des  iVlonitoires,  ou  en  termes  particuliers,  en 
exprimanr  le  nom  &  le  furnom  de  certaines  perfon- 
nes ,  ou  en  le  défignant  par  des  caradères  qui  les 
font  connoître.  La  première  ne  fert  pas  à  faire  évi- 
ter les  excommuniés,  puifqu'on  ne  les  connoît  pas; 
mais  elle  les  avertit  qu'ils  font  retranchés  de  la  com- 
munion de  TEglife,  Se  qu'ils  s'en  doivent  abftenir 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  exécuté  ce  qu'on  exige  d'eux  , 
Se  qu'ils  ayent  été  légitimement  abfbus  de  fa  cen- 
fure. L'autre  dénonciation  met  les  Fidèles  en  état 
d'éviter  les  excommuniés ,  Se  fait  qu'on  les  peut  con- 
traindre de  s'abftenir  dçs  chofes  qui  leur  font  inter- 
dites. 

On  ufoit  autrefois  de  plufieurs  cérémonies  pour  dég 
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noncer  les  excommuniés  ^r  Dehent  dttodecm  Sacer-' 
dotes  E-pifcopum  cîrcumfiare  &  lucernas  ardentes  in 
man'tbus  tenere ,  quas  in  conclufione  anaihematis  vel 
excommunicationis  projicere  dehent  in  terram,  &  con' 
culcare  fedtbus  :deindè  Epjîola  fer  Parochîas  mttta- 
tur  continens  excommunicatentm  nomina,  &  caufam 
excommunicationis.  On  envoyoit  dts  Lettres  circtlai- 
res  dans  lesDiocèfes  voifins,  pour  y  fair^  fermer  l'en- 
trée de.rEglife  à  cr:ux  qu'on  marquoit  avoir  été  re- 
tranchés de  la  communion  àçs  Fidèles,  &  Ton  af- 
fichoît  leurs  noms  aux  portes  de  Eglifes ,  afin  que 
perfonne  n'entretînt  impunément  commerce  avec 
eux.  f 

On  ne  prend  pas  aujourd'hui  toutes  ces  mefures; 
il  fuffit  que  la  Sentence  d'excommunication  fou  pu- 
bliée au  Prone,  ou  quand  il  y  a  un  grand  concours 
de  peuple ,  ou  qu'elle  foit  affichée  aux  pones  de  l'E- 
glife,  ou  en  âes  lieux  publics  circonvoifins,  pour 
qu'un  homme  foitnommément  dénc.ncé  pour  excom- 
munié. Ceux  qui  font  ces  dénonciations  doivent 
fuivre  la  forme  que  le  Juge  eccléfiaftique  aura  pref- 
crite  par  la  Sentence ,  &  s'il  n'a  rien  prescrit  de  par- 
ticulier ,  ils  doivent  obferver  fur  ce  point  l'ulàge  du 
Diocèfe, 

Lorfque  celui  qui  avoit  été  dénoncé  pour  excom- 
munié a  reçu  l'abfolution  au  for  extérieur ,  il  eft 
jufle  qu'on  publie  aufTi  fa  Sentence  d'abfolution  dans 
les  lieux  qu'il  appartient,  afin  qu'on  le  reçoive  dé- 
formais à  la  communion  de  TEglife,  &  que  les  Fi^ 
dél?s  converfènt  avec  lui  fans  crainte. 

Quant  à  la  féconde  partie  de  la  queftion  ,  fçavoir^ 
a  un  Prêtre  commis  pour  dénoncer  une  Sentence 
d'excommunication  centre  quelqu'un ,  peut  refufer 
ou  différer  de  faire  la  dénonciation  ,  fous  prétexte 
qu'il  eft  perfûadé  qu'elle  eft  iniufte;  on  répond  , 

Premièrement  :  qu'il  eft  permis  à  ce  Prêtre  d'ex- 
pofer  avec  refpeâ  fes  peines  &  Tes  raifons  à  Ton  Su- 

c  Cûn.DebentjCflp*  II#<?.  1  f  Can  Curas  fît  oœnibusj 
3»  *  ifflp,  ii.j.  3» 
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péricur  ,  &  le  prier  de  le  difpenfer  de  faire  la  dé- 
nonciation. Cette  voie  eft  aurorifée  par  Alexandre 
III.  s  qui  bien  loin  d'improuver  la  conduite  d'un  dé- 
légué qu'il  avoit  commis  pour  la  dénonciation  d'une 
Sentence  qu'il  avoit  rendue,  tec^oh  en  bonne  part 
les  remontrances  qu'il  lui  avoit  faites,  &  le  loue  de 
n'avoir  pas  fait  laJcnonciation  ,  parce  que  la  Sen- 
tence avoit  été  rendue  fur  un  faux  expofc  :  Patienter 
fujlwebiwtts  y  fi  non  fecerhy  qtiod  fravâ  nobîs  fuerit 
infinuattone  fuggefium. 

Les  Supérieurs  eccléfiafliques  étant  comme  les  au- 
tres expofés  à  la  furprife ,  ne  doivent  pas  trouver 
mauvais  fi  en  pareilles  rencontres  les  Curés,  ou  au- 
tres perfonnes  bien  inftruites,  leur  donnent  des  avis 
fur  des  faits  qu'on  leur  avoit  malicieufement  cachés. 
On  peut  donc  leur  permettre,  après  qu'ils  ont  éclair- 
ci  la  vérité,  à'tn  inftruire  le  Supérieur,  fur-tout, 
lorfque  ce  font  des  découvc ries  faites  après  le  juge- 
ment rendu  ;  car  fi  durant  le  cours  de  l'inftance  ils 
avoient  connoiffarce  des  mêmes  faits ,  &  qu'ils  euf- 
fent  négligé  d'en  donner  avis,  ce  délai  affedé  feroit 
également  injufte  &  répréhenfible,  &  les  feroit  re- 
garder, avecraifon,  comme  des  brouillons,  dont  le 
témoignage  feroit  très-fufpeft. 

Secondement,  qu^^  fi  le  Supérieur,  nonobflantles 
raifons  à  lui  propofces,  perfifte  à  vouloir  que  la  dé- 
nonciation fe  faffe,  le  délégué  doit  obéir,  fans  avoir 
égard  à  d'autre  confidération  ;  1°.  Parce  que  l'ordre 
de  la  Juftice  ayant  été  obfervé ,  le  commandement 
du  Supérieur  eft  légitime  ,  &  par  conféquent  il  ne 
peut  fe  difpenfer  de  l'exécuter. 

1°.  Parce  que  n'étant  que  fimple  exécuteur  de  la 
Sentence ,  ce  n'eft  pas  à  lui  à  entrer  dans  la  con- 
noiffance  des  procédures  faites  par  le  Juge. 

l".  Parce  que  la  connoiffance  particulière  de  ce 
Prêtre  ne  peut  déroger  aux  informations  publiques  du 
Juge  qui  a  procédé  fuivant  les  régies. 

4^.  Parce  que  dans  le  doute ,  l'inférieur  doit  pré- 

ç  Ctfp.  Si  ^uando ,  ic  refuîptis^ 
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fumer  en  faveur  de  Con  Supérieur ,  &  foumettre  fbfll 

propre  femiment  à  l'autorité  du  fîen. 


IV.     QUESTION. 

Qiids  font  les  .cas  où  Von  encourt  V excommu- 
nication de  plein  Droit  ? 

ON  n*entend  parler  ici  ni  de  l'excommunica- 
tion mineure,  ni  des  excommunications  pro- 
noncées par  Sentences  de  Juge  ,  qui  par  cette  raifon 
font  appeilées  ab  homine,  mais  feulement  des  excom- 
munications majeures ,  portées  par  le  Droit ,  qu'on 
nomme  â  Jure ,  qui  s'encourent  par  le  leul  fait ,  ou 
de  plein  droit. 

Autrefois  les  Supérieurs  eccléfiaftiques  étoient  plus 
réfervés  à  prononcer  par  leurs  Ordonnances  l'excom- 
munication de  plein  droit,  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis 
l'année  1250.  que  la  colledion  des  Décrétales  faite 
par  l'ordre  de  Grégoire  IX.  fut  mife  au  jour.  Nous 
trouvons  tout  au  plus  dans  cette  coîledion  '&  dans 
le  Décret  de  Gratien  qui  i'avoit  précédée,  trente- 
trois  cas  où  l'on  encourt  i'exccm.munication  de  plein 
droit  ;  encore  ces  trente-trois  cas  peuvent  facilement 
être  réduits  à  vingt-fix ,  fuivant  le  fentiment  àts,  plus 
habiles  Canoniftes;  &  fi  on  les  examine  attentive- 
ment, on  verra  que  l'excommunication  n'eft  pas 
prononcée  dans  la  plupart  pour  être  encourue  par  le 
feul  fait,  mais  peur  ctre  impofée  par  Sentence  de 
Juge ,  contre  ceux  qui  feroient  convaincus  d'être 
tombés  en  tel  cas. 

Depuis  ce  tems-Ià,  les  excommunications  de  plein 
droit  ont  été  multipliées  en  Ç\  grand  nombre,  qu'il 
eft  difficile  d'en  faire  le  dénombrement  exaft.  Dans 
Je  ^tY.iQ  feul  qui  fut  publié  par  Bonifice  VIII.  en 
1198.  on  en  com.pte  trente-decx,  dans  les  Ciémen- 
ÙT^zs.  cinquante ,  dans  les  Extravagantes  &  dans  les 

Conftitutions 
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Conftùutîons  des  Papes  qui  ont  ctc  publiées  depuis 
la  compilation  du  corps  du  Droit  canonique  ,  on  e» 
trouve  me  intinité,  outre  les  vingt  qui  Tont  portées 
par  la  Bulle  in  CœuaDo^mnî,  Les  Canonises  étran-» 
gers  regardent  ces  vingt  comme  les  plus  réfcrvées 
au  faint  Siège  ;  aufli  dans  les  Bulles  âes  Jubilés  ou 
les  Papes  accordent  à  tous  Prctrcs  approuvés,  la  per- 
mifllon  d'abfoudre  des  cenfures  &  àes  cas  rcfervés 
au  faint  Siège ,  ils  font  toujours  mention  cxprefle 
de  ceux  qui  font  contenus  dans  la  Bulle  In  Ca-wji 
Vomini. 

Cette  Bulle  eft  comme  un  Procès-  verbal  àe  la 
condamnation  folemneile  que  le  Pape  prononce  pu- 
bliquement à  Rome  tous  les  ans  le  jour  du  Jeudi- 
Saint  contre  les  Hcrériques ,  lesSchifmatiques ,  ceux: 
qui  appellent  des  Décrets  du  Pape  au  futur  Concile, 
les  Pirates,  ceux  qui  prêtent  fecours  aux  Turcs  & 
aux  Sarralms  ,  ceux  qui  falfifîent  les  Lettres  Apofto- 
liques  ,  qui  entreprennent  iur  la  JurifJiéllon  de  l'E- 
glife,  qui  violent  les  exemptions,  qui  maltraitent  les 
Pèlerins  qui  vont  à  Rome ,  qui  empêchent  de  porter 
des  vivres  à  la  Cour  de  Reme  ,  qui  frappent  les 
Cardinaux,  &  tous^ceux  qui  commettent  quelques 
autres  cas  particuliers  qui  y  font  marqués.  Elle  n'a 
été  ni  publiée  ni  reçue  en  France  ,  non  plus  qu'en 
ouelques  autres  Etats  Catholiques ,  où  par  cette  rai- 
fcn  on  ne  croit  pas  être  obligé  d'y  déférer,  ni  être 
fujet  aux  excommunications  qu'elle  contient, à  moins 
qu'elles  n'ayent  été  portées  par  le  Droit  fur  les  mê- 
mes fai:s  :  car  pour  les  excommunications  énoncées 
en  cette  Bulle  ,  qui  auroientété  ordonnées  par  l'an- 
cien Droit,  ou  par  quelqu'aurre  Conftitut. on  reçue 
dans  le  Royaume,  elles  ont  leur  force,  &  C\  elles 
étoient  réfervées  au  faint  Siège  ,  elles  continuent  de 
l'être,  au  lieu  que  celles  qui  n'auroient  été  réfervées 
au  faint  Siège  que  par  la  Bulle  la  Cerna  Vomini,  de- 
meurant dans  les  termes  du  Droit  commun.  Cette 
Bulle  n'ayant  pas  été  reçue  en  France ,  la  réfeivo 
qu'elle  fait  de  ces  excommunications  au  Pape  nV* 
blige  point  dans  ce  RoydnmQ»  Ainfî  les  Evoques  9c 
Cenfpires,  S 
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les  Prêtres  y  ont  le  même  pouvoir  à  l'égard  de  ce5 
excommunications,  qu'ils  avoient  avant  cette  Balle, 
par  exemple  ,  les  Hérétiques  fr.nt  excommuniés  par 
la  Bulle  Tn  Cœna  Domini  ;i\s  i'étoient  déjà  par  l'an- 
cien Droit:  ^  Nous  les  regardons  encore  aujourd'hui 
comme  excommuniés;  mais  nous  ne  reconnoiffons 
pas  la  réferve  que  la  Bulle  In  Cœna  Domini  fait  de 
leur  abfolution  au  Pape;  au  contraire,  nous  tenons 
pour  certain  que  les  Eveques  peuvent  les  ablbudre. 
Se  c'eft  la  pratique  univerfelie  du  Royaume. 

La  plupart  des  cas  réfervés  au  Pape  ,  le  font  àcaufê 
de  quelques  excommunications  réfervées&  contenues 
dans   le  corps  du  Droit  canonique. 

Les  excomimunications  réfervées  au  Pape  ,  qui  Cont 
aujourd'hui  en  vigueur  dans  le  Royaume,  s'encourent 
ce  plein  droit  dans   les  cas  fuivans  : 

I.  Pour  avoir  tué,  mutilé  ou  eftropié  de  quelqu'un 
de  fes  membres  un  Clerc  conftitué  dans  les  Ordres 
Sacrés,  ou  une  perfonne  Religieufe,  &  qui  n'auroit 
pas  été  l'aggrefTeur.  ^  C'eft  la  feule  excommunication 
qu'on  trouve  dans  le  Décret  de  Gratien  réfervée  au 
faint  Siège, 

Ce  Canon  a  été  fait  dans  le  fécond  Concile  géné- 
ral de  Latran  ,  tenu  Pan  1139  fous  le  Pape  Inno- 
cent II.  afin  de  conferver  le  refpeâ  dû  à  l'Etat  ec- 
cléfiafiique,  &  pour  défendre  les  perfonnes  qui  font 
particulièrement  confacrées  à  Dieu  ,  contre  la  vio- 
lence àes  Laïques  :  Ille  Canon  non  tam  in  favorem 
Clertci  oràinatî ,  ^uàm  in  favorem  oràinis  Clericalif 
fuit  ■prornulgaîiiJ  ,  dit  Innocent  III.  «  Hac  îmmitni'- 
tas  pro  Clericorum  tiitela ,  &  Laicoriim  violentia  coer^ 
cenda  àignofcitur  înfiituta  ,    dit  le  même   Pape.  * 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'il  n'y  a  rien  qui  em- 
pêche d'entendre  les  paroles  de  ce  fameux  Canon  , 
d'une  excommunication  qui  doit   être  impofée  par 


A  Cap.  Si  eut  aîcj  caj>»  Ex- 
«ommunicamus  ,  de  Haret. 
cap,  Noverit,  defent.  excom, 

h  Can*S\  quisfuadenie  dia- 
fcolo  ,  Csi^*  17»  5»  4» 


c  Cap.  Coatin^ît  I.  de  fente 
excom, 
à  Cap,  ContÎDgic.  i,  ijuf*^ 

dem   tict 
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Sentence  fle  Juge  ,  contre  celui  qui  Icra  convaincu 
d'avoir  porté  les  mains  violentes  fur  un  Clerc  :  Si 
qui  s  [liaient  e  diabolo  hitjus  facrîiegu  reaturn  incurve^ 
rît ,  quod  in  Clericum  vcl  Monachum  violentas  mamu 
injeccît ,  anathcmaiis  vinculo  fubjaceat.  C*: pendant 
la  Giolè  l'a  explique  de  Texcommunication  de  plein 
droit ,  &  cette  opinion  a  prévalu  ,  &  eft  foutenue  par 
tous  les  Dodeurs. 

L'Eglile  en  prononçant  cette  c^nfure  ,  a  accordé 
aux  perConnes  confacrées  à  Dieu  le  priviicgede  n'ê- 
tre point  battues  injurieufement ,  fans  que  ceux  qui 
les  maltraitent  de  cette  façon,  ne  foient  punis  ds 
l'excommunication  :  c'efl  pourquoi  on  peut  dire  que 
cette  cenfure  regarde  tout  eniemble  le  bien  de  i'E- 
glife  &  la  gloire  de  Dieu  :  elle  regarde  le  bien  de 
i'Eglife  ,  car  l'Ordre  Clérical  &  l'Ordre  Religieux 
que  ce  Canon  favorife  en  font  le  foutien  ;  l'un  par 
l'adminiflration  des  Sacremens ,  par  la  célébration 
des  Oiiices  divins,  p2r  l'inflruâion  de  la  jeunelfe  & 
par  la  prédication  de  l'Evangile;  l'autre  par  Tes  priè- 
res ,  par  Çts  pénitences  &  par  Tes  mortifications. 
Cette  cenfure  regarde  auffi  la  gloire  de  Dieu  ;  car 
l'injure  faite  aux  perfonnes  qui  font  particulièrement 
confacrées  au  Seigneur  >  retombe  fur  le  Seigneur 
même. 

Ce  privilège  n'eft  pasreflreint  à  ceux  qui  ont  reçu 
les  Ordres  facrés,  il  eft  pour  tous  les  Clercs  qui  font 
vctus  &  vivent  cléricalement ,  comme  le  donnent  à 
entendre  plufieurs  chap.  du  tit.  30.  des  Déctétales» 
de  [ent,  €xcomm,  qw'i  donnent  Simplement  le  nm  de 
Clercs^  à  ceux  à  qui  I'Eglife  accorde  cette  protec- 
tion. Cependant  I'Eglife  ne  prétend  pas  l'accordera 
ceux  quiabufant  de  ce  privilège  ,  ne  vivent  pas  clé- 
ricalement; tels  que  font  les  Clercs  qui  portent  des 
habits  que  les  Canons  leur  défendent,  &  ceux  qui, 
les  armes  à  la  main  ,  maltraitent  les  autres ,  «parce 

que  ceux-là  donnent  lieu  de  croire  qu'ils  renoncent 

c  Qu\  arma  militari  a  reliflo  I  latenus  eruKcfcunt.  cip.   la 
kabitu  Ciericali  gcftars  nul-  1  audientia  ^  depnt.  excom» 
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^  TEtat  clérical ,  &  que  péchnnt  contre  la  Loi,  ils 
ne  méritent  pas  le  fecours  que  la  loi  accorde  :  ^ 
Frujha  legts  mixilium  tnvocat  qui  commiîtu  in  /..e- 
gem.  Si  on  maltraite  donc  un  EccJéfiaflique,  qui  les 
armes  à  la  main  commet  des  viclenccs  ,  ou  dont 
on  ignore  l'état ,  parce  qu'il  n'en  porte  pas  les  mar- 
ques, on  n'encourt  pas  rexcommunication.  Dans 
ces  c:s  il  perd  le  privilège  de  Ton  état.  & 

Le  même  privilège eft  auiîî  accordé  aux  Religieux, 
foït  Clercs ,  foit  non  Clercs ,  &  Frères  Conyêrs.  ^i 
Quant  aux  Hermites  qui  ne  font  point  memlres  de 
quelque  Ordre  Religieux,  ou  qui  ne  font  poin;  con- 
r.us  pour  être  dans  les  Ordres  facrés  ->  il  n'y  a  'iucun 
Canon  qui  leur  accorde  le  privilège  Clérical  dont 
Tious  parlons  :  il  y  a  néanmoins  des  Auteurs  qui  cl- 
timent  que  les  Hermites  qui  vivent  en  Communauté 
fous  le  gouvernement  d'un  Evéque ,  doivent  jouir  de 
ce    privilège. 

Non  feulement  les  hommes,  mais  aufïî  les  fem- 
mes, &  mcme  les  Ecrléhaftiques  qui  frappent  iti- 
jurieufementun  Eccléfiaftique  ,  c'ell-à-dire, avec  vio- 
lence, par  colère  ou  par  un  principe  de  haine  ,  en- 
courent l'excommunication  portée  parle  Canon  ,  Si 
quîs  fuademe  diabolo  :  mais  li  l'on  bat  un  Ecclefiaf- 
îique  pourrepoufTer  une  violence  au  même  tems  qu'il 
îa  fait ,  l'on    n'encourt   pas  l'excommunication.   * 

Quoîqu*en  pluiîcurs  Diocèfcs  de  France,  ce  ne  foit 
pas  un  cas  réfervé  à  l'Eveqne  ,  quand  on  bat  injurieu- 
ieraent  un  Clerc  ou  un  Religieux  qui  n'eft  pas  dans 
les  Ordres  facrés,  qui  eft  cependant  vêtu  &  vit  clé- 
ricalem.ent,  ou  eft  vctu  en  Religieux,  cela  n'empê- 
che pas  que  celui  qui  commet  cette  violence  n'en- 
coure rexcommunication  portée  par  le  Canon ,  Si 
i^uis  fuadente  dtahlo  ;  il  la  vérité  cette  excommuni- 
cation n'eil  pa-âréfervée  à  l'Evéqueen  ces  Diocèfes- 


fCup.  Coati ngic  t,  défini. 
9xcom„ 

g  Cap.  Si  verô  2.  cap.  Cùm 
«o  1  ,  cap.  In  »i'.dientia,  cap. 
Coetjjsgic  t.  àijènt,  excom. 


h  Cap.  Parcçhianos  ,  cap* 
non  d.ibiumeft.  cap.  Univer-= 
fitatîs,  de  fent.  excom, 

i  Cap.  Si  verô  I»  de  fent, 
txcom» 
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!1,  &:  fout  Prêtre  approuve  p:ut  en  abf:>ucîre  au  foc 
de  la  pénitence.  Sous  les  Evcquc>s  d'Angers  qui  ont 
précéàû*  M.  Michel  le  Péletier,  rexcommiinication 
qu'encourent  ceux  q  ti  battent  un  fîmple  Clerc  qui 
vit  clcric:ilement ,  étoit  réf.rvce,  auiri-bien  que  le 
pcch  !' ,  quand  la  violence  étoit  confidcrable  :  Percuf- 
Jïo  gr.ivîs  Saccrd)tts  aiu  CUrici  vhmi  chncaUm 
agentîs  ;  mais  à  prcftnt  ni  Texcommunication ,  ni  le 
péclié  qu'on  commet  en  frappant  un  Cler^c  ,  ou  un 
Religieux  qui  n'eft  pas  dans  les  Ordres  lacrés ,  ne 
lont  pas  ré.'erv/és  dans  le   Dioccfe  d'Angers. 

2.  Pour  avoir  f -appé  grièvement,  même  fans  énor- 
me léfion  ,  fv>n  Evéque,  Ton  Curé,  ou  autre  Supé- 
rieur eccléfîaft.'que.  ^  Quelques-uns  ajoutent  pour 
avoir  outragé  un  Cardinal  par  paroles  ou  par  adions, 
parce  qu'il  y  aune  excommunication  réfervée  ,  por- 
tée par  le  ch.  F^lîcîsyde  pœnîs  in  6°.  Mais  d'autres 
difent  qu'en  France  on  n'encourroit  pas  dans  ce  cas 
l'excommunication  précifcment  en  vertu  de  la  Dé- 
crétale  F^Z/V/j-,  qui  eft  de  Boniface  VIII.  dont  les 
Conftitutions  qui  font  la  meilleure  partie  du  Sexte, 
n'ont  pas  été  verbes  dan^  le  Royaume;  mais  en  verni 
des  autres  Loix  eccléfiaftfques ,  qui  défendent  de  faire 
violence  aux  Eccléfiaftiques  :  la  raifor  de  celte  ré- 
ferve  eft  ,  que  la  dignité  de  laperfonne  ofFenfcc  rend 
la  violence  griéve  ,  quoiqu'elle  Toit  légère  en  elle- 
nic'me. 

}.  Pour  avoir  commis  une  finionie  réelle  çn  ma- 
tière  de  Bénéfice  ou  d'Ordre   Càcré.  ^ 

4.  Pour  avoir  commis  une  confidence  en  donnant 
ou  en  acceptant  un  Bénéfice.  Cette  excommunica- 
tion n'a  lieu  que  dans  tes  pays  où  les  Conftitutions 
fiites  par  Pie  IV".  &:  par  Pie  V.  fur  cette  matière 
{ont  reçues  :  elles  le  font  en  plufîeurs  Diocèfc's  de 
France  par  la  feule  coutume.  Ceux  de  la  Province 
ecclcfiaftique  de  Tours ,  les  ont  reçues  en  vertu  ds- 

t  C(?r7Mf,  Si  quis  fasdante,  |  rsmijjl» 
fîr.  depœnis  Extravag.comm»  j      /  ÈxTravûg,  comm»  Cùmd^ 
Et^î  Doralaici,  de  pognit»  &»  *  tells bi le  ,  de  jlmoni*^ 

S  iij 
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VOrdcnrzr.ee  du  Concile  de  Tours  de  Psn  i^^^é 
On  peut  voir  ce  que  le  Père  Baiiny  dit  fur  ces 
Bulles  par  rapport  à  l'ufage  de  France  dans  le  fé- 
cond traité  latin  de  rexcommunication  ,  difput.  3. 
q.   16. 

5.  Quand  on  a  été  excommunié  par  Ton  Evéque 
pour  avoir  volontairement  &  par  malice  mis  le  feu  à 
une  Eglife,  eu  même  à  quelqu'autre  bâtiment  ,  & 
qu'on  a  été   dénoncé.  ^ 

6.  Quand  on  a  été  excommunié  par  fon  Evéque 
pour  avoir  volé  dans  une  Eglife  des  chofcs  Sacrées 
avec  fradure  de  l'Eglife,  &  qu'on  a  été  dénoncé.  ^ 
Il  y  a  àes  Dcdeurs  qui  croyent  que  la  réferve  de 
l'excommunication  a  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
été  excommunie's  pour  avoir  pillé  avec  fradure  tou- 
tes fortes  de  lieux  faints,  mais  cette  extenfion  n'eft 
pas  reçue  en  France. 

Les  paroles  du  chap.  Tua  nos  y  &  du  chap.  Con- 
quefiî ,  font  bien  voir  que  le  Droit  ne  prononce  pas 
l'excommunication  contre  \çs  incendiaires  ni  contre 
les  voleurs  d'Eglifes  ;    mais  qu'il  réferve  feulement 

au     faint    Siège    l'abrclution   de  rexcommunication 

que  TEvêque  auroit  fait  publier  contr'eux  :  Incendia-' 
rît  )  ex  qtto  fttnt  fer  EccUfice fententîam  -publicati  j 
fro  abfolutiGnîs  benefcio  ad  A^ojîolkam  Sçàemfanp 
remhtendî,  ° 

7.  Pour  avoir  retenu  de  fauffes  Lettres  Apcftoli* 
ques  vingt  jours  après  qu'on  en  a  reconnu  la  fallîfî- 
cation  :  Si  quis  falfas  Utteras  fe  habere  cognofcit  » 
infra  vigimi  dies  Litteras  ilîas  aut  dejlruat  t  aitt  re~ 

fi'gnet  ,Ji  -pcenam  cxcommunicatioins  voluerit  évader e  : 
quam  {nifi  forfan  inmcrtis  articiilo)  fine ffeciaîi  man- 
data nojlro   à    qiioquam  nolumiis  relaxari.  P 

8.  Pour  avoir  falfifié  les  Lettres  apoftoiiques ,  où 
s'en  être  fervi  après  avoir  connu  la  falfification.  1 


m  Cap,  Tua  nos  ,  defem 
excom, 

n  Cap,  Conquefli,  de  feni 
€xcom, 

«  Cap,  Tua  nos» 


p  Cap,  Dura ,    de  cumins 
falfi, 

q  Cap.  Ad  falfariorum ,  de 

crîmim  fulf.^ 
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Quoîqu*  pnr  ce  chipltre,  le  Pape  ne  réferve  pas 
expreircmeiu  cette  excommunicarion  au  faint  Sîége> 
on  Jo;t  néanmoini  h  tenir  pour  rclervée  dans  les  Dio- 
cèfes  où  la  co-.Hume  l'a  réfervée  au  Pape.  Le  Rituel 
de  Paris  iniirimj  par  l'orJre  de  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  la  \.vppo'-te  comnfi-^  rcfervée  au  Pape  ;  elle 
l'eft  aufll  dans  le  Diocèfe  d  Angers ,  &enpiu(îeurf 
autres. 

En  ces  cas  rexcommunicntlon  réfervée  s'encourt» 
non  feulement  par  les  auteurs  du  crime,  mais  aulït 
par  les  fauteurs  &  1rs  complices  ,  pour  l'avoir  favo- 
ri fé  ,  appuyé,  confeillé  ,  ou  commandé  ,  ou  pouf 
avoir  donné  retraite  aux    auteurs. 

Lorfque  les  Rituels  des  Eglifes  de  France  &  les 
Cafuiftes  François  ,  rapportent  les  cas  qui  font  ré- 
fervcs  au  Pape  fuivant  Tufage  de  ce  Royaume  ,  ils  ne 
parlent  ordinairementque  des  huit  que  nous  venons 
de  marquer  ,  qu'ils  réduifent  fouvent  à  quatre  :  ils 
paffcnt  fous  filence  les  autres,  parce  qu'ils  font  fort 
extraordinaires.  Il  faut  cependant  convenir  qu'en 
France  on  encourt  en  d'autres  cas  l'excommunica- 
tion réfervée  au  Pape.  Il  y  a  même  des  Rituels  qui 
en  avertirent ,  comme  on  l'apprend  de  celui  de  Pa- 
ris 1    Voici  ces  autres  cas. 

Avoir  communiqué  fciemment^  avec  les  excom* 
munies  par  le  Pape,  dans  le  crime  pour  lequel  ils 
ont  été  dénoncés  excommuniés  d'une  excommuni-* 
cation  réfervée   au  faint  Siège.  ^ 

Quand  les  Eccléfialliques  communiqi-ent  dans  les 
çhofes  de  la  Religion  ,  ou  in  dtvînis  ,  avec  ceux  qui 
ont  été  nommément  excommuniés  par  le  Pape  , 
&  dénoncés  pour  tels,    s 

Quand  les  Seigneurs  temporels  contraignent  les 
Prêtres  de  célébrer  le  facrifîce  de  la  Meffe  dans  un 
lieu  interdit ,  ou  qu'ils  violent  l'interdit  en  quelqu'u- 
ne des  manières  marquées  parla  Clémentine  Gravis ^ 
de  fent,  excom. 


r  Cjip*  Vuper  ,  de  fent,  exrorn, 

S  Cap.  Siguihcavic,  de  fent,  ex::'m* 


'4î6  Conférences  d'Angers, 

Quand  les  perfonnes  qui  font  nommément  excom- 
muniées ou  interdites  &  dénoncées  pour  telles ,  ne 
fortent  pas  de  i'Eglife  pendant  la  MeOe  ou  l'Office 
divin  ,  après  en  avoir  été  averties  par  le  Célébrant , 
comme  il  eft  porté  par  la  même  Clémentine  Gra- 
vis. 

Quand  les  Réguliers  adminiflrent  fans  la  permiflion 
de  l'Evéque ,  ou  fans  le  confentoment  du  propre  Cu- 
lé^  le  faint  Viatique,  ouïe  Sacrement  de  TExtrê- 
me-Cndicn  aux  Laïques,  ou  célèbrent  des  mariages* 
Cette  excommunication  eft  portée  par  la  Clementi- 
sie  B.elîgîofi^  de  privil.  ^  excef.  Vrivileglat.  Cette 
Clémentine  a  été  faire  par  Clément  V.  dans  le  Con- 
cile de  Vienne,  tenu  en  1311,  il  ne  paroit  peint 
qu'elle  foit  abrogée.  Jean  de  Rely  ,  Evéque  d'An- 
gers,  *  m.et  celte  excommunication  au  nombre  de 
celles   qui  font  réfervées  au  Pape. 

Il  y  a  des  Doéleurs  qui  prétendent  que  le  Concile 
'de  Trente,  "ayant  prononcé  une  fufpenfe  contre  les 
Piéguliers  qui  oient  célébrer  les  Mariages  fans  la  per- 
irifïîon  du  propre  Curé  des  parties,  a  abrogé  par-là 
l'excommunication  portée  par  la  Cjementine  Reli" 
g;oJl  :  d'autres  difent  plus  vraifemblabîement,  que  le 
Concile  n'a  point  ôté  cette  excommunication  ,  mais 
içu'il  y  a  ajouté  la  rufpenfe.  C'eil  le  fentiment  de 
Navarre  dans  le  lo.  confeil  du  liv.  i.  de  fesconfeils  , 
2u  tit.  de  confiîtuticnibus  ,  fuivant  les  dernières  édi- 
tions. Il  a  été  fuivi  par  Rarbcfa  &  par  plusieurs  au- 
tres que  ce  dernier  cite  fur  ce  chap.  du  Concile  de 
Trente  ,  nomb.  158.  &  dans  la  z,  partie  de  offcio  Ù* 
•pGîeJ}.    Epfcopî ,  allcgat,   32.  nomL   1^2. 

Le  R.iîuei  de  P^ris  marque  encore  trois  autres  cas 
où  Ton  encourt  l'excomm.unication  réfervée  au  Pa- 
pe ;  fçavoir ,  pour  avoir  fourni  aux  Infidèles  des  ar- 
mes, chevaux  ,  ou  vivres.  Cette  excommunication 
cft  portée  par  l'Extravagante  ccmmiUne  ,  Midta  men- 
iîs,  qui  fut  publiée  par  Clément  jV»  en  13  10.  qui 

r  Statut?  Synodaux  de  1^91*  \     ^  ■S'e/f.  .24.  cap,   i.  de  Re- 
fag^  166,  I  forn^  maîrira. 
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sfutr?  que  Nicolas  iV\  l'avoit  clcj:i  prononcée,  & 
pour  avoir  envahi,  pillé  ou  ravagé  les  terres  de  TE- 
giifc  Romaine  ,  &  pour  avoir  violé  un  interdit  porté 
par  le  faint  Siège, 

Il  elè  à  remarquer  que  rabfolution  de  ces  cxccm- 
munications  n'ell  réfervée  au  laint  Siège  ,  que  quand 
les  cas  pour  lefquels  on  les  a  encourues  font  publics 
6c  notoires,  ou  qu'ils  ont  été  portés  au  for  conten- 
tieux de  la  Jurirdidion  eccléfiaftique  ou  féculiere. 
Tandis  que  ces  crimes  font  recrefs&  qu'ils  n'ont 
point  été  portés  à  la  connoilTance  d'aucun  J'jge,  les 
Evéques  font  en  droit  &  en  poiïciïion  d'en  abibu-  ■ 
dre,  aufîj-bien  que  ces  cenlures  qui  y  (ont  attachées. 
Ce  pouvoir  eft  reconnu  par  !e  Concile  de  Trente.  ^ 
Cependant,  quoique  les  Evcqués  puiiïent  abfoudre 
d'une  fimonie  réelle  ,  ou  d'une  confidence  en  matiè- 
re de  Bénéfice  qui  feroicnt  fecrettis,  la  réhabilitation 
à  tenir  les  Bénénces  efl   réfervée  au  P.^.pe. 

Quand  ,  fous  prétexte  des  privilèges  d'abfcudre  des 
casréfervès  au  Pipe  ,  ou  de  commuer  les  vœux  de 
chafteté  ou  de  pèlerinage  aux  faints  lieux  ,  à  faint 
J.icques  enCompofteile,  on  donne  l'abfolurion  de  ces 
cas ,  ou  qu'en  commue  ces  vœux  fans  avoir  une 
perm^llion  fpéciaîe  du  Pape,  par  laquelle  il  déroge 
exprellément  à  r Extravagante  ,  Etfi  Dcmînici ;  il  y 
■A  une  excommunication  réfervée  au  Pape  par  Sixte 
IV.  dans  l'Extravagante  ,  Etfi  Dominici  ,  en  Tannée 
1471.  laquelle  efl  la  cinquième  au  tit.  de  Pœniten^ 
tiîs  &  Remiffionibiis  ,  dans  les  Extravagr.ntes  com- 
munes; les  Canonillcs  eftiment  que  cette  rél:rve 
fubhfte. 

Il  y  a  plufieurs  autres  cas  centre  leh^uels  nous  trou- 
vons des  excommunications  réfervée?  au  faint  Siège 
prononcées  par  les  nouvelles  Conftitutions  àes 
Papes  ,  &  par  le  Concile  de  Trente  qu'en  ns 
reconnclt  pas  pour  réfervées ,  félon  l'ufage  de  l'E- 
glife  Gallicane -,  parce  que  ces  Conftituticns  n'ont 
été  ni  publiées  ni  acceptées  dans  le  Royaume^  &  eue 
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les  Ptéglemens  que  le  Concile  de  Trente  a  fait  (ùrld 
DifcipHne,  &  fur  la  Folice  eccléiîiilique  n'y  ont  pas 
tous  été   reçuf. 

On  voit  même  dans  le  Corps  du  Droit  canonique 
Bes  excommunications  réfervées  au  Siège  Apoftoli-» 
que,  qui  ont  été  autrefois  en  vigueur  &  qui  font  à 
prêtent  abrogées,  ou  par  le  non  ulàge ,  ou  par  un 
ufage  contraire» 

Nous  mettons  en  France  au  nombre  de  cesCorte$ 
d'excommunications   abrogées  , 

1.  Celle  qui  eft  portée,  y  contre  ceux  qui  auroient 
croupi  pendant  deux  mois  dans  l'excommuniGation 
prononcée  contr'eux  ,  pour  avoir  vexé  dans  leurs 
perfonnes  ou  en  celles  de  leurs  proches ,  ou  dans 
îeurs  biens,  les  Supérieurs  eccléfiafliques,  par  qui 
ils  avoient  été  excommuniés,  fufpens  ou  interdits» 

2.  Celle  qui  eft  portée  contre  ceux  qui  donnent 
quelque  chofe  pour  obtenir  du  Saint  Sicge  une  grâce 
ou  une  juftice  ,  ou  qui  reçoivent  quelque  chofe  pour 
la  procurer.  Boniface  Vlîl.a  prononcée  cette  excom- 
munication par  une  Conftiîuîion  qui  a  été  confirmée 
par  Grégoire  XIÎI.  &  par  Clément  VHÏ. 

3 .  Celle  qui  eft  portée  par  Boniface  VIII,  ^  contre 
ceux  qui  divifent  les  corps  morts  par  parties  ,  eit 
oient  les  entrailles,  ou  les  font  bouillir  fur  le  feu 
pour  les  transporter  plus  facilement  en  d'autres  lieux 
cù  ils  veulent  les  faire  enterrer. 

4.  Ceile  qui  eft  ordonnée  contre  îe^.  Prédicateur?,, 
qui  ont  la  préfomption  de  taxer  d'hérétiques  ,  dans 
îeurs  fermons,  les  opinions  pour  ou  contre  l'imm^a- 
culée  Conception  de  la  très  fainte  Vierge,  Sixte  IV« 
les  déclare  excommuniés  :  ^  Sa  Coiiftitution  a  été 
renouveliée  &  confirmée  par  le  Concile  de  Trente  ^ 
à  la  fin  du  Décret  du  péché  originel;  &  encore  de- 
puis par  Pie  V.  «=  l'an  1570.  Quoiqu'en  ayent  voulu 


y  Cap.  Qmcumqut, de fent, 
gxcom,  in  fexta, 

:{^Extrc.vag»  DeteftandjDfe- 
îitatis,  inter  extrava^*  com- 
wuuiu  de  repultuiit* 


a  Extravcg,  Grave  nimîs 
deRelic]uiis<5:  venerat.Sanifto- 
rum,  înrer  extravag*  cammuim 

b  Seff,   Ç. 

e  Bull,  Super  fpecutat 
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i3Irc  quelques  Atiifurs,  cette  excommunication  n\-ft 
point  en  vigueur  en  France  >  elle  ne  paroît  pas  y 
avoir  été  reçue. 

5.  Celle  que  Clément  V.  ^  prononce  contre  les 
Clercs  fcculiers  &  contre  les  R.elfgieux  qui  induiP.-nt 
les  Fidèles  à  s'engager  par  vœu  ou  par  ferment  i 
choifir  leur  fépuhure  dans  leur  Eglife  ,  ou  .1  ne  pas 
révoquer  le  choix  qu'ils  en  auroient  fait. 

6.  Celle  qui  efl  portée  par  la  Conftitution  de 
Martin  V.  «"contre  les  Clercs  qui  fontaiïîgner  d'au- 
tres Clercs  devant  les  Ju^es  laïques, 

7.  Celle  que  Jean  XXII.  prononce  ^  contre  ceux 
qui  fabriquent  en  France  de  la  faufTe  monnoye,  ou 
^ui    y  en  apportent. 

8.  Celle  qui  eft  ordonnée  par  Léon  X.  5  contre 
ceux  qui  ont  la  témérité  d'expliquer  la  Sainte  Ecri- 
ture en  un  fens  contraire  à  celui  qui  eft  approuvé  par 
l'Ef^life. 

9.  Celle  que  Paul  IV.  ^  a  prononcée  l'an  i^^r- 
contre  ceux  qui  fe  préfentent  à  l'examen  pour  être 
interrogés  fur  le  nom  d'un  autre,  à  deiTein  d'obte- 
nir pour  lui  un  Bénéfice. 

10.  Celle  qu'on  encourt  pour  avoir  ufùrpé  les 
biens  de  l'Eglife,  que  le  Concile  de  Trente  '  décla- 
re être  réfervée   au  Pape, 

11.  L'excommunication  réfervée  au  Pape,  qui  efl 
portée  par  Pie  V.  ^  contre  les  Religieufcs  qui  fcr- 
tent  de  leurs  MonaRèrcs  fans  permidicn  de  leurs 
Supérieurs,  &cor!rre  ceux  qui  coopèrent  a  leur  ^"or- 
tie. M.  de  Sainte-Beuve!  a  remarquée  que  cette  Bulle 
n'étoit  pas  reçue  en  France  ;  cependant  on  y  condam- 
ne fort  cesforties  :  elles  font  prohibées  par  les  Or- 
donnances du  Royaume,  comme  il  paroît  par  l'Art, 
31,  de  l'Ordonnance  de  Blois/par'l'Art.  i^.del'E- 


d  In  Clenentlna  Ci:pientes,  ' 
de  fevulruris. 

e  Confl'mt.  Ad  rcprimendas 
în  folenrias. 

/  Ex'ravag,  Prediens,  de 
triminefaljï. 


s;  BvU.  Supjrnap  majeftat?;» 
/  Bull,  Inrer  casuras  curas» 
i  Sel]'.  2  2.fcp.  rt.deRefof.-îi. 
h  DiilL  Decorî  &  honeftau 
t  Tjm,  1.  cas  14^, 

Sri 
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dit  de  i(<p;r  concernant  la  Jurifdiciion  ecclédafllqti?^ 
■&  par  la  Déclaration  du  Roi  du  lo.  Février  1742- 
donnée  en  interprétation  g:  confirmation  de  l'Edit  de 
!i6i?5.  Il  y  a  même  quelques  Dodeurs  qui  prétendent, 
qu'en  France  ,  les  Religieufes  qui  fortent  de  leurs 
IMonaftcres  (ans  p'^rmiiïîon  des  Supér:eurs,  encourent 
par  le  feul  fait  une  excommunication  réfervée  aux 
Evêques. 

12.  Celle  portée  par  Clément  VIII.  en  1591.  & 
l($oz.  &  par  Urbain  VIII.  en  1634.  contre  les  Im- 
primeurs «S:  Libraires  qui  impriment  la  Bible  ,  ou  le 
Fontmcal  Romain  (ans  permilTîon  de  l'Ordinaire;, 
qui  attcfie  avoir  trouvé  l'édition  nouvelle  conforme 
a  Tédiricn  de  Rome.  Cette  excommunication  ne  pa- 
roît  pas  avoir  été  reçue  en  France  ;  Fufage  uni- 
verfel  du  Royaume  ,  étant  depuis  long-tems  établi 
d'imprimer  &  vendre  ces  livres  fans  la  permifTioiî 
des    Evéques. 

Il  faut  convenir  qu'entre  ces  douze  excommunia 
cations  j  il  y  en  a  quelques-unes  qui  font  encore  à 
préfent  en  vigueur  dans  le  Royaume  ,  y  ayant  été 
areçues  ,  &  n'y  étant  pas  entièrement  abrogées;  car 
nous  apprenonsdesRituels  de  differens  Diocèfes.qu'on. 
continue  de  dénoncer  au  Prone  de  la  MeiTe  de  Pa- 
roiffe  pour  excommuniés,  ceux  qui  ont  encouru  cer- 
taines de  ces  excommunications  :  mais  la  réferve  an 
faintSiég^,  ou  n'y  a  pas  été  reconnue,  ou  elle  acelTé 
parle  non-ufàge,  ou  elle  a  été  oîée  par  un  ufage 
contraire  ;  deforte  qu'à  moins  que  les  Evêques  ne  fe 
ïbient  rcfervé  ces  excommunications  par  àts.  Ordon* 
3i:inces  particulières,  eu  que  la  Coutume  ne  les  leur 
ait  réfcrvées  ,  elles  fè  trouvent  réduites  aux  termes 
idu  Droit  commun  ,  &  tout  Prêtre  approuvé  pour 
entendre  les confefÏÏDn? peut  en  abfoiidre,  fjivantla 
èèc:C\Qr\  d'Innocent  ÎIÎ.  ^  &  quand  même  un  Prêtre 
çui  entend  la  confelHon  d'un  pénitent  (^ui  efï  lié  d'une 


m  Quia  condiror  Canonis  F  concefTifie  vicfetur  facuîratem 
«ms  sbfolucionem  û\>\  fpecia-  J  aliis  relaxandi ,  C(2p.  Nuper^ 
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^C  ces  excomnninications  non  réfervées  ,  n'auroit 
aucune  connuifTance  de  cette  cenfure  (  ce  qui  peut 
fouvent  arriver,  le  nombre  en  ctinr  fi  grand  qu  il 
eft  difficile  de  conferver  la  mémoire  déboutes,  )  le 
pcnitcntqui  auroit  confefTé  le  péché  auquel  Texconi- 
munication  étoit attachée,  ne  feroit  pas  moins  ab- 
fous  de  la  cenfure,  parce  que,  fuivant  la  méthode  pref^ 
critf  par  le  Rimel  Romain  de  Paul  V.  qui  s'obferve 
aujourd'hui  rcguiie'rement  dans  Tadminidration  du 
Sacrement  de  Pénitence  ,  on  ne  donne  rabfolution 
ces  péchés,  qu'après  avoir  donne  celie  de  toute  ex- 
communication, tant  majeure,  que  mine;;rç ,  &  des 
autres  centures  :  ^  au  lieu  que  fuivant  l'ancienne 
Formule  ,  le  CcnfefTeur  ne  donnoit  rnbfoluîion  que 
de  l'excommunication  .mineure  :  Ahfolvo  te  à  fcteu' 
tra  excornwumcatioir':.  minons  ,  comme  a  remarqué 
M.  de  Miron  ,  Evcque  d'Angers  en  fes  avertiiTemcns 
pour  rinflrudion  des  ConftfTeurs qu'on  trouve  à  la 
page   364.  des  Statuts  de  ce  Diocèfc. 

L'excommunication  rcfervée  au  Pape  prononcée 
par  Pie  V,  ^  8c  par  Grégoire  XliL  p  contre  les 
femmes  qi'i  entrent  da.ns  les  AIonaRl-res  des  hommes,: 
r/eft  pas  abrogée  eii  France,  quoiqu'elle  n'y  foit 
pas   réfervée  au  faint  Siège. 

L-"  Concile  de  Tours  de  l'an  1505.  ^  a  enteh<îii 
ces  BulUs  non  feulement  des  femmes ,  qui ,  fous  pré- 
texte de  Privilèges  ou  PermiiTions  apoftoliques  ,  en- 
trent dans  les  MonaRères  des  hommes ,  mais  même 
de  toutes  fortes  de  femm.es  Si  de  filles  qui  entrent 
dans  les  J\lcnallères  des  hommes ,  fans  prétendre  en 
avoir  la  permiinon  :  ce  Concile  leurdéftni  cette  en- 
trée fous  peine  d'excommunication  portée  par  ces 
Bulles.  PiafîeursThéclog:::o  entendent  pareillement 
cesBulles  ence  fens,  &  quelques-uns  comme  Fro- 


n  Domîn'-is  rofter  Je  fus 
Chriftas  te  abfolvac  ;  &  e^o 
an:ori:ate  ipfius  ce  ahfolvo  als 
orr.ni  vinculo  >:\communica- 
tion's  ,  fufpenfîsnivj  &  jncer- 
àl^  in  ^uaatùiu  pojluiû  k  ta 


îndig:e». 

0  Bull,  Regularium  perfo» 
narum. 

p  BulU  Ubi  gratîa;. 

g  Tiî,  de  Moriachis  «3c  M<> 
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mageau  >  ^  difent  mcme  queîe  Pape  Pie  V.  par  ijn^ 
Bulle  poftérieiire  à  celle  qui  commence  par  ces  mots 
Regtihrium  Ftrfonarum  ,  a  déclaré  que  ion  inten- 
tion étûit  de  £bumertre  abfolument  &  tms  diftindion 
à  l'excommunication  toutes  fortes  de  femmes  &  de 
filles  qui  entrent  dans   les  Monaftères  des  hommes. 

Comme  le  Concile  de  Tours  fait  loi  en  ce  Dio- 
ch(e -,  on  y  eft  obligé  en  confcience  de  fê  confor-r 
mer  à  Tes  Ordonnances  fous  les  peines  qu'il  pronon- 
ce; ainfi  toutes  les  femmes  qui  dans  le  Diocéfê 
d'Angers  entrent  dans  les  Monaftères  des  hommes  , 
cncourend'excommunication  parle  feui  fait,  comme 
)e  (outient  Sainte-Beuve,  ^  répondant  fur  un  cas  qui 
étoit  arrivé  dans  un  Monaflère  d'hommes  de  la 
Ville  d'Angers. 

Le  Concile  fécond  de  Tours  de  l'an  ^67.  avoit 
déjà  défendu  l'entrée  des  femmes  dans  les  Monaftères 
ê^es  hommes,  &  avoit  prononcé  l'excommunication 
contre  les  Supérieurs ,  q-â  voyant  des  fem.mes  en- 
trées dans  leur  Monaftère  ne  les  en  chafTeroient  pas 
a-jfii  tôt.  t  Le  Peuple  de  ce  Diocèfe  eft  fi  perfuadé 
que  les  femmes  encourent  l'excommunication  en 
entrant  dans  les  Monaftères  des  hommes,  quand  la 
clôture  n'en  efl  point  rompue,  que  ceux  qui  les  y 
voyent  entrer  en  font  très- fcandalifés.  Tout  cela  a 
donné  fjjet  de  marquer  ce  péché  fur  la  table  des  cas 
réfervés ,  au  nombre  de  ceux  qui  (bntréfervés  avec 
excommunication  :  Violatio  clanfune  regularîs  fer 
inryejjitm  perfonantm  rmùiebvîs  fexûs  intra  f^^ta. 
Monafleril  vîroriim  cujufcumqtie  oràinîs. 

Il  y  a  aufïî  àei  excommunications  de  plein  droit  i 
dont  i'abfolution  eft  réfervée  aux  Evéques ,  ou  par 
le  Droit,   ou  par  la  Coutume  ,  telles   font: 

î.  Celles  qui  font  réfervées  au  Pape,  dans  lefqucl- 
les  font  tombées  les  perfonnes  gui  ne  font  pas  maî- 


r  Refolutions  in  oclavo,  cas 

110. 
sTom.z.  cas  69»  6*  1^0, 
f  Ar  muiierintra  fepta  Mo- 

salleiii  nullatenùs    introire 


perTnîttaxur»  Si  ahHss  in  bac 
parte  autprKpo/itasiicçIig-ens 
apparueric  qui  eam  videric  & 
non  ftatim  ejeccic,  excoiïi- 
muaicetur»  Ce/i.  iô« 
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tfeffes  d'elles,  étant  fous  la  puifTance  d'âiifruî,  comme 
font  les  Religieux  &  les  Religieufes ,  "  les  perfon- 
res  qui  font fo:b!es  (Si infirmes,  &  celles  qui ,  à  caufe 
de  quelque  empêchement ,  ne  peuvent  all^^r  trouver 
le  Souverain  Pontife  :  le  Droit  en  excufe  ces  per- 
fonncs  par  cette  raifon  ,  que  la  réferve  au  Pape  feroit 
impraticable,  à  moins  qu'on  ne  voulût  obliger  à 
rinipoflîble,  à  quoi  perfonne  n'eft  tenu.  Il  faut  donc 
qu'à  l'égard  de  ces  perfonnes  la  rcfêrve  cefTe,  au- 
trement elle  fero-it  pernicieufe  ,  contre  l'intention  de 
l'Eglife  qui  l'a  établie  peur  le  bien  des  âmes.  Ceux 
qui  font  cenfés  ne  pouvoir  aller  à  Rome  ,  font  les 
impubères ,  ^  les  femmes ,  les  filles ,  les  perfonnes 
valétudinaires  ,  y  les  vieillards ,  les  pauvres ,  les  pères 
de  famille  qui  font  néceffaires  à  leurs  enfans  pour  les 
faire  fubiifter  ,  &  ceux  qui  ne  peuvent  aller  à  Rome  , 
fans  rifc^uer  leur  vie ,  leur  liberté  ou  leurs  biens.  ^ 

Ces  excommunications ,  quoiqu'elles  foient  réfer- 
vcesauPape>  &  qu'elles  ayent  été  encourues  pour 
des  péchés  publics  &  notoires ,  deviennent  de  la 
compétence  des  Evoques ,  &  ils  en  peuvent  donner 
l'abfoîution  aux  coupables  ,  fans  que  ceux-ci  foient 
cbligés  d'écrire  ou   de  faire  écrire   à  Rome. 

1,  Celles  que  contradentceux  qui ,  en  communi- 
quant avec  un  homme  nommément  excommunié  par 
l'Evéque  ,  &  dénoncé,  participent  avec  lui  au  crime 
pour  lequel  il  a  été  excommunié.  ^ 

3.  Celle  qui  eft  attachée  à  l'héré/îe.  Les  Evéques 
de  France  fe  font  maintenus  en  pcfTïfïion  du  droit 
d'abfoudre  les  Hérétiques,  droit  que  le  Concile  de 
Trente  ^  a  reconnu  appartenir  aux  Evcques. 

4,  Celle  qu'on  encourt  pour  avoir  battu  ou  frappé 
grièvement  un  Religieux  ou  un  Eccléfiaftique  qui  eft 
dans  les  Ordres  facrés,  &  qui  porte  fhabit  clérical  , 
quand  il  n'y  a  point  de  Icfîon  énorme  >  c'eû-à-dire» 


u  Cap,   De   Monialibus  , 
âe  fenr,    excom, 

•c   Cap.  Pueris  ,    de  fenr, 
excom, 
y  Cap»  Mulieresj  ejufdem» 


l  Cap,  Quamvîs ,  ejufdem, 
u 

a  Cjp.K'-per.rf? 'enr.f.r^on?» 
hSe^*  24.  fûp»6,  deRçf» 
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s*ii  n'y  a  ni  playe  dangrreufe,  ni  os  brifé  ,  m  gfafîJtf 
effufion  de  fang  :  car  s'il  y  avoit  une  blefr.re  énor- 
me ,  l'abrolution  de  l'excommunication  ferolt  réfer- 
vée  au  Pape,.  Taivant  le  fentiment  des  Eglifes  de 
France,  comme  nous  l'apprenons  des  différens  Ri- 
tuels qui  réfervent  au  faint  Siège  ,  dtrociorem  fcrcuf- 
fioncm  Clericî ,  en  quoi  ils  font  conformes  à  la  diC^ 
pofîtion  duchap.  Pervenh  ^  de  fem.  excom.  De  hîs 
ahfclvendîs  qui  Clericû  non  enamem ,  ftd  mcdîcam  Ô* 
levtm  înjuriam  irrogarunt ,  tiu?  fratèrnitatis  arbîtri& 
duxifims  committcndurn. 

On  encourt  cette  excommunication  ,  non-feule- 
ment lori'que  l'on  frappe  un  Ecciénafïigue  ou  unRe- 
ligieux,  mais  encore  en  lui  faifant  violence  ou  in- 
jure par  la  fuggcHion  du  nraiin  efprit,  &  que  cela 
va,  jufqu'au  péché  mortel;  par  exemple  ,  en  crachant 
fur  lui ,  ou  lui  jettant  de  la  boue  par  mépris  &  avec 
outrage,  en  déchirant  f.s  habits  ,  en  tuant  ou  arrêtant: 
avec  violence  le  cheval  fur  lequel  il  eft  monté  ,  en  le 
pourfuivantà coups  de  pierres^  en  le  faifant  tom.ber 
de  cheval  ou  dans  un  fofTé  ,  en  levant  le  bâton  fur 
lui,  en  lui  tirant  un  coup  de  fufil  ou  de  piflolet,  en 
renfermant  injuilement  à.\ns  une  chambre,  en  lui 
enlevant  par  force  ce  qu'il  a  fur  lui.  le  Pape  Inno- 
cent ÏII.  a  décidé  qu'il  fi  ffit  pour  encourir  Texcom- 
munication  d'avoir  fait  injure  à  un  Clerc  par  des 
t^Qts  injuftt  s  &:  viclens  :  l^on  crediivus  îa'iccs  pœnam 
excommunicaticnîs  çvadere  quamvîs  fer  eoramfaêdum 
cerf  oraHs  Icef^o  non  fut  rit  y.bficuta-i  citrà  quc.m  vio^ 
lenîia  fûcfius  circà  Llericos  nequiter  ferfetraîur,  <^ 
B-îais  auîîi  on  n'encourt  point  l'excomm^unication  ,  en 
îie  difant  à  un  Eccléfiaftique  que  de:  paroks ,  quel- 
ques injuiieufes  ou  liétriiîantcs  qu'elles  foient. 

Ces  termes^  fuadente  diabjio  du  fameux  Canon  jji 
quisfu^detne^  nous  font  comprendre  qu'on  n'encourt 
çoint  cette  excommunication^  quand  on  frappe  paf 
iiazard  un  Ecciéf aflique  ,  tu  en  fe  défendant  avec 
mccéraiion  ,  quand  on  l'emprifonne  par  ordre  dfi 


fur  les  Cenfurcs,  <^.2^ 

fonEvcqutf,  ou  quand  on  le  frappe  légèrement  avec 
autorité  par  manière  de  correftion  ;  ^  ou  f]  une  fem- 
me le  frappe  pour  défendre  fon  honneur,  pjrce  qu'en 
ce  cas,  on  ne  frappe  pas  par  fuggeftion  du  Démon, 

5.  Celle  qu'encourent  ceux  oui  fe  battent  en  duel. 
L'excommunication  que  Jules  II.  Léon  X.  Clément 
VJII.  S:  Pie  IV.  avcient  prononcé  contre  les  duels , 
avoit  été  confirmée  parle  Concile  ce  Trente;  ^  elle 
avoit  été  renouvellée  Sz  réfervée  au  (liint  Siège  en 
l'année  1581.  par  Grégoire  XIII.  ^  &  par  Clément 
V'III,  l'an  1^91.  s  mais  parce  que  ces  Conflitutions 
r'avcient  point  été  publiées  dans  le  Royaume,  les 
Cafuiftes  François  difoient que  ce  crinien'étoit  point 
lujetà  rexcoinmuniaition  en  France  :  c'eft  pourquoi 
lesEvéques  deFrance  qui  fe  trouvèrent  àPpf is  en  1654. 
s'étant  aiïemblés,  firent  un  Mandement  contre  les 
dueîs,  par  lequel  ils  acceptèrent  ces  Conflitutions, 
dont  ils  donnèrent  avis  aux  autres  Evéques  de  Fran- 
ce. Dc'puis  ce  terris-là  lesEvéques  en:  ordonné  dani 
leurs  Diocc:es  l'excommunicaticn  portée  par  le 
Concile  8c  par  les  Conflitutions  ài^s  Papes ,  tant  con- 
tre ceux  qui  fe  battent  en  duel,  que  contre  ceux 
qui  appellent ,  qui  portent  le  défi ,  &  qui  l'accep- 
tent ,  &  (è  Ibnt  réiérvés  l'abfoluLion  de  cette  ex- 
communication. 

6.  Celle  où  tombent  parle  fèul  fait  les  perfon  nés 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  qui  entrent  dans  l'enclos 
ces  Monadères  de  Religieuses  fans  la  permifTion  de 
leurs  Supérieurs.  Le  Réglîment  que  le  Concile  de 
Trente  a  fait  pour  empêcher  que  perfonne  n'osât 
violer  la  clôture  des  IMonaftères  de  filles,  ''acte 
reçu  dans   le  Royaume  aux  mêmes   conditions  & 


d  Cap.    Ex  tenore,  dt  fent, 

t  S:^.  25.  cap.  19, 

f  Bull,  ad  tollendam  de- 
teftabilein. 

o-   Bull,    lUius   vicfs. 

h  Inçredi  aiircm  iiura  fepta 
Bsonaftirii  ,  neml.ii   liccat , 


ciiiufcuinquegeneri,^,  autcon- 
dirionîsj  rexùs  vel  sta;is  fat- 
rir,  fine  Epifcopi  vcîS'iperio- 
ris  lîcentiain  fcr'pîiîobienra, 
fub  excomrni:nicatioiiis  pocna 
ipfû  fai5lo  incjrrend.i.  SeJ^ 
z5.  cjp.  j.  delU^uiaribus. 
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peines  quî  y  font  énoncées  ;  comme  on  le  Toît  paf 
l'Article  3 1 .  de  1  Ordonnance  de  Blois ,  qui  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Admenêtonsles  Arckevêquss  ,  Evéqms 
Û'  autres  Supérieurs  des  Mona/lères  de  HeUgieufes  ds 
vaquer  foigr.eiifemem  à  remettre  &  entretenir  la  clo'- 
tiire  des  Religieufes  ;  à  quoi  faire  ils  y  contraindront 
les  défobétffantes  far  cenfures  eccléftajîîques  &  autres 
peines  de  droit  y  nonohjîant  oppojïtions  eu  appellations 
quelconques.,,,,  Refera  loifible  àperfonne  ^  de  quelque 
qualité,  fexe,  ou  âge  qu  il  foit  d'entrer  dans  la  clô^ 
jure  défaits  Mcnajlères  fans  la  licence  par  écrit  de 
VEvêque  cîi  Supérieur^  h  cas  néceffaire s  feulement  ^ 
fur  les  peines  de  droit. 

Le  Clergé  de  France,  afTemblé  à  Meîunen  1575), 
reçut  de  nouveau  le  Décret  du  Concile  de  Trente  , 
&  le  fit  inférer  parmi  Tes  Réglemcns  au  tit.  de  la  rér 
formation  des  Réguliers. Les  Conciles  Provinciaux, 
qui  ont  été  tenus  en  France  depuis  celui  de  Trente, 
c'y  font  entièrement  conformés,  les  uns  en  faifant 
mention  de  Ton  Décret ,  les  autres  en  ordonnant  la 
même  clioft  en  mêmes  termes. 

11  y  a  d'autres  excommunications  à  encourir  par 
le  feul  fait ,  que  les  Evêques  prononcent  par  les  Sta- 
tuts &  Ordonnances  qu'ils  font  pour  le  règlement 
de  leurs  Dioccfes,  dont  ils  fe  réfervent  quelquefois 
rabfolution  ,  par  les  mêmes  Ordonnances.  Tous 
les  ConfefTeurs  de  chaque  Dlocèfe,  font  obligés  de 
fcavoir  en  quels  cas  on  encourt  ces  excommuni- 
cations, pouf  ne  pass'expofer  an  péril  de  paUerles 
bernes  de  leur  pouvoir  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tence :  ils  doivent  aufii  fe  fouvenir,  comme  nous 
en  avons  déjà  averti ,  que  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cas  réservés  à  i'Evéque  n'emporte  pas  celui  d'abfou- 
dre àçs  cenfures  (;ui  lui  font  réfcrvées  :  il  n'en  eft 
pas  des  cas  réfervés  aux  Evêques ,  comme  de  ceux 
qui  font  réfervés  au  Pape;  ceux-ci  ayant  tous  l'ex- 
communication ru  une  aut  e  cenfure  attachée  ;  celui 
^ui  a  pou^'oir  d'abfoudre  de  ces  cas,  peut  en  vertu 
de  ce  pouvoir  abfoudre  des  cenfures  qui  y  font  join- 
tes. Quant  aux  cas  que  les  Evêques   fe  réferyent ,   U 
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y  en  a  auxquels  ils  attachent  rexcommunicatlon  ou 
une  autre  c»;nfire  ,  &:  d'autres  auxquels  il  n'y  a  au- 
cune cenfure  jointe  :  Ainfi ,  comme  nous  avons  dit 
ailleurs ,  pour  abloudre  des  excommunications  réfer- 
vces  à  l'Evcque,  il  ne  fuffit  pns  d'avoir  le  pouvoir 
d'abfoudre  des  cas  qui  lui  font  rélervés  :  il  faut  en- 
core avoir  celui  d'abfoudre  des  cenfure;  réfervées, 
C'eft  pourquoi  les  Prêtres  qui  demandent  le  pou- 
voir d'abfoudre  d'un  casréfervé,  doivent  expliquer 
il  c'eft  un^  de  ceux  qui  ont  une  cenfure  réfervée  y 
jointe. 

Il  eft  à  remarquer  ,  que  fî  un  Evêque  prononce  une 
cenfure  contre  un  cas  qu'il  ne  s'étoit  pas  réfervé  ,  & 
qu'il  Ce  réferve  rabfclution  de  cette  cenfure,  les 
Confeiïeurs  ne  peuvent  abfoudr^  de  ce  cas ,  qu'ils 
n'ayent  obtenu  le  pouvoir  d'abfoudre  des  cenfures 
réfervées  àTEglife. 

Outre  les  excommunications  ré^rvécs  au  Pape  & 
aux  Evéques  que  nous  avons  rapportés  ici ,  il  y  en  a, 
comme  nous  avons  dit ,  un  grand  nombre  de  non- 
réfervces  qui  s'encourent  par  le  feul  fait  :  quoique 
tout  Prctre  approuvé  pour  entendre  les  confeiïions 
puifle,  fans  hs  fcavoir  ,  en  abfoudre  les  pénitens  quand 
iiss'accufent  des  péchés  auxquels  elles  font  attachées, 
il  eft  néanmoins  du  devoir  des  Confelfeurs  de  s'en 
inftruire,  &  même  de  celles  qui  ne  font  que  com- 
minatoires, afin  de  les  faire  connoître  aux  pécheurs, 
&  de  leur  infpirer  plus  d'horreur  des  fautes  que  l'E- 
glife  entend  punir  d'une  peine  (î  terrible.  On  doit 
particulièrement  lei:r  faire  faire  attention  aux  ex- 
communications qu'en  publie  au  Prone  de  la  iVIeHe 
de  ParoifTe  ,  car  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elles  ne 
foient  en  vigueur,  puifqur-  lEglife  en  renouvelle 
tous  les  Dimanches  la  publication. 

Il  y  a  deux  excommunications  fort  remarquables  à 
encourir  par  le  feul  fait ,  qui  ne  fonr  pas  réfervées  , 
&  dont  le  Rituel  de  ce  Diocèfe  ne  fait  pas  mention 
2"  Prone  de  la  MeCCe  de  ParoifTe  ;  cependant  il  eft 
trè:-à-propos  que  les  Cures  en  avenilTent  leurs  Pa- 
roilTiens, 


f. 
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La  première  cfl  portée  par  le  Cohciie  de  Trente  j 
centre  les  Seigneurs  &  les  Magiftrats  qui  contrai- 
gnent dirrdement  ou  i?idirtdcment  j  par  force  ou 
par  menaces ,  quelques  perfonnes  de  CQntrader  ma- 
riage avec  quelque  autres  pour  qui  elles'  n'ont  pas 
d  inclin.ition.  ' 

11  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette  excommuni- 
cation ne  foit  en  vigueur  dans  les  Diocc-es  de  la 
Prov  nce  ecciéfiaftique  deTouraine,  ayant  aiifïi  été 
oaée  par  le  Concile  de  Tours  de  Tan  i  :^  83 ,  ^  Guii- 
aume  Fouquet  de  la  Varenne ,  Evéque  d'Angers , 
dans  0:s  Statuts  fynodaux  de  i'an KÎ17.  enjoint  aux 
Curés  &  aux  Vicaires  d'avertir  fouvent  le  peuple  de 
cet^e  excommunication  à  leurs  Prônes.  1 

Quelques-uns  ont  cru  qiie  les  pères  Se  les  mères 
encourent  cette  excommunication,  quand  ilscontrai- 
gnent ,  fans  de  juiles  raifons»  leurs  enfans  à  (e  marier 
avec  àes  Y>erConnes  pour  qui  ils  n'ont  pas  d'inclina- 
tion ;  mais  il  paroit  par  les  termes  des  Conciles, 
gue  cette  cenfure  n'eil  prononcée  que  contre  ceux 
qui  ont  autorité  ou  jurifdiâicn  au  for  extérieur, 
comme  marquent  ers  exprefiTions  dont  fe  fert  le 
Concile  de    Trente  :   Temporalium  Vomincrnm  ac 

Magifirattium fub  eerum  jurlfàîciionç  degi:ritcSi,., 

eùm  max'tmè  nefarh-.-m fit  t  ab  eis  injurias  nafci ,  à 
quibus  jura  expiciamur.  Le  Concile  de  Tours  qui 
a  fuivi  en  cela  celui  de  Trente  ,  fjit  encore  connoi- 
tre  plus  clairement  qu'il  n'a  prétendu  prononcer  cette 
peine  que  contre  les  personnes  d'autorité  qui  c  jntrai- 
gnent  ceux  fur  lefquels  ils  ont  jurifJ  élion  ,  a  Te  ma- 
rier contre  leur  inclination  :  Quia  ftrè fit  ut  Magnâtes 
qu:  paupertores  habent  atit  ajfincs  -,  aut  necejfarîos  aut 
farnulos  ,  in  eorum  gratiam  &  rem-,  inferiorem  prœ- 
divitumfilias  aut  propinquas ;  vtl  è  contra  illis  nup' 


î  Praecipk  fanda  Synodus... 
fuK  an?.rhematis  pœaa;  q-iam 
îpfofac^oinc'irranr,  ne  quovh 
iBodo  direi-lè  vel  indiredè  , 
fubdkcs  fuos  ,  vel  quofcurn- 
^ue  aiics  cogaat  ,  ^ucminiis 


liherè  matrimonia  conrra- 
hr,rr.  SejT,  14.  cap,  9.  de  Re- 
fortn.  matrîrr. 

k  Tit»  de  Mac  ri  m. 

l  Statut»  du  Diocèfe,  png% 
3PS* 
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ti^s  îrnfi?  v:olcnter  awbt.int  ^  Ô"  ad  ca  matrîmonia 
confcmicnda ,  non  lîhtr  parentum  deleCius  ,  non  contra- 
hcntînm  gemùims  amor.»..  exquîratur  ,  fed -potentio^ 
ritm  vis ,  doïofx  pcrftmjioues  ,  &  atroces  plerumque 

ivitix  caterh  cmnjlusjîn:  hac  in  re  ejjicaciores kof 

omues  cujufcumque  condition',  s  Jim  ,   qui  his  artibiis 

coaCîa  frociirant  matrimotîia ab  his  ahflinere  [ub 

excommtmicatiQnis  ^œna  iffofuClo  hiciirrenda ,  fra^ 
cipim:ts. 

L'autre  excommunication  efl  celle  ,  où  tombent 
toutes  Tor tes  de  perfonnes,  de  que-que  condition 
quVllet  fbient  ,  qui  forcent  en  quelque  manière  que 
ce  foit  une  fille  ou  uneveuve,  ou  quoiqu'autie fem- 
me à  entrer  dans  un  Monaftère  pour  l'obliger  à  fe 
faire  Religicufe  ,  eu  la  contraigne-  nt  d'y  prendre 
Thabit  de  Religion  ,   ou  d'y  faire   profeflîon. 

Cette  excommunication  eft  portée  par  le  Concile 
de  Trente  ;  ""a  ^  le  Décret  de  ce  Concile  a  été  reçu 
par  celui, de  Tours,  qui  l'a  inféré  parmi  les  iiens,  " 
afin  qu'il  eut  force  de  Loi  dans  les  Diocèfes  fou-" 
mis  à  la  Arlétropcle  de  Tours, 

Ncn-(èuîement  les  parens  qui  contraignent  à  force 
ouverte  leurs  enfans  d'embrafler  l'état  religieux, 
mais  nicme  ceux  qui  employant  les  menaces,  les 
miuvais  traitemens,  les  reproches  ou  les  injures  à 
cette  fin,  encourent  cette  excom.munication,  comme 
aufTi  les  Religieux  £<  Religieufes  qui  ayant  conncif- 
fance  de  cette  violence  ,  favofiiént  rtxécution  de 
ces  m.auvaîs  deiTeins. 

Ces  ceux  Conciles  prononcent  une  (êmblable  ex»- 
communication  contre  ceux  qui  fans  une  juCie  caufe, 
empêchent  en  quelque  manière  que  ce  foit,  une  fille 
eu  une  r.utre  femme  de  prendre  l'h^ibit  Religieux 
ou  de  faire  proftiTion  de  la  vie  Religieufe, 


m  Sef,  24.  cap,  iS.  dePvC-  i       n  Tit.   de    M«a:ilibiis. 
rularibus»  ! 
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Tenues  au  mois  de  Juillet   17 12. 

-      '  Il  I  <  ^ _ w 

l^\     QUESTION. 

A  qui  appartient  h  pouvoir  de  lever  Vexconi' 
munie  atioT}^  ^  à*  m  ahfoudre  dans  le  for  ex- 
térieur f  Q_u'eJI-ce  que  Vahfolution  de  /Vx- 
communicatlon  ad  cautelam  ?  Quel  en  ejl 
lefet. 

CEux  qui  cm  le  droit  d'excommunier,  ont  le 
droit  de  lever  rexccmmunicatjon  &  d'en  ab- 
foi^dre  au  for  extérieur.  Ce  croit  eft  réfervéaiix  Evê- 
ques  :  ils  peuvent  fuivant  ia  Difcipline  préfenre ,  le 
communiquer  à  leurs  Vicaires  généraux  ,  &à  levrs 
Officiaux.  Ce  pouvoir  eft  différent  du  pouvoir  d'ab- 
foudre  des  péchés.  S:  rabrclution  de  l'exccramuni- 
cation  au  for  extérieur  fe  donne  fbuvent  fans  celle 
des  péchés;  de  forte  que  celui  qri  abfout  deTcxcom- 
munication  au  for  extérieur,  n'abfout  pas  pour  cela 
du  péché  ,  &  celui  qui  eft  abfous  de  l'exccmniuni- 
cation  au  for  extérieur ,  n'eft  pasabfcusde  for  pé- 
ché, s'il  ne  reçoit  l'abfolution  Sacramentelle  d'wn 
Çrétre, 


fur  les  Ccnfures.  4.31 

Le  droit  de  lever  rexcommunication  &  d'en  ab- 
foudre  au  for  extérieur,  appartient  en  première  inf- 
tance  à  TEvcque ,  ou  à  celui  qui  a  la  Jurifdidion 
Epifcopale;  le  Métropolitain  n'en  peut  point  abfou- 
dre  en  première  inftance  les  Diocéfains  d'un  Evéque 
de  fa  province  ,  parce  que  l'Archevêque  n'a  pas  de 
Jurifdidion  ordinaire  dans  les  Dioccfes  de  Ces  Suf- 
fragrins  ;  il  faut  que  la  caufe  lui  foit  dévolue  fuivant 
les  formes  ordinaires ,  afin  qu'il  exerce  fa  Jurifdic- 
tion,  foit  pour  i'abfolution ,  foit  pour  l'excommu- 
nication. 

Quand  un  excommunié  appelle  d'une  excom- 
munication au  Métropolitain,  ceiui-ci  peut  ab- 
foudre  l'appellant,  fuppofé  qu'il  n'aitpas  été  ex-^ 
communié  pour  une  faute  notoire;  car  en  ce  cas  1© 
Juge  d'appel  doit  le  renvoyer  à  celui  qui  Ta  excom- 
munié. » 

Les  Chapitres  pendant  la  vacance  du  ^icge  peu- 
vent communiquer  à  leurs  Grands  Vicaires  &  leurs 
Ofïiciaux,  le  pouvoir  d'abfoudre  au  for  extérieur  de 
l'excommunication  ;  mais  il  faut  qu'il  en  foit  faic 
jnention  fpéciale  dans  leurs  provifions, 

L'abfolution  de  rexcommunication  ^i  caurelam, 
DU  à  cautele ,  efl  celle  qu'on  donne  à  celui  qui  a 
été  excommunié  &  qui  efl  appellant  de  la  Sentence 
rendue  contre  lui.  On  la  lui  donne  par  précaution 
avant  que  de  venir  au  jugement  du  fond  de  fon  ap- 
pel ,  afin  qu'il  puilTe  fe  défendre  en  Juftice  &  faire 
connojtre  fon  i;  nocence. 

En  différents  endroits  du  Droit  canonique  il  eft 
parlé  de   cette  a  Solution.   ^ 

On  donnoit  cette  abfolution  quand  on  doutoit 
que  Texcommunicition  fit  nulle  ,  ou  qu'on  jugeoit 
qu'il  y  avoit  du  d  mger  à  différer  d'abfoudre  l'ex- 
communié ,  c  ou  /î  l'excommunié  étoit  en  péril  de 


«  Cap.  P«r  tuas  litt,  difent, 
txcon. 

b  C.p.  Cùm  denderes,  cep. 
Per  t'ias,  caf.  Sacro,  C'-p, 
VenerÂbili ,  de  fmt»  txcom* 


cap.  Apoftolica!  ,  it  excepc» 
cap.  Veniens,  de  tefUb.  attefî, 
cjp.  Soler,  cap,  Venerabiii- 
bus.  Kjent,  fxcom»  in  fex-iij^ 
«  Cap,  Sacro4 
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nicrt  ;  <^  eu  fi  l'excommunicafion  n'avcit  été  prc- 
noncée  par  le  premier  J;>ge  con:re  Tappeliant,  que 
depuis  qu'il  avoît  interjette  un  appel  légitime  ,  au- 
quel cas  rexccnimunicaîion  efl  nulle ,  le  premier 
Jiige  étant  alors  fans  pouvoir  ;  ou  enfin  fi  la  Sen- 
tence d'excommunication  renfermoit  une  erreur  in- 
fupportabje.  « 

On  ne  la  donnoit  point  quand  l'excommunica- 
tion avoit  été  prononcée  pour  uns  faute  notoire, 
p'o  ojfenfa  manîfifta  ,  '  ou  quand  il  s'agifToit  d'une 
excommunication  qui  étoit  portée  par  le  Droit  ou 
par  des  Statuts  fynodaux  5  parce  qu'on  ne  peut  dou- 
ter que  ces  fortes  de  cenfuresne  ibient.  jufces  &  va-, 
lides.  Cette  abfclution  peut  donc  fèuiement  avoir 
lieu  à  regard  àçs  excommunications  ûi? /;ow/«?  ,  qui 
peuvent  être  injuflcs  &  nuiie^-. 

Pour  obtenir  cette  abfolution  ,  il  faut  que  l'appel- 
îant  foutienne  que  l'excommunication  prononcée 
centre  lui  efl ,  ou  nulle  ou  injufle  ,  qu'il  prouva 
fommaircment  ce  qu'il  avance,  &  qu'en  demandant 
cette  abfolution  ,  il  promette  &  donne  afTurance 
qu'il  fe  foumeitra  au  jugement  rendu  contre  lui  au 
cas  que  fcn  appel  Coh  mal  fondé  ,  &  qu'il  vienne  à 
iiiccon-iber  :  îscn  relaxctur  [ententia  ,  (  dit  Innocent 
iV.  )  nifi  p-ms  fuijîciens  pœjîeîtir  emenda  vel  com" 
fetens  cautio  de  parendo  Juri  ,  fi  ojfenfa  dubîa  propo- 
natur.  s  Cette  c,b;oiution  étant  accordée  par  Je  Supé- 
rieur légitime,  Texcommunié  efl  rétabli  dansle  mê- 
me état  où  il  étoit  avant  que  i'exc&ninîunication  eût 
cfé  prononcée  contre  lui.  Woyçz  Ducafië  ,  de  la  Ju- 
rifdiftion  eccléfiafdque  volontaire,  chapitre  i2.fec- 
tion  I. 

Quelques  Canonifles  ont  cru  que  cette  abfolutioït 
étoit  inconnue  avant  Clément  IIÎ.  cependant  nous  eu 
trouvons  un  exemple  dans  les  A  été  s  du  Concile  d« 


d  Cep.  Eos  qui ,  de  fnt. 
er.com.  ' 

e  C^i*  VeneraKiribiis ,  cc<-p, 
Per  tuas  litrcras. 

/  Cap»  ^'-^  parte  i.  ii  verb. 


jzgnïjic»  cap.  Per  tuas,  iefair; 
excom» 

g  Cap,  Solet,  dejcnt.excom, 
in  Jexto, 

Betytc  , 
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Bcryte  ,  qui  font  rapportés  dans  l'Adion  X.  du  Con- 
cile de  Calcédoine,  où  nous  lifons  que  Dcninus  , 
Patriarche  d'Antioche,  ayant  mandé  à  Ibas  qu'il  eût 
â  abloudre  des  Prêtres  d'hdefle  qu'il  avoit  excom- 
muniés, Ibas  s'en  rapporta  au  jugement  deDomnus, 
qui  leur  donna  l'ablolution  à  caufe  de  la  Fête  de 
Pâques  ,  mais  à  condition  qu'ils  ne  fortircient  point 
de  la  Ville  d'Antioche  que  leur  caufe  nefïit  jugée: 
Scrlpfit  mihi  (  Demnas  )  ut  ab  excommuntcatione  eoi 
nbfolverem  ,  erant  enhn  à  we  excommiwîcâtt»  Eg9 
omn'ui  fintemije  Archîeflfco-pî dereliqtiu  Qui  Archis' 
f>ifcc-p:;s  proftcr  fefiîvituiem  ah  excommimtcatione  eos 
ùbfoluît  ^  fub  ea  tamen  dejinhione  ut  ncn  excederenù 
/intkchîA  ,  donec  fententiam  cauja  percîpcret. 

L'ufage  de  cette  abfoluticn  devint  fréquent  dans  le 
tems  des  Décrétales que  nous  venons  àe  rapporter* 
hes  Juges  eccléfiafliques  s'étant  mis  alors  en  pofTef- 
fîon  de  conncître  de  prefque  toute  forte  de  matière, 
&  fur- tout  de  l'exécution  des  Contrats  à  raifon  de  la 
claufe  du  ferment  qui  y  étoit  appofc  ,  prononçcient 
l'excommunication  contre  ceux  qui  manquoient  à 
leur  ferment.  Ces  excommunications  n'étoient  fou- 
vent  qu'accelToires  au  procès  ;  de  forte  que  ne  s'a- 
gifTant  ordinairement  que  du  payement  de  quelque 
ibmme  ,  ou  de  fatisfaire  au  contenu  de  quelque  Con- 
trat ,  faute  de  quoi  on  avoit  été  excommiinié ,  le  Su- 
périeur ccclélïaftique  auquel  la  caufe  avoit  été  portée 
par  appel  ,  ne  faifoit  point  de  difficulté  après  une  lé- 
gère connoiffance  &  une  dilcufTion  fommaire  de  la 
caufe  de  lever  à  cmiteîe  Texcommunication  pendant 
l'inflrudion  du  procès.  Cette  abfolution  étoit  jugée 
nécelTaire  à  l'appellant  peur  agir  en  Juftice ,  parce 
qu'on  pouvoit  oppofer  par  forme  d'exception  ,  que 
celui  qui  étoit  lié  de  l'excommunication  ne  pouvcit 
efter  en  jugement ,  ficn'étoit  point  capable  d'y  faire 
aucune  aftion.  Pour  obtenir  cette  abf  lution  ,  l'ex- 
communié préfêntoit  au  Juge  d'appel  une  requête 
tendante^  à  ce  qu'ayant  égard  aux  raifons  repréfen- 
téfs  par  le  Suppliant,  il  lui  plût  lever  Texcommuni- 
cation  pendant  que  durerQÛrûiftance  >  &  jufqu'àcfl 
Cçnfmei»  X 
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qu'rll'^  fut  jugce  définitivement.  Il  dépendoît  cîe  îa 
volonté  du  Juge  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
rabfjlution  qu'on  lui  demandoit.  Les  Canonises  re- 
marquent fur  le  ch,  Cum  coraingar ,  de  ojpc,  delegati^ 
que  c'étoit  une  pure  grâce  ,  &  non  point  une  obli- 
gation de  droit.  Lorsque  cette  Sentence  provifoire 
étoit  rendue  ,  elle  fufpendoit  Teffet  de  l'excommu- 
nication ,  foit  qu'on  Teiit  véritablement  encourue. 
Toit  qu'on  ne  l'eût  pas  encourue  ;  c'efè  de-lâ  qu'In- 
nccent  îîî.  dit  que  c'étoit  une  abfolution  de  fait 
qu'on  donnoît  quelquefois  à  une  perfonne  qui  n'é-^ 
toit  pas  excommuniée  de  droit  ;  ^  Licèt  nonejpt  eX' 
communîcatiis  de  jure  ,  de  Jacîo  îamen  fecerimt  ab" 
folvi. 

Un  excommunié,  pour  avoir  demandé  cette  ab- 
folution ,  n'étoit  pas  cenfé  avoir  reconnu  que  l'ex- 
communication portée  contre  lui  fût  jufte  &  valide  : 
car  c'eft  une  maxime  de  Droit,  que  qui  gratis 
advtrfarïife  fuhmhtît  ^  jnriftio  non  remintiat.  '  Tou- 
tefois celui  qui  demandoit  cette  abfolution  devoit 
faire  fes  proteftations  que  C'étoit  fans  préjudice  de 
l'appel  ;  autrement  on  auroit  pu  préfumer  qu'elle 
auroit  été  demandée  purement  &  amplement.  En 
donnant  cette  abfolution  on  fe  krvoit  de  ces  paro- 
les :  Abfolvo  te  ad  cautelam  ,  qui  marquoient  que  ce 
n'étoit  pas  une  abfolution  pure  &  /impie  qui  fuppofâc 
que  l'excommunication  fût  jufle  &  valide. 

Si  dans  le  jugement  du  procès  au  fond  il  Ce  trou- 
voit  que  l'appellant  fût  mal  fondé  ,  onluidonncit 
un  délai  peur  fatisfaire  &  obéir  à  l'Eglife  ,  faute  de- 
quoi  il  retomboit  dans  l'excommunication  dont  il 
avoit  été  ab:bus  à  catiteîe  ;  car  ordinairement  on  ne 
^onnoit  cette  abfolution  qu'à  la  condition  que  les 
Canonifles  appellent  r*/?72  rehictàer.tîâ. 

Cette  abfolution  fe  donnoît  non-feuîcment  en  fa- 
veur r"e  l'excommunié,  mais  r.ufTî  de  cçu\  qui  avoient 
à  traiter  avec  lui.  Les  excommuniés  étant  regardés 
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•«mme  înffimes ,  &  exclus  de  tout  cotnmerce  fpiri- 
tuel  2i  civil  avec  lesFidcles^  ils  ne  pouvoicnt  faire 
aucuns  ades  judiciaires ,  ni  agir  en  Juftice  ,  même 
en  caufe  d'appel  ,  &  ils  n'y  étoient  pas  ccoutcs  avant 
que  d'avoir  été  abloiis  ,  ainfî  que  le  Pape  Innocent 
III.  le  déclare  :  ^  Nfc  excommunicaiî  funt  aitiictidî , 
prjufquam  fuerint  abfoltai.  Mais  parce  qu'un  homme 
pouvoit  avoir  été  injuftement  excommunié  &  fans 
caufe  ,  &  qu'il  paroiltoit  dur ,  que  dans  ce  doute  il 
ne  pût  pourfuivre  Tes  droits  en  Juftice  ,  ni  faire  au- 
cun Ade  judiciaire  ,  on  ùti\b\h  l'uiage  de  donner 
rabfolution  de  Texcommunication  ad  cautchm.  Les 
û'yfohttîons  ,  ai  cauteîam  ,  dit  l'Auteur  du  Commen- 
taire fur  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  de  Pitliou 
à  l'article  ^6,  furent  anciennement  crdonnées  four  don* 
ner  moyen  à  ceux  qui  vouloic-nt  fe  pourvoir  contre  let 
cenfures  ,  de  défendre  leurs  caufes  &  d'ejler  en  juge* 
rient  ;car,  pendant  qu'ils  éioient  excommuniés  jujfe^ 
ment  ou  înjujîement ,  toute  audience  leur  était  déniée^ 
ils  n  étoient  admis  à  aucune  communion ,  ni  reçus  à 
fe  jujîifier  ,  s'il  ne  leur  étoit  pourvu  par  ces  abfo" 
lutions. 

L'excommunié  retîroitun  grand  avantage  de  cette 
abfolution ,  puifqu'il  pouvoit  le  défendre  en  Jufti- 
ce ,  &  prouver  Ton  innocence  ,  s'ilavoit  été  excom- 
munié injuftement  &  contre  \ti  règles.  Ceux  qui 
étoient  obligés  de  traiter  avec  lui  ,  y  en  trouvcierit 
auili ,  particulièrement  ceux  dont  la  confcience  étoit 
timorée  ;  car  fans  cette  abfolution  ils  auroicnt  craint 
d'encourir  l'excommunication  mineure  ,  ou  que  le» 
Aftes  qu'ils  feroient  avec  l'excommimié  ne  fuflent 
cafTes  comme  invalides,  fous  prétexte  que  dans  la 
(uite  ,  il  auroitéié  jugé  que  l'excommunication  avoit 
été  légitimement  portée.  L'abfolution  à  cautele^  les 
mettoit  à  couvert  de  cette  crainte  :  ainfî  c'étoit  une 
lureté  pour  les  uns  &  les  autres;  car  quand  même 
l'excommunié  auroit  été  certain  que  l'excommuni- 
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cation  qui  avoit  été  prononcée  contre  lui  fut  nulle  J 
fa  confcience  étcit  néanmoins  plus  en  repos  par  le 
moyen  ce  cette  nbfolution. 

Bien  loin  que  cette  abfolution  donnât  atteinte  à 
la  Difcipline  eccléfîaftique,  elle  'e:  voit  à  f;iire  ref» 
peder  l'Autorité  de  l'Egli'e  ,  &  à  faire  craindre  les 
cendires,  vu  qu'on  ne  la  donnoit  qu'à  ceux  qui  ,  en 
la  demandant ,  promettoient  avec  lèrment  d'obéir  à 
l'Eglife  ,  &  d'exécuter  iafatisfadion  qu'elle  leur  preC 
criroit. 

Ce  n'éroient  pas-là  les  feuls  effets  de  Tabrolution 
à  cautele  ,  elle  rétablifToit  l'excommunié  dans  la  par- 
ticipation aux  biens  fpirituels  d(  ne  il  avoit  été  pri* 
Té  par  l'excommunication  ,  de  forte  qu'en  attendant 
3e  jugement  de  fon  appel ,  il  pouvoit  recevoir  les 
Sacremens ,  aiTifter  à  la  MefTe  &  aux  Offices  divins , 
6c  faire  les  fondions  de  i^es  Ordres  s'il  étoit  Ecclé- 
iîaftique  ;  ^  vc.cls  afin  que  cette  abfolution  pût  pro- 
duire cet  effet,  il  y  avoit  certaines  conditions  ou 
formalités  prefcrites  par  le  Droit  qu'on  devoit  ob- 
ferver, 

La  première  étoit ,  que  l'excommunié  quideman*. 
doit  àé're  abfous  ,  repréfentât  au  Supérieur  eccléfîa(^ 
tique  que  la  Sentence  d'excommunication  portée 
contre  lui ,  étoic  nulle. 

S'il  te  contentoit  d'alléguer  feulement,  qu'elle  étoife 
injufte  ,  le  Juge  ne  pouvoit  pas  d'abord  lui  donner 
rabfolution  à  cautele  ;  car  l'excommunié  reconnoif- 
(bit  qu'il  étoit  effedivement  lié  de  l'excommunjca^^ 
îion,  puisqu'une  Sentence  d'excommunication  ,  quoi- 
que in  ju  (le  ,  mais  qui  n'eft  pas  nulle,  ne  lailTe  pas 
d'avoir  fon  effet, 

La  féconde  étoit ,  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'alléguer 
la  nullité  de  l'excommunication  ,  mais  il  étoit  né- 
ceiTaire  d'en  donner  une  preuve  fom maire  &  de  ren- 
dre cette  nullité  fi  apparente,  que  le  Juge  connût 
qu'il  y  avoit  lieu  d'accorder  la  grâce  qu'on  lui  de» 
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Iman^oît  ;  ^  parce  que  lî  on  ne  fournît  point  de  preu- 
ve eie  Id  nullité  d'une  Sentence  ,  il  faut  toujours  pré- 
fumer pour  la  validité;  car  en  rendroit  iliu'oircs  les 
jugcmens  des  Supérieurs,  fi,  fansconnoifTance  de  cau- 
fe  ,on  dérruifoit  ce  qu'ils  auroicnt  fait. 

Il  y  avoir  plu/îeurs  chefs  de  nullité  ,  qu'on  pouvoit. 
alléguer  ries  principaux  &  les  plus  ord  naires  ctoient, 
ou  1-*  manqu-  de  Jurjfdidion  en  celui  qui  avoit  pro- 
noncé l'excommunication  ,  ou  que  l'excommunica* 
tion  avoit  été  décernée  après  un  appel  légitime  in- 
terjette par  l'excommunié  ,  ou  que  la  Sentence  ren* 
fermoit  une  erreurmanifefte  &  intolérable.  " 

La  troifi:  me  condition  étoit ,  que  la  partie  adver- 
Cc  fût  citée  :  elle  étoit  reçue  à  s'oppcfer  à  l'abrolu- 
lion  à  caiiide  ,fi  l'excommunication  avoit  été  décer- 
née pour  une  faute  notoire,  &  elle  étoit  admife  à 
en  faire  preuve  dans  le  délai  de  hint  jours.  Il  falloit 
donc  qu'elle  fût  afllgnée  ,&  qu'elle  eut  connoifTan- 
ce  de  la  requête  préfcntée  an  Supérieur:  mais  quoi- 
que la  partie  adverfc  s'opposdt  à  cette  abfolution  ,  à, 
moins  qu'elle  ne  prouvât  dans  le  déki  de  b.ui:  jours, 
queJ'excommunication  avoit  été  décernée  ^ro  ma-- 
ntfefla  cffenfa  ,  le  Juge  d'appel  ne  hiiïoit  pas  de  don- 
ner rabfolution  à  l'excommunié  qui  prouvcitla  nul*» 
lité  de  l'excommunication  prononcée  contre  lui  : 
cela  eft  conforme  à  la  décifion  du  chap.  Solet ,  de 
fvnt,  exe.  in  6®.  An  citm  altquhper  fuperiorem  abfclvi 
fofltilat  ai  catitelam  ,  dum  infe  latatn  excommiinîca^ 
tî  >ms  fententiam  ajferit  ej[e  niillam  fine  contradiClîontî 
objlacttl'o  muniis  et  debeat  akfolutîonîi  iyn-pendi,  .  .  .  • 
Sic  Jîatmmus  obfervandiim ,  uf  pet  en  fi  abjolutio  non 


m  Si  al'quis  proponat  fe  ante 
£ifEnuivam  fencentbm  j.idi- 
cîo,  vcl  extra  poftappellatio- 
nem  ex  caufa  legitiina  inter- 
poJiram  ,  vinculo  excoir.mu- 
rkationis  aflrictnin  ,  poteft 
Archiepifcopus^poftquam  {\h\ 


quam  înc'piat  de  verirare  eau- 
Çt  appellationis  cognofcere  ; 
aKfolutionisilli  beneficium  ai 
cauielam  juxtà  formsm  Eccle- 
f\x  impertiri.  cap.  Venerahi- 
libus ,  defent,  excùm*  infixto, 
§,  fimiluer. 
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negetur ,  quamvù  in  hcc  excommunicator  vd  aâver^ 
fartus  fe  opponat  ,  nifi  eum  excommimîcamm  -pro  ma- 
n'rfejla  dîcat  offenfa.  In  quo  cafu  terminus  otio  die- 
mm  indidgebitiir  fie  àicenti  :  ut  fi  frobaverit  qttod 
opponit ,  non  relaxetut-fententîam, 

La  quatrième  étoit  ,gue  celui  qui  demandoit  l'ab- 
fblution,  donnoit  des  afTurances  qu'au  cas  qu'il  vînt 
à  perdre  Ça  caufe  au  fond ,  il  fe  foumettroit  à  tout  ce 
qui  lui  feroit  ordonne  ,  tant  pour  fatisfaire  à  (a 
Partie ,  que  pour  expier  le  crime  dont  il  étoit  ac- 
cufé.  ^ 

La  cinquième  étoit .  que  cette  abfolution  devoit 
être  donnée  par  une  penbnne  qui  eût  une  autorité 
Spirituelle  légitime  fur  l'excommunié  ;  fçavoir  ,  par 
i'Evéque  qui  avoit prononcé  l'excommunication,  ou 
par  rÂrchevëque  en  cas  d'appel,  p 

Si  toutes  les  conditions  ou  formalités  que  nous 
menons  d'expliquer  ,  n'étoient  pas  obfervées  quand  on 
donnoit  l'abfolution  à  cautele  ,  elle  n'avoit  pas  la 
force  de  rétablir  l'excommunié  dans  la  communion 
fpirituelle  ou  civile  des.  Fidèles.  Si  on  les  obtervoi't 
à  préfent  ,  on  eftimp  que  cetre  abfolution  rendroità 
l'excommunié  les  avantages  dont  l'excommunication 
i'avoit  privé  ,  de  forte  qu'il  ne  feroit  plu?  excommu- 
nié ,  ni  devant  Dieu  ,  ni  devant  les  hommes,  & 
qu'il  pourroit  fréquenter  les  Fidèles  fans  crainte  & 
f;ms  fcandale  :  mais  de  la  manière  que  l'abfolution  à 
catucle  ,  efl  aujourd'hui  en  ufage  dans  les  Tribunaux 
ecclé/îaftiques  ,  oij  elle  le  donne  in  limine  litîs  ,  fans 
aucune  connoiiïance  de  caufe  ,  &  fans  ouir  les  Par- 
ties, &  ou  on  fe  contente  que  la  nullité  de  l'excom.- 
municaiion  foit  ailéguée  fans  aucune  preuve  fom- 
maire  ,  ce  feroit  vouloir  anéantir  l'Autorité  des  Su- 
périeurs eccléfîaftiques  ,  rendre  leurs  jugemens  inu- 
tiles &  ill'foires  ,  &  les  cenfures  mépril'ables ,  ren- 
verfer  la  Difçipline  ,  &  donner  l'impunité  au  vice  , 
de  prétendre  que  cette  abfolution  ait  d'autre  effet  que 
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de  rendre  ceux  à  qui  elle  eft  donnée,  capable  de  fe  dé- 
fendre en  Juftice  ,  qui  eft  ce  qu'on  appelle  commu- 
nément f/?cr  à  Droit  ;  le  Roi  l'a  ainfi  déclaré  fur  U 
demande  de  l'AfTemblée  générale  du  Clergé  dans  fa 
déclaration  du  mois  d'Avril  1666.  &:  dans  l'art.  41, 
de  lEdit  de  1695.  concernant  la  Jurifdi<flion  ecclé- 
fiaftique. 

C'étoit  l'ancien  ufagedes  Parlemcnsdu  Royaume^ 
dans  les  appels  comme  d'Abus  d'une  excommunica- 
tion ,  de  renvoyer  l'excommunié  à  l'Evéque  qui  avoit 
prononcé  la  Sentence  ,  afin  qu'il  iui  donnât  l'abfo- 
îution  à  cautele. 

Dans  la  fuite  des  tems,  quand  les  Prélats  ou  lej 
Juges  ecclcfi.iftiquesfe  rendûient  difficiles  à  accorder 
rabfolution  à  cautele  ,  à  ceux  qu'ils  avoient  excom- 
muniés ,  les  Parlemens  contraignoient  les  Evoques 
par  faifie  de  leur  temporel  à  leur  donner  cette  abfo- 
îution,  ou  ils  renvoyoicntles  excommuniés  devant 
d'autres  Evéques ,  pour  être  abfous ,  ou  ils  nom- 
moient  quelqu'un  de  M",  les  Confeillers  Clercs  pour 
lesabfoudre,  &  même  fouvent  on  inféroit  dans  les 
reliefs  d'appel  comme  d'Abus  àts  excommunications, 
cette  claufe  :  Si  vous  mandons  que  Parties  oities  ,  Ô* 
le  fait  connu  ,  vous  ayez  à  abfoîtdre  'par  provijion  à 
cautele  Vexcommunié,  Le  Concile  de  Trente  con- 
damna cette  pratique  :  1  Nefas  autenijit  ftvculari  citi^ 
libet  Magijîratiii prohîbere  Ecclefia/Iico  judlci  ne qtiem 
exccmmunicet  ;  aiit  mandare  ut  latayn  excoiv.munica^ 
iicnem  revocet. .  .  .  cum  non  adjleculares,  fcd  ad  Ec^ 
cU'Ii.iJlicos  hi£c  ccgnîtio  pertineat. 

Le  Clergé  de  France  s'étant  plaint  de  cet  uf^ye, 
le  Roi  Henry  III.  ^  Tan  i^7i?.  fit  défenfe  aux  Gar- 
des de  Sceaux  des  Chancelleries  3  d'expédier  aucune 
injondion  de  donner  l'abfblution  à  ceux  qui  avoient 
été  excommuniés  par  les  Juges  eccléfîaftiques.  Ce- 
pendant la  Cour  du  Parlement  de  Paris  dans  l'Arrêt 
de  vérification  de  cet  Edit ,  ajouta  que  les  abfolu- 
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tions  à  cauteïe  ,  fcroient  odroyées  par  e  s  formes  3é 
Droit,  pourvu  que  les  requérans ,  pour  être  abfous,  ne 
i\A{[er\t  txcommumis-prornanîfejîa  cffenfa.  Le  Roi  à 
préfent  régnant  a  abrogé  ces  contraintes  &  ces  in- 
jon<ftions  par  l'art.  41.  de  l'Edit  concernanL  la  Ju- 
rifdidion  ecclciîaftique  ,  dont  voici  les  termes  :  Lorf- 
que  nos  Cours ,  a-près  avoir  vit  les  charges  Ù'  infor" 
mations  faites  contre  des  Eccléfiaftiques  ,  efitmeront 
jufte  qu'ils  [oient  ahfoits  à  cautele  ,  elle  les  renvoyé- 
vont  aux  Archevêques  &  Evêques  qui  auront  proce'dé 
ccntreux ,  Ù"  en  cas  de  refus  ,  h  leurs  Supérieurs^  dans 
V ordre  de  l'E-glife  ,  pour  en  recevoir  Vabfolution,fans 
t^ue  lefdits  Eccléfafliques  puîjfent  en  conféqiience  faire 
aucunes  fondions  Lccléfiajliques ,  ni  en  f  rendre  à'autri 
effet  que  d'ejler  à  droit. 

On  donne  l'abfolution  de  l'excommunication  à 
cautele ,  non-feulement  dans  Tordre  judiciaire,  mais 
encore  au  Tribunal  de  la  Pénitence  avant  rabfolu- 
tion  facramenteile.  L'Eglife  ufe  de  cette  précaution 
envers  les  pénitens  ,  de  crainte  qu'étant  liés  d'une 
excommunication  dont  ils  n'auroient  pas  connciflan- 
ce  ,  ils  fuiTent  incapables  de  recevoir  la  rém.ifTion  de 
leurs  péchés  par  le  Sacrement  de  Pénitence;  en  les 
relevant  ainii  des  cenfures ,  elle  les  met  en  état  d^ 
profiter  de  rabfolution  Sacramentelle, 

Qu'on  ne  àlCe  point  que  l'abfolution  àes  cenfures 
efl  du  for  extérieii^;  que  tous  les  Frétres  approuvés 
n'y  ont  pas  Jurifdidion  ;  &  qu'ainfi  inutilement  ils 
donnent  l'abfolution  des  cenfures  au  Tribunal  de  la 
Pénitence.  Cette  conféquence  n'efl  pas  jufte;  car  les 
Prêtres  en  donnant  l'abfolution  des  cenfures  à  cau^ 
tele  ,  au  for  de  la  Pénitence,  ne  la  donnent  pas  ex 
frcprio  officio  j  mais  par  une  concefTion  de  l'Eglife, 

Les  Papes,  comme  l'on  a  déjà  remarqué  ,  ont  aufïi 
coutume  de  donner  cette  abfolution  ,  pour  rendre  un 
impétrant  capable  de  jouir  de  la  grâce  que  le  faint 
Siège  lui  accorde  par  un  Rcfcrit.  Pour  cette  raifon  > 
on  a  foin  à  Rome  ,  d  inférer  dans  \çs  iîgnatures  des 
Provi/ions  de  Bénéfice  cette  dàuCe -,  Cuw  ahfdutione 
«  Onfurij  ^d  effc^km  ,  (r^,  ^oat  la  fuite  ,  ^ui  efl; 
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Tôus-entetidue  par  ra'obréviation  eft  hujus  gratix 
duntaxàt  obtinend.i:  ;  cette  claufc  eft  expl'quée  au 
long  dans  les  Bulks  en  ces  termes  :  7e  à  quibupi'îs 
excomt-nimicaîtonis^  fufpcnjïoms  &  intcrdicit ,  aliifqus 
Ecchfiajîtcis  jenter.tiis ^  cenfuris  &  fœnis  à  jure  9 
vel  ah  homîne  qttamvîs  occajione ,  vei  causÂ  îatîs  ,  fi 
qui  JUS  qitomodolibet  înnodatus  exiJJis  ,  hariim  ferîe  ah' 
Jclventes  &  abfohitum  fore  cenfentes  ad  effeclum  pra- 
fcmium  dimtaxàt  confcqttendum.  Cette  abfjlution  ne 
rétablit  pas  l'excommunié  dans  l'état  où  il  étoit 
avant  rexconirnunication ,  elle  le  rend  feulement  ca- 
pable de  profiter  de  la  grâce  que  le  Pape  lui  accor- 
de, laquelle  feroit  nulle  s'il  étoit  lié  de  quelque  cen- 
fure  ;  de  forte  qu'un  Eccléliaftique  excommunié  oa 
fufpens ,  qui  auroit  été  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  ne  fe- 
roit pas  rétabli  dans  la  communion  de  l'Eglife  ou 
dans  l'exercice  de  Cçs  Ordres  par  cette  abfolut:on. 


IL     QUESTION. 

Queft'Ceque  Vahjolution  de  l'excommunication^ 
cum  reincidentia  ? 

PAr  rabfolution  cîim  reiiacidenîîa ,  ou  avecre— 
chute  ,  on  entend  une  abfbluiion  qu'on  donne  à 
un  excommunié  avec  modification  ou  limitation  ;  ce 
qui  fe  peut  faire  en  deux  manières  : 

I,  En  fufpendant  TefFet  de  lacenfure  pour  un  cer- 
tain tems,  durant  lequel  celui  qui  en  eft  (ffedive- 
ment  lié  ,  peut  recevoir  les  Sacremens ,  p.fTifter  au.^ 
Officescivins  &  communiquer  avec  les  Fidèles  rmai* 
ce  tems-li  expiré  ,  il  retombe  dans  l'exccmmuricîv* 
tion  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  autre  Sentence, 

1.  En  donnant  cette  abfolution  à  ceri'aines  ciiar- 
gcs  ou  conditions  qui  n'étant  pas  acccm.plieî ,  fonC 
renaître  la  cenfurej  par  exemple  ^  à  la  charge  çuo;? 
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fatisferala  Partie  cfFcnfée,  ou  qu'on   fera  quelque 
bonne  oeuvre  dans  un  certain  délai  , après  lequel,  fî 
la  choTe  n'eft  pas  exécutée  ,  on  encourt  de  nouveau 
l'excommunicarion. 

Il  eft  parlé  de  cène  abfolutlon  en  beaucoup  d'en- 
droits des  Décrétaies.  Boniface  VIIÎ.  rapporte  le» 
deux  cas  fuivans  ;  »  le  premirr  eft  ,  quand  un  excom- 
munié étant  à  l'article  de  la  mort  ,  ou  étant  retenu 
par  un  empêchement  qui  ne  lui  permettoit  pas  de 
le  préfenterau  Supérieur  ,  a  été  abfcus  par  un  Prêtre- 
qui  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  de  l'excommu- 
nication hors  du  cas  de  néceirité.Si  cet  excommu- 
nié revient  du  péril  où  il  étoit  ,  ou  s'il  eft  délivré 
de  l'empêchement  qui  le  retenoit ,  &  qu'il  manque  à 
fe  préferiter  à  (on  Supérieur  ,  pour  recevoir  de  lui  la 
pénitence  qu'il  jugera  lui  devoir  im-pcfer  ;  le  pape- 
dit  qu'il  retombe  dans  l'excommunication  ,(ânsqu'ii- 
Ibit  befoin  d'une  nouvelle  Sentence  :  Decernîmus  , 
tiefic  cenfurce  illudant  Ecdefiajîîca  ,  in  eamiem  [en- 
tentiam  rectdere  ipfo  jure.  Le  fécond  cas  eft  ,  quand 
on  a  été  abfous  par  le  Pape  d'une  excommunicatioîî 
qui  lui  étoit  réfervée,  &  qu'on  a  été  renvoyé  à  l'Ordi- 
naire des  lieux,  pour  recevoir  de  lui  la  pénitence  con- 
venable &  la  fatisfadion  qu'on  doit  faire  aux  Parties- 
c ffen fées  ;  fî  l'on  y  manque  à  la  première  commo- 
dité qu'on  a  ,  cum  primiim  commode  ^oterunt  ,on  re-» 
Xombe  dans  le  premier  état. 

Il  n'y  a  que  les  Evéques ,  ceux  qui  les  repré^n- 
tent,  &  ceux  qui  font  délégués  par  eux  qui  puifTent 
donner  rabfolution  adreîncidentîam  ;  parce  que  pour 
donner  cette  forte  d'absolution  ,  il  faut  avoir  Juri^ 
didion  au  for  intérieur  &  extérieur  fur  l'excommu- 
nié :  or  il  n'y  a  que  les  Supérieurs  eccléiîaftiques  ^ 
comme  les  Evéques  ,  leurs  Vicaires  Généraux,  leurs 
Officiaux  ,  ou  leurs  Délégués  qui  ayent  cette  Jurif^ 
cidion.  Les  ConfefTeurs  n'ont  pas  ce  pouvoir  ,  mê- 
me dans  le  tems  d'un  Jubilé  ;  ils  ne  peuvent  donner 
^ue  Pabfolution  iimple ,  leur   pouvoir  étant  borné 

«  C^p,  Eos  «jui  j  dtfmz,  excomt  înfcxtoi 
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au  for  <3e  la  pénitence. 

Il  eft  quelquefois  de  la  prudence  ies  Evcquerde 
^lOnner  cette  forte  d'abfolution  tant  de  l'excommu- 
nication qui  efl  abhomine  ,  que  de  celle  qui  eft  à  jure; 
car  il  peut  y  avoir  de  bonnes  raifons  de  fufpencre 
pour  quelque  tems  reffet  de  rexcommunication, 
pour  ramener  un  Fidcle  à  Ton  devoir  ,&  pour  l'en- 
gager à  une  fatisfaftion  convenable  ;  s'il  manque  de 
l'accomplir,  il  devient  fujet  à  la  cenfure  qu'il  avoit 
encourue  auparavant. 

Si  celui  qui  a  reçu  cette  abfolution  ,  né  peut  ccm- 
lYiodcment  accomplir  au  tems  marqué  la  fatisfaâioti 
qui  lui  a  été  enjointe  ,  il  ne  retoipbe  pas  dans  l'ex- 
communication :  cette  rechute  étant  une  peine  or- 
donnée par  le  Droit,  elle  fuppofe  une  faute  confî- 
dérable  ,  comme  feroit  le  mépris  de  la  cenfure  :  or 
quand  on  n'a  pas  exécuté  la  fatisfaftion  qui  avoit  été 
împofée,  feulement  parce  qu'on  en  a  été  empêché 
par  quelque  obftacle  qu'on  n'a  pu  vaincre  ,rom;rT]Oîi 
n'efl:  pas  criminelle ,  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
ait  méprifé   les  Cenfures  eccléfîaftiques. 

Mais  on  demandera  ,  (î,  pour  faire  retomber  un 
Fidèle  dans  l'excommr.nicaiion,  il  eft  néceffaire  que 
le  Supérieur  eccléfiaftique  prononce  contre  lui  une 
nouvelle  Sentence?  Il  faut  diftinguer  &  dire,  que 
pour  que  ce  Fidèle  éprouve  les  effets  extérieurs  de 
l'excommunication  ,  il  faut  une  nouvelle  Sentence, 
qui  déclare  qu'il  eft  retombé  dans  l'excommunica- 
tion à  caufc  de  fa  défobéiflance  ,  &  que  par  cette 
Sentence  il  foit  ordonné  qu'il  fera  dénonce  rcmmé- 
ment  pour  excommunié  ;  mais  quintaux  effets  qui 
regardent  l'intérieLT  ,  cette  Sentence  eO  inutile  ,  par- 
ée que  ,  comme  dit  Bcnif  ce  VIII.  dès  que  celui  qui 
avoit  été  atfous ,  manque  par  fa  fiute  ,  à  faire  ce 
que  le  Supérieur  lui  a  prefcrii,  il  encourt  i^fojnre 
l'exc  mmunication. 

En  France  j  on  tient  communément  que  celui  qui  , 
€n  danger  de  mort  ,  a  reçu  l'abfclution  d'une  cerfiire 
réfervée  ,  d'un  ;  rétre  ,qui  hors  ce  cas ,  ne  la  ponvoit 
«Jcnncr  ,  ne  retombe  pas  dans  la  même  cenLurc  s'il 
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manque  à  Ce  préfenterau  Supérieur  quand  il  efl  ff- 
venu  en  fanté  ,  la  Décrétale  de  Boniface  VIII,  qui 
établit  cette  rechûte^îndépendamment  du  ConfefTeur, 
n'ayant  pas  été  reçue  dans  le  Royaume.  D'ailleurs, 
cette  Conftitution  femble  avoir  été  révoquée  par  le 
Concile  de  Trente  ,  ^  qui  reconnoît  qu'il  n'y  a  au- 
cune cenfure  réiervée  à  l'article  de  la  mort,  mais 
que  tout  Frétre  en  peut  abfoudre. 

La  Décrétale,  Ea  nofcîtur ,  defem.  çxcom.  qui  eft 
de  Clément  III.  fur  laquelle  fe  fondent  les  Dodeurt 
qui  font  d'un  (entiment  contraire,  ordonne  feule- 
ment que  le. ConfefTeur  qui  à  raifon  d'une  nécefTuê 
prellante ,  donne  à  un  pénitent  l'abfolution  d'une 
cenfure  réfervée  ,lui  enjoigne  de  fe  préfenter  au  Su- 
périeur dès  qu'il  fera  retourné  en  convalefcence,  fur 
peine  de  retomber  dans  la  même  excommunication  i 
par  conféquent,  le  pénitent  ne  retombe  point  dans  la 
cenflire,  iî  le  confelTeur  ne  lui  a  pas  impofé  cette 
obligation  fous  telle  peine. 

Quand  un  homme  qui  a  été  déclaré  nommément 
excommunié  par  une  Sentence ,  obtient  l'abrolution 
c'un  Prêtre  au  for  de  la  confeilion  ,  en  vertu  de  la 
Bulle  d'un  J'jbiié,  cette  abfolution  n'eft  bonne  qu'au 
for  de  îa  confcience  ,  &  il  ne  peut  s'en  prévaloir  au 
for  extérieur.  Pour  être  relevé  de  cette  cenfure  au 
for  extérieur ,  il  faut  qu'il  obtienne  une  Sentence  du 
Juge  qui  a  prononcé  l'excommunication  ,  ou  d'un 
p.uire  Supérieur  :  c'ed  lefentiment  comm.un  des  Doc- 
ieurs:  ÇUd  fuît  excommiinîcatus  (  dit  la  Glofe  )  -prce- 
fiimimr  quodadhucfu  excommuntcatus  -^nifi  -probavS' 
rit  fe  abfolutum  ,  ^  ce  qui  eft  conforme  à  la  àéziCiow 
d'Innocent  ÎII.  Nz/î  excommunicati  à  te  fiifcr  ahfo'- 
htionefaa-i  l: itéras  nojîras  vel  illius  eut  vicçs  noftrat 
in  hac  -parte  commîfîmits  ,  reportaverint ,  aut  alto  mo" 
^0  légitimé  de  îllorum  ahfoluttone  tthi  confluer tt ,  tu 
^pfos  p-Q  excommunie atîs  ut  prias  habeas ,  ^  faciat 

h  Self.  14,  cap»  7.  de  pœnît.  t  de  cUrlc»  excom.reî'.  depoftG-i^ 
£GloJf,in  cûp,Proporuic  r  J  l'fr^.de  âbfoluiioiiç* 
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tt'itarK^CcvK  donc  qui  ont  été  nommément  excom- 
muniés, quoiqu'il?  difcnt  qu'ils  ont  été  ablbus^doivent 
ctre  regardés  comme  des  excommuniés  ,  à  moins 
qu'ils  ne  donnent  des  prei'.ves  authentiques,  qu'ils  ont 
reçuTabrolution  :  or  celui  qui  a  été  abfous  en  con- 
fefiion  de  l'excommunication  prononcée  centre  lui, 
ne  peut  donner  des  preuves  authentiques  qu'il  en  a  été 
abfous  ,  on  doit  donc  tcujours  le  regarder  au  for  ex- 
térieur comme  excommunié ,  &  on  ne  doit  pas  com* 
muniquer  avec  lui ,  mais  l'éviter. 


III.     Q  U  E  S  T  I  O  N^ 

QueJI-ce  que  la  Sufpenfe  P  Quelles  perfonnes  y 
font  fujettes  f  Qitels  en  font  les  effets  ? 

LEs  Canonjfles  Si  les  Théologiens  difcnt  com- 
munément que  la  Sufpenfe ,  parlant  en  géné- 
ral, eft  une  peine  canonique  ,  par  laquelle  une  Per- 
fonne  eccléfiaftique  ,  en  punition  de  quelque  faute 
confidérable  ,  eft  privée  de  l'exercice  eu  de  l'uf^.ge 
<le  Cbn  Ordre  ou  de  Ton  Office ,  ou  de  (on  Béné- 
fice ,  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  un  terrre  ou  pour 
coujours. 

Cette  peine  n'eu-  pas  nouvelle  dans  l'Eglife  :  lé 
cinquième  Concile  crOrieans  tenu  Tan  549.  dit ,  en 
pariant  des  Clercs  qui  ont  reçu  les  Ordres  d'un  au- 
tre que  de  leur  propre  Evcque  ,  MernoratiS  pcrfono'i 
ab  honore  vel  effcfo  fufcepto  ,  juxta  ûfbhrhtm  Jus 
"Pontijlcji  fiiffnidantttr.  * 

Nous  trouvons  en  d'autres  nnciens  Conciles,  d?s 
termes  équivalens  au  verbe  ^M^ewà/,  pour  %nifîer 
cette  cfnfure.LesPercsde  ces  Conciles  avcientcou- 
nirae  de  marquer  le  tenw  que  de  voit  durer  cette  pçi- 

«  C-ïp.  Si  eut  nobîj»- 
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ne  canonique,  apparamment  pour  Ja  diftinguer  i^ 
la  dépofîtion.  Le  troifieme  Concile  d'jOrîéans ,  tenu 
l'an  538.  Tordonne  pour  trois  mois:  Ai  agsndam 
•ptsnttentlam  trîLus  menfibusfit  à  [no  officîofeqiiejlra-' 
tus  :  ^  ailleurs  il  la  prolonge  pour  un  an  ,  'Iranfgref'* 
for  Canonum  anno  à  Mijfarum  ceUbrîtate  cejj'abtt  ;  c 
'  Le  Concile  de  Brague  de  l'an  ^75,  donne  un  terme» 
mais  qui  n'eft  pas  fi  fixe  ,  Tandlu  à  facrificando ,  csjfa-* 
hiî-i  quandiu  légitima  fœniientiûs  fatisfaCîione  cor^ 
reCiiis  ad  gradûs  fui  ojjicîum  redeat  quod  amijît,  ^ 
La  même  chofe  eft  ordonnée  par  le  13.  Concfie  de 
Tolède,  Tanto  tempore  rematumfe  àfiùs  cfflciis  nO", 
verît  ejfe.  ^ 

La  fufpenfe  (emble quelquefois  étreconfondue  dans 
les  Canons  avec  l'excommunication  ;  car  il  y  en  a 
qui  fe  fervent  du  yerbe  SufpCKdz ,  peur  la  fignifier» 
A  Communione  Ecclefiafiica  fufpendtziur ,  dit  le  Con- 
cile 5.  d'Orléans.  *' En  d'autres  nous  li.fons  les  ver- 
bes excommunicari  ,  fegregari ,  à  communlù-M  rsmo" 
-vert  ,  à  communione  aiienits  k2i>eri ,  pour  marquer  la 
fufpenfe  :  les  Canons  àrs  Apôtres  ,  ceux  du- Concile 
hiTrulîo  ,  le  Concile  d'Ancire,  s  le  premier  Con- 
cile de  Tours  de  l'an  4^1.  ^  &  celui  de  Vannes  de 
Tan  A,6<).  5  nous  en  fourniffent  plusieurs  exemples. 

Cependant  il  eft  certain  que  l'excommunication  & 
la  fufpenfe  font  deux  cenfures  différentes.  Elles  font 
diftingiiées  non-feulement  par  le  Droit  nouveau  ,  où 
Innocent  IIÏ.  expliquant  ce  qu'on  entend  par  Cen- 
fure  eccléfijftique  dit,  ^  Qtiod  per  eam  non  foîlim  in- 
ierdî6îi,fed  fufpenfionis  ,  &  excommunie  ationi  s  [en* 
temia  valet  imelligi  ,  mais  auili  par  les  anciens  Ca- 
nons ;  par  exemple  ,  par  le  troilîeme  Canon  du  qua- 
trième Concile  d'Arles  de  l'an  ^14.  Qutccmque  ab 
hac  die  contri  ea  qux  juperiùs  funt  ccmprei.enfa  9 
Chricum  oràinare  i:rxfumfferit ,  ab  hac  die»  •  •  »anm 
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Trttegro  mtjfat  facere  non  frafumat,  Qtiam  remfi  quti 
chftrvare  no  uifu  &  conira  confenfum  fratrum  fa^ 
ciens  «  Mijfas  cclthrare  prtefiimpferu^  ab  omnium  fra^ 
trum  charitate  fe  noverît  alienum  ;  8:  par  le  3?.  Ca- 
non du  5.  Concile  d'Orléans  :  Si  hoc  qHÎfqnam  Epif^ 
çoporum  tranfcendere  qitacumque  condiùone  frcefump-" 
fait  anno  integro  ab  ojf,cio  &  charitate  fratrum  ha* 
heaîiir  extraneus. 

Ajoutez  â  cela  qu'encore  que  rexcommuBÎcatîOïi 
interdire  à  un  Eccléfiaftique  tontes  les  fonâiuns  dont 
la  rufpenfe  le  prive  ,  ce  n*eft  p^s  néanmoins  de  la 
inéme  manière;  car  l'excommunication  lui  interdit 
Tufage  de  fes  fondions  ,  en  tant  qu'elles  font  des 
communications  avec  les  Fidèles  ,  mais  la  rufpenfe 
l'en  prive  ,  en  tant  que  ces  fondions  font  àes  exer- 
cices d'une  puilTa'"ce  qu'il  a  en  conféquence  de  (on 
Ordre  ou  defon  Bénéfice. 

Nous  avons  dit  que  la  fufpenfê  ne  tombe  que  fût 
les  Clercs.  Pour  en  être  persuadé  ,  il  ne  faut  que  lire 
les  Canons  &  les  Décrétaies ,  où  il  eft  parlé  de  cette 
Peine  canonique.  Les  termes  dans  lefquels  on  s'y 
explique,  font  aflez  connoitre  que  l'Eglife  a  inten- 
tion par  cette  cenfure  ,  de  priver  de  l'exercice  àts 
ford'ons  des  Ordres,  des  Bénéfices  &  des  Offices  ec- 
cléfiaftiques,  les  perfonnes  qui  en  f  nt  capables.  Or 
en  fçait  que  ce?  fondions  ne  conviennent  point  aux 
laïques  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  Clercs  qui  en  foient 
capables  ;  car  il  n'y  a  qu'eux  qui  ayent  des  Ordres, 
des  Offices  ou  Bénéfices  ecclé/îaftiques.  AufTiLi  plu- 
part des  (ufpenles  portées  par  le  Droit  canonique  > 
font  pour  punir  les  fautes  qui  regardent  les  Fondions 
eccléfi.îftiques  ;  l'intention  de  TFglife  étant  de  con*» 
ferver  le  relpeddû  à  ces  Fondions  ,  &  d'empêcher 
qu'elles  ne  foient  exercées  indignement.  Si  on  fait 
attention  aux  chapitres  des  Décrétaies  ,  on  verra  que 
les  fufpenfes  regardent  les  abus  qui  fc  commettent 
dans  la  célébration  delà  iVle/ft  ,  l'adminiflrarion  des 
■emens ,  la  collation  &  l'adminiftrat  on  des  Bé* 
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foient  fujettes  à  la  CuCpenCe.  Cette  cenfure  diffère  efî 
cela  de]  interdit  qui  s'étend  fur  toutes  fortCi  de  per- 
Ibnncs  ,  foit  Laïques ,  foit  Eccléfiaftiques,  &  même 
fur  les  lieux  confâcrés  à  l'honneur  de  Dieu. 

Les  fulpenfes  qui  font  portées  par  les  Canons  & 
par  les  Bulles  des  Papes,  regardent  ordinairement 
les  Réguliers,  commeles  Séculiers,  parce  que  le  nom 
de  Clerc  convient  aux  uns  &  aux  auires  ;  les  Régu- 
liers font  donc  également  obligés,  fur  peine  de-ful^ 
penfe  ,  de  faire  ce  qui  efl  prefcrif  par  ces  Loix  ,  à 
mcins  que  la  matière  delà  Loi  ne  fuit  particulière 
aux  Clercs  féculiers  ,  &  ne  fourhe  qu'eux  feuîs. 

On  peut  prononcer  la  fufpenfe  ,  non  -  feulement 
contre  les  particuliers ,  mais  aulTi  contre  les  Com- 
munautés eccîeiîaftiques ,  comme  font  les  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ,  les  Mona(^ 
tères  &  les  Couvens.  ^  Mais  fi  le  Chapitre  d'une 
Eglife  ou  un  Monaftère  eft  lufpens  ,  la  cenfure  ne 
s'étend  pas  fur  les  particuliers  ,  qui  n*ont  été  ni  cou- 
pables ni  complices  du  crime  pour  lequel  on  l'a  por- 
tée :  parce  que  fui  van  t  h  règle  23.  "^Jlne  culpa  ,  ntfi 
fubfiî  caufa  ,  non  sjî  alîquîs  punîendiis. 

Les  Evêques  ne  tombent  j  imais  dans  les  fufpenfês 
portées  parle  Droit,  pour  être  encourues  par  le  feul 
fait  ,à  moins  que  la  Conftitution  qui  a  prononcé  1^ 
fufpenfe  ne  le  déclare  expr^  ITérnent  :  Oiàa  pèrtculo* 
fum  efî  Epifiopij  ^  eorum  fiiferiorîhus  (  dit  Inno- 
cent IV.  )  fropter  executtomm  Pontlfi<:aîii  officir  y 
quod  fréquenter  înciimbît ,  ut  in  aliquo  cafu  interdî- 
lit  ^  vel  fiihenjîonis  incurrant [entent iûmz'pjù  fafîo  t 
nos  dcclarattcnc p'ovhlâ  diiximus (îatuendtim  ,  ut  Epif- 
fopi  &  alti  papcriores  Pr.zlatt -i  millhis  ConJlîtiitJonîs' 
ncc'tfuone  ^Jeîitentke  ^Jivemandati  prcsdham  incurraiH 
fententtam  ullatenns  ipfo  jure^  nifi  in  ipjls  de  Epif^ 
topîs  expreffa  rnentio  habeo-tur:  ^  ce  qui  doit  mcmer 


ÎCay,  Quia  faepè  ,  de'  ele-  î      m  Tit,  iz  Reg.  jurfs  ,  m 
ifionf  in.  ,extj.  cap.  Si  ad  Epif-  |  fex:o, 

copum  ,  ne  fede  vacance  ali*  j       nCap.  Quia  perkulofum  ^ 
Suidiaaovetur ,  infextot        l  defçntt  eiiiÇom%infext^r 


fur   tes  Cerifuref.  449 

i'enteti<3re  d^s  Evéquesélus  &  confirmés ,  qui  ne  l'ont 
pas  encore  facrés. 

Comme  la  (urpenfe  eft  une  peine  canonIc|iie  fort 
grande,  elle  ne  doit  régulièrement  s'impoler  que 
pour  un  péché  mortel  :  néanmoins  plu(ieurscftiment, 
que  pour  une  faute  vénielle  qui  rcnfermeroit  une 
défobéilTance  formelle  aux  ordres  du  Supérieur  ec- 
cléfiaftique,  ou  qui  cauferoit  du  fcandale ,  on  peut 
fufpendre  un  Ecclc/iaftique  de  quelque  fondion  àcCes 
Ordres,  ou  de  quelque  Minillère  lacré,  ou  de  l'ad-» 
miniftration  de  quelque  Sacrement  pour  un  petit  es- 
pace de  tems  :  mais  pour  rîifpendre  un  Bénéficier, 
Se  l'cmpécher  de  jouir  àes  revenus  de  Con  Bénéfice, 
pour  fulpendre  un  Prêtre  &  le  bannir  de  l'Autel 
pendant  un  long-tems  ,  pour  fufpendre  un  Curé  81 
le  priver  de  l'exercice  de  fcn  iMiniflcre  pendant  un 
lems  confîdérable ,  une  faute  vénielle  ne  fuffiroit  pasç 
il  faut,  fuivant  le  fentimcnt  commun  des  Dodeurs, 
un  péché  mortel  qui  déshonorelEtat  Eccléfiaftique 
ou  l'Ktat  religieux  ,  ou  du  moins  qui  (bit  capable  de 
le  df  îhonorer  quand  il  fera  connu. 

On  peut  fufpendre  un  Ecclé/iaftiquepour  la  faute 
d'autrui,  fans  qu'il  en  ait  commis  en  fon  particu- 
lier, pourvu  qu'il  y  ait  jufle  fujet  de  prononcer  la 
cendire  :  Sujpenjîo  non  tanta  fœna  e/l ,  (  dit  (aint 
Thomas  )  quanta  excnmmiimcatlo  ,  quia  fuj-penfi  non 
frattdaïHur  Ecclejije  fujf'fugîis  Jtcut  excommunicatt  9 
undè  etîam  aîtquis  fîne  ^eccito  proprjofufpendhiir.  ^ 

Ce  fentiment  eft  autorifé  par  le  ch.  Requlfivlt y 
de  ordinatis  ah  Eptfcopo  qui  renuntiavtt  Epîpsopatui $ 
cù  des  Clercs  qui  avoient  reçu  de  bonne  foi  les  Or- 
dres d'un  Evcque  ,  qu'ils  ne  fçavoieht  pas  avoir 're- 
noncé à  fon  Evéché  ,  font  déclarés  fufpens  jufqu'à  ce 
que  leur  Evéque  juge  à  propos  de  lever  h  fufpenfe. 

Honoré  III.  nous  fournit  une  femblable  décifion9 
îorfqu'il  ordonne  qu'un  jeune  homme  qui  ^voitété 
fait  Diacre  à  Tâge  de  treize  ans ,  demeure ,  à  la  hon-. 
le  de  l'Evêque  qui  Tavoit  ordonné  ,  fu/pens  de  Corn 

«  Il  4.  Sint,  dljl,  18.  £.  1,  art,  3.  çuxjîlunc»  l^ 
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Ordre ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  prefcrît  par 

les  Canons,  p 

Un  Prêtre  qui  eft  fcandaleux  ,  &  diffamé  par  le 
bruit  public  ,  â  caufe  des  crimes  dont  il  eft  fortement 
foupçonnê,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  convaincu  ,  peut 
être  fufpens  de  (es  fondions  par  (on  Evéque  jufqu'à 
ce  qu'il  Ce  foit  juftifîé ,  &  que  fa  juftification  foit  con- 
nue dans  le  public  :  i  conformément  à  ce  fentiment, 
le  Pape  Luce  III.  approuve  î"  la  conduite  de  l'Arche- 
que  de  Sens,  qui  avoit  déclaré  fufpens  de  fon  Office 
&  de  fon  Bénéfice,  le  Doyen  d'un  Chapitre  qui  étoit 
grandement  foupçonné  d'un  crime  énorme ,  fur  quoi 
fa  Glofe  au  mot  EccUfiaJiica  Conjlîtmh  ,  porte  ; 
Quandoqiie  frofter  encrmitaîem  deltcîî  &  fcandalum 
&  znfamiam  magnam  rade  ortam  ,  Jîatîm-poteji  E-pifco» 
fus  ipfum  fufpendere  ab  O^cio  &  Bénéficia  ,  m  hîc 
faCiumfuit;  &  le  Pape  ajoute  que  l'Evêque  èo'it 
laiffer  ce  Doyen  fufpens  pendant  quelque  tems  pour 
réparer  le  fcandale  qu'il  a  caufé  :  Ut  infamix  conver^ 
îamr  in  bonam  famam  ,  &  omne  fcandalum  fj  [vif" 
fîcio  de  Cathclicorwn  mentibus  deleatur. 

Il  efl  à  remirquer  qu'encore  que  la  fufpenfe  foifi 
toujours  une  Peine  canonique,  elle  n'efl  pas  toujours 
«ne  cenfure  ,  pui (qu'elle  n'efl  pas  toujours  une  peine 
médicinale;  car  l'Eglife  ne  s'en  fert  pas  toujours 
pour  empêcher  un  Eccléfiaflique  de  faire  une  faute, 
ou  pour  l'obliger  de  lui  obéir  ,  ellePimpofè  quelque- 
fois aux  Clercs  comme  une  pure  peine, pour  les 
punir  d'une  faute  entièrement  pafTée.  ^ 

La  défin't".on  de  la  fufpenfe  qu'on  a  apportée  ,  re- 
garde donc  la  fufpenfe  en  général  ;  fi  on  la  veut  dé- 
finir précifément  ,  en  tant  qu'elle  efl  une  cenfure, 
il  faut  retrancher  ce  terme  ,  four  toujours  ,  com.me 
l'enfeignent  Navarre  en  fon  Manuel,*  &  Tolet  :  « 
la  raifon  efl ,  que  la  fufpenfe  portée  pour  toujours. 


p  C(îp.  Vel  non  efl  compos. 
ât  temporil  us  ordin:iTijnum, 

q  Ca.n,  Prefbyter  vsl  quilî- 
bet,  .a-).  2..Ç.  5. 

r  C22»  iûter  foiiicîtudinet, 


de  -pxirgaT'oni  Canonlca, 
s  Cûp, Tarn  litterîs ,  de  uf- 
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r.Vd  qu'une  purepeinr,&  non  pas  \\r\e  peine  mé- 
dicinaie  ,  parce  qu'elle  n'eft  portée  contre  le  cou- 
pable qi!e  pour  le  punir  d'un  pcclié  pafTé,  &  non 
pour  l'empccher  de  commettre  le  crime,  ou  pour 
l'obligera  fe  foumettre  à  l'Eglife,  De  même  ,  la  fuf- 
penfe  qui  eft  portée  pou?  un  certain  tems  détermi- 
né ,  n'étant  auITi  qu'une  pure  peine  ,  n^efi:  pas  une 
Cenfure. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  la  fufpenre  qui  eft 
vne  pure  peine,  &  entre  celle  qui  eft  une  cenfure, 
c'eft  que  la  première  s'inflige  pour  un  certain  tems, 
après  lequel  elle  cefTe  lans  qu'on  ait  befoin  d'en  être 
abfou?:  pour  l'autre  ,  elle  fubfifte  pendant  qu'un  Ec- 
cléfiaftique  continue  d'être  déiobéiiïant  à  rEglife  & 
contumace,  elle  ne  peut  être  levée  que  par  une 
abfblution  légitime  :  d'ailleurs ,  pour  prononcer  con- 
tre un  Eccléfiaftique  la  furpenfe  comme  peine,  il 
n'cft  pas  nécefTaire  de  lui  faire  aucune  monition. 
AufTi  Innocent  III.  ^  ne  fait  point  de  difficulté  de 
prononcer  une  fufpenfecontre  l'Archiprêtre  &  leSa- 
criftain  de  l'Eglife  de  Lucques ,  auxquels  il  n'avcit 
été  fait  aucune  monition  :  au  contraire,  pour  pro- 
noncer la  fufpenfe  comme  cenfure  ,  il  doit  néceiïai- 
rement  y  avoir  eu  quelque  monition  qui  ait  précédé, 
parce  qu'on  ne  peut  prononcer  les  cenfures  que  con- 
tre ceux  qui  font  contumaces ,  &  on  n'eft  point  c^xi" 
fé  l'être  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  monition.  Les  Ca- 
noniftes  remarquent  qu'il  n'en  efl  pas  de  même  de 
l'excommunication  :  on  ne  peut  jam3is  la  prononcer 
comme  une  pure  peine  ,  ni  pour  xme  faute  qui  eft 
entièrement  pjffée  ,  il  faut  qu'il  parcilfe  encore  de 
la  défobéiiïance  &  delà  contumace  dans  le  pécheur; 
c'eft  pourquoi  on  ne  la  peut  prononcer  fans  qu'il  lui 
ait  été  fait  quelque  monition.  y 

Quoiqu'une  Sentence  définitive  portant  cenfure, 
foit  nulle  ,  ^  fi  elle  n'eft  rédigée  p-r  écrit,  néan- 

K  Cîp. Tarn  lîrteris.  j  Roraana,  ejvfiemt'.r.  infexto» 
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moins  One  fufpenfe  conditionnée  ,  prononcée  Teulfi- 
ment  de  vive  voix,  en  matière  de  corredion  de 
mœurs  eft  valide  ;  «  car  la  Senrence  portant  cette 
fufpenfe  n'eft  pas  définitive  ,  mais  interlocutoire  , 
&  le  Supérieur  qui  l'a  prononcée  ,  eft  obligé  en 
étant  requis,  d'en  donner  copie,  dans  le  mois  :  ^^ainfî 
fî  un  Evèque  faifant  viiîte  dans  une  ParoilTe  ,  reçoit 
des  plaintes  de  la  conduite  d'un  Prêtre  avec  fa  Ser- 
vante ,  &  qu'il  ordonne  à  ce  Prêtre  de  chaffer  (a 
Servante  dans  quatre  jours ,  fouspeine  de  fufpenfe  iffo 
facto  de  fes  fondions ,  cette  fufpenfe  eft  valide  ;  de 
forte  qu'après  ies  quatre  jours  paffés  ,  fi  ce  Prêtre  n'a 
pa?  c  h  allé  fa  Servante  de  fa  maifon ,  il  a  encouru  la 
fufpenfe. 

IV%   Q  U  E  s  T  I  ON, 

Combien  y  a-t-il  de  fortes  de  Sufpenfes  ? 

ON  a  déjà  dit  que  la  fufpenfe  fe  divifè  en  cellf 
quieftij?trp,  qui  eft  portée  par  le  Droit  con- 
tre lesEcclcfîaftques  q^A  tombent  en  certaines  fautes, 
&  en  celle  qui  eft  ah  homine^qui  eft  prononcée  par  unt 
Sentence  de  Juge, 

La  plus  célèbre  divifion  de  la  fufpenfe  fe  prend  du 
coté  de  fes  ffFets  :  cfomme  l'on  en  diftingue  trois, 
on  recoiinoit  trois  fortes  de  fufpenfes  ,  ab  Ordîne  ^ 
abOfficio,  à  Bsneficio.  Lu  première  eCi  ^  la  fufpenfe 
des  faints  Ordres  ;  la  féconde  eft,  la  fufpenfe  de  l'Of- 
fice ,  ou  Jiirifdidion  feulement  ;  la  troifieme  eft  ,  la 
fufpenfe  du  Bénéfice  ou  des  chofes  qui  y  font  an- 
nexées. 

La  fufpenfe  n'eft  quelquefois  que  de  l'Ordre  ,  quel- 
quefois elle  n'eft  que  de  1  Olfice  ;  car  une  fufpenfe  ne 
renferme  pas  toujours  nécefTairemeni;  toutes  les  au- 

ûC::/».  Cùmmedidnalîs. 
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ires;  elle  efl  quelquefois  tout  cnfcmbleae l'Ordre, 
de  l'Office  &  du  Bénéfice  :  alors  on  lui  donne  le 
nom  de  Sufpoife  totale  ou  majein'e  ,  &  on  nomme 
faniellcs  ou  mineures  les  autres  qui  ne  privent  que 
d'une  partie  des  chofcs  dont  la  totale  ou  majeure 
prive  un  EccKfiadique  ;  ce  qui  fait  dire  à  faint  Tho- 
inas  :  *  Qui  fitfpenfus  ejl  ab  oriine  tantiim  ,  non  po- 
nji  ea  quje  [itnt  ordînis  ,  Jed  potejl  ea  qiice  junt  y«- 
rifdifiionis  :  &  è  converfo  ->  fi  fit  fafpenfus  àjurîjdic  " 
ttone  y  &  non  ah  ordine  ;  fi  atttem  ab  titroque ,  tunq 
netîti'wn  fotejî» 

La  fufpenfè  des  faints  Ordres,  prive  un  Ecclé/îa(H 
tique  de  l'exercice  aftuel  des  fondions  àes  faints 
Ordi'es  qu'il  a  reçus;  de  forte  que  s'il  eft  Prctre ,  il 
ne  peut,  (ans  péché  ,  célébrer  la  fainte  Mefle  ,  ni  ad*» 
minjftrer  les  Sacremens  ;  pareillement  s'il  eft  Diacre 
ou  Soudiacre  ,il  ne  peut  exercer ,  fans  ofFcnfer  Dieu  , 
lesFcntftions  eccléfiaftiques  qui  ne  conviennent  qu'aujç 
Clercs  qui  ont  reçu  ces  Ordres. 

La  fufpenfe  de  l'Office  ab  Officia ,  fi  elle  efl  pure 
&  firnple  ,  fans  aucune  limitation ,  le  prive  ^  de  tou- 
tes les  Fondions  eccléfiafliques  qu'il  a  droit  d'exer-^ 
cer  ,  loit  en  vertu  des  Ordres  facrés ,  foit  en  v^rtu 
d'un  Bénéfice  ou  de  quelqu'autre  charge  qu'il  pofTédt 
dans  l'Eglife;  de  Corte  qu'il  eft  privé  de  i'exercio* 
<!es  faints  Ordres  &  de  la  Jurifdidion  eccléfiaftique  : 
par  conféquent  iJ  ne  peut  porter  des  cenfures  ,  accor* 
der  des  Indulgences  ,  préfenter  ou  élire  aux  Bénéfi- 
ces ,  donner  pouvoir  à  un  prêtre  de  faire  les  fonc- 
tions Sacerdotales,  ni  lui- même  en  exercer  au* 
cune, 

La  fufpenfe  du  Bénéfice  ,  prive  un  Clerc  des  fruits, 
revenus  &  autres  avantages  qui  font  attachés  au  Bé- 
néfice, ou  à  la  charge  dont  il  eft  pourvu  dans  l'E- 
glife; de  forte  que  celui  qui  eft  fufpens  de  Con  Bé- 
néfice, n'en  peut  ,  ni  recevoir,  ni  adminiftrer  les 
avenus ,  étant  privé  de  la  jouilTance  dçs  droits  tera- 

a  lu  4.  Sent.  rf-/?.  18. j,  i.  1       hCav),  Cùm  se-erni,  defioS^ 
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porels  qui  en  dépendent.  La  fuCpenCe  des  Ordres  *Sc 
de  l'Office  y  fe  trouve  fouvent  fans  la  CufpenCe  du 
Bénéfice  ;  en  effet  il  eft  de  l'honneur  du  Clergé , 
qu'un  homme  qui  lui  appartient  encore,ne  folt  pas  ex- 
poTé  à  une  honteufe  mendicité  ,  ou  à  gagner  û\  vie 
par  de  voies  indignes  de  Ton  état  :  nous  examinerons 
dans  la  (lute  fi  cette  dernière  (ufpenfe  a  lieu  en  France, 

La  fufpenfë  peut  être  auflî  divifée  en  locale  &  en 
perfonnelle  :  elle  eft  locale ,  fi  le  Prêtre  n'eft  inter- 
dit de  Ces  fondions  que  dans  un  certain  lieu  :  elle 
eft  peribnnelle,  s'il  l'eft  en  tous  lieux  ,  &  elle  peut 
être  générale  ou  bornée  à  certaines  fonctions;  car  un 
Prêtre  peut  être  fufpens  quant  à  l'adminirtration  du 
Sacrement  de  Pénitence,  &  non  quant  à  la  célébra- 
tion de  la  Mefre,ou  quanta  l'adminiflration  des  au- 
tres Sacremens.  Il  peut  aufii  être  fufpens  feulement 
quant  à  la  prédication  ,  c'eil  pourquoi  il  eft  de  la  pru- 
dence du  Supérieur  eccléfiafiique  ,  qui  prononce  une 
fufpenfe  contre  un  Clerc ,  ou  qui  déclare  qu'il  l'a 
encourue  d'expliquer  quelle  eïï  celle  qu'il  a  inten- 
tion de  décerner  contre  lui  :  car  quelquefois  il  le 
veut  feulement  priver  de  l'exercice  des  Ordres,,  quel- 
quefois de  l'exercice  de  la  Jurifdidion  ,  quelquefois 
des  fruits  du  Bénéfice,  quelquefois  de  l'exercice  d'un 
feul  Ordre,  quelquefois  d'une  feule  fondion  ,  com- 
me de  célébrer  la  MelTe,  ou  d'entendre  les  confef^ 
fions.  Une  (ufpenfe  ne  renferme  donc  pas  toujours 
néceffairement  toutes  les  autres ,  ainfi  il  faut  faire 
beaucoup  d'attention  aux  termes  danslefquels  elle  eft 
conçue. 

Si  elle  eft  prononcée  avec  quelque  reftridion  ;,  elle 
fe  termine  à  quelques  fondions,  &  elle  ne  prive  l'Ec- 
cléfiafiiique  que  de  celles-  là. 

Mais  lorsqu'un  Supérieur  commande  ou  défend 
quelque  chofe  fimplement  &  fans  limitation  ,  fous 
peine  de  fufpenfe  encourue  par  le  feul  fiiit  ,fans  s'ex- 
pliquer plus  particulièrement,  il  faut,  fuivantla  doc- 
trine d'Innocent  IV,  ^  l'entendre  d'une  fufpenfe  ab- 

c  Ccip»  Cum  «terni ,  de  feiû,  0*  re  judic»  înfetita^ 
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^^lue  &  totale  de  l'Ordre ,  de  l'Office ,  Se  du  Bci.cfi. 
ce  ;  car  fi  le  contraire  n'eft  pas  décidé  par  ce  qui  pré- 
cède ou  par  ce  qui  fuit  dans  la  Sentence  ou  dans 
l'Ordonnance  ,il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de  l'enten- 
dre de  l'une  que  de  l'autre  fufpenfe  partielle,  puif^ 
qu'elle  n'eft  pas  plus  déterminée  à  une  cfpece  qu'à 
une  autre;  de  forte  que  celui  qui  a  encouru  cette 
cenfure  eft  privé  de  l'exercice  de  toutes  les  fonc- 
tions de  Tes  Ordres  fàcrés ,  de  celles  de  Ton  Bénéfice 
&  de  Con  Office ,  &  encore  de  tous  les  droits,  reve- 
nus &  avantages  qui  font  attachésà  fon Bénéfice  ou 
à  fon  Office. 

De  même ,  quand  un  Supérieur  eccîéiîaftique  a  dé- 
fendu ou  ordonné  quelque  chofe  fimplemenc&  fans 
refiridion  ,  fur  peine  de  fufpenfe  de  l'Office ,  cette 
lùfpenfe  comprend  les  fondions  des  Ordres  &  de 
l'Office  ,  parce  que  les  unes  &  les  autres  appartien- 
nent à  l'Office  :  de  forte  que  fuivant  la  décifion  d'In- 
nocent ÎV^'*^  celui  qui  a  encouru  cette  cenfure  doit 
s'abftenir  de  toutes  les  Fondions eccléfîafliques, tant 
des  Ordres,  que  de  fon  Offixce.  La  Règle  ^  In^œnis  be^ 
nigntor  ejl  inter^retatto  factenda,  n'a. pas  lieu  en  cette 
rencontre,  où  le  contraire  eft  établi  parla  Loi  & 
par  la  Coutume. 

Mais  fi  la  fufpenfe  étcit  prononcée  détermînémeni 
de  quelque  Office  en  particulier;  C\  ,  par  exemple  s 
\\n  Evéque  avoit  été  déclaré  fufpens  de  l'Office  pon- 
tifical, ou  un  Curé  de  l'Office paftoral, en  ce  cas, ils 
pourroient  feulement  exercer  Us  fondions  qui  ne 
font  pas  renfermées  dans  l'Office  pontifical,  ou  pafio- 
ral. 

Pour(çavoîr  toutes  les  différentes  efpeces  de  fuf^ 
penfes  marquées  par  le  Droit  qu'on  peut  prononcer, 
Toit  à  caufe  des  fautes  commifes>  foit  à  caufe  de  la 
contumace,  avec  les  diflindions  &  les  exceptions 
qu'on  peut  faire  fur  cette  matière  ,  il  ne  faut  que  par- 
courir la  Glofe  fur  la  CïimtnûnSyCupentet  de  fœnîsy 
^u  mot  fufpen fi, 

d  Cap,  CùiTi  ir.edicÎQalîs ,  1  ^  e  Reg,  ^9,  de  ILeg.  jurit  1» 
iffen.:i  ex£cm,  inf^xtot  \  in^exto. 
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Les  furpenfes  marquées  par  le  Droit,  maîsguî  ne 
(ont  plusenutàge,  n'obligent  point  :  celles  qui  ont 
écérea^uvellét  s  parle  Concile  de  Trente,  &  qui  font 
reçues  par  les  Ordonnances  &  Statuts  du  L  iccèfe 
obligent  en  conkienc  •  On  doit  fe  ibuvenir  que  l'i- 
gnorance met  à  couvert  de  toute  forte  de  cenfuresg 
îorlqu'dle  n'eft  ni  criminelle  ni  afFeâée, 
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PREMIERE     QUESTION. 

Un  Eccléjïaftique  qui  eft  fufpens  d^un  Ordre, 
Vejî-il  de  tous  Us  autres  ?  Celui  qui  ayant 
un  Office  Gr  un  Bénéfice  eji  fufpens  de  Vun , 
Vejl'il  auff  de  l'autre  f 

IL  eft  à  oblêrver,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
que  quand  une  CufptnCe  eft  prononcée  abfoliiment 
fans  addition,  qui  détermine  aucune  fufpenfeen  par- 
ticulier, il  faut  entendre  la  fufpenfê  totale,  ce  qu'on 
peut  prouver,  par  ce  que  Grégoire  IX.  enfeigne,  a 
que  quand  dans  le  Droit  ou  dans  une  Ordonnance 
eccléfîaflique  on  défend  ou  l'on  commande  quelque 
chofe  fïmplement,  fous  peine  d'exc  mmunicition  , 
on  doit  toujours  entendre  l'excommunication  ma- 
jeure ;  ajoutez  qu'encore  qu'il  faille  fuivre  l'interpré- 
tation la  plus  douce ,  iorfqu'il  s'agit  des  Loix  péna- 

a.  Cap»  Si  quem ,  de  fentt  exccm,^ 
Çenfurest  \i 
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les ,  quand  elles  font  obfcures,  il  faut  Cuivre  la  plus 
littérale  quand  elles  font  claires  ;  telle  eft  une  Or- 
donnance ou  Sentence  qui  ordonne  une  (urpenfeab- 
fclument  fans  en  déterminer  aucune  en  particulier: 
il  faut  donc  entendre  une  fufpenfe  totale. 

On  tient  pour  certain  qu'un  Eccléfiaflique  qui  a 
été  fufpens  d'un  Ordre  majeur,  comme  de  la  Pré- 
trife  ,  n'eft  pas  peur  cela  fufpens  de  l'exercice  des 
Ordres  inférieurs  comme  du  Diaconat  &  du  Sou- 
diaconat ,  parce  qu'il  peut  être  Diacre  fans  être  Prê- 
tre, &  qu'il  peut  faire  les  fondions  de  Diacre  fans 
faire  les  fondions  de  Prctre  :  pir  exemple,  il  peut 
chanter  l'Evangile  &  l'Epître  à  la  MefTe,  &  fi  c'eft 
un  Diacre  qui  a  été  fufpens  du  Diaconat,  il  peut 
chanter  l'Epître. 

Cela  eft  conforme  à  Pancienne  Discipline  de  PE- 
glife  qui  réduifoit  à  Pexercice  des  Ordres  inférieurs 
les  Prêtres ,  les  Diacres  &  les  Soudiacres  en  punition 
de  certaines  fautes ,  comme  nous  l'apprenons  du  pre- 
mier Concile  de  Tolède  °  tenu  en  400.  Suhdîaconui 
defiin6iâ  uxore,Ji  ttxorem  alîam  duxerit ,  ab  offlcto  in 
quo  or  dînât  us  fuerat ,  removeatur  &  habeatur  îmer 
Oftîarzos  &  Ledcres ,  îta  ut  Evangelium  &  Epfto' 
lam  non  Ugat  :  le  Concile  de  Bourges  tenu  en  1031. 
dont  les  Réglemens  furent  iûs  &  approuvés  dans  la 
féconde  féance  du  Concile  de  Limoges  de  la  même 
année  ordonne  la  même  chofe  :  «^  Presbyteri ^  &  Dia- 
coni ,  Û"  Subdiaconi ;  Jictitlex  Canonumprcecipit,  nec 
Xixores  nec  concubînas  habsarîtç..,,  qui  vero  derelin- 
qitere  eas  nolnerint ,  à  fro^riogradu  &  ojficio  cejfem  , 
f^  inter  leéfores  Ô'  cantores  pertnaneant. 

Cette  Difcipline  s'obfcrvoit  même  à  l'égard  âes 
Evêques,  Le  Concile  de  Nicée  ordonne  ^  que  dans 
les  vîUes  où  il  fe  trouvera  un  Evéque  Catholique  & 
tin  Novatien ,  fi  ce  dernier  rentre  dans  l'Eglifc;,  il 
demeurera  au  rang  des  Prêtres  ou  des  Corévêques 
Les  Pères  du  Concile  de  Riez  tenu  Pan  435»,  vou- 

h  Can,  4.  \      ^  ^^^*  ^« 
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îant  1^  conformer  à  ce  règlement,  accordèrent  ^  à. 
Arn  cntarius,  qui  s'ctoit  fait  ordonner  contre  les  rè- 
gles Evcq!:e  d'Ambrun  ,  qu'il  demeurât  Corcveque. 
Il  n'eft  pns  confiant  que  celui  qui  eft  fufpcns  d'un 
Ordre  inférieur  le  (oit  des  Ordres  fupérieurs.  Il  y  a 
des  Canoniftes  qui  le  di'ent  abfolun-.ent ,  mais  d'au- 
tres eftim.cnt  plus  vraisemblable,  qu'il  eft  feulement 
fufpens  des  fondions  de  l'Ordre  lupcrieiT,  avec  leC- 
ruels  l'Ordre  inférieur,  dont  il  eft  (ufpens,  aune 
liaifon  fi  efièntielle  8<  une  connex'on  fi  nécelTaire, 
qu'on  ne  peut  pas  exercer  les  fonctions  de  FOrdre 
Supérieur,  fans  faire  quelques  fondions  de  TOrdre  in- 
férieur qui  s'y  trouvant  renfermées.  Selon  ces  Au- 
teurs ,  un  Pfétre  qui  eft  fufpens  de  TOrdre  de  Dia- 
cre,  ne  pcurroit  pas  dire  la  Meffe,  parce  qu'en  li- 
fant  l'Evangile  il  teroit  une  for<ftion  du  Diaconat  ; 
mais  félon  ces  Auteurs ,  il  pourroit  achever  la  McfTe 
commencée  par  un  autre  Frétre  ,  il  pourroit  admi- 
riftrer  le  Sacrenient  de  Pénitence  :  la  raifon  qu'ils 
apportent  eft,  que^a  fifpenfe  eft  une  peine  confidé- 
rable,  Se  ainfi  une  chofe  odieufe;  il  ne  faut  donc 
pas  lui  donner  plus  d'étendue  que  ne  porte  la  Sen- 
tence qui  la  prononce  :  par  confcquent  on  ne  doit 
pas  étendre  la  fufpenfe  aux  fonàions  d'un  Ordre  fu- 
périeurqui  n'ont  pas  une  connexion  effentielle  avec 
celles  de  l'Ordre  inférieur.  Les  Pères  du  3^.  Concile 
d'Orléans femblent  avoir  été  dans  ccfentiment,  car 
il  paroit  par  le  prem.ier  &  le  fixiem.e  Canon  qu'en 
certaines  occafions  les  Evequcs  étoient  fufpens  pour 
un  certain  ten^.s  de  la  cél.bration  de  la  AlelTe,  fonc- 
tion du  Sacerdoce  qui  leur  eft  commune  avec  tous 
les  Prêtres ,  fans  être  privés  des  autres  fondions  pro- 
pres au  caradère  de  l'Fpifcopat  :  cependant  on  peut 
dire  qu'un  Clerc  qui  eft  fufpens  d'un  Oïdte  inférieur, 
Teft  ai'fli  des  Ordres  fupérieurs,  quand  on  voit  par 
le  motif  qui  a  porté  le  Supérieur  à  prononcer  la  iuC- 
penfe  de  l'Ordre  inférieur,  que  fon  intention  a  été 
de  le  fufpendre  aufti  des  Ordres  fupérieurs. 

t  Can,  i» 
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Il  s'enfuit  de -là,  qu'un  Eveque  quiferoit  flifpens  Je 
îaPrétrife,  ne  pourroit  conférer  les  Ordres  facrés , 
ni  confacrer  les  Eglites;  parce  que  ces  fondions  ren-- 
ferment  celle  du  Sacerdoce. 

Quand  un  Supérieur  en  prononçant  la  fufpenfe 
contre  un  Eccléfiaflique ,  a  intention  de  le  priver 
feulement  de  l'exercice  de  quelque  Ordre  en  parti- 
culier, il  doit  fpécifier  l'Ordre  de  l'exercice  duquel  il 
veut  le  priver;  mais  fi  fon  deiïiin  eft  de  le  priver  de 
î'exercice  de  tous  Tes  Ordres ,  il  tuffit  qu'il  dife  qu'il 
îeiufpend  des  fondions  de  Tes  Ordres;  parce  qu'une 
propofition  indéfinie  a  autant  de  force  qu'une  univer- 
selle. De  même,  comme  un  Bénéfice  peut  avoir  dif- 
férentes fondions  qui  n'ont  enfemble  aucune  con- 
nexion ,  Cl  le  Supérieur  qui  prononce  la  cenfure,  ne 
%'eut  pas  priver  le  Bénéficier  de  l'exercice  de  toutes 
les  fondions  de  Ton  bénéfice,  il  doit  marquer  pré-, 
tifément  celles  dont  il  veut  qu'il  dem.eure  fufpens. 

Encore  que  le  Bénéfice  ne  foit  donné  que  pour 
!'Oîiice,&  que  l'Office,  félon  le  Droit  canonique  , 
ne  foir  proprement  que  l'exercice  de  TOrdre  ou  de 
îa  Jurifdidion  qu'on  a  dans  l'Eglife  ,  néanmoins  lî 
celui  qui  a  un  Office  &  un  Bénéfice ,  eft  fufpens  de 
i'un  des  deux  ,  il  ne  l'eft  pas  pour  cela  de  l'autre; 
de  'brte  que  la  lufpenfe  de  l'Office ,  c'eft-à-dire,  àes 
fondions  qu'une  perfonne  Ecclc/iaftique  a  droit 
d'exercer  à  raifon  de  la  Charge  ou  du  Bénéfice  qu'il 
polTede,  ne  renferme  pas  la  fufpenle  du  Bénéfice, 
par  laquelle  un  Ecclénaftique  eft  privé  des  fruits  & 
autres  avantages  qu'il  en  retire  :  il  peut  donc  rece- 
voir les  fruits  &  émclumens  de  fon  Bénéfice ,  pour- 
vu qu'il  Ije  faffe  oefTervir  &  qu'il  en  acquitte  les 
charges  :  ^  Licèt  ecdefiafiica  conjlîttitio  taies  ab  offi- 
çto  iantùm  ufque  ad  -purgationem  canomcam  doceat 
fufpcndetidos ,  quia  tamen  eum  itiam  à  Bénéficia  prop-^ 
ierimmanitatem  crîminis  fnfpendijîi ,  nolumus  impro' 
hare.  Purgaticne  receptd,  Eeneficiumei  rejlîtuere  non 
fofipona:»  In  pœnam  autetn  familiariîatîs  illîus  quam 

f  Cap^  Intel  foUickudines  j  de  purgctîonç  canonka^ 
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itim  haretîch  [cîenter  hahuîjje  dignoCcitur  ,  cum  ab 
ojficio  voltimiis  manere  fufpenftim  9  donec  fcandalum 
jopidîîir. 

De  mcme  comme  celui  qui  efl  fiifpcns  èç  (on  Bé- 
néfice ,  n'eft  pas  fufpens  de  fon  Office  ,   fi  cela  n'ert 
pas  exprefTément  contenu  dans  la  Sentence  qui  a  été 
portée  contre  lui ,  il  peut  exercer  l'Oiïice  infépara- 
blement  attaché  à  fon  Pénéfice,  &  faire  toutes  les 
f'onâions  de  l'Ordre  &  de  la  JurifJiâion  qu'il  a  dans 
l'Fglife.  Il  peut  a:iminiftrec  les  Sacremens ,  s'il  cft 
Payeur,  conférer  les  Ordre»,   porter  des  cenfures , 
s*il  eft  Evcque  ;  nommer  aux  Bénéfices  &  les  confé- 
rer, s'il  en  cil  le  Patron  &  le  Collateur  ;  car  encore 
qu'il  n'ait  tous  ces  droits  qu'en  vertu  de  «on  Bénéfi- 
ce ,    néanmoins  comme    l'eiTence    du    Bénéfice  ne 
ccnfifle  pas  en  toutes  ces  chofes  m.ais  dans  le  droit 
feulement  de  recueillir  certains  revenus  eccléfiafti- 
ques,   fi  la  fi-iPpenfe  ne  tombe  que  fur  fon  Bénéfice, 
il  n'eft  privé  d'autre  chofe  que  de  l'adminiAration 
des  revenus,  dont  il  peut  pourtant  tirer  quelque  por* 
tien  pour  fournir  à  ce  qui  lui  e/l  néceffaire  pour 
vivre  :  m^is  les  DoÔeurs  difent,  qu'il  ne  peut  ùxtt 
cette  portion  :  1^.  Quand  il  a  d'ailleurs  àcs  revenus 
fuffifans  :  2®.  Quand  il  eft  fufpens  à  caufe  de  fon  opi- 
niâtreté &  de  fa  contumace;  pui(qu'en  ce  cas  il  nt 
demeure  dans  la  fufpenfe,  que  parce  qu'il  le  veut, 
qu'il  dépend  de  hii  d'en  etreabfous,  &  que  l'Eglife 
prétend  l'obliger  à  (e  foumettre  à  ùs  Commande- 
mens ,  en  le  privant  par  la  fufpenfe  de  tous  les  fruits 
de  fon  Bénéfice.  Voici  comme  en  parle  la  Gîofe  :  s 
Lîch   ijîi  fint  fiifpenfi  à  Bcneficio  non  impediimtur 
eîigere  ,  quia  talis  Jtifpeiifio  ncn  repellù  eos  ab  elec- 
tione  nec  etîam  à  dtvinîs  oflch's  ;  imdè  omnîa  rtcgO" 
tia  tam  fpirîtualta  qztam  temporalia  foJfiiKt  exercere, 
€^  tempore  talî's  fitfpenjlonis  dcberent  etiam  ojfîciare  ^ 
qiita  in  pœnam  talis  fitfpenjto  tntroducla  ejî  ,  tamcn 
tnodicam  fujlcntattonem  debent  tune  habere  ,  ne  ex  toto 
€geant,  Sedjî  taies  fufpenfi  à  Bénéficia  haberent  pa^ 

^Glor.f/ifjp.Vintonienfîsj  (îeEle<ftione,  j-ert. admiferanc» 
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trimonlum  ,  vel  alitid   imde  vivere  pcjfent ,  tune  îti 

Ber.cjî(h  nîhii  hahere  debereriî. 

De  même  celui  c^m  ^  ft  fiif^^ens  de  fe?  Ordres,  ne 
l'eft  paj  pour  ceia  de  la  jur'.rdidion  ordinaire  ou 
^clégu'.e  cu'il  a  au  for  cxf erreur  ,  p<irce  que  fcion  le 
Droit ,  l'Ordre  &  la  Jurifd-ftion  font  deux  chofes 
diffcrenres,  &  que  la  Jurif:  âion  dont  cet  Hcck/îaP 
tiqt;e  jou't  au  fer  extérieur  n'efl  pas  attachée  aux 
Ordres;  deforte  qu'on  |.^eut  l'^xercerfans  avoir  les 
Ordres:  au  iieu  que  la  Jurif^ift•on  au  for  intérieur 
cft  rr-îlcment  attachée  aux  Ordres,  qu'on  ne  peut 
i'exercf'r  fans. en  f^^ire  les  fo!  âions  -  ainfi  dans  le  cas 
pr  pofé,  il  eO  Cêulfmcnt  privé  de  la  Jurtfdidion  au 
for  irtérieur,  qui  tft  attachée  aux  forcions  de  l'Or- 
dre dont  il  e^T  fufpyns  :  par  exemple  ,  un  Curé  qui 
eft  fufpens  de  Tes  Ordres  eft  privé  de  l'exercice  de  la 
Jurildiâ'on  qu'il  a  au  for  intérieur,  ce  qui  fait  qu'il 
ne  peut  adm.niftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  à  Tes 
Paroiflîens  ;  mais  il  ce  nfervc  au  refte  la  jurifdidion 
ex'érveure  q!;e  (on  Office  de  Curé  lui  donne  dans 
fà  ParoifTe. 

P  .ur  Id  même  raifon  ,  la  rufpenfe  de  la  Jurifdlc- 
tion  ne  s'étend  point  fur  l'Ordre  :  elle  n'empêche 
donc  pas  qu'on  ne  puifTe  exercer  folemnellemenÉ 
les  fondions  des  Ordres. 

Ce  lui  Giii  eft  fufpens  de  l'Office,  ne  peut  être  pourvu 
â'un  Bénéfice  ;  parce  que  ne  pouvant  faire  l'Office  , 
on  ne  doit  pas  lui  donner  un  Bénéfice  qui  n'eft  qu3 
pour  rOfficr,  La  ccUation  qu'on  en  feroit  en  fa  fa- 
veur feroit  nulle  félon  la  décision  du  chap,  Cum  di^ 
U6lus  ,  dç  confuetudrr.e  ;  ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard 
de  ceux  dont  la  fufpenfe  eft  fecrette  &  cachée,  & 
qui  ne  font  point  nommément  dénoncés  pour  l'avoir 
encourue  i  car  la  Conftitution  de  Martin  V.  Ad  evî- 
tandafcatidala ,  n'a  pas  été  faite  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  encouru  ies  cenfures,  comme  nous  l'avons  fait 
voir  en  traitant  de  l'excommunication.  Quand  on  eft 
lùfpens  d'une  fonélion  inférieure  pour  une  faute  qu'on 
a  commife  touchant  cette  fondion,  on  n'eft  pas  pour 
(Beia  privé  de  l'exercice  d'une  autre  fcndio»  îli^é- 
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TÎet're.  Boniface  VIII.  le  décide  expreffémcnt  en 
parlant  d'un  Evcque  qui  eft  iufpens  pour  avoir  mal 
conféré laTonfÏTe  :  ^  Qui  fecerif  (  ut  in  eo  in  qitopec- 
cavcrit  pitniarur,  )  fer  unum  annum  à  colLitione  C/f- 
ricalis  Tonfuya  dttmaxàt  novcrit  fe  Juppcnfuw  ,  parce 
^ue  pour  lors  TintenLion  efl  de  punir  ce  en  quoi 
on   a  péché. 

On  peut  tirer  de  ces  principes  plufieurs  confé- 
quences. 

1.  Qu'un  Evéque  dont  la  Jurifdidion  efi  fufpen- 
due,  peut  célébrer  pontificalement  ,  conférer  les 
Ordres,  ccnTacrer  les  Eglifcs  &  les  Autels,  parce 
que  ces  fondions  ne  font  pas  de  la  puifîance  de  Ju- 
rifdidion ,  mai?  delà  puifTance  de  l'Ordre  :  au  contrai- 
re il  ne  peut  préfenter  aux  Bénéfices ,  ni  les  conférer, 
ni  prononcer  des  cenfures ,  r.i  approuver  les  Confef- 
(êurs ,  parce  que  ce  fcnt  là  des  effets  de  la  Juri(^ 
diôion. 

2.  Que  h  un  Evcque  efl  feulement  fufpfns  de  Tes 
Ordres,  il  peut  déléguer,  rpprcuverles  Conferfcurs» 
fufpendre,  interdire,  excommunier  &  abfoudre  des 
cenfures  au  for  extérieur  feulement,  préfenter  &: 
conférer  le*  Pcnéfîces ,  parce  que  cela  regarde  la 
puiflance  de  Jurifdiétion  :  cependant  il  efl  bon  d'ob- 
ftrver  qu'un  Evcque  qui  efl  (iafpens  ûeCes  Ordres,  ne 
peut  donner  l'ablblution  canonique  des  cenfures  avec 
la  folemniié  qui  eft  prefcrite  par  le  cliap.  A  nobis  , 
2.  defent,  excomm,  &  par  \çs  Rituels ,  parce  qu'on 
prétend  que  cette  abfblution  eft  une  fondicn  du 
Sacerdoce. 

g.  Que  fî  un  Evéque  eft  fufpens  de  fes  fondions 
Pontificales,  à  Vontificalibus ^  il  ne  peut  conférée 
aucun  Ordre,  ni  le  Sacrement  de  Confirmation  ,  ni 
confacrer  lesEglifes,  les  Auteh  ouïes  Cal.xes;  mais 
fî  d'ailleurs  il  n  a  rien  fur  la  confcierce  qui  l'eloigne 
de  l'Autel ,  il  peut  célébrer  la  MefTe  comme  un  fim- 
ple  Prêtre  ,  &  faire  fins  aucune  Cérémonie  pon- 
tificale l'exercice  du  Sacerdoce  :  c'eft-à-dire,  fan« 

h  Câp,  NuUus  Epifcopus  3  de  Umpore  or  Un.  infixta 

V  iv. 
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Mitre  ,  fans  Bâton  ,  fans  Pallium,  &  fans  autres  Or- 
remens  pontificaux.  AulTi  voyons-nous  que  dans  le 
Concile  que  le  Pape  Léon  IX.  tint  à  Reims  l'an 
Ï049.  l'Evéque  de  Nantes  ayant  été  dépofé,  on  lui 
permit  de  faire  Toffice  de  Prêtre  :  Judicio  Synodi 
Jliblato  annula ,  &  Tajîorali  fedo ,  prîvatus  eji  Pon- 
iijjcali  rint/Ierio  ,  condcnaîo  et ,  intervenientibus 
lipîjcopis^  tantummodorreshyteratûsorpcioX.^  Concile 
Quinifexre  ou  h  IruHo  ,  nous  fournit  un  exemple 
fem.bl  bîe  '  mais  fcavcir  n  un  Evcque  qui  eft  fufpens 
à  Fomijica^ibus y  peut  faire  ce  qui  eil  de  la  Jurifdi- 
dion ,   cela  eft  ccntroverfé  entre  les  Dodeurs, 

4.  Que  n  un  Prêtre  eft  feulement  (ufpens  de  la  cé- 
lébration du  Sacrifice  de  ia  MelTe,  il  peut  néanmoins 
«idminiftrer  le  Sacrement  de  PEuchariftie  &  celui 
ûe  Pénitence  s'il  eft  approuvé ,  &  que  fon  approbation 
ne  foit  pas  révoquée  ;  il  peut  prêcher  ,  chanter  l'E- 
vangile èi  PFpître  à  la  MffTe. 

5.  Que  celui  qui  eft  fufpens  d'un  certain  A<^e  de 
jurifd'dion,  n'eft  fufpens  que  de  celui-là  :  ainfi  un 
Prêtre  qui  eft  fufpens  de  la  fondion  de  ConfefTeur, 
quoiqu'il  ne  puiiîe  entendre  les  confeftions,  ni  ab- 
foudre  les  pénitens,  peut  adminiftrer  les  autres  Sa- 
cremens,  célébrer  la  Mefte  &  prêcher,  pourvu  qu'il 
n'ait  point  d'autre  inhabileté  à  fes  fondions,  &  qu'il 
îixt  en  droit  de  les  exercer  avant  la  cenfure, 

6.  Que  fî  on  a  fufpens  un  Curé  de  feh  fondions 
curiajes,  il  ne  peut  adminiftrer  les  Sacremens  à  fes 
Parciftiens,  ni  dire  la  MefTe  de  ParoilTe  ,  ni  faire  le 
Prone  ;  mais  s'il  n'a  point  d'autre  empêchement,  il 
peut  célébrer  le  faint  Sacrifice  dans  fa  Paroiiïe  ,  &  y 
changer  i'OfiSce  divin,  mais  il  ne  pourroit  pas  y 
préfider. 

Un  Fccléfiaftique  qui  eft  flifpensde  fes  Ordres,  peut 
converier  avec  les  Fidèles,  participer  à  leurs  bon- 
nes oeuvres,  prier  avec  eux  dans  lesEglifes,  fervir 
la  lyieiïe  ,  &  pratiquer  généralement  tous  les  ades  de 
Religion  qu'un  laïque  peut  faire  ;  &  l'on  n'eft  obligé 
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U'éviter  la  communication  avec  ceux  qui  font  liés 
û'une  fufpen.è,  que  dans  les  funàions  dont  ils  font 
rufpens. 


IL     QUESTION. 

Un  Prêtre  qui  a  été  fufpensdefes  Ordres  en  fore 
Diocèfe  peut-il  en  exercer  Us  fondions  dans 
un  autre?  Quelle  peine  encourent  Us  Ecclé- 
Jïajîiques  qui  violent  la  fufpenfe  ? 

UN  Eccléfiaflique  qui  a  été  fufpens  de  Tes  Ordres 
en  un  Diocèfe,  l^ft  auiïi  dans  tous  les  antres  , 
&  n'y  peut  faire  aucunes  fondions  de  lis  Ordres» 
Jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'ab'blution  de  cette  cenfîjre 
d'un  Supérieur  légitime.  La  Glofe  qui  eft  commu-' 
lîément  reçue  par  les  Dodeurs ,  \e,  dit  en  termes 
formels  :  a  si  al  uno  Epifcopo  quis  fitfpenditur ,  iibi- 
que  habendus  efi  fitfpenfus. 

On  en  apporte  pour  pr;.'uve  le  Canon  ,  5/  quis 
Fresbyter-,  qui  menace  de  peines  griéves  un  Evéque 
qui  fouffriroit  qu'un  Eccléfiaftique  qui  a  été  (urpens 
par  fon  Evéque  Diocéfènn,  fit  les  fondions  de  fes 
Ordres  dans  fon  Diocèfe;  &  encore  le  Canon,  SB 
quîs  a  proprîo  ^  cap.  ii.  q»  3.  qui  défend  de  rece- 
voir à  ia  communion  celui  qui  a  été  excom.munié 
par  fon  Evéque ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  reçu  rabfo" 
îution  ,  ou  qu'il  fe  foit  juftifié  dans  un  Corxile. 

Les  Canoniftcs  croyenr  que  la  fulpenfe  produTî  Is 
même  effet  que  l'excommunie  ition  ,  de  laquelle  crt 
demeure  lié,  quelque  part  qu'on  aille,  jufqu'à  ce 
que  l'on  en  ait  reçu  l'abfolution  :  la  raifon  qu'ils  en 
rendent  c'eft ,  que  la  fufpenfe  rend  la  perfonne  fus 


A  Glof.  in  Caut  Si  «juis  Presbi  ca^t  7«  $•   L  rtrl»  Al'ufi» 
fpifcopus» 
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laquelle  elle  tombe  inhabile  à  faire  \qs  fonâions  da 
Tes  Ordres  ;  &  comme  cette  inhabileté  cft  attachée  à 
la  perfonne  &  que  les  Ordres  font  les  mêmes  en 
tous  lieux,  elle  fuit  un  Eccléfîaftîque  par  tout  oà 
îl  va. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  fi  un  Evêque  avoit  feu- 
lement fait  à  un  Eccléfiaftique  une  fimple  défenfe 
de  faire  les  forcions  de  Tes  Ordres ,  cet  Eccléfi^f- 
îique  venant  à  quitter  le  Diocèfe  de  cet  Evcque» 
pourroit  fans  encourir  l'irrcgularité  ,  faire  fes  fonc- 
tions dans  un  autre  Diocè(e  où  il  fe  feroit  retiré. 

Mais  on  demandera  ,  qui  peut  abfoudre  un  Ecclé* 
fîaftique  qui  eft  forti  de  fon  Diocèfe  ,  lié  d'une  fuf- 
iJenfe  ,  &  eft  allé  ailleurs  établir  fon  domicile  ï  II  faut 
diftinguer  :  cuc'eft  une  fufpenfea^  homîne  ,  pronon- 
cée par  une  Sentence ,  alors  on  doit  le  renvoyer  à 
l'Eveque,  par  l'autorité  duquel  elle  a  été  prononcée, 
pour  recevoir  de  lui  rabfclution  ,  ou  il  doit  avoir 
recours  au  Supérieur  de  cet  Evéque;  ou  bien  c'eft 
une  cenfure  àjure  :çn  ce  cas,  l'Elvéque  du  Diocèfe 
où  cet  Eccléfiaftique  s'eft  retiré  pour  y  établir  fon 
domicile  ,  peut  Tabfoudre  de  la  fufpenfe  ,  quand 
même  il  l'auroit  encourue  en  violant  une  Ordon- 
nance de  1  Evéque  dont  il  a  quitté  le  Diocèfe  ;  car 
l'Eveque  du  domicile  tient  lieu  de  l'Evéque  qui  avoit 
fait  l'Ordonnance  ,  &  qui  avoit  prononcé  la  Sulpenfe^ 
contre  Us  infradcurs. 

Pour  répondre  à  la  féconde  partie  de  la  queftion  , 
nous  difons ,  T°.  Que  celui  qui  fait  fans  néceffité  une 
chofe  qui  lui  eft  défendue  fur  peine  de  fufpenfe , 
pèche  mortellement,  parce  qu'il  défobéit à  lEglife 
en  une  matière  d'importance,  z°.  Que  celui  qui  ayant 
encouru  la  fufpenfe,  la  viole,  en  faifant  quelque 
îorSdon  d'un  Ordre  facré,  duquel  il  eft  fufpens, 
outre  les  peines  dont  Dieu  punit  cette  défobéiffance 
àl'Egli  e  y  il  encourt  par  le  feul  fait  l'irrégularité.  ^ 


"b  Caveant  îurem  Ecclefîa-  I  fLifpcnfion's  încurranc  :  quo» 
fum  Prae'.ati  &^Jjdiccs  uni-  j  niam  fi  contingereteosfic  fut» 
■vciûj  ne  prsdiciam  i<Eftam  {  peafos  divina  oificia  exe^ui^ 
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3®.  Que  celui  qui  ayant  enccuru  la  furpen(ê,  conti- 
nue d'exercer  les  fondions  de  les  Ordres  dont  elle 
l'exclut,  après  avoir  été  averti  de  ne  les  pas  faire, 
outre  l'irrégularité  q^'il  a  encourue,  mérite  d'ctre 
cxccmmunié  à  caufe  du  mépris  qu'il  fait  de  la  cenfure.^^ 

Les  Conciles  ont  ajouté  quelquefois  àts  peines 
temporelles  ,  quand  ceux  qui  avoient  encouru  la  fuf- 
penle  s'ingéroient  de  faire  les  fondions  de  leurs  Or- 
dres au  préjudice  de  ctite  cenfure.  Le  Concile  de 
Sahzbourg  tenu  l'an  1174.  ord^^nne  qu'ils  fcienr  pri- 
vés de  leur  Bénéfice,  &  s'il  n'en  ont  point,  qu'ils 
fbieitp.nis  à  la  volonté  de  leur  Evci^ue ,  &  qu'ils 
fuient  mis  en  prilcn  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  expié 
leur  faute.  «^  Ce  mcme  Concile  prononce  une  excom- 
munication i^fo  facîo  ,  contre  ceux  qui  favoriferont 
l'évafîon  de  ces  perfcnnes  avec  fr.dure  de  la  prifon, 

Pcurencourir  l'irrégularité^  en  violant lafLifpenre, 
il  faut  que  la  (ufpenfe  foit  proprement  une  v>itable 
cenfure  ,  ou  qu'elle  foit  portée  par  manière  de  cen- 
fure ,  comme  il  arriveroit  fi  un  Eccu'.'îaftique  étoit 
fufpens  poi:r  un  an  ab  ojjicio ,  en  punition  de  quel- 
que faute.  Quoique  cette  fufpenfe  ne  fût  à  propre- 
ment parler  qu'une  peine,  cependant  parce  qu'ell® 
eft  portée  ^er  modum  o-n'urie  ,  fî  cet  Eccléfi-ftiqua 
la  \  loloit  en  exerç  .nt  .^uelque  fondicn  d'un  Ordre 
facré,  il  encourt». ;*  1  irrégularité.  ^  II  n'en  feroit 
pas  de  même  de  ladépofition  ou  de  la  dégradatioir, 
bien  que  ce  foie  des  peines  beaucoup  plus  rigoureu- 


ficut  priùs,  îrrcgubritarern 
non  effujiunt  j'.i.xta  canoa'cas 
fanaiones.  cap,  Cum  medici- 
nalis  ,  dejent»  excom  infexro. 

c  Ciernenr»  Cu^-ienies,  de 
foen'.s ,   §  Exinde. 

d  Ciericus  in  facrisconfthu- 
tus,  nu:  Monachijs.....  fi  ff- 
penfuS  inireflerit  fe  Divînis  , 
per  renrenfî.im  E,;ircopi  pri- 
\ecur  beneficio.  Il  quod  hahet; 
f\  non  habc:  ,  pro  Epifcopi 
aibicrjo  puniatuf»    Sac^rdos 


excommunicaiione  aut  offic'î 
fifptnfione  l'gatr.s  fi  animo 
indiiraro  prsel'.impf.ru  prcfa- 
nareD'vina,  Epifcop?li  car- 
ceri  mancif  etur,  lu'q:  e  ad  ex- 
piationein  ranci  criminis  pu» 
niendus,  Can»  12.,  6»  13» 

e  Can,  14. 

f  Cap,  Cura  aiternî  ,  <fe 
fcriT.  C?*  re  jud.  injexto.  cep» 
Cum  medicT^alis  ,  dt  f<ii^9 
exccm,  injexio. 
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fes  que  la  cenfure;  1°.  Parce  qu'elle  ne  font  m  <îe* 
cenfures,  ni  portées  par  manière  de  cenfure,  puii^ 
qu'étant  de  leur  nature  fans  efpérance  de  retour, 
elles  ne  font  point  impoféespour  la  corredion  ,mais 
feulement  pour  la  punition  du  coupable.  i°»  Parce 
que  le  Droit  n'a  point  prononcé  d'irrégularité 
contre  l'Ecciéfiaftique  qui  feroit  aifez  impie  pout 
exercer  fes  fondions  après  avoir  été  dépofé  ou  dé-- 
gradé. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  non  plus  d'un  Ecclé- 
^aftique  interdit  par  fon  Evéque  des  Fondions  facrces> 
à  raifon  de  quelque  infirmité  ,  ou  fufpens  de  fes 
Ordres ,  à  caufe  de  quelque  défaut  qui  Ce  trouveroit 
en  fa  perfonne,  comme  celui  de  la  naiflancedans  un 
bâtard  ,  qui  fans  aucune  faute  de  fa  part  auroit  été 
ordonné  avant  d'avoir  obtenu  difpenfè  :  enccre  que 
l'un  &  l'autre  de  ces  EccléHaftiques  péchât  griève- 
ment, s'il  exerçoit  les  fondions  des  faints  Ordres  en 
cet  état  d'interdidion  ou  de  fùfpenfe,  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  deviendroit  irrégulier,  parce  que  ni  cet 
interdit,  ni  cette  fufpenfene  font  des  cenfures,  & 
qu'elles  ne  font  pas  portées  par  manière  de  cenfure  , 
puifqu'elies  ne  fuppofent  aucune  faute  dans  ces  Ee- 
cléfial^iques,  &  que  la  cenfure  ou  la  peine  portée 
par  manière  de  cenfure  ne  peut  être  infligée  que 
pour  un  péché. 

Il  faut  même  que  la  fufpenfè,  fi  elle  efl  ab  homme  ) 
foit  portée  par  écrit;  de  forte  que  fî  un  Evéque  étant 
informé  de  lam.auvaiie  conduite  d'un  Eccléfîaftique, 
fe  contente  de  lui  faire  quelque  monition  en  particu- 
lier, &  voyant  qu'il  ne  fe  corrige  pas,  lui  déclare 
de  vive  voix  feulem.ent  qu'il  le  fufpend  de  (es  Or- 
<lres,  cet  Eccléfiafîique  n'encourroit  pas  l'irrégularité 
pour  en  avoir  exercé  les  fondions-,  quoiqu'il  péchât 
très-griévement  ;  parce  que  fi  fon  Evéque  ne  lui  a  pas 
jnanifeflé  autrement  fon  intention,  ilafujet  decroire 
^ue  ce  n'eft  pas  une  cenfure,  mais  feulement  une 
^mple  défenfe  que  fon  Evéque  lui  ait  voulu  faire  5 
car  il  ne  doit  pas  juger  que  (on  Evéque  ait  voulu 
jprononcer  contre  lui  unefufpenfe  contre  les  regles^j 
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la  CufpenCe  i  pour  être  juridique,  devant  être  portc-e 
par  écrit,  g  Cependant  les  mêmes  Canoniftes  foutien- 
nent  que  la  fufpenfe  qu'un  Prélat  régulier  n'aurcic 
prononcé  que  verbalement  contre  un  de  fes  Reli- 
gieux ,  ne  laifTeroit  pas  d'opérer  tout  fon  effet ,  &  de 
rendre  ce  Religieux  irrégulier  s'il  la  violoit,  parce 
que  le  Droit  n'oblige  pas  les  Supérieurs  réguliers  à 
la  prc  noncer  par  écrit. 

Si  celui  qui  eft  lié  d'une  fufpenfe  ab  Ordîne ,  né 
faifoit  les  fondions  que  des  Ordres  mineurs  ,  on  ne 
croit  pas  qu'il  devînt  pour  cela  irrégulier  ;  parce  que 
les  Laïques  &  les  Clercs  qui  n'ont  que  la  tonfure , 
font  indifféremment  l'exercice  de  ces  Ordres  ,•  & 
que  fuivant  la  Difcipline  préfente  ,  la  fufpenfe  a& 
Ordîne  ne  tombe  que  fur  les  Clercs  qui  font  dans 
les  Ordres  facrés. 

Néanmoins  dans  les  lieux  où  l'on  auroit  rétabli 
l'exercice  des  Ordres  mineurs,  fuivant  l'ufage  de 
la  primitive  Eglife,  où  il  n'y  avoit  que  ceux  qui 
étoient  promus  à  ces  Ordres  qui  en  puiiTent  faire 
les  fondions  ,  (  comm.e  le  Concile  de  Trente  ^  a 
marqué  défîrer  qu'on  le  pratiquât  )  un  Acolyte  ou 
un  Ledeur  qui  auroit  été  attaché  à  une  Eglife  pour 
y  faire  fa  fondion  ,  pourroit  être  fufpens  de  fon  Or- 
dre par  Sentence  du  Juge  eccicllaftique ,  &  fi  au  pré- 
judice de  la  fufpenfe  il  en  faifoit  l'exercice  ,  il  devien- 
droit  irrégulier. 

Il  y  a  quelques  obfervations  importantes  à  faire 
flir  cette  matière,  qui  contribueront  à  l'éclaircir  : 
_^  I.  Celui  qui  ne  feroit  fufpens  que  de  la  Jurifdic- 
tion  ou  de  fon  Bénéfice,  encore  qu'il  pèche  griève- 
ment ,  n'encourt  pas  l'irrégularité  s'il  fait  l'exercice 
de  fa  Jurifdidion  ou  s'il  reçoit  les  fruits  de  fon  Bé- 
réfice  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  pour  cela  fufpens  de  fès 
Ordres  ,  &  que  l'irrégularité  ne  tombe  que  fur  ceux 
qui  violent  la  fufpenfe  des  Ordres ,  le  Droit  ne  l'ayant: 
pas  prononcée  contre  ceux  qui  violent  limplement 

g  Cap,   Q\xm  medicinalis  ,   |    feS'ef,  a3,Ciïp.  H.deRçforai^ 
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la  CuCpenCe  de  la  Juriffiiâiion  ou  du  Bénéfice.  Aîniï 
un  Evéque  dont  la  Jurifdidion  eft  fuipens ,  n'eft  pas 
irrégulier  pour  avoir  prononcé  des  ctnfures  ou  pour 
en  avoir  donné  i'abfolurion  au  for  extérieur  ;  &  un 
prêtre  qui  a  encouru  une  Ii'fpenfe  à  jure ,  par  un  pé- 
ché mortel  qu'il  a  ccmmif ,  pourvu  que  la  fufpenfê 
ne  tombe  pas  fur  Tes  Ordres  «acres ,  mais  feulement 
fur  Ton  Office  &  fur  fon  Bénéfice  ,  ne  devient  pas  ir- 
régulier  en  célébrant  la  Ivleife  avant  que  d'avoir  reçu 
rabfclution  de  la  cenfure,  mais  il  commet  un  facri- 
lége;  car  commela  centuie  eft  attachée  à  fon  péché, 
il  ne  peut  régulièrement  obtenir  i'abiblutîon  de  fon 
péché,  fans  recevoir  en  même  tems  celle  de  la  cen- 
îîire. 

2,  Celui  qui  eft  fufpens  d'un  Ordre  majeur  ne  de- 
vient pas  irrégulier  en  faifant  les  fovàtions  d'un  Or- 
idre  inférieur,  puifqu'il  n'eft  pas  fuCp^-ns  de  cehû -ci. 

3.  Un  Prêtre  &  un  Diacre  qvi  feroient  fufpens  de 
îeurs  Ordrfs,  quoiqu'ils  péchafTent  en  prêchant ,  ne 
contraclercient  pas  Tirrégularité  ;  car  encore  que  la 
Prédication  de  la  Darole  de  Dieu  foit  le  mîniflère 
l^ropre  du  Prêtre  3:  du  Diacre  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
ce  foit  unefonéti.Tr  d'un  Ordre  ficrc.  Autrement  un 
Soudiacre  &  un  Clerc  tonfuré  qui  ofèroient  prêcher 
fans  la  permiiïion  de  l'Kvéque  encourroient  l'irrégu- 
larité, faifant  unefondion  d'un  OrJrefacré,  auquel 
il  ne  feroicnt  pas  promus  :  ce  qui  eft  contre  le  fenti- 
ment  commun  des  Dodfurs, 

4.  Un  Evêque  qui  feroir  fufpens  de  la  collation  des 
Ordres,  deviendroit  irrégulier  s'il  Ifi  conféroit  :î 
la  raifon  eft,  que  cette  fufpenfe  eft  une  véritable  cen- 
fure ,  &  que  la  collation  des  Ordres  eft  la  fonéîiiont 
propre  de  l'Epifcopat  qui  eft  un  Ordre  facré.  De 
jnême  un  Prêtre  qui  eft  fufpens  de  la  collation  des 
Sacremcns ,  s'il  ofe  les  adminiftrer,  devient  irrcgu- 
lier  ;  car  il  fait  une  fonâ:ion  de  fon  Ordre. 

5,  Un  Evéque  fufpens  de  la  collation  des  Ordres  i 

î  Cap.  Cùm  œrerni ,  de  'enT.  [  mcd:cîn?.li8  ?  de  /(tf»  fA'ewj 
6*  re  jui%  in  6°»  cap,  Cùm  l 
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peut  néanmoins  donner  la  tonfure ,  parce  que  la  ton- 
fure  (  quoiqu'en  difent  les  Canoniftes  )  n'cfl  pas  un 
Ordre,  mais  une  dilpofiiion  aux  Ordres. 

6.  Un  Eccléliaftique  qui  eft  fufpens  de  fes  Or>f  res  , 
peut  pHiImodier  dans  le  Choeur  avec  les  autres  Clercs, 
fans  craindre  d'encourir  l'irrégularité  ;  parce  que  ce 
n'eft  pas  là  une  fonction  d'un  Ordre  (acre  :  cependant 
les  Théologiens  eftiment  que  /î  en  difant  au  Chœur 
les  Colledes  ou  Oraifons,  il  ajoutoic  le  verfet  Do- 
Tfùnus  vobîfcum -i  il  conrrafteroit  l'irrégularité,  re- 
gardant cela  comme  une  fondion  âts  Ordres  de 
Prètrife  &  de  Diaconat ,  ainiî  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué. 


III.      QUESTION. 

Un  Eccléjiajîique  qui  a  encouru  la  fi'-fpenfe  , 

peut-il  recevoir  les  Sacremens  Or  les 

adminijlrer  ? 

IA  rufpenfe  ne  prive  pas  un  Ecclé/îaftique  de  \z 
_j  participation  aux  Sacremens ,  mais  feulement  de 
l'exercice  ou  ufage  de  fes  Ordres ,  de  fon  Office  ou 
de  fon  Bénéfice:  ainfi  un  Eccléfiaftiquc  qui  a  encou- 
ru la  fufpen^e  ,  peut  fans  tomber  dans  Tirrégularité 
recevoir  les  Sacremens;  ce  font  les  exercices  dt-  Re- 
ligion &  de  piété  ,  qui  font  communs  aux  Eccléfiaf^ 
tiques  &  aux  Laïques  :  aufTi  voyons-nous  que  l'an- 
cienne Difcipline  de  lEglife  admettoit  à  la  partici- 
pation de  l'Euchariftie  des  Clercs  qui  ctoient  fufpens 
&  même  dépofés,  ai n fi  que  noi's  l'apprenons  du  3  t» 
Canon  de  la  Lettre  de  faint  Pafile  à  Amphilochius, 
du  troifieme  Concile  d'Orléans  :  a  De-pojjtits  ah  c^- 
cio ,  conwjiinîone  concejjâ-,  In  MonaJ}crio  toto  vires- 
juce  tcmpore  retriidatur  ;  Se  du  cinquicme  Concii^ 

&  Cm»  7#  •  ' 
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de  I3  même  Ville  :  ^  Sîcut  habent  antiquorum  fatru^ 
Canones  ,  ab  officîo  deponatur ,  eî  tantummodo  commit" 
nîone  conccj[â.  Mais  ces  Clercs  dépofés  ne  recevoient 
la  communion  que  parmi  la  foule  du  peuple  (ans 
aucune  diftindion ,  comme  le  marque  faint  Cyprien  , 
lorfqu'il  dit  du  Prêtre  Trophime  qui  avoit  été  dé- 
pofé  :  c  Sîc  tamen  admîjjitj  ejl  Trophtmus  ,  ttt  Laîciis 
communlcet  nonfecundum  quod  maltgnorum  littercè  ad 
te  pertalerunt  ^  quafi  locum  Sacerdotis  ufitrpet. 

Suivant  cette  décifion ,  on  devroit  dire  qu'un  Clerc 
qui  a  encouru  la  fufpenfe  peut  recevoir  les  Ordres 
(upérieurs  à  celui  qu'il  a,  &  dont  il  cft  fufpens  ; 
parce  que  la  promotion  aux  Ordi;es  n'eft  ni  une 
fondion  d'Ordre  ,  ni  un  exercice  de  Jurifdidion  ,  & 
que  félon  la  maxime  du  Droit,  odia  ftint  reflrîngen^ 
da*  Cependant  les  Dofteurs  ne  font  pas  d'accord 
fur  cela;  les  uns  tiennent  le  pour,  les  autres  le 
contre. 

Comme  il  n'y  a  nulle  apparence  de  penfèr  que 
i'Eglilè  juge  digne  d'être  reçu  aux  Ordres  fupérieurs 
celui  qui  a  été  fufpens  d'un  Ordre  inférieur  pour 
quelquefaute  co n fi d érable, pu ifque  celui  qui  eft  indigne 
d'un  Ordre  inférieur,  l'eft  encore  plus  d'un  Ordre 
fupérieur:  ^  nous  eftimons  plus  probable  le  fentiment 
de  ceux  qui  tiennent  que  celui  qui  eft  fufpens  d'un 
Ordre  inférieur,  ne  peut  être  reçu  à  un  Ordre  fu- 
périeur :  la  maxime,  odia  funt  rejîrîngenda ,  ne  doit 
pas  avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  iafainteté  àes  Ordres 
<êc  de  l'honneur  de  l'Egiife. 

La  plupart  eftiment  qu'il  n'y  a  que  les  excommu- 
niés qui  deviennent  irréguliers  en  recevant  les  Or- 
dres, pendant  qu'ils  font  liés  de  l'excommunication  ;. 
mais  qu'un  Eccléfiaftique  fufpens ,  encore  qu'il  foit 
indigne  d'approcher  des  faints  Ordres ,  ne  tombe  pas 
dans  l'irrégularité  précifément  pour  les  recevoir  en 
cet  état ,  pourvu  qu'il  n'en  fafïe  pas  les  fondions,. 


h  Can,  4» 
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D'où  l'on  conclut ,  qu'un  Diacre  ,  qui  pendant  qu'il 
eft  lié  de  la  [ufpçnCe  Ce  feroit  pp. mouvoir  a  la  Prê- 
trife,  deviendroit  irrcgulit  r,  parce  qu'en  Ton  ordi- 
mtion  il  auroit  fait  une  fonction  du  Sacerdoce  en 
confacrant  le-  Corps  &  le  Sang  de  Jelus  Chrift  avec 
TEvcque  ordmant. 

Quelqu'un  Prêtre  qui  a  encouru  la  rufpenfe,  pè- 
che en  adminiftrant  les  Sacremens,  vu  qu'il  fait  une 
fonftion  de  Ton  Ordre ,  cela  n'empêche  p?îs  qu'il 
n'adminiftre  validcment  ceux  qui  ne  dépendent  pas 
de  la  Puilfance  de  Jurifd;ftion  ,  mais  feuiemcnt  de 
celle  de  l'Ordre  ,  parce  que  PEglife  ne  peut,  par  Tes 
Ordonnances ,  ôter  ni  le  caraâere  ni  la  puifTance  de 
l'Ordre;  l'atTolution  même  qu'il  donneroit  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence ,  quoiqu'elle  fuppufe  la  puiiTan- 
cc  de  Jurifdiâion  ,  ne  feroit  pas  nulle  &  invalide  ; 
ni  les  autres  Ades  de  jurifdiftion  qu'il  feroit  ne  fe- 
roient  pas  non  plus  nuls  &  invalides,  s'il  étoit  to- 
léré, &  qu'il  n'eût  pas  été  nommément  dénoncé 
pour  avoir  encouru  la  rufpenfe.  La  Conflitntion  ,  Ai 
evitandafcandala,  de  Martin  V.  de  la  manière  qu'el- 
le eft  rapportée  dans  la  Pragmatique  &  dans  le  Con- 
cordat,  nous  en  donne  une  pleine  affurance  ;  car 
lorfqu'elle  permet  aux  Fidèles  de  communiquer  avec 
ceux  qui  ont  encouru  les  cenfures,  &  qui  ne  font 
pas  nommément  dénoncés ,  elle  ne  parle  pas  feu- 
lement de  l'excommunication  ,  mais  des  cenfures  en 
général  :  Frcetextit  cujufcumqiie  fintaniis  aitt  cen  ura 
Ecclefiajîica  feu  fufpenftoms  ,  &  le  ç.  Concile  de  La- 
tran  parle  dans  les  mêmes  termes  de  la  fufpenfe: 
Mais  Cl  ce  Prêtre  n'étoit  pas  toléré,  &  qu'il  eût  été 
non^mément  dénoncé  pour  avoir  encouru  la  fufpen- 
fe ,  l'abfolution  &  les  autres  Aâes  de  Juriflidion 
qu'il  feroit ,  feroient  nuls  &  fans  effet  par  défaut  de 
PuifTance ,  dont  il  eft  privé  par  la  fufpenfe  :  car  com- 
me lEglife  a  le  pouvoir  de  conférer  la  PuifTance 
de  jurif^idion ,  elle  a  auffi  celui  de  i'oter  quand  elle 
le  juge  à  propos  pour  l'entretien  de  fa  Difcipline.  Il 
s*enfuit  de  là  ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  s'abftenir  de 
recevoir  les  Sacremens  d'un  Prêtre  qui  eft  tombé 


474  Conférences  d'Angers, 

dans  la  fufpenfe,  s'il  eft  toléré  &  qu'il  n'ait  pas  été 
dénoncé  nommément  pour  l'avoir  encourue;  quoi- 
qu'il encoure  l'irréguiarité  en  adminiftrant  les  Sa- 
cremens ,  fçachant  la  défenfe  qui  lui  en  efl  faite  ,  ceux 
à  qui  il  les  adminiftre  ne  font  fujets  à  aucune  peine 
&  ne  pèchent  point  en  les  recevant.  On  peut  mê- 
me les  lui  demander ,  fi  à  raifon  de  Con  Office  il  eft 
obligé  de  les  adminiftrer.  On  peut  pareillement  l'en- 
gager à  rendre  un  jugement  au  for  extérieur ,  s'il  eft 
en  charge  pour  rendre  la  Juftice.  Mais  s'il  a  été  nom- 
mément dénoncé  fufpens  de  Cçs  Ordres  ou  de  Ton 
Office  ,  on  ne  peut  s'adrelTer  à  lui  pour  ces  chofes  : 
ce  feroit  méprifer  l'Autorité  de  l'Egiife ,  manquer  à 
l'obéifTance  qui  lui  eft  due  ,  &  coopérer  au  péché 
que  commettroit  ce  Prêtre  rebelle  à  l'Eglifè.  Tou- 
tefois a  on  entre  en  Ibciété  avec   un  Eccléfiaftique 
fufpens,  ou  qu'on  le  fréquente,  on  ne  pèche  pas 
pour  cela  mortellement,  &  on  n'encourt  ni  l'e^t- 
communication  mineure,  ni  aucune  autre  cenfure , 
encore  qu'il  eût  été  nommément  dénoncé  fufpens  de 
fes  Ordres  ou  de  fon  Office;  car  on  eft  obligé  d'é- 
viter la  communication  avec  ceux  qui  font  engagés 
en  une  lufpenfe  ,  que  dans  les  fondions  dont  ils  font 
dépouillés  :  par  exemple,  s'ils  font  ftifpens  â  Dwi^ 
nis  ou  ah  Ordine  -,  on  ne  peut  leur  demander  qu'ils 
célèbrent  la  MefTe  ou  qu'ils  adminiftrent  les  Sacre- 
mens  ;  fi  hors  le  cas  d'une  extrême  néceflité  ,  on  les 
engage  à  le  faire  ,  les  connoiftant  pour  fufpens  dé- 
noncés nommément ,  on  pèche  mortellement ,  par- 
ticipant ainii  avec  eux  aux  fondions  qui  leur  font 
défenduest 
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IV.     QUESTION. 

Lafufpenfe  du  BJnJfïce  prire-t-elle  un  Clerc  de 
fon  Bénéfice,  o  u  V  e  mp  ê  c  he -î- elle  d\n  oh  tenir 
un  autre  f  Un  Clerc  çui  na  point  de  Béné^ 
fice,  peut-il  êtrefufpens  de  tout  Bénéfice? 

ON  convienf  que  la  CuCpenCe  n'ôte  ni  l'Ordre  à 
ni  la  Jurifd.dion  fpirituelle  qui  eft  attachée  à 
quelque  Office  eccléfiaftique ,  elle  prive  feulement  de 
l'ufage  des  Ordres  &  de  la  Jurididion. 

Il  faut  pareillement  dire  que  la  ruTpenfe  ne  dé- 
pouille pas  un  Ecclé/îafîique  du  titre  de  ion  Bénéfice  ; 
6c  que  noRobftant  la  futpenfe,  il  le  conferve  tou- 
jours. Mais  les  Canoniftes  tiennent  qu'un  Eccléfîal^ 
tique  qui  eft  fufpens ,  ne  peut  mettre  ce  Droit  en 
ufage ,  parce  que  la  furpenfè  Tempéche  de  faire  au^, 
cunes  fondions  de  fon  Bénéfice.  Cela  Ce  trouve  dé- 
cidé par  le  Droit  canonique  3  où  le  Pape  Nicolas  IIJ, 
ordonne  ,  que  fi  certains  Benéficiers  fufpens  pouc 
trois  années  de  leurs  Bénéfices  s'ingèrent  dans  leur 
administration ,  ils  en  foient  privés  de  Droit  pour 
toujours,  iffo  jure  perpetuo  Jïnt  pnvati,  »  D'où  il 
s'enfuit  clairement,  que  la  fufpenfe  du  Bénéfice  na 
dépouille  pas  un  Clerc  du  Titre ,  mais  qu'elle  le  prive 
feulement  de  l'ufage  du  droit  qu'il  a  fur  le  Bénéfice 
&  fur  fes  fruits. 

Un  bénéficier  qui  eft  fufpens  de  fon  Bénéfice,  ne 
peut  donc  ni  le  permuter ,  ni  le  ré(igner  en  faveur 
de  quelqu'un  ;  parce  que  cette  permutation  &  cette 
réfignation  font  des  ufiges  du  droit  qu'on  a  fur  un 
Eén?;fice  :  il  ne  peut  non  plus  en  donner  les  fruits 
à  ferme  ;  les  baux  qu'il  en  feroit  feroient  nuls  :  il  ne 
lui  eft  pas  permis  aufti  d'en  percevoir  les  revenus  :  CQ 

(kC^p,  Cupîentes ,  de  ekSlîoneîn.6°*  §  casterùmfî* 
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qu'il  en  auroit  appliqué  à  Ton  ufage,  doit  être  reftî- 
tué  ,  à  la  réferve  de  la  portion  qui  lui  étoit  nécefTai- 
re  pour  vivre,  s'il  n'avoir  pas  d'ailleurs  de  quoi  fub- 
Venir  afes  befoins. 

S'il  eft  Chanoine  ,  ii  ne  peut  toucher  ni  les  gros 
fruits  de  fa  Prébende,  ni  les  diftrihurions  manuelles 
&  quotidiennes,  parce  que  c'eft  la  Prébende  qui  lui 
donne  droit  aux  d^  ux  :  car  quoiqu'un  Chanoine  ga- 
gne les  diftributions  par  Ton  afilftance  à  l'office  , 
die  ne  feroit  pourtant  pas  une  raifon  pour  les 
avoir,  fi  Ton  Bi^néfice  ne  lui  en  donnoit  point  le 
droit. 

Un  Eccléfiaftique  qui  a  plufieurs  Bénéfices,  s'il  eft 
fufpens  pour  une  faute  qui  regarde  une  Eglife  parti- 
culière, il  n'elt  fufpens  que  ou  Bénéfice  qu'il  a  dans 
cette  Eglife  ,  fîins  l'être  àes  autres ,  ^  parce  que  pour 
lors  la  lufpenfe  efl  une  réparation  à  1  Eglife  qui  a 
été  offenfée.  De  même  s'il  eft  fufpens  pour  une  faute 
qui  regarde  un  de  fes  Bénéfices;  il  n'eO;  fufpens  que 
de  celui  là  ,  parce  qu'il  a  pu  manquer  à  fon  devoir 
touchant  un  Bénéfice,  &  n'y  pas  manqver  touchant 
un  autre  :  pour  foutien  de  cerfe  décifion ,  on  peut 
apporter  le  en,  Nihîl ,  de  eleÛione, 

Les  fruits  qu'auroit  du  toucher  un  Bénéficier  qui 
a  été  fufpens  ,  ne  doivent  pas  ordinairement  lui  être 
rendus  quand  il  s'eft  fait  abfoudre  ;  il  y  a  néanmoins 
une  diflinftion  à  faire  :  fi  l'abfolution  lui  a  été  don» 
née  per  vtam  juftitJa  y  (comme  parient  les  Cano- 
niftes)  le  Bénéficier  ayant  été  déclaré  avoir  été  in- 
juflement  fufpens ,  la  reftitution  des  fruits  fe  doit 
faire  à  lui-même;  mais  non  pas  fi  l'abfolution  lui  a 
été  accordée  per  viam  gratia  :  en  ce  cas  les  fruits  du 
Bénéfice ,  pendant  que  le  Bénéficier  eft  demeuré  dans 
la  fufpenfe,  doiyent  être  employés  à  orner  l'Eglife, 
&  les  diftributions  manuelles  &  quotidiennes  peu- 
vent être  diftribuées  à  ceux  qui  ont  affifté  aux  OfiÎL- 
ces  divins. 

Quant  aux  aumônes  o^  offrandes  qui  ne  feroient 

b  Cap,  Si  compromiiTarius ,  de  ek^ionè ,  in  6?, 
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pas  attachces  au  Bciufice  ,  &  quant  aux  rétributions 
qui  lui  auroient  été  dv-nnces  à  caufe  de  quelque  fer- 
vice  ou  miniftcre  auquel  Ton  Titre  ne  Tobligeoit 
point,  il  pcurroit  les  rctf  nir,  quoiqu'il  les  eut  perçu 
pendant  la  fufpenfe;  parce  que,  comme  l'on  fuppofe, 
fon  Béntfice  ne  lui  donnoit  point  de  droit  à  toutes 
ces  choies. 

En  France  ,  la  fufpenfe  du  Bénéfice  n'opère  pas  ces 
effets  au  for  extérieur.  On  y  tient  qu'un  Bénéficier 
qui  eft  tombé  dans  ceue  cenfure ,  tandis  qu'il  n'a  été 
ni  cépofé  ni  dépouil'é  du  Titre  de  fon  Bénéfice  par 
un  ji:gement  dcfinitif ,  peut  en  difpofer  par  permu- 
tation ou  réfîgration  en  fiiveur  de  quelqu'autre ,  ea 
adm  iniftrer  les  fruits,  les  donner  à  ferme,  Se  les 
tourner  à  fon  p'cfit  :  Les  Cours  féculieres  approuve- 
roient  la  rclTgnation  ou  permutation,  &  elles  vali- 
deroicnt  au  tor  extérieur  les  Contrats  qu'il  aiiroit  fait 
peur  lufage  des  fruits. 

Bien  plus ,  nos  Jurifconfultes  François  foutien- 
nent ,  que  fi  le  Juge  eccîéfiaflique ,  en  prononçant 
la  fufpenie  contre  un  Bénéficier,  entreprenoit  de  le 
priver  de  Tadminifiration  des  revenus  du  Bénéfice 
dont  il  conferve  le  Titre,  n'ayant  été  ni  dépofé  ni 
privé  de  fon  Bénéfice,  il  y  auroit  lieu  à  un  appel 
comme  d'Abus  de  la  Sentence. 

Cependant,  il  fcmble  qu'en  France,  la  fufpenfe  de 
rOffice  &  du  Bénéfice  prive  du  pouvoir  d'agir  en 
Juftice  devant  les  Juges  féculiers,  pour  pourfuivre  les 
droits  d'un  Bénéfice;  l'Edit  du  mois  d'Avril  169^, 
déclare  exprefTément ,  que  les  Eccléliailiques  liés  de 
ceni'ures  ont  befoin  d'une  abfolution  à  cautele,  pour 
efier  à  droit,  afin  qu'on  ne  leur  puifie  oppofer  une 
cenfure  pour  les  empêcher  d'agir  devant  les  Juges 
laïques  :  voici  les  termes  de  TEdjt  :  ^  Lcrfque  not 
Cours  ^  après  avoir  vu  les  charges  &  informations  fai' 
tes  contre  les  EcclJJîaJlîques  ,  eflimeront  jujîe  quils 
fuient  abfoits t  à  cautele,  elles  les  envoyèrent  aux  Ar- 
chevêques &  Evêques  qui  auront  froc  édé  comr'eux  , 

ç  Art,  4r# 
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èr  en  cas  de  refus  ,  à  leurs  Supérieurs  dans  l'Ordre 
de  V Eglife  -pour  en  recevoir  tabfoîution  ,  fans  que 
lefdits  Ecclejïajliques  puife  en  conféquence  faire  au- 
cune fonciion  Eccléftajîique  ni  en  -prendre  autre  effet 
que  cCefier  à  droit.  Or  l'abfolution  à  cautele  j  dont 
un  Eccléiîaftique  a  beloin  pour  efter  à  droit ,  ne  peut 
pas  s'entendre  d'une  abfolution d'excommunication  ; 
car  fuivant  les  Jurifconfultes  François ,  Texcommu- 
nication  n'empêche  point  d'agir,  foit  en  demandant , 
foit  en  défendant  dans  les  Cours  féculieres  :  oa 
doit  donc  entendre  TEdit  de  rabfolution  de  la  fuf- 
penfe. 

Un  Bénéficier  qui  efl  fufpens  de  fon  Bénéfice ,  ne 
peut  en  confcience  en  recevoir  \çs  fruits  :  il  pèche 
s'il  \qs  tourne  à  fon  profit ,  &  il  efl  obligé  à  reftitu- 
îion  ;  car  pf  rfonne  ne  peut  en  confcience  retenir  un 
bien  qui  ne  lui  appartient  pas.  Or  les  fruits  d'un  Bé- 
néfice n'appartiennent  pas  au  Bénéficier  ,_^^w^^k/  que 
dure  la  fufpenfe -i  puiiqu'eile  empêche  qu'il  n'en  ac- 
quière le  domaine  &  'la  pofTeiTion  au  for  intérieur: 
s'il  retient  donc  ces  fruits,  il  ufurpe  le  bien  d'au- 
trui ,  &  eft'obligé  à  reftiîution,  quand  même  la  fufpen- 
fe  (èroit  fecrette,  &  que  le  Bénéficier  n'auroit  pas  été 
nom.mément  dénoncé  fufpens  de  fon  Bénéfice  ;  car  , 
comme  nous  avons  déjà  remarqué,  ceux  qui  font 
liés  dts  ccnfures,  ne  peuvent  tirer  aucun  avantage 
de  la  Confiitution,  Ad evitanda  fcandala  ,  de  Martin 
y.  d'ailleurs,  elle  ne  parle  que  de  la  ccmmunica- 
iion  qu'on  peut  avoir  avec  eux  quand  ils  font  w 
îérés ,  &  nullement  de  la  jouifTance  des  revenus  des 
Bénéfices. 

Il  efl  aifé  d'inférer  de  là  ,  que  hs  Curés  &  les  au- 
tres Bénéficiera  qui  font  obligés  à  la  réfidence  par 
îa  nature  de  leurs  Bénéfices,  n'en  peuvent  conver- 
tir à  leur  profit  les  revenus  qu'ils  ont  reçus  pour  le 
îems  qu'ils  n'ont  pas  réfidé  :  ces  fruits  ne  font  pas  à 
eux  puifque  le  Droit  les  en  prive  ,  ils  font  donc  obli- 
gés à  les  reflituer. 

Encore  qu'un  Bénéficier  fufpens  de  fon  Bénéfice, 
n'en  puifFe  toucher  les  revenus ,  il  efl  néanmoins 
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obligé  d'en  acquitter  toutes  les  charges  &  de  réciter 
rOfticc  canonial  :  s'il  n'en  réçf  it  pas  la  rétribution  , 
il  ne  «Joit  imputer  cette  privation  qu'à  lui-mcme, 
&  il  n'eft  pas  juftc  qu'il  retire  de  fon  péché  quel- 
que avantage  ;  la  (iifpenfe  étant  une  Peine  canoni- 
que, il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle  diipenfe  un 
Clerc  c;im:nel  d'aucune  obligation  de  ion  état  au 
préjudice  des  Fondateurs  des  Bénéfices  &  du  peuple 
Chrétien ,  qui  a  droit  d'attendre  des  Bénéficiers  ces 
fortes  de  lervices. 

De  même ,  la  fufpcnfe  à  Dtvjm's ,  qui  prive  un  Ec- 
cléli jftique  du  droit  d  aHifter  aux  Onices  publics  ,  ne 
l'exemte  pas  de  s'acquitter  de  ce  devoir  :  il  eft  donc 
'obligé  de  réciter  le  Bréviaire  en  particulier. 

On  ne  fait  aucun  doute  que  la  fulpenfe  totale  ne 
prive  un  Clerc  du  droit  d'élire  &  d'être  élu  ;  elle 
prive  donc  du  droit  de  recevoir  des  Bénéfices  de 
quelque  manière  que  ce  fcit  :  Qiiîa  ncbis  conjîitit  y 
dit  Grégoire  IX.  cle6liomm  ipfam  à  fnfpenfis  &  de 
ftifpenfo  etiam  ceUbratam  ,  eam  caffavimus  jujîitiâ 
extgente.  ^ 

Quant  à  la  féconde  partie  de  la  queftion  ,  où  l'on 
demande  fi  la  fuCpenfe  du  Bénéfice  empêche  un  Clerc 
d'en  obtenir  un  autre  ,  il  faut  difiinguer  :  ou  l'on 
eft  fufpens  fealement  du  Bénéfice  qu'on  pcfféde,  ou 
l'on  eft  fufpens  de  tout  Bénéfice  :  dans  le  premier 
cas,  cette  fuCpenfe  n'eft  pas  un  obftacle  à  un  nou- 
veau Bénéfice  :  dans  le  fécond  cas  cette  fufpen- 
fe  empêche  un  Clerc  d'obtenir  un  nouveau  Béné- 
fice ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée,  La  Glofê 
fur  le  chapitre  ,  Per  înquifitîonem  ,  de  eleftiene  , 
au  mot, /e  indignivn^  le  dit  expreftément ,  aulfi-bien 
que  la  Glofe  de  la  Pragmatique- Sandion  fur  le  tit, 
de  concubinarits  t  au  mot  fru^tmm.  La  raifon  eft, 
que  celui  à  qui  une  forftion  ou  l'ufi^.ge  d'un  Béné- 
fice eft  interdit,  &  cenfé  être  exclus  de  l'entrée  du 
Bénéfice,  qui  donne  doit  de  faire  cette  fondion, 

I 

<f  Çav»  Cum  dileâus ,  it  confuemiine. 
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&  ci'ufer  de  cette  chofe.  Néanmoins  la  collation  d'un 
Bénéfice  faite  en  faveur  d'un  Clerc  fufpens  de  tout 
Bénéfice,  ne  feroit  pas  abfolument  lulle,  mais  elle 
pourroitêrreannullée  :  Sifcîenter  talîs  eleClus fuerit  ^ 
ejus  ele^iQ  ejt ,  irritanda  fro  eo  quod  adjufcepionem 
eoriim  elîgitur  ,  à  quorum  p/rce^tione  àfanCiis  Patri^ 
bus  ejl  privatus,  ^ 

Un  Eccléfiaftique  efl  fufpens  de  tout  Bénéfice , 
quand  la  fufpenle  eft  prononcée  en  termes  abfolus  & 
indéfinis  t  fimpliciter  &  ahfolutè ^  comme  parlent  les 
Théologiens  ;  parce  qu'en  cette  matière  une  propo- 
rtion indéfinie  vaut  autant  qu'une  univerfelle  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelques  termes  qui  en  limitent 
le  fens,  &  le  reflreignent  à  certains  Bénéfices  :  par 
exemple  ,  à  ceux  que  ce  Clerc  poiTéde  en  une  telle 
Eglife:  *"  Totalîter  excludentes  omnibus  Benef  dis  fuis 
quœ  in  tpfa  Ecclefia,  de  cujus  eleClioue  agitur  obti- 
tient.  Ordinairement  celui  qui  eft  fufpens  de  fon  Bé- 
néfice pour  crime  qu'il  a  commis ,  eft  cenfé  être 
fufpens  de  tout  Bénéfice. 

On  pourroit  demander,  fi  un  Evcque  peut  fuf- 
prendre  un  Clerc  foumis  à  fa  Jurifdidion,  des  Béné- 
fices qu'il  a  dans  un  autre  Diocèfe.  La  Gioie  fur  la 
Pragmatique-Sandion,  s  n'en  fait  nul  doute;  parce 
que  le  chap.  ToJîuUJlit  deforo  competemi  y  eft  for- 
mel. Mais  quoiqu'on  ne  doute  point  de  ce  pouvoir 
des  Evêques ,  néanmoins  plufieurs  croyent  que  ,  dans 
la  pratique,  on  doit  préfumer  qu'un  Evéque  qui  a 
fufpens  un  Clerc  de  fes  Bénéfices,  n'a  eu  intention 
de  le  fufpendre  que  de  ceux  qu'il  pofTéde  en  fon  Dio- 
cèle,  à  moins  que  la  Sentence  ne  renferme  quel- 
ques termes  qui  obligent  à  étendre  cette  peme  aux 
autres  Bénéfices  que  ce  Clerc  poffédoit  en  d'autres 
Diocèfes. 


e  Cap*  Si  célébrât ,  de  Cle- 
ric.  excom,  vel  depof.  mînifl, 
fCap,  Cupientes ,  de  elec- 


miflTarîus.  îbid» 
g  Tit,  De  concubinarîîs 

aec  non,  verh»  ©mnibus. 


Puifque 
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Puifque  In  fulpenfe  a  non-Iculement  la  forQc  da 
priver  un  Bénéficier  des  fruits  de  ion  Bénéfice,  mais 
encore  de  l'empccher  d'en  obtenir  un  nouveau,  o» 
ef}ime  rju'im  Clerc  qui  n'a  point  de  Bénéfice,  peut 
être  lufpens  de  tout  Bénéfice  ,  &  devenir  inhabile  à 
en  recevoir;  &  s'il  en  recevoit  quelqu'un  pendant 
qu'il  cft  lié  de  la  fufpenfe  ,  avant  d'en  avoir  obtenu 
l'ablblution,  il  commettroit  un  péché  confidérable  , 
parce  qu'il  défobéiroit  à  TEglile  dans  une  matière 
importante  ,  &  fon  Bénéfice  Cktok  impétrable. 


Cfnfwer, 
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RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

Tenues  au  mois  de  Septembre   1712, 


r%     QUESTION. 

Quejï-ce  que  la  dépofidon?  (^uejl-ce  jMe    la 
dégradation  /* 

LA  dépofition  St  la  dégradation  font  des  Peines 
canoniques,  qu'on   impofe  aux  Ecciéliaftiques 
.^ui  les  ont  méritées  par  leurs  crimes. 

Encore  qu'elles  ayant  du  rapport  à  la  CuCpenÇe  ,  il 
y  a  plufieurs  choies  qui  les  en  diftinguent  ;  car  la 
furpenfe  eft  une  censure  ou  peine  médicinale  qui  ne 
s'inflige  pas  pour  toujours  ,  mais  pour  un  tems ,  )uC- 
qu'à  ce  que  le  coupable  ait  mérité  d'en  être  abfous. 
Pour  \a  déposition  &  la  dégradation ,  ce  ne  font  pas 
<îes  cenfures,  ce  font  ^  des  peines  perpétuelles  de 
leur  nature  &  comme  irrémifTibles ,  qui  ne  fe  pro- 
noncent que  contre  les  Eccléliaûiques  qui  ont  com- 
mis des  fautes  coniîdérables^  ou  qui  font  incorri- 
gibles. 

a  Cap.  At  iî  Clerici,  dcjuiiciis,  c^p.  Yerîtatis ,  de  dçîp 
6"  coraum, 


fitr  les  Cenfures.  ^.^^ 

De  pTus  la  fufpenfe  re  privant  les  EccIc/îiiAiçucs 
Tiî  de  leur  Ofiice  ni  de  leur  Ecncfice  ,  elle  ne  leur 
ôte  radicalement  les  droits  ni  de  l'un  ni  de  l'autre» 
elle  les  cmpcche  feulement  d'exercer  les  fendions 
de  l'un  &  de  recevoir  les  fruits  de  l'autre.  De- là  vient 
qu'un  Eccléliaftique  qui  a  encouru  la  fufpcnfe,  con- 
(èrvc  le  rang  qu'il  avoit  dans  Je  Clergé  :  il  y  paffe 
pour  ce  qu'il  étoit  auparavant ,  Prêtre  ,  Dincre  ,  Cu- 
ré ,  Chanoine  :  Mais  la  dépcfiticn  &  la  dégradaticn 
privent  un  h'ccléfiaftique  de  fcn  Bénéfice  ,  l'en  dc- 
polTédent  de  tous  les  droits  &  le  reranchcnt  du 
•Clergé  ,  fans  efpcrance  d^y  ctre  rétabli  ;  &  bien  qu'el- 
les n'effacent  pas  en  lui  le  caradère  de  l'Ordre,  elles 
ne  lui  permettent  pas  d'en  exercer  jamais  aucune 
fonâion.  Ainfi  elles  font  proprement  une  int^  rdic- 
tion  perpétuelle  &  totale  des  Fondions  eccltfîal^ 
tiques. 

On  trouve  la  dépoiition  exprimée  en  différentes 
manières  par  les  anciens  Auteurs  ecdéfiaftiques.  Les 
uns,  comme  fiint  Bafîle,  ^  l'expriment  par  ces 
termes:  yî  gradu  défont  ^  mlnijîerîo  excidere ,  k  Qvoi 
Teviennent  ceux-ci ,  ow?;;«o  à  profrjo  cadcrc  grcdu. 
Le  Concikd'Fphèfe  employé  cette  exprefiion  -.Tro- 
frio  gradu  dcctdcre.  ^  Le  Concile  de  Calcédoine  ,  <* 
le  Concile  Quinifexte  in  Trulle,  «le  premier  Con- 
cile d'Agde  ,  f  &  celui  d'Epaone  ,  s  Ah  oj]îcîis  ho- 
nore deponi.  Les  autres  ,  comme  Flavien  en  la  Let- 
tre à  faint  Léon  ,  nui  eft  rapportée  dans  la  pre- 
mière partie  du  Concile  de  Calcédoine  u'*cnt  de 
cette  expreffion ,  de  prcpn'o  gradu  pcrîcîitari  ou 
gradîtum  fuorum  fericulo  fiibjaare  <,  comme  parlent 
les  Pères  de  ce  Concile,  ^  ou  Adeptis  honoris  pe- 
rîeiilo  fiibjacere  ,  ain/i  que  s'cxpliqusnt  ceux  du  4, 
Concile  de  Tolède.  ' 
Les  Pères  du  Concile  d'Ancyre  employent  qqs  ter- 


i  Epîjî»  ad  Amphiloc.  Can, 
31.  51.  fc*  55- 
c  Can,  6, 
d  Can.  z,   (?•  17* 
€  Can,  9x, 


f  Can,  ')0, 
g  Can.  22. 
h  Can.  zz, 
i   Can.  18. 

Xi, 
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mes  plus  d'jrs  peur  marquer  davantaee  les  effefs  de 
là  dépcfition.  En  parlant  des  Prêtres  dépoCés  ,  ils  dir 
fent  :  ^  honorcm  Frcsbyttri  ab  iîs  aiifcnt&  Hlos  ab~ 
àicatos  cjjlci.  Ceux  du  Concile  Qiiinilex'^e  ui(ent  :  ^ 
Saccrdotûll  dignîtate  -privarî.  Ceux  du  ..oncile  de 
Lerida,  ^  Dignirate  cfjîczi  carere.  Cetx  du  onziè- 
me Conc  le  de  Tolède  :  "  Concejjl ordîn'::  hci^re  ^ri-. 
Tari   &'  loco. 

C'eft  en  ce  (ciTs  que  faint  Bafîle  ,  dit  qii'c  ne  len:- 
doit  jamais  le  Diaconat  à  un  Diacre  qui  en  livoit  été 
chafTé  &  mis  au  rang  des  Laïques,  mais  qu  on  lui 
donnoît  la  communion  :  '^  Dîaccnns  paJiBiàconutum 
fornicatiis ,  à  Dîaconatit  quideni  ejîcîetur ,  in  aîco^ 
mm  amcm  locum  eytrujtis  ^  à  ccmmunîone  non  arce'^ 
hitar  y  quonîamantiqims  ejî  Canon  ^  ut  qui  à  gradu 
-excîderunt  ^  hoc  jolo  punitionis  modo  puniantur ,  pri" 
tr?îs  ut  exifiimo  legem  illam  ficutis.  Non  vindicabis 
bis  in  îdipfurv, 

Guillaume  le  Bibliothécaire,  dans  la  continuation 
,de  ihifloire  des  Paoes ,  comporée  par  Anaftafe  dans 
la  vie  d'Adrien  II,  approche  fort  de  ces  dernières 
jiianieres  de  parler,  quand  il  rapporte  la  dépofitioii 
de  certains  Evéques  :  leutgandus  Jrsvirorum  Archie- 
fifcopiis  &  Zacharias  A^naninus  Epîfc.  qui  à  Domna 
JslicoLio  Sacerdotio  denudati ,  etiam  commimione  ca- 
rucrcôit ,  Jîmulque  Anajîujiui ,  qui  dudum  à  Leone  > 
Benedicïoque  Pontij'ïciûus  Presbyterio  dentidatus  in- 
îcr  Laicos  communlcare  foliti'.s  erat ,  eeclefiajlicam 
çommnnionem  fub  cougrua  [atisfucilons  recepcrunt. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  Auteurs  ayent  v  ulu 
dire  par-là,  que  TEglile  en  dépofint  les  Prêtres, 
&  les  Diacres ,  leur  otat  le  caraftère  qu'ils  avoient 
reçu  dans  leur  Ordination  ;  ils  ont  feulement  voulu 
marquer  que  fi  PEglife  avoit  le  pouvoir  d'orer  c0 
iÇaradère,elle  Poteroit  ablôlument  aux  Clercs  qu'el- 
le dépofe ,  mais  que  ne  le  pouvant ,  elle  leur   6te  à 

h  Can.   i8»  \       n  Can.  6. 

i  C::n.  8i,  j       o  £p-^-,ad  Amphiloc.  Cûfij 

fl  Can.   ij,  -  I  3. 


fur  les   Cenf Lires.  485* 

perpétuité  l'uGige  légitime  de  leurs  Ordres ,  &  elle 
les  dépolfede  de  leurs   Offices. 

Les  Canons  ordonnent  qu'on  puniiïe  de  la  dépofî- 
fion  les  crimes,  ou  à  caufe  de  leur  énormitc,  où 
à  caufe  de  l'oppofîtion  qu'ils  ont  à  l'état  Ecclcfiafti- 
que  ,  ou  à  caufe  de  1  .ittachement  au  péchcqu'ontles 
coupables  qui  ne  Ce  corrigent  pas  après  avoir  été  aver** 
tis.  Les  c  imes  énorme^  en  eu^'Oicmes  qu'on  punit 
par  ladépofition  ,  (ont  exprimes  en  divers  Canons  de 
la  dirtir:t.'tion  50.  du  Décret  de  Gratien  :  tels  font  , 
J  homicide,  Tidolatrie  ,  l'adultère,  la  falï^ficatioii 
de  titre  ,  le  faux  timolgnige ,  le  larcin  facrilége.  Les 
péchés  contre  lefquels  la  dép:.firion  eft  ordonnée  à 
caulë  de  l'oppolîtionqu'ils  o  it  à  l'état  Eccléfiaftique, 
font  la  violence  ,  la  bouFonnerie  ,  les  paroles  fales, 
P  Les  péchés  que  le  Droit  veut  qu'on  puniiTe  de  la 
dépofîcion  ,  quand  les  coupables  ne  fe  corrigent  pas 
après  avoir  été  avertis  de  le  faire ,  font,  jouer  aux 
y.u\  dehazard,  l'yvrognerie,  ^  tenir  cabaret  ,  ^  là 
médiiance,  ^  habiter  avec  des  femmes  étrangères,  « 
îe  port  d'armt'S.  " 

Les  Canonises  foutîennent  avec  raison,  que  les 
Prêtres  peuvent,  fuivant  les  Canons,  être  dépofés 
pour  pluiieurs  autres  péchés,  que  ceux  que  nous  ve- 
nons de  marquer:  t.  Les  ConfefTeurs  qui  commet- 
tent le  péché  d'aJultere  ou  de  fornication  avec  leurs 
pénitentes,  parce  qu'ils  doivent  les  regarder  comme 
leurs  filles  fpirituellcô.  ^  2.  Le  ConfefTeur  qui  révèle 
la  confelîion  de   Ion  pénitent  ou  de  fa  pénitente  , 


/Clcriciimfcurrilcm  8c  ver- 
K's  f.irpibiis  ioculatorem  ab 
CiHciorerrahendumcenfemiis. 


Cùa,    Cpifcopum 


45- 


Epifcop:im,  aut  presbycerum, 
auc  Diaconum  percurientem 
fîi;les.....(iejici  ab  otRcio  fuo 
j)rxcipimus.C(ï/ï,  Cleric.  dill. 

(]  Cm,  Epifcopus  aut  prcs- 
fcyter,  ii/Z.  35. 


r  Can.   Nullî  ,  dlfi.  44. 

5  Can,  Clericus  maledicus, 
dijî,   46. 

t  Can,  Oportet  facerdote», 
difi,  81. 

u  Can,  Quîcumque  ,  cap» 
23.  (7.  8. 

X  CaJi.  Omnes.  C^n.  Si  ^uis 
facerdos.  Can.'Non  d:bctjCJp» 


I. 


^^3 
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mérite  auiïi  d'écre  dépoCé  :  x  outre  la  dépofition  ,  le 
Droit  veut  que  le  ConfefTeur  qui  feroit  tombé  en 
eette  fliute  ,  foit  renfermé  dans  un  x^Ionaflère  pour 
y  faire  pénitence.  3.  Les  Eccléfiaftiques  qui  conîpi- 
rent  contre  le  Roi  ou  le  Royaume,  doivent  être  dé- 
gradés, z  Tous  ces  Canons  nous  font  connoître  que 
la  fin  que  l'Eglife  fe  propofe  dans  la  dépolîtion  ,  eft 
d'empêcher  qu'elle  foit  déshonorée  par  l'indignité  de 
ceux  qu'elle  employé  au   Service  divin. 

On  peut  voir  dans  le  Nomocanon  de  Photius ,  * 
les  caufes  pour  lefquelles  les  anciens  Canons  dépo- 
foient  les    Hcciéfialtiques. 

Il  y  a  eu  des  tems  où  Ton  condamnoit  les  Ec- 
cléfiafliques  à  une  prifon  perpétuelle,  après  les  avoir 
dépofés  ;  mais  à  préfent  nous  ne  regardons  pas  com- 
me une  Peine  canonique  la  prifon  perpétuelle:  c'efb 
une  mort  civile  ,  qui  ne  peut  être  ordonnée  par  les 
Juges    ecclciî-ifliques. 

La  pureté  des  mœurs  àeî  Chrétiens,  étoit  caufe 
que  la  dépoiîtîon  étoit  fort  en  ufage  dans  les  premiers 
t\Qc\çs  de  i'Eghfe  :  aujourd'hui  elle  eft  moins  fré- 
quente, on  fe  fcrt  en  fi  place  de  la  fufpénfe  pour  un 
îem£.  Ce  n'eft  pis  qu'à  préfent  r.Eglifè  ne  puniiTe 
encore  quelquefois  de  la  dépofîtion  lesEccléfiafliques 
qui   ont  commis  des  fautes  coniidcrables. 

Il  paroît  par  ce  que  dit  faint  Auguftin  dans  le 
chap,  4.  du  livre  qu'il  a  écrit  aux  Donatiftes  après 
la  Conférence  de  Carthage,  que  de  fon  tems  l'Eglife 
(t'fervoit  de  la  dégradation  ,  pour  corriger  les  mé- 
chans  qui  fe  trouvoient  mclés  avec  les  bons  :Sanè.i 
dii-il,  nec  emendatîoms  vigiJantia  quiefcat ,  corri- 
-plendo  ,  degradando  ,  excommunie ando ,  cxterijqiiç 
soerciùonibus    llciih. 

Le  Pape  Bon-face  Vîîl.  ^  diftingue  deux  fortes  de 
dégradations  :  l'une  qu'il  appelle  verbale;  l'autre  qu'il 


y  Can.  Sacerdos,  dîjr,  6. 
ie  'ncenir.^  cap.  Oainisutriuf- 
^ue  Texùs,  de  payait,  6*  re.-n.ijj'. 

l   Qan*  Si  ^uis  Cieiicus  , 


cap.  12.  q,  3. 

a  Ti:,9'  c-.ip.   là, 
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appelle  aftuellc  ou  folemnelle  ,  à  laquelle  les  Cuno- 
niftes  donnent  aufTi   le  nom  de  réelle. 

I.e  premier  Concile  d'Arles  tenu  l'an  314.  fcmMc 
reconnoitre  ces  deux  fortes  de  dégradations ,  quand 
âl  dit  :  cPt'  his  qui  fcrt'piuras  fauùî.u  tradidî^e  dî' 
cuntur  ,  vcl  vafa  Doviinica  ,  vcl  nnmlna  fratrum [ho" 
rum  ,  placni.  nobis  ;  ut  qiitcumque  eorum  ex  a^is 
fiihluis  fuerît  deteÛHS  )  non  verbis  midis ,  ab  ordifie 
eleri  ar/'oveatitr. 

Suivant  la  Dodrine  de  Boniface  VIII.  la  dégra-* 
dation  ni:  verbale,  quand  par  une  Sentence  de  TE- 
véque  ,  L:n  Eccléfîaftique  qui  a  éi;^  juridiquement 
convaincu  d'un  crime  énorme,  eft  céclaré  pour  tou- 
jours inh:  bile  à  toute  forre  de  minidc-re  facré^  déchu 
de  Ton  "dng  ,  &  privé  de  Ton  Bénéfice, 

Ainn  la  déçrad^tion  verbale  n  Vft  quafi  aufre  chofe 
que  la  dépoluion.  Aufll  le  Concile  de  Trente  lui 
<?jnne  ce  nom.  «*  La  différence -qu'on  remarque  en- 
tre cette  dégradation  &  la  dépofîtion  ,  cVft  que 
lorfqu'on  dépofe  p?.r  une  Sentence  un  Eccléfiaftique, 
fans  avoir  deffein  de  procéder  à  la  dégradation  ac- 
tuelle &  folemnelle,  cette  peine  s'appelle  fimple- 
ment  dépofition  ;  mais  quand  on  dép.  fe  un  Ecclé- 
fîaftique pour  enfuite  le  dégrader,  cette  peine  s'ap- 
pelle dégradation  verbale. 

La  dégradation  aftuelle  &  folemnelle,  eft.Iorrqu'cfj 
procède  à  l'exécution  de  la  Sentence  de  dégradation: 
ce  qui  fe  fait  avec  une  cérémonie  Hétriffante  ,  qut 
difFa;ne  le  criminel  ;  caron  le  prive  folemnelîemen: 
de  tous  les  honneurs,  privilèges  &  avantages  des  Or- 
dres Sz  de  la  Tonfure  ,  en  le  dépouillant  générale- 
ment de  tous  les  habits  &  ornemçns  qui  font  pro- 
pres aux  Clercs ,  &  dont  on  l'avoit  revctu  à  fon  Or- 
dination. On  profère  en  même  tems  certaines  paro- 
les,  après  quoi  on  lui  rafe  la  tête,  afin  qu'il  ne  de- 
meure en  lui  aucun  veftige  de  la  Cléricature  ,  &  on 
le  livre  entre  les  mains  de  la  Juflice  féculiere,  «jul 

c   Cxn,  13. 
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peut  le  punir  6e  la  peine  portée  par  les  Loîx  cm* 

les  contre  le  crime  qu'il  a  commis.  Ce  qui  engage 

l'Eglife  àufer  de  cette  rigueur  extrême,  n'eft  pas  tant 
le  crime  que  rincorrigibilité  de  i'Eccléfiafiique  :  de- 
là vient  qu'ordinairement  elle  n'ordonne  la  dégra- 
dation qu'après  avoir  inutilement  employé  tous  les 
autres  moyens,  comme  les  monitions,  la  furpenfe  , 
l'interdit,  l'excommunication  &  l'anathéme.  «  C'eft 
3e  refpcâ;  que  le  peuple  a  peur  la  Religion  &  pour 
îa  Sacnficature,  qui  a  fait  que  l'Eglife  ote  avec  tant 
de  folcmnité  toutes  les  marques  de  Dignité  à  Ces  Mi- 
nières,  lorsqu'ils  ont  mérité  d'être  livrés  au  bras 
féculier. 

11  y  a  grande  apparence  que  les  cérémonies  delà 
dégradation  étoicnt  en  ufage  dès  le  tems  du  quatriè- 
me Concile  de  Tolède,  qui  fût  tenu  en  633.  Ce 
Concile  ,  quand  il  prefcritla  manière  de  rétablir  les 
Ecclé/îaftiques  qui  auroient  étéinjuftement  dégradés, 
ordonne  qu'on  leur  redonnera  les  ornemens  qu'on 
leur.avoit  donné  à  leur  ordination  :  ^  Eptfcopus , 
Treshyter  atit  Diacomis-ifi  à  gradufuo  înjujlè  dejcClus^ 
in  fecunda  Syriodo  înnoccns  reperîatur  non  -potefi  ejfe 
^ucd  fuerat  ^  nifi  gradus  ûmijjos  recipiatcoram  aîtaria 
dewafut  E-pifcoporum.  Si  Epijcopus  ejl,  orarîum  ,  an^ 
nulum  ô"  bac'ulum.  Si  Vresbyter  ,  orarium  ù'  plane" 
tam.  Si  Diaconus  ,  orarium  (7  albam.  Si  StildiaconuSy 
fatcnam  ^  calicem.  Sic  Ù"  reiiqui gradus  ea  in  rcpa." 
rationem  fui  recipiant-,  quœ  cùm  ordinarentur  ,  perce- 
pera'tH,  Grarien  rapporte  ces  mêmes  termes  d'un 
Concile  de  Mayence.  s 

Quoique  le  Pontifical  Romain  ordonne  qu'on 
o-bferve  cette  cérémonie  dans  la  dégradation  aduelle, 
&  que  même  par  l'Art.  14.  de  TEdit  de  Charles  IX. 
^e  l'an  1^71.  rendu  en  faveur  du  Clergé  ,  il  foi t  dit 
que  les  Prêtres  &  autres  promus  aux  Ordres  (acres  , 
ne  feront  exécutés  en  cas  de  crime  &  condamnation 

c  Cfîp.  Cum  non  abhomJne,  j  g  Can.Epîfcopus,  Ciîp»  II« 
ie  judiciis,  \  Ç*  S* 

f  Can,  27,  I 
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3e  mort  fiins  dégradation,  néanmeins  ceh  ne  s'ob- 
Icrve  plu's  à  prcfent.  Nos  Jurifconfultes  François, 
rapportésp'r'Fcvret ,  h  remarquent  qu3  cet  ulage  a 
cefTé  en  France  vers  la  fin  du  Kî"-'.  fîécle,  ou  parce 
qu'on  a  cru  cette  cérémonie  inutile  ,  un  EccJé(iafti- 
quc  étant  afiez  dégradé  par  rénormité  de  fon  crime, 
ou  plutôt  parce  qu'on  z  vu  qu'il  étoit  difficile  d'af- 
fembler  un  fî  grand  nombre  d'Evcques  qu'il  eft  né- 
cefTaire  pour  dégrader  un  Prêtre  ou  un  Diacre.  Car 
quand  il  s'agit  de  les  dépofer  pour  leurs  crimes ,  l'E- 
vcque  doit,  fuivant  le  Concile  de  Rouen  de  l'an  to7î. 
î  <Sc  encore  lliivant  la  décifion  de  Eoniface  VIII,  ^^ 
appeller  le  nombre  d'Evêques  porté  par  le  Droit, 
c'eft- à-dire,  iix  pour  la  dépofition  d'un  Prêtre  ,  &: 
trois  pour  celle    d'un   Diacre.   ^ 

Cette  difficulté  n'aurcit  pas  lieu  à  prel^nt  C\  on 
vouloit  fuivrele  Règlement  du  Concile  de  Trente  "* 
qui  ordonne,  que  ladégradati^n  aduelle  &  folemnelle 
fe  faiïe  par  l'Évëque ,  en  y  appellant  pareil  nombre 
d'Abbés  croffés  &  mitres,  fi  on  peut  commodément 
en  trouver  dans  la  Ville  ou  dans  le  Dioccfe  ,  &  à 
défaut  d'Abbés,  pareil  nombre  de  perfonnes  dodes 
conflituées  en  Dignités  eccléfiaftiques  ,  que  l'anden 
Droit  vouloit  qu'il  affiftât  d'Evêques. 

La  dégradation  verbale  fe  peut  faire,  fuivant  le 
même  Concile  ,  parle  Vicaire  Général  de  l'Evégue  » 
mais  pour  la  dégradation  actuelle  &  folemnelle  ,  elle 
ne  fe  peut  faire  que  par  l'Evéque.  Les  Canoniftes 
eftiment  mtme  qu'elle  ne  fe  peut  faire  que  par  un 
Evéque  qui  foit  facré  ,  ce  droit  étant  attr.ché  au  Ca- 
radere  épifcopal ,  ce  qu'ils  prouvent  par  le  quatrième 
Concile  d'Arles ,  &  par  le  chap.  Tranfiniffam,  de  eh' 
^/û?2f.  L'Evéque  la  fait  en  préfence  du  Juge  laïque, 
à  qui  il  déclare  qu'on  livre  le  criminel  à  fa  Jurifdic- 
don  ,  &  qu'on  le  foumet  à  fon  Tribunal,   lui  faifant 


h.   Traité  de  l'Abus >  llv,\      l  Cun,  Si  autem  ,  cap.  If» 

g.  c:r.  4.  n,   15.  <:•  7. 

i  Cji.    20.  1       m  Self,  13,  cap.  4.  de  Rç- 
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en  même  tems  une  prière  fincere  àe  ne  pas  condam- 
rcr  le  criminel  à  la  mort ,  afin  deluifiiire  connoître 
que  l'Eglise  ne  veut  point  le  fang  du  pécheur,  mais 
leulement  fa  converficn.  "  Çam  ah  Ecclefiaflîco  foro 
fuerii  proje^tts  (  Clericits  )  ejus  ejî  àegradatio  cele- 
branda  fxciilarî  potejlate  frcefente  ,  ac  frcnuntîandum 
€ukm  cum  fuerit  celebrata  ,  ut  in  fuum  forum  rect* 
'piat  dégradât um  :  &fic  intelligitur  tradi  Curix  fcscu' 
lari  pro  quo  tamen  débet  Ecclefia  eficacùer  intercederd 
îit  citramortis  perîcuhim  ^  circa  eitm  fententia  mode- 
retiir. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  dégradation  verbale 
&  la  dégradation  réelle  ou  aduelle  ,  qu'un  Ecclé/iaC- 
tique  qui  n'eft  dégradé  que  verbalement,  n'eft  pas 
kbfolument  privé  de  toutPrivi.lége  clérical.  Il  ccnfer- 
ve  encore  dans  cet  état  le  Privilège  du  Canon,  5/  qttii 
fuadente  diabolo  ;  de  forte  que  li  on  le  battoit ,  on 
feroit  excommunie  :  Il  conferve  aufli  le  privilège 
d'être  exempt  du  Tribunal  àçs  Juges  laïques ,  &  il 
dépend  pour  ce  qui  regarde  (à  perfonne,  du  Tribu- 
rjii  eccléiîaftique  :  ain(i  iieft  encore  con/idéré  com» 
me  un  membre  du  Clergé,  quoiqu'il  n'y  tienne  plu3 
aucun  rang  ;  mais  celui  qui  auroit  été  réellement  dé- 
gradé ,  ne  jouiroit  plus  de  ces  privilèges,  il  feroit 
entièrement  fous  la  puilTance  du  Juge  laïque  ,  & 
fûjet  par  ce  moyen  à  toute  la  févéricé  des  Loix ,  fans 
ciiftincftion  delbnpremier  état,  dont  il  feroit  décho. 
Ceux  qui  le  battroient  n'encourroient  point  l'ex- 
communication ;  cependant  les  Dcfteurs  eftimenS 
Qu'il  ne  feroit  pas  difpenfé  de  l'obligation  de  àïre  le 
-bréviaire  ,  ni  exempt  de  garder  le  vœu  de  chafteté» 
S'il  vouloit  vivre  comme  les  Laïques,  le  Magii'traâ 
icculier  pourroit  le  punir. 

On  peut  encore  remarquer  une  autre  différence 
entre  la  dégradation  actuelle  &  la  verbale  ;  c'eft  que 
la  première  demande  la  préfence  du  coupable,  & 
que  l'autre  peut  être  prononcée  centre  un  abfent.  ^, 

n  Capt  Novimus^  de  verh,  t      o  Cap,  Verîtatis  »  de  doloi 
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Les  crîmes  pour  lefquels  on  peut  dégrader  un 
Clerc,  font  des  crimes  énormes ,  tels  que  font  ceux 
qui  font  punis  de  mort  par  le  Droit  civil ,  ceux  qui 
caufent  l'irrégularité  ,  &  certains  autres  crimes  capi- 
taux, qui  font  marqués  par  les  Canons ,  fpécialement 
par  le  if.de  ceux  qu'on  appelle  Apcftolique,  le  4,- 
&  le  8.  du   troifieme  Concile  d'Orléans. 

Les  Conciles  mettent  Tufure  au  nombre  des  crimes- 
pour  lefquels  un  Clerc  peut  être  dépofé  :  Si  quis  Clc' 
rlcorum  dctefîus  fuerit  ufiiras  acci^ere  ,  placiiit  eum 
dcgradar: ,  dit  le  Concile  d'Elvire.  p  Nous  trouvons 
la  même  peine  prononcée  contre  les  Clercs  ufuriers  ,- 
par  le  premier  Concile  de  Nicée  ,  ^  le  Concile /;*-• 
Trulloy  r  celui  de  Tarragonne,  ^  le  z^.  d'Arles,  t- 
&  le   3^  d'Orléans.  " 

Aujourd'hui  pour  dépofer  ou  pour  dégrader  urr 
Eccléfiaftique,  il  ne  faut  pas  toujours  fe  régler  fur 
la  fcvérité  des  anciens  Canons,  mais  fur  l'ufâge  des= 
remî  &  des  lieux. 


IL     QUESTION. 

Quelles  font  les  ffpenfts  portées  par  le  Droit .? 

IL  y  a  des  (ufpenfes  portées  parle  Droit  commun  ,, 
lesquelles  font  encourues  par  les  Eccléfiaftiques  ,. 
de  quelques  Diccèles  qu'ils  foient ,  s'ils  commet- 
tent les  fautes  ,  contre  lefquelles  elles  ont  été  pro- 
noncées. Les  unes  regardent  les  Eccléfîaftiques  fé— 
culiers ,  les  autres  ne  touchent  que  les  réguliers,- 
II  y  a  auffi  des  f  ifpenfes  qui  ne  font  portées  que- 
par  les  Ordonnances  de  l'Evcique  Dioacfain  ;  cel- 
les-ci ne  lient  que  les  Eccléfîaftiques  du  Diocèfe 
de  l'Evéque  qui  a  fait  l'Ordonnance. 

p  Can,   10,  f      ^  ^'^^*    '^•^ 

f  Can.  17.  If  Can,  14» 
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Entre  les  fùrpenfes  qui  font  portées  p^r  le  Droft 
commun  ,  &  mtme  entre  celles  qui  ne  font  pronon- 
cées que  par  les  Statuts  &  Ordonnances  des  Evëques, 
il  y  en  a  qui  ont  été  autrefois  en  vigueur  ,  &  qui  n'y 
font  plus  aujourd'hui,  ayant  été  ou  révoquées  ou 
abrogées  par  le  non-ufage,  ou  par  un  ufage  contrai- 
le.  On  ne  doit  pas  pour  cela  concevoir  moins  d'hor- 
reur des  fautes  contre  lefquelles  ces  fufpenfes  avoient 
été  prononcées  ;  &  bien  loin  de  violer  les  Loix  de 
VEglife ,  fous  prétexte  de  la  légèreté  des  peines  dont 
elle  punit  aujourd'hui  la  défobéifTance  des  Eccléfi^C- 
îiques  en  ce?  cas,  la  confîdération  de  lafévérité  avec 
laquelle  elle  les  punifibit  autrefois  en  ces  mêmes 
eccafîons.,  doit  nous  donner  une  haute  idée  de  la 
fainteté  du  Miniftcre  eccléfiaftique. 

Les  Canoniftesont  été  fort  foigneux  défaire  dé 
longs  catalogues  des  fùrpenfes  portées  par  le  Droit , 
afin  que  les  Eccléiîartiques  qui  y  font  tombés ,  ayent 
£bin  de  s'en  faire  relever  avant  que  de  Ce  faire  pour- 
voir des  Bénéfices  eccléiïaftiques,  de  crainte  de  don- 
E3r  occaiion  à  ceux  qui  en  font  avides ,  de  les  de^ 
mander   en  Cour  de  Rome  par  àévolut. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter  toutes  ce^ 
fufpenfes ,  parce  qu'il  y  en  a  pluîîeurs  qui  ne  font 
^lus  en  vigueur  j  &  d'autres  qui  ont  très-rarement 
lieu.  Nous  paiTerons  fous  filence  celles  qui  regardent 
les  Evacues  en  particulier,  dont  la  plus  grande  par- 
tie ne  font  que  comminatoires,  OMfere-ndœfénteraîx: 
Et  auffi  celles  qui  regardent  les  réguliers  comme  ré- 
guliers ;  la  connoiffance  n'en  étant  pas  abfolument 
nécefr?]re  aux  EccléfiafHques  féculiers,  pour  lefquels 
îes  Conférences  ont  été  établies  dans  ce  Diocèfe, 

Nous  avons  déjà  marqué  dans  les  Conférences  fuf 
îe  Sacrement  de  l'Ordre  les  fuipenfes  portéesparle 
,  Droit  commun,  qui  s'encourent  lorfqu'on  reçoit  les 
Ordres  en  certaines  circonftances  ;  mais  comime  il  y 
eft  parlé  de  ces  rafpenfes  en  différens  endroits  qui 
font  éloignés  les  uns  des  autres,  nous  avons  cru  de- 
voir les  rapporter  ici  tout  de  fuite,  afin  d'en  donner 
iiae  lotion  plus  diftinae»  Nous  y  en  joindrons  quel- 
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i^u*autres  qui  s  encourent  par  le  feul  fait,  kfqu^l- 
les  nous  ont  paru  les  plus  confidérables ,  &  qu'on 
rcconnoit  dans  le  Royaume  pour  y  être  en  vigueur. 
Nous  commencerons  par  celles  qui  font  réiervces 
au  f:iint  Siège. 

1.  Ceux-là  encourent  une  furpenfe  de  leurs  Or- 
dres rcfervée  au  Pape  ,  qui  fe  rcconnoiflant  ou  Ce 
doutant  liés  d'une  excommunication  ,  reçoivent  en 
cet  état  queique  Ordre  facré.  ^  Pluficurs  Doâeurs 
efliment  qu'ils  font  irréguliers. 

2.  Ceux  quife  font  ordonner  par  un  Evoque  qu'ils 
fçavent  avoir  renoncé  non-feulement  à  fon  Evéché, 
mais  encore  à  faire  aucune  fondion  de  l'Epifcopat.  •» 

3.  Ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  d'un  Evoque 
excommunié,  fufpens,  interdit^  ou  hérétique  nom» 
mément  dénoncé,  &  qu'ils  connoilfent  pour  tel.  ^ 
Il  f.iut  porter  le  morne  jugement  de  ceux  qui  re- 
çoivent les  Or .^.res  d'un  Evoque  fimoniaque,  qui  au- 
roit  été  déclaré  tel  par  une  Sentence,  &  enfuite  dé- 
noncé, d 

4.  Les  Clercs  qui  étant  fans  biens,  font  avant  leuf 
Ordination  une  convention  avec  l'Evéque  qui  les 
doit  ordonner,  ou  avec  celui  qui  leur  fournit  un 
titre,  foit de  Bénéfice  ,  foit  de  Patrimoine,  qu'ils  ne 
lui  demanderont  rien  pour  fubfîfter.  ^ 

5.  Ceux  qui  prennent  furtivement  les  Ordres,  fans 
avoir  été  ni  examiné  ni  admis  par  l'Evoque,  ou  qui 
en  fuppofènt  d'autres,  à  leur  place  pour  être  examinés» 
font  fjfpens  des  Ordres   quils  ont  ainfi  reçus.  ^ 

6.  Ceux  qui  reçoivent  fins  diipenfe  du  Pape  plu- 
sieurs Ordres  facrés  en  un  même  jour ,  ou  en  deux 


a  Cap»  Cumillorirnit  d^'fent» 
€xcom, 

h  Cap,  Requînvlc  ,  deorii- 
n^U'.s  ah  Epijl-opo  qui  renun^ 

c  Oin,  OrdînncJonCT,  ccip* 
9-  ç.  l.cap.Q^xnii  Pr^HecelTo- 
rc.  b"  c.ip.  FracerniratU  tuce, 
ii  jch:frnj.:icis9 


d  Can.  Si  quisà  f  monhcisj 
cap.  T.  ç.  ï.ccip,  Pcr  tuas  ^ 
de  Jïmoùa, 

e  Cap.  Si  quis  ordlnaverîr. 
de  (im^nia. 

f  Cap.  V'enicns,cjp.  Inno» 
tuic ,  de  eo  (iuifurîix>è  crii^ 
Jufcep, 
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jours  de  fuite,  s  II  y  a  des  Dodeurs  François  qui 

efiiment  que  cette  fufpenfe  ne  s^encourt  pas  par  le 

feul  fait,  &  qu'elle  eft  feulement  ferend^  fententia» 

D'autres  croyent  qu'elle  efl  Utx  fementî^  ,  &  réfer- 

vée  au  Pape  ;  M.  de  Sainte-Beuve  étoit  de  ce  fen- 

timent. 

îi  eft  certain  qu'on  n'encourt  point  en  France  de 
fufpeRfe  pour  recevoir  les  quatre  Ordres  mineurs 
avec  le  Soudiaconat  ,  les  Evéques  font  en  poffenion 
de  les  donner  dans  le  même  jour  à  un  Clerc ,  s^ils 
le  jugent  à  propos. 

7.  Ceux  qui  étant  mariés ,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  confommé  le  mariage  ,  s'engagent  dans 
quelque  Ordre  facré  hors  les  cas  permis  par  le  Droit,  ^ 
Ducaiïe  i  reconnoît  cette  furpenfe  pour  réfervée  au 
Pape  en  ce  Royame.  iVÎ.  de  Sainte-Beuv^e  ne  la 
croyoit  point  réfervée. 

li  y  a  bien  des  Dodeurs  qui  croyent  qu'un  mari, 
qui  fans  le  confentement  de  fi  femme  ,  reçoit  les 
Ordres  facrés  ,  devient  irrégulier;  car  il  eft  inhabile 
aux  autres  Ordres,  à  tout  Bénéfice  &  Office  ecclé- 
£aftique. 

8.  Gèux  qui  reçoivent  quelque  Ordre  par  une 
/îmonie  réelle.  ^  Les  568.  &910,  Canons  de  la  quef- 
tion  première,  caufe  première  du  Décret  de  Gra- 
tien  ,  &  le  Canon  »  Si  quis  omnern^  chap.  i.  queft, 
7.  déclarent  également  fufpens  ceux  qui  fe  font  pré- 
senter aux  Ordres,  &  les  reçoivent  par  une  voie 
lîmoniaque. 

Il  y  a  quelques  Dofteurs  François  qui  eftiment;, 
qu'en  France  rabfolut;on  de  cette  fufpenfe  n'efi  pas 
réfervée  au  Pape,  &  que  les  Evéques  la  peuvent 
donner  ;  mais  on  ne  voit  pas  quelle  raifcn  ils  ont 
d'attribuer  ce  pouvoir  aux  Evéques  quand  la  fimo- 
nie  eft  publique  &  notoire. 


'  g  Cap.  Litreras  ,  5c  cap. 
Diie^us  ,  de  tempon  ordin» 

h  Extrav:ig.  antiçuce ,  tir. 
de  vQzo,   &  von  redempt. 

i  JurifiL  !^,  Ec<:  l  f/.  pcurt*   i. 


cap.   î2.  n.  4. 

h  Extravag,  Cùm  deteAa- 
bîle,  de  fimordi,  t:^  cap.  Si 
(juis  ordinavtric ,  di  Jimonia». 
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9.  Ceux  qui  admettent  à  la  communion  de  TEu- 
cliariftie,  les  ufuricrs  publics  &  notoires,  ou  reçoi- 
vent leurs  offrandes,  ou  leur  donnent  la  Sépulture 
eccléliaihque  ,  font  fufpens  de  leur   Office.  1 

10.  Ceux  qui  chargent  de  dettes  étrangères  les 
E^lifes  qui  leur  font  commifes,  font  fufpens  de 
lel:rs   Offices  &  de  leurs  Bénéfices.  '^ 

11.  Ceux  qui  élifent  à  un  Bénéfice  à  charge  d'à- 
mes  uneperfonne  qu'ils  fçavcnten  être  indigne,  en- 
courent une  fufpenfe  de  leurs  Bénéfices  pour  trois 
ans.  " 

12.  Un  Religieux  apoflat,  qui  dans  l'apoflafîe 
reçoit  un  Ordre  facré ,  encc.urt  une  fuîpenfe  réfer- 
vée  au  Pape.  ^  Ducaffe  p  efl  de  ce  fentiment.  Plu- 
fieurs  Auteurs  cftiment  qu'il  contrafle  une  irrégu- 
larité qui  ne  peut  être   levée   que   par  le   Pape. 

On  doit  fe  fouvenir  que  les  Evéques  peuvent  ab- 
foudre  des  fufpenfes  réfervées  au  Pape ,  quand  elles 
font  fecretes  d<  cachées ,  &  qu'elles  n'ont  pas  été 
portées  au  for  contentieux,  &  même  quand  elles  font 
publiques,  &  qu'il  efl  moralement impoffible  d'avoir 
recours  au  Pape. 

On  encourt  une  fufpenfe  ,  dont  l'Evêque  peut  ab- 
foudre  ,  quoiqu'elle  foit  publique  : 

I.  Pour  avoir  reçu  un  Ordre  facré  fer  faîtum; 
c'efi-à-dire  ,  fans  avoir  reçu  l'Ordre  inférieur  facré; 
par  exemple,  le  Diaconat  avant  le  Soudiaconat.  1 
Tous  les  Dofteurs  ne  conviennent  pasqu'on  encourre 
en  ce  cas  une  fufpenfe  par  le  feul  fait  :  il  y  en  a 
qui  prétendent  qu'elle  n'efl  que  comminatoire.  Leur 
fentiment  nous  a  paru  le  moins  probable  \  car  fî  ceux 
qui  îbnt  prom  :s  aux  Ordres  -per  faltiim ,  n'encou- 
roicnt  point  la  (ufpenfejlc  Concile  de  Trente  nediroit 
pas  que  les  Eveques  les  peuvent  difpenfer,  s'il;  n'cn£ 


l  C.:p.  Quia  in  omnibus  , 
de   ifurism 

n  Cap,  Si  quorumdam  , 
de  foiunjfiibus, 

n   Cup,  Cura  in  cunJtis  , 


0    Cjp.  Confulcationi , 
apofiûns. 

p  Jurifiîcl*  Ecclef.parU 
cap.    II.  ;:.  4. 

ç  Ccjp.TuELitterae,  îî 
rie.  p.r  faltum  promo:j» 
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point  fait  les  fondions  àe  l'Ordre  qu'ils  ont  aînfï 
reçu  :  ''  Cu'/n  prcmotis  per  faltum  ,  fi  non  'ûiinijlrave-* 
rim  ,  Epifcopits  ex  légitima  çaiifa  pojfit  difpenfare. 

2.  Pour  avoir  été  promu  aux  Ordres  facrés  par 
un  E\*éque  étranger  fans  un  DimilToire  de  Ton  pro- 
pre Evéque ,  ou  fur  un  faux  Dimiffoire.  Pie  If.  a 
prononcé  cette  fufpenre  par  Hi  Conftitution  .  Cum  ex 
facrorum  de  Pan  147  ^  9'ji  eft  rapportée  par  RebufFe.  ^ 
Quoique  cette  Bulle  n'ait  ];)■?.%  été  folemnellement 
publiée  dans  le  Royaume  ,  elle  y  paroît  reçue  par  la 
coutume  &  par  l'ufage  ,  quant  à  ce  point.  Cet  uQge 
eft  conforme  au  Canon  ^.  du  f ,  Concile  d'Orléans  , 
tenu  Pan  545/.  Ut  nullus  Cleriaim  ,  feu  UClorem 
ûlienufTi)  fivefui  cejfione  Vontificis  ^  vel  promovere  , 
njel  fibi  qulbuflibet  condîtionibus  audeat  vindtcare, 
Quod  fi  quis  hanc  confiitutionem  faeri^  quacnmqu9 
fraftiniptîone  tranfgrejfus ,  memorata  perfioncs  ab  eo 
cuî  funt  débit iz  feu  ecclefiafllco  jure  ,  feupioprio  re^ 
njocatue  ,  quia  illicitâ  'vazatione  difccjferant ,  ab  ho- 
nore vel  cfflcio  fufcepto  ,  juxta  arbitrium  fui  Tontî' 
ficis  fufpendantur,  Epifcopus  vero  qui  ordinaverît  > 
fex  menjibus  mijpis  tantum  facere  non  prafnmat.  Le 
Concile  de  Trente  *  s'eft  conformé  à  cet  ancien 
Can.  Ould  fi  quis  ab  alio  promoveri  petat)  mdlatenks 

id  et permitîatur  •)  nifi  ej.ns  probîtas  ac  mores  or- 

dinarii  fui  tefiimonio  commcndentur  :  fi  fecus  fiât  oy- 
dinans  à  collatione  ordînum  per  annum  ,  &  ordinati'.s 
dx  fufci'ptorum  ordinum  executione  ,  qiiandiu  proprio 
crdinario  videbitur   expedire ,  fit  fufpenfus. 

Nous  avons  desDodeurs  François  qui  concluent 
<le  ce  Décret  du  Concile  de  Trente,  qu'on  encourt 
une  fufpenre  pour  recevoir  les  Ordres  d'un  autre 
Evêque  que  du  fîen  ,  même  fur  un  Refcrit  de  Rome, 
fans  avoir  obtenu  de  Ton  propre  Evéque  dss  Lettres 
teftimoniales  de  vie  &  de  mœur?.  Nous  en  avons 
d'autres  qui  eftiment  que  la  Bulle  de  Pie  II.  n'ayant 

r  SeiJ".  2;.  cay.  14.  deRe-  |  2.  rfr.  de  <»lerc.  ad  facros 
form.  I  ord.  maie   promotis. 

s  Prcxls  Be.ieficialis,  ^art,  l       t  SeJ[.  ^3.  cû^*   S* 
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pas  été  putliée  dans  tout  le  Royaume,  mais  feule- 
mt'Ht  dans  quelques  Conciles  de  la  Province  ,  on 
n'encourt  point  la  fufpenfe  ipfo  fado  ^  pour  avoir 
ctc  ordonné  fms  DimifToire  de  Ion  propre  Evcque 
dans  les  Diccèfes  où  cette  Bulle  n'a  point  été  reçue  ; 
ccpend.intilsconviennentque  le  fentiment  contraire 
ert  le  plus  fiir,  &  qu'il  doit  être  fuivi  dans  la  pra- 
lique. 

Pyrrhus  Corradus,  Livre  4.  des  Dlfpenfes  Apcflolî- 
ques,  prétend  que  rabfolution  de  cette  fufpenfe  eft 
réfervée  au  Pape;  ce  qui  paroit  oppofé  au  Concile 
de  Trente  ,  qui  laillantla  durée  de  cette  cenfure  à 
la  pleine  difpofition  du  propre  Evéque  ,  fait  bien 
connoitre  que  les  Evéques  peuvent  en  abfoudre.  Il 
eft  vrai  que  Sixte  V.  l'avoit  réfervée  au  faint  Siège, 
mais  Clément  VIII.  a  oté  cette  réferve  par  fa  Bulle 
Komanwn   Vontif.cer^i, 

^.  Pour  avoir  reçu  les  Ordres  facrés  avant  l'âge 
requis  par  les  Canons.  Cette  fufpenfe  eft  portée  par 
la  mcme   Bulle  de  Pie  II. 

Il  y  a  des  Dodeurs  Italiens  qui  difent  que  cette 
Conft^tution,  quant  à  ce  point,  a  été  abrogée  par 
un  ufage  contraire,  &  que  ceux  qui  ont  été  promus 
avant  Tâge  comj)étent  méritent  d'être  fufpens  de 
rOrdre  qu'ils  ont  reçu  avant  l'âge,  mais  qu'ils  ne 
font  pas  fufpens  par  le  feul  fait.  Quant  aux  Doc- 
teurs François  ,  il  y  en  a  aufli  qui  croyent  que  cette 
Bulle  n*ayant  été  publiée  qu'en  Provence,  elle  ne 
peut  pas  faire  loi  pour  tout  le  Royaume  ,  &  qu'ainfî 
dans  les  autres  Provinces,  on  n'encourt  point  la 
fufpenfe  pour  s'être  fiit  promouvoir  aux  Ordres 
facréi  avant  l'âge  requis  :  mais  ils  font  forcés  d'a- 
vouer que  leur  fentiment  n'eft  pas  sûr  dans  la  pra- 
tique. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  différens  fentimens  àes 
Dodeurs  fur  ces  trois  efpeces  de  fufpenfes ,  elles 
font  regardées  comme  reçues  en  France  dans  les  Ré- 
glemcns  Synodaux  de  M.  l'Evéque  de  la  Ro<:heile 
de  l'an  1710.  dans  les  Conférences  des  Diocèfcs  de 
Luçon  &  d'AgJe  5  &  par  plulîeurs  autres  Auteurs 
François, 


4P  8  Conférences  d^ Angers  ^ 

i\  faut  fuivrc  dans  l'a  pratique  le  fentiment  êe  ceux 
qui  eftiment  qu'on  encouri:  la  furpenfe  pour  s'être  hh 
promouvoir  aux  Ordres  facrés  avant  Tâge  requis  par 
le  Concile  de  Irente  ;  '^  mais  il  faut  auffi  tenir  pour 
certain  que  iî  cette  furpenfe  eft  occulte  ,  l'Evêque  en 
peut  abfûudre,  conformément  à  la  faculté  que  donne 
ce  Concile  :'^  les  Auteurs  uliramontains  en  demeu- 
rent d'accord;  on  peut  voir  Barbofa  fur  le  titre  ,  de 
Clcrico  non  ordinato  mhîf.rante. 
^  4.  Pour  s'être  fait  ordonner  fur  un  faux  titre  ,  ou 
feint,  fcit  de  patrimoine,  foit  de  Bénéfice,  y  Quoi- 
que ri  iltrurs,  tant  Canoniftes  que  Théologiens -, 
elVment  que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  renou-- 
veLé  toutes  les  peines  portées  par  ces  Canons,  il" 
nous  a  paru  plus  probable  qu'on  encourt  en  ce  cas 
lafufpenfe  de  plein  dr-  ir,  La  Congrégation  des  Car- 
dinaux l'a  déclaré  ainfi  le  27.  Novembre  1710.  Un^ 
grand  nombre  d'Evéques  voyant  la  diverfité  des  opi- 
nions des  Dodei'rs  fur  cette  matière;  &  que  quel- 
ques Oc  deurs,  comme  Sainte-Beuve  ,  "^  difoient  que 
cettte  Ç-\Cpen(Q  n'étoit  pas  reçue  enFrance,  ont  le- 
vé la  d  fîiculîé  en  prononçant  dans  leurs  Ordonnan- 
ces une  fufpenfe  à  encourir  par  le  feul  fait  contre 
ceux  qui  fe  feroient  promouvoir  de  cette  manière 
aux  Ordres  facrés.  Cette  cenfure  eft  portée  par  deux 
Ordonnances  particulières  du  Diocèfe ,  qu'on  trou- 
ve aux  pages  433.  5c. 63p.  des  Statuts  du  Diocèfe 
d'Angers. 

5,  Pour  avoir  célébré  un  nlaripge  entre  6eî  parties 
«î'une  autre  Paroifîe  fans  la  permiflion  de  l'Evêque 
du  Curé  de  ces  parties.  Le  Règlement  qucle  Con- 
cile de  Trente  a  fait  fur  cette  matière ,  où  il  pronon- 
ce une  fufpenfe  en  ce  cas,  a  été  reçu  par  l'ufage  en 
France.  Le  P.  Bauni  dans  fon  traité  latin  àes  cen- 
sures au  traité  8.  de  h  fufpenfe ,  queft.  24.  croit  qu'il 

V  ScjT.  1^,  cap»  ii.deRe-  |  y  Can,  Neminem  ,  Cu?2»- 
form.  I  Sanftorum  ,  di(l.  70« 


X  Se.J,  i4e  cap*  6.  de  Re-  |      x.  Tom>  l»  dis  24^ 
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T\\  a  pas  lieu  d'en  douter  :  les  Ordonnances  que  le 
Roi  a  faites  concernant  les  Mariages,  &  particuliè- 
rement l'Edit  du  mois  de  Mars  i6v7.  ont  confirmé 
cet  u(nge  ,  qui  eft  établi  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume  ,  comme  on  en  peut  juger  p.^rles  Rituels 
des'Diocèfes,  où  l'on  a  inféré  ce  Décret  ^u  Concile 
qui  marque  que  le  Prêtre  qui  a  encouru  cette  fufpen- 
fe  n'en  peut  être  relevé  que  par  l'Evcque  du  propre- 
Curé  des  parties  contractantes  :  *  5/  quis  Tarochus  , 
vel  alhts  Sacerdos  ,  fixe  regularîs ,  five  fxculirjs  fit  y 
eti.vnfi  idfiht  €.:  frlviUgîo  ,  vel  immeynorabîli  con- 
fine tiidîne  Ihtre  contîngat ,  alterhts  Tarochi^  fpnfos  ,. 
jine  îlloritm  ?a;ochî  Ikentia  ^  maînmonîo  conjungere 
aut  benedkere  aufits  fiiierit  y  ipfo  jure  iaindiufufpen-^ 
fins  maneat  qiiamdîu  ab  ordhario  ejus  Parochi  ,  qui 
niatrimonio  imerefi'e  debcbat^  fieit  h  qno  bensdicito fiufi" 
ciphnda  erat ,  abfolvatur. 

Nous  ajouterons  ici  une  fîxieme  (ufpenle  qui  eft- 
de  l'entrée  de  PEglife,  laquelle  quoiqu'elle  foit por- 
tée par  le  cirap,  Efifcopomm  ,  deFrhilegiis  j  in  feX' 
to  ^  qui  cft  de  Boniface  VIH.  dont  les  Conflitutions 
n'ont  pas  été  publiées  en  France  ,  efl  regardée  par 
nos  Auteurs  Fr.-'.nçois  ,  comme  étant  en  ufage  dans. 
le  Royaume.  Suivant  le  Décret  de  ce  Pape  ,  ceux 
qui  célèbrent  la  Meffe  en  un  lieu  interdit,  ou  qui 
l'y  font  célébrer  ,  &  ceux  qui  admettent  aux  Offices 
divins,  &  à  la  participation  des  Sacremens  les  per- 
fonnes  qui  font  excommuniées,  fufpens  ou  interdi- 
tes nommément  dénoncées ,  ou  qui  les  enterrent  en 
un  lieu  (aint,  font  fufpens  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  tant 
que  le  jugera  à  propos  l'Evéque  dont  ils  ont  mépri- 
le   l'Autorité, 

Il  y  a  très-peu  d'autres  fufpenfês  portées  par  le 
Droit  commun,  qu'on  puiffe  dire  être  reçuris  en 
France  ;  mais  on  en  trouve  beaucoup  dans  les  Or- 
donnances particulières  àes  Evéques  ,  lefquelles  ne 
lient  pas  moins  les  Eccléfîaftiques  de  leurs  Diocéfes  , 
qne  fi  elles  étoient  de  Droit  commun  \  les  Confei^ 

1  Sejl*  2.4.  ca2*  I.  de  ]^ef9rmf 
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ffurs  doivent  les  fçavoir,  &  particulièrement  celles 
qui  ne  font  pas  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdidion  , 
pour  ne  pas  tromper  les  pénitens,  &  ne  pas  fe  trom- 
per eux-mêmes. 

Il  y  a  àçs  D.  (fleurs  qui  croyent  qu'on  encourt  en 
France  une  furpenfe  peur  s'être  fait  promouvoir  aux 
Ordres  facrés  fur  un  DimifToire  accordé  parleCha- 
p  tre  p.  ndant  la  première  année  de  la  Vc-cance  du 
Siège  épircopa',  fans  y  avoir  été  obligé  à  rai'on  de 
quelque  Bénéfice,  ainii  qu'il  eft  porté  parle  Décret 
du  Copc  If  de  Trente,  t»  Cependant  quoique  dansle 
Royaume  o^^  fe  foit  conioîmé  à  ce  Décret,  ruant  aux 
défcn'.cs  qu'il  fait  aux  Chapitres  des  Ci.ihédrales  de 
donner  èts  D  mifToires  pendant  la  prer^iiere  année 
de  la  vacance,  il  re  paro'it  pas  qu'on  ait  reconnu 
la  u^penfe  q  e  le  Ccncile  prononce  contre  ceux  qui 
auroiert  rfçu  les  Ordres  fur  de  femblables  DimifToi- 
resron  peut  porterie  même  jugement  de  la  fufpen- 
fe  prononcée  parce  Co'^cile,  «  contre  ceux  qui  au- 
roif  nt  été  ordonnés  parleur  propre  Evéque  qui  con- 
féroit  les  Ordres  drjns  un  Diocèfe  étranger,  fans  la 
permiflion  de  i'Svcque  Diocéfain,  Il  y  a  pourtant 
quelques  Auteurs  François  qui  croyent  que  cette  fuf- 
penfe  a  lieu  en  France  ;  c'étoit  le  fentiment  de  M. 
de  Sainte-Beuve. 

Voici  quelqu'autres  furpenfes  que  nous  ne  croyons 
pas  non    plus  erre   en  v\gv.çur  en  France. 

I.  Celle  qui  eft  portée  parla  Eulle  de  Pie  II.  Chm 
ex  fairorvim  ,  contre  ceux  qui  reçoivent  fans  difpen- 
fe  du  Pape  les  Ordres  hors  les  tcms  marqués  par  le 
Droit.  Cette  Bulle  ne  parcît  point  reçue  par  i'ufage 
quant  à  ce  chef,  il  n'efi  pas  certain  qu'Alexandre lIF. 
tiit  prononcé  une  rufpenfe  en  ce  cas  dans  le  c  hap, 
Sanè  ,  de  tempor,  ordin.  il  y  a  pourtant  quelques  Doc- 
teurs François  qui  eftiment  que  cette  rufpenfe  s'en- 
ccurt  en  France  ,  fe  fondant  fur  ce   chapitre. 

i.  Celle  qui  eft  portée  contre  un  Prêtre  qui ,  fânj 

l  oP/f.  7.  ca-p,  TO.  <?e  Reforrn» 
c  Sef,  6.  ^<;p,  5.  de  Keforzn» 
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nnc  caufè  de  très  grande  impoTtince  ,  n'achevé  pas 
la  Melfe  qu^nd  il  l'a  commencée,    «* 

3.  Celle  qui  eft  prononcée  pour  un  an  contre  uit 
prêtre  qui  célèbre  la  Mefle  fans   communier.  ^ 

4.  Celle  qui  eft  portée  par  les  Bul  es  de  Pie  \% 
de  Paul  V.  &  de  Grégoire  XV".  contre  ceux  qui 
impugnent  Pimmaculée  Conception  ,ces  Bulles  n'a- 
yant point  été  publiées  dans  le  Royaume.  Par  la  mé- 
|3ie  rairon,nous  ne  reconnoiiîbns  point  en  France 
diverfe  rufpenfes  qu'on  trouve  dans  le  Sexte  des  Dé- 
çrctales,  qui  e/l  compofé  peur  la  plus  grande  p^iriic 
des  Conftitutions  de   Boniface  VIII. 

II  y  a  plui:eurs  cas  c!ans  kfquels,  félon  le  Droit 
canonique,  il  y  a  des  Semences  ce  fufpenfes  à  pro- 
noncer, &  dont  les  ccup-iblrî  peuvent  être  décidés 
flifpens  dePOrdre,  de  l'Office,  ou  du  Bénéfice. 
Jsous  crayons  qu'il  n'eft  pas  inutile  d'en  rapporter 
quelques  uns,  afin  de  faire  faire  attention  aux  Ec- 
cléfiaftiques  à  Pcnormité  de  ces  fautes,  &  de  leur  en 
inlpircr   de  l'horreur. 

I.  Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  fàcrcs,  qui  font 
coupables  de  parjure,  de  larcin,  de  fornication  , 
d'adultere,  d'homicide,  de  faux  témoignages  &  d'au- 
tres crimes  femblables  ,  doivent  s'abilcnir  des  fonc- 
tions de  leur  Ordre  jufquei  à  ce  qu'ils  ayf  nt  fait  une 
pénitence  convenable.   ^ 

r.  Ceux  qui  empêchent  des 'perfonnes  dédire  la 
vérité    devant   les    Juges,   doivent   être  fufpens.  s 

5.  Les  yvrognes,  quand  ils  ont  été  avertis  par 
leur   Supérieur,  de  s'abftcnir  de  ce  vice.  ** 

4.   Les  Clercs  qui  ont  des  concubines. 
Autrefois  les  Clercs  qui  étcient  connus  pour  con* 
cubinaires  publics,  étoient  fufpens  de  plein  Droit" 


d  Can,  Nulluç  EpvTcopus  , 
dili.    I.   de  confecraticm, 
e  C.:p^  Relatum,    difi,  2. 

4e   confecratione,  ; 


h  Cj7.  a  crapula ,  (fe  vha, 
6*  honrfi,  eleric» 

z  C;n.  Prêter  hoc  ,  rf,'?  32, 


/Cjh.  Dehi?  verèvlfnm,  |  f  Jr..  S^  qui  f  ;nt,  dut.  81.  &» 
rff/?.  50.  &  r<î7.  QaKficuincft  cun.  De  c«habit.  Ccic.  êi. 
de  tâmpor,    ordin,  i   Mal, 

-    g  Cap.  Conftituds,  de  tef»  ^ 
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Âujour(^'hui  ils  (ont  fujets  aux  peines  portées  par  îc 
concordat  entre  Léon  X.  &  François  I.  ^  &  par  le 
Concile  de  Trente.   ^ 

5.  Les  Clercs  ufurlers,  s'ils  ne  fe  corrigent  pas 
après  avoir  été  avertis  ,  doivent  être  lufpens  de  leur 
Office  &  Bénéfice.  ™ 

6.  Un  Prêtre  adonné  à  la  chafTe  avec  chiens  ou 
oi(eaux ,  eft  lufpens  de  la  communion  ,  &  un  Dia- 
cre coupable  de  la  méiiie  faute  eft  fufpens  de  fun 
Office,  n 

7.  Un  Prêtre  qui  s'eft  trouvé  fans  néceflité  à  un 
combat  dans  L  quel  il  a  été  tué  un  homme  par  ceux 
de  Ton  parti,  &  qui  les  a  enhardis  par  Gipréfence, 
quoiqu'il  n'en  ait  tué  aucun,  eft  fufpens  pendant  deux 
ans  de  la  célébration  de  la  Meffe.  ° 

8.  Les  Clercs  engagés  dans  les  Ordres  facrés ,  ou 
pourvus  de  Bénéfices ,  quand  ils  portent  des  habits  de 
diverfes  couleurs  &  non  convenables  à  leur  état  font 
fufpens  de  leurs  Bénéfices,  p 

9.  Un  Clerc  dans*  les  Ordres  facrés  ,  qui  Ce  vante 
publiquement  d'un  péché  d'incontinence  ,  eft  fufpens 
de  l'Office  &  du  Bénéfice.   1 

Les  Evcques  peuvent  augmenter  la  peine  portée 
par  ces  Canons  contre  ceux  qui  tonibent  en  ces 
fautes,  quandilsj-^gent  que  cela  eft  néceffaire  pour 
en  arrêter  le  cours  &  réparer  le  fcandale  qu'elles 
caufent. 

L'on  peut  faire  ici  une  queftion  que  nous  n'avons 
point  traitée  dans  la  première  édition;  fçavoir,  û 
le  Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  contre 
un  Eccléfiaftique  confvituc  dans  les  Ordres  facrés  em- 
porte avec  foi  une  fufpenfe  ,  de  forte  qu'il  ne  puiiTe 
faire  les  fondions ,  ni  de  Ces  Ordres,  ni  de  fbn  Bé- 
fiéfice,  A  quoi  nous  répondons  qu'il  eft  conftant  ^que 


l  Tit.  13. 

l  SeJ.zs»  cap,  14.  de  Re- 
fonn. 

m  Cav.  Pra^rereà.  de  ufurls, 

n  Cap.  Epifcoporum,  de 
CUric»  renatore* 


0  Cap.  Prîcfennum,  de  Cle- 
rie»  perculfore. 

p  Clément,  Quoniain ,  de 
vit.î  6*  honejlare  Cleric, 

g  Cap.  Quàm  fn  grave  ,  dt 
excejjïhus  Frxlau 
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Je  Décret  de  pri!e  Je  corps  par  quelque  Juge  qu'il 
foii  prononcé  emporte  contre  un  Ecclcfiaftique  une 
fiirpenfe  ;  de  forte  qu'il  n'a  p.is  la  liberté  de  faire  les 
fondions  de  fes  Ordres  ni  de  fon  Bénéfice,  quand 
•même  il  auroit  appelle  du  Décret  :  cela  cft  expreP- 
fément  portée  par  l'Art,  40.  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril   1695.  concernant  la  Jurifd:dion  ecclé(îailique. 
JLet  EcclefiaJIiques  qui    feront  appelLvs  des  Décrets 
de  prife  de  corps  ne  pourront  faire  aucunes  fonciions 
de  h  tirs    Bénéfices  ô"  minî/lère^  en  conféqitence  des 
Arrêts  de  déftnfes  qu'ils  auront    obtenus  ,  jufquà  ce 
que   les  appellations  ayent  été  jugées  définitivement  ^ 
ou  que  par  les  Archevêques  ,  Evêques  ,  ou  leurs  Of- 
jïci:iux  ,     il  ait  été  autrement  ordonné.  D'ailleurs  le 
Décret  de  prifede  corpsemporteavec  lui  uneinfamie» 
^ui  ne  permctpas  à  unEcclélîaftique  d'exercer  fes  fonc- 
tions; mais  quant  au  Décret  d'ajournement  perfon- 
Tiel,  il  faut  diftinguer,  ou  ce  Décret  eft  porté  par 
le  Juge  d'Eglife  ,  ou  par  un  Juge  laïque  :  dans  le 
premier  cas ,  le  fentiment  commun  eft  que  ce  Décret 
emporte  contre  un  Eccléfiaftique  uneinterdidion  des 
fondions  de  ies  faints  Ordres  :  cependant  pour  plus 
grande  fureté  la  plupart  des  Otïîciaux  du  Royaume 
font  dans  fuGîge  d'ajouter  au  Décret  d'ajournement 
perfonnel  ;  que  cependant  les  EccléfiaCtiques  aînfi  dé" 
crétés  feront  interdits  des  fondions  des  faims  Ordres  , 
jiifqiià  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  cette 
interdidion  n'efl  pas  levée  par  le  Jfîmple  interroga- 
toire de  l'accufé  ,  maJF  il  faut  qu'avant  de  reprendre 
{qs  fondions  ,  il  y  foit  renvoyé  par  fon  Juae. 

Pour  ce  gui  regarde  le  Décret  d'ajournement  per- 
fonnel rendu  contre  un  Eccléfiaftique  par  le  Juge 
laïque,  nos  Auteurs  François  ne  font  pas  d'accord  ; 
les  uns  prétendent  que  le  Décret  d'ajournemenf  per- 
fonnel emporte  pareillement  centre  un  Eccléfiaftl- 
c]ue  interdidion  de  (ts  fondions  ;  ces  Auteurs  fe  fon- 
dent fur  lAnicle  onzième  du  titre  10.  de  l'Ordon- 
nance criminelle,  qui  porte  que  le  Décret  d  ajour- 
îiement  perfonnel,  ou  prife  de  corps,  emporte  de 
droit  interdidion  j  ils  eftimeiii  que  par  identité  de 
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railon  on  peut  étendre  cette  peine  aux  Ecclé/Tafiî- 
<3ues,  parce  qu»  comme  un  Juge  cft  déshonoré  & 
diffamé  par  un  Décret  d'ajournement  perfl.nnei,  un 
Eccléfiaftique  l'eft  aufii,  vu  qu'étant  domicilié,  il  n'efl 
décrété  d'ajournement  perfonnel  que  pour  une  faute 
notable;  &  eue  par  conlequent  on  ne  peut  voir  fans 
fcandaie  cet  Éccléfiaftique  exercer  le  miniflère  le  plus 
faint  :  d'autre;  foutiennent,  avec  plus  de  vraifcmblan- 
ce,  le  îentiment  contraire.  Voici  les  raifons  dont 
ils   fe  fervent. 

1°.  L'article  ii.  du  titre  lo.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  ne  regarde  pas  les  Eccléfiaftiques,  mais  feu- 
lement les  Juges  (éculiers.  Art.  10.  l'Ordonnance  d'af* 
figné  pour  être  ouï  contre  un  Juge  ou  Oficier  de  Juf- 
tîce  nim-pcrtera -point  d'interdiCiion.  Art*  \i»  le  Dé" 
Cl  et  d'ajournement -perfonnel ,  ou  de  prîje  de  corps  em^ 
portera  de  droit  inierdiciîon.  L'article  11.  parle  feu- 
lement de  ceux  dont  il  étoit  queftion  dans  Tartf- 
cle  précédent, 

20.  La  fufpenfe  ou  l'interdiâicn  dont  fèroit  lié  un 
Eccléiiafcique  décrété  d'ajournement  perfonnel ,  n« 
poi:rroit  être  qu'une  cenfure  ^/««re,  ou  ab  hcmine  y 
on  ne  voit  pas  qu'elle  foit  portée  par  le  Droit  ca- 
nonique ,  elle  n'eftdonc  pas  à  Jure  ,  il  faudroit  donc 
qu'elle  fut  ab  homine  ^  &  Qu'elle  fut  énoncée  dans  le 
Décret,  mais  un  Juge  j?'ique  ne  peut  prononcer  une' 
cenfure  qui  efl  une  peine  fpiritueile. 

3''.  I/Art.  40.  de  l'Edit  de  i6ç^,  en  déclarant  que 
les  Ecciéfiaftiques  décrétés  de  pritede  corps  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fondions  ne  femble-t-il  pas  au- 
torjfer  ce  Ientiment,  &  n'eft-ce  pas  ici  le  cas  où 
l'on  peut  appliquer  avec  avantage  ce  principe  affez 
ce  mmunément  reçu  l  Exprejjïo  unius  efc  exclujio  al* 
teriusp 

4®.  On  ne  peut  faire  de  comparaifon  entre  l'infa* 
mie  qui  réfulte  du  Décret  de  prife  de  corps ,  &  celle 
qui  fuit  l'ajournement  perfonnel.  En  effet  être  ajour- 
né perfonnellement,  n'efl  à  proprement  parler  qu'ê- 
îre  affigné,  ou  condamné  à  comparoitre  pour  ré* 
|)ûndre  en  perfonne,  ce  qui  ne  déshoncre  pas  un 

Eccléfiaftique 
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Ecclciiiftiqne  jufqu'à  le  diff.imer.  ^  Ducaffe  feinble 
trouver  de  i'inJécence  a  ce  qu'un  Eccléfiaftique  dé- 
crété d'ajournement  pcrfonnel  exerce  les  fondions 
dn  faint  miniftcre.  Cependant  il  avoue  que  M.  d« 
Catalan  un  des  plus  Inbilcs  Confeiilers  du  Parlement 
deTouloufe,  ayant  été  confulté  fur  cette  matière  , 
répondit  qu'il  y  avoit  trois  Arrêts  différents  de  ce 
Parlement ,  qui  dccidoient  que  l'aiournement  perfon- 
nei  n'emportoit  point  interdit  contre  un  Eccléfiafti- 
que. Le  même  Auteur  déclare  avoir  appris  de  M. 
Cambous  célèbre  Avocat  au  Parlement  de  Bordeaux 
qu'on  fuivoit  à  ce  Tribunal  ce  fentiment. 

On  oppofe  à  ce  dernier  feniiment  que,  fuivant  l'Or- 
donnance criminelle,  5  rajcurnement  perfonnel  em- 
porte une  interdiétion  contre  les  Officiers  de  Jufti- 
ce  ;d'où  il  femble  qu'on  peut  conciure,<i  furJU,  qu'il 
l'emporte  également  contre  les  Eccléfiaftiqucspac 
identité  de  raifon. 

On  répond  qu'il  eft:  aife  de  faire  voir  l'illufion 
d'un  pareil  raifonnement.  En  effet ,  il  eft  certain  que 
l'argument  qu'on  appelle  afimlli  ,  n'a  pas  lieu  lorf- 
qu'il  s'agit  desLoix  pénales ,  ainfi  que  le  prouve  Na- 
varre; t  parce  que  Ivs  peines  proprîum  cafum  non  ex-- 
cedunt  :  "  on  ne  doit  donc  pas  étendre  la  peine 
portée  pour  un  cas  à  un  autre,  fous  prétexte  de  pa- 
rité ,  £:  puifque  la  Loi  qui  déccrHe  la  peine  d'intpr- 
diction  contre  les  Juges  qui  font  ajournés  perfonnel- 
!eme;it,  ne  fait  aucune  mention  contre  les  Eccléfia(^ 
tiques,  on  n'en  peut  rien  conclure  contre  ceux  qui  fs 
trouvent  en  pareil  cas  :  ^-  De  fœrJs  non  arguimus  ad 
fpnllia  ;  d'ailleurs  c'eft  un  principe  univerfellement 
reçuj  qu'en  maiere  de  peines  on  doit  fuivre  l'inter- 
prétation la  plus  douce  :  y  Odia  refiringt  ,favores  con* 
venif  am^ltari  :  or  ne  feroit-ce  pas  fuivre  l'interpréti 

ck*§.  arque  ideo, 

X  Bor.ifdcius  VUL  în  reg. 

y  Gloffa  in  r:g,  40,  icreg^ 
juris  in  <î«. 


r  JurifL  EccleJla.Ji,con:eii: 
cap,  9.  n.  i. 

s  Tir.  10.  crî.  II. 
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tion  la  plus rigoureufe  que  de  rendre  commune  aux 
Eccié(]aAiqi:es  une  peine  que  la  Loi  n'a  point  pro- 
noncé ccntr'eux  i*  Ncus  concluons  de  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire,  d'après  Pontas ,  ^  &  Collet ,  a 
qu'un  Eccléfiaftique  ajourné  perfonnellement  par  un 
Juge  laïque,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  inter- 
dit ou  fufpens  â^s  fcn«5tions  de  Tes  faints  Ordres  , 
qu'il  peut  par  conféquent  les  exercer  fans  encourir  au- 
cune cenfure  ;  nous  croyons  néanmoins  qu'il  fe  peut 
trouver  des  cas  eu  un  Eccléfiaftique  ainfi  décrété  ne 
devroit  pas  exercer  Tes  fonâions  fans  avoir  confulté 
fon  Evéque, 


I  I  r.     QUESTION. 

Vz  quelle  m anicre  peut-on    être  délivré  dz  la 
fufpenfe  f  Q^ui  peut  en  abfoudre  ? 

LOrfqu'un  Eccléfiaftique  eft  fùfpens  de  Tes  Or- 
dres, ou  de  fon  Oftice,  ou  de  (en  Bénéfice  en 
punition  d'une  faute  qu'il  a  commife  ,  foit  que  la 
fufpenfe  loit  à  jure  ,  foit  qu'elle  foit  ab  homîne  ,  fi 
elle  n'eft  portée  que  pour  un  tems  déterminé  ,  par 
exemple,  pour  fiji  mois,  elle  ceffe  délier  cet  Ec- 
cléfiaftique, dès  que  le  tems  m.arqué  par  le  Canon 
ou  par  !a  Sentence  eft  expiré.  Ainfi  un  Eccléfiaftiqne 
qui  étoit  fufptns  pour  un  certain  tems ,  peut ,  après 
le  tems  expiré,  reprendre  l'exercice  de fes Ordres  & 
de  fon  Office  ,  comme  auparavant ,  fans  avoir  be- 
foin  d'être  abfous  ;  puifque  l'empêchement  qui  le  re- 
tenoit  eft  oté.  Il  faut  raifonner  de  la  même  manière 
d'un  Eccléfiaftique  qui  a  été  fimplement  fùfpens  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  fatisfi^ftion  qu'on  lui  a 
jmpofée  ;  dès  qu'il  la  faite  ,  il  eft  délivré  de  la  fuf- 
jpenfe. 

^  Tcme  3,  jneu  Sufpcnfe,  I       a  Cay.  z.  De  fufpeniîone," 
fas  iâ,  I  an,  t,  in  tradacu,de  ceajuris^ 
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Si  un  Eccléfiaftique  vouloit  être  relevé  âeUÇuC- 
pen'e  portée  pour  un  certain  tems ,  avant  que  le  tems 
fiât  écoulé  ,  il  faudrait  qu'il  en  obtînt  la  dirpcnfe  & 
non  pas  rabfolution  ,  '  puce  que  ,  comme  nous  l'a- 
vons d^ja  dit,  cette  fufpenfe  efl  une  peine  ,  Se  non 
pas  une  cenfure  ,  &  qu'elle  eft  une  partie  de  Tirrcgu- 
ïarité  qui  ne  finit  que  par  diCpenfe  :  de  mcme  lorfque 
la  rufpenfe  eft  perpétuelle  ,  comme  elle  n'eft  pas 
proprement  une  cenfure,  mais  une  pure  peine,  5c 
qu'elle  n'eft  que  pour  punir  un  péché  paÂe,  on  ne 
doit  pas  auHi  en  être  abfous ,  mais  difpenfé  ;  ainfî 
qu'il  eft  aifé  de  le  conclure  de  ce  que  dit  Grégoire 
IX.  *»  Oràînator  à  coUationc  frxfcntCLtor  vero  ah  exe^ 
cutione  ordinum  fer  trienniim ,  &  ordinatus  ab  or" 
aine  fie  fiifcepto  donc  d'iffenfutîonem  Ju^er  hoc  fer 
Jedem  Afofiolicam  obtinere  mcr:ierînt ,  noferintfejuf- 
fenjos. 

Mais  rabfoluton  eft  nécefTaire  pour  être  délivré 
de  la  rufpenfe,  qui  eft  véritablement  cenfure  ;  c'eft- 
à-dire  ,  qui  n'eft  pas  portée  contre  un  Eccléfiaftique 
feulement  pour  punir  fon  péché  paiïé  ,  mais  pouc 
l'empêcher  de  tomber  dans  le  crime  ou  pour  l'obli- 
ger de  Ce  fûumettre  à  TEglife  8c  de  fatisfaire,  laquellf 
eft  appellée  par  les  Canoniftes  y  fufpenfio  lata  obcon- 
tumaciam  ,  pour  la  diftinguer  de  celle  qui  eft  in  pœ- 
nam  déliai. 

Mais  l'EccIéfîaftique  contre  lequel  on  a  porté  une 
telle  fufpenfe  ne  doit  point  être  abfous  qu'il  ne  fe 
fcit  corrigé  &  qu'il  n'ait  fait  f.uisfaélion  ,  comme  on 
le  voit  par  ces  paroles  du  Pontifical  ,  au  tit.  De  or- 

dtne  fufpenfionis  :  Qitia  de  taît prepter  quoi 

fufpenjionis  fentcnthm  incurrijli  emendationem  flenam 
&  pcenitentiam  condfgnam  egijli  ^  ideo  fententiam  fuf" 
^enfionis  hujufmodî  mifertcorditer  relaxamut.  Si  un 
'ccléfidftique  doute  avec  fondement  s'il  a  encouru 
une  fulpenfe  ,  il  doit  s'en  faire  abfoudre  par  précau- 
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lion,  comme  le  dit  Honoré  lil.  c 

Une  furpenfe  jmrtée  par  le  Droit  en  punition  cî*ui| 
crime  pour  un  tems  déterminé,  ne  peut  être  kvéc 
avant  ce  tems  accompli ,  que  par  l'Auteur  de  la  Loi 
qui  prononce  cette  fufpenfe,  par  Ton  fuccelTeur ,  par 
celui  qui  le  repréfente  ,  ou  par  fon  Supérieur  ;la  rai- 
fon  eft  ,  que  Tinférieur  n'a  pas  le  pouv  ir  de  relâ- 
cher la  peine  portée  par  la  Loi  du  fupéneur  :  par 
exemple,  les  Juges,  fur- tout  les  fubaiternes,  ne  peu- 
vent remettre  les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces àes  Roi*. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  fi  cette  rufpenfe  étoît 
portée  fans  limitation  de  tems  :  c'eft  le  fentimentde 
îa  Glofe  ;  ^  laquelle  efl:  fuivie  par  les  Canoniftesqui 
dm  écrit  fur  ce  chapitre.  Voici  comme  s'en  expli- 
que Navarre  :  ^  Afuffenfione  Uta  in  fcenam  aliciijus 
ddîCii  etiam  à  jure  nonpotcjl  abfolvere  Epifcopus  ,Jî^^ 
lie  fit  temporalis  ,  five  perpétua- 

On  prétend  que  c'eft-là  la  raifon  de  la  décifion 
(d'Alexandre  III.  ^  qui  ordonne  qu'on  renvoyé  au 
faint  Siège  un  Curé  qui  avoit  encouru  la  fufpenfe  de 
fon  Office  &  de  fon  Bénéfice,  pour  avoir  donné  h 
Bénédidion  nuptiale  à  une  veuve  contre  la  défenfe 
faite  par  les  Papes,  parce  qu'un  moindre  Siège  ne 
peut  pas  relever  d'une  Peine  canonique  qu'un  prc^- 
jnier  Siège  a  prononcée. 

Suivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en 
iraitam  des  cenfures  en  général,  on  ne  peut  être 
abfous  d'une  fufpenfe  ûb  homme  ,  que  par  le  Supé- 
rieur qui  a  prononcé  la  Sentence  ,  ou  par  fon  fuc-^" 
cefTeur  ,  ou  par  celui  qui  le  repréfente ,  ou  par  fon 
Supérieur. 

On  ne  peut  auffi  être  ab'bus  d'une  fufpenfe  à  jure 
qui  efl  réfervée ,  que  par  celr.i  auquel  elle  efl  refer- 
mée ,  ou  par  celui  qui  le  repréfente^  ou  par  fon  Su» 


c  Cap»  Vencrabilis,  defent,  1  verl.  fnfpenfos. 
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périfur  ;  cependant,  fuivant  lapermifTion  du  Concile 
àe  Trente  ,  les  Evcques  peuvent  abfoudre  &  dif^en- 
fer  des  rufpenfes  de  Droit  rcfervéesau  Pape  ,  quancJ 
elles  ont  été  contra<flées  pour  un  crime  fecret  &  ca- 
ché ,  &  qu'elles  n'ont  point  été  portées  au  for  con- 
tentieux ;  excepté  celle  qui  naît  d'un  homicide  vo- 
lontaire. K  Les  Evéques  le  peuvent  même  ,  quand 
les  cenfures  font  publiques  ,  &  qu'il  eft  morale- 
ment impolTible  d'avoir  recours  au  fouverain  Pon- 
tife. ^  ^  ,. 

Quant  aux  fufpenfes  qui  font  portées  par  le  DroîÉ 
cb  conuimacianj-,  lefquelles  font  de  véritables  cenfu- 
res,  les  Canonises  tiennent  communément  que  les 
Evéques  peuvent  abCoudre  de  toutes  celles  qui  ne  font 
point  expreffément  réfervées  au  faint  Siège  ,  quoi- 
qu'elles foiént  portées  par  des  ConftitutJcnsdcjlbu- 
verains  Pontifes,  ou  par  des  Canons  des  Conciles. 
Ils  fe  fondent  fur  le  principe  établi  par  Innocent  III.'» 
Qitia  \conditor  Canonis  ejiis  ahfohittonsmjîbi  jvsciaU-' 
ter  non  retînuit  ,  eo  ipfo  concejjijfe  videtur  jucnlta-' 
tem  ali's  relaxandî,  Ilsefliment  qu'encore  qu'Inno- 
cent III.  n'ait  dit  cela  qu'à  l'occafion  de  l'excom- 
munication ,  on  doit  conclure  de-là  que  les  Evé- 
ques peuvent  abfoudre  des  fufpenfes  &  autres  cenfu- 
res portées  par  le  Droit  ,  quand  elles  ne  font  pas  ex- 
preffément réfervées  au  faint  S>\ége  :  on  peut  voiif 
Navarre  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer. 

C'eft  une  quefl  on  plus  difficiles  décider ;fçavoir^ 
Ç\  les  fimples  Prêtres  approuvés  pour  entendre  les  con- 
felfions  ,  peuvent  auffi  abfoudre  des  fufpenfes  por- 
tées par  le  Droit  ,  qui  ne  font  pas  fpéciaicment  ré- 
fervées ? 

Tous  conviennent  que  ,  fuivant  la  déciHcn  d'Inno- 
cent  III.  qu'on  vient  de  rapporter ,  les  fimples  Prê- 
tres peuvent  abftjudre  des  excommunicaticnsportées 


g  Liceat  Epifcopis  in  irre- 
gula ri rati bus  omnibus  d:  fuf- 
penfionibas  ex  delidoocculco 
provenientibus  ,  excepta  eâ 
^uae  oricur  ex  homicidio  vo-"^ 
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par  le  Droit  qui  ne  font  pas  exprefTément  tèCetvéest 
mais  plufieurs  croyant  que  les  fimplcs  Prêtres  n'ont 
pas  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  fufpenfes,  quoi- 
qu'elles ne  foient  pas  rcfervées  par  le  Droit  :  leur 
raifon  eft  que  le  pouvcir  de  prononcer  &  d  absou- 
dre des  ccnfures  ,  eft  un  effet  de  la  puiflance  de  Jii- 
rifdidion  au  for  extérieur  ,  qu'ainiî  un  Confefîeui' 
ji'ayant  point  ce  pouvoir  en  vertu  de  la  puiiTance 
d'Ordre,  il  ne  Ta  qu  autant  que  le  Droit  le  lui  ac- 
corde :  or  le  Droit  ne  permet  aux  fimplesConfef^ 
feurs  que  d'abfoudre  des  excommunications  non  ré- 
fervées  portées  parle  Droit  ;  mais  il  ne  parle  poifit 
de  la  rufpepfe.  Les  fimples  Confefleurs  ne  peuvent 
donc,  feion  ces  Dcfteurs,abroudre  des  fufpenfes  por- 
tées par  le  Droit,  quoique  non  réfervées. 

D'autres  font  une  diftinéticn  entrcles  furpenfe*  qui 
font  portées  ieulç ment  in  fœnam  ,  &  celles  qui  font 
portées  ob  ccntuwacîam  ,  lefquelles  font  de  véritables 
cenfures  :  ils  difent  que  les  premières  ont  réfervées, 
quoique  la  réferve  n'en  foit  pas  exprefTément  mar- 
quée par  le  Droit;  de  forte  qu'un  fîmple  Prêtre  ne 
peut  en  abfoudre  fans  un  pouvoir  fpécial  ;  mais  que 
peur  celles  qui  font  portées  cb  ccntumacîam  ,  tout 
Prêtre  approuvé  pour  entendre  les  confcfTîons ,  peut 
en  abloudre  quand  l'abfoluticn  n'tn  eft  peint  spé- 
cialement réfervée  par  le  Droit. 

Ce  dernier  f;  ntiment  paroîtle  plus  probable  :  on 
ne  peut  difconvenir  qu'il  eft  le  plus  fuivi  dans  la 
pratique,  car  on  fçnit  que  dans  plufieurs  Diocèfes» 
les  Eccicfîaftiques  qui  tombent  dans  les  cas  auxquels 
iî  y  a  des  fufpenfes  non  réfervées  >  attachées  par  le 
Droit  ou  par  les  Ordonnances  de  leur  Evêque  ,  ont 
coutume  de  s'en  accufer  à  leurs  ConfefTeurs  ordi- 
naires, qui  leur  en  donnent  l'abfolution  /fans  avoir 
demandé  un  pouvoir  f;ccial  de  le  faire  ;  ils  fe  fon- 
dent fur  la  décifîon  d'Innocent  III.  '  Q^itla  tamcn  con^ 
à:tor  Cmonh  ejus  ,  fctlicet  excommunie atîonîs ,  abjo^ 
in:ionemfiûi  fpeciuliter  non  retinuit ,  eo  ipfo  cçncejfijfs 

iCap»  Nupci  î  defentt  e,scomt. 
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^itdetur  fjcithaiem  aliis  reluxaridi. 

Il  eft  vrai  que  ce  Pape  ne  parle  expreffcment  que 
de  rexcommunicaùon  ,  n'ayant  été  confulié  que  fur 
rabfolut'ion  de  cette  ccnfure  ,  mais  fa  réponfe  étant 
énoncée  en  termes  généraux  ,  elle  doit  également 
s'entendre  de  rab(bl.;tion  des  autres  cenfures,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  pis  unfeul  mot  dans  Cà  déci- 
ficn  qui  marque  qu'il  ait  eu  intention  de  reftreindre 
le  pouvoir  des  fin^ples  Frctres  à  la  feule  absolution 
de   l'excommunication  non  réfervée. 

On  peut  donc  dire  que  la  décifion  d'Innocent  III. 
a  îi:u,  tant  à  l'égard  de  la  fufpenfe  q''e  de  l'excommu- 
nication ;  c'eft  le  fentiment  de  la  Giofe.  ^ 

Il  y  a  grande  apparence  que  c'tftil'r  ce  fondement 
qu'on  a  ajouté  les  termes  dejujpoijîinis  &  interdicîl 
à  l'ancienne  Formule,  dont  on  ie  fervoit  pour  don- 
ner l'abfolution  au  Tribun;^!  de  la  Pénitence.  Autre- 
fois,  comme  remarque  M.  Miron  ,  Evéque  d'An- 
gers ,  dans  les  Avertiffemens  aux  Confeff  urs  qu'à  ût 
publier  en  (on  Synode  de  l'an  1615.  Ue  Prêtre  avant 
que  de  prononcer  l'abfolution Sacramentellf',  difbit , 
Abfolvo  te  à  fententîa  excommnntcathnis  m'rtcris  ; 
ce  Prélat  ordonna  qu'on  fupprimât  ie  mot  de  mind- 
ris  -i  &  qu'on  dit  Simplement,  Abfolvo  te  à  vhiculo 
excommitnicatîoms  in  quantum  peffam.  On  a  depuis 
non-feulement  ôté  le  terme  m/«c>-/i- ,  mai?  encore 
on  a  ajouté  fufpenfîonis  &  interdicîi  ;  de  forte  que 
fuivant  le  Rituel  Romain  de  Paul  V.  à  ceux  qui  ont 
été  compofés  depuis,  l'abfolution  fe  donne  en  cette 
forme  :  Domintts  nojler  JejiS-ChriJlits  te  ahfolvat  , 
&  ego  aitCioritate  tpfius  te  abfolvo  ab  omni  vînciilo 
€xcommun!cationis,jfitfpenJtonis  &  znterdi6li  in  quan- 
tum pojjum  ù"  tu  indiges  :  deinde  ^ego  te  abfolvo  ,  &c, 
Ainfî  comme  en  étant  le  terme  àe  mlnoris  ^  on  a 
voulu, conformément  auDécret  d'Innocent  III. "'mar- 
quer qucle  Prêtre  donnoit  l'abfolution,  non  feule- 
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ment  de  rexcommunicatfon  mineure  ,  mai's  encore 
de  toute  autre  excommunication  non  réfervée  ;  de 
même  en  ajoutant  les  termes  cie  fufpenjïoms  &  irf 
terdiCli ,  on  a  aufTi  voulu  fe  conformer  au  même 
Décret  d'Innocent  III.  &  faire  connoître  que  îe  Prê- 
2re  donnoit  pareillement  l'abrolution  de  ces  deux 
cenfures  ,  quand  elles  ne  font  pas  fpécialement  ré- 
fervées.  Si  M.  Mircn  dit  dans  le  même  endroit ,  que 
3es  Confeffeurs  ordinaires  ne  peuvent  abfoudretleJa 
fufpenfe ,  c'eft  qu'on  n'avoit  pas  encore  ajouté  le  mot 
fufpeKfamskh  forme  de  l'abfolution. 

Si  on  avoit  cru  que  les  fimples  Confeffeurs  par 
rabfolution  qu'ils  donnent  des  cenfures,  nerelevaf- 
fentque  de  l'excommunication  non  réfervée  ,  il  éroit 
fort  inutile  qu'on  ajoutât  le  mot  fHJpenJïonis  ,  que 
ics  Prêtres  fuppriment  quand  ils  donnent  rabfoiu- 
îion  aux  Laïques:  parce  que  cette  cenfure  ne  tom- 
bant pas  fur  eux ,  ils  n'ont  point  befoin  à*çn  être 
abfbus. 

On  dira  peut-être ,  que  cette  abfolutlon  délivre 
feulement  les  pénitens  de  la  (ufpenfè  &  de  l'inter- 
dit, dont  ils  ignorent  invinciblement  &  de  bonne 
foi  être  liés.  Si  cela  étoit  vrai,  il  faudrcitaufli  dire 
que  cette  abfolution  ne  délivreroit  les  Pénitens  que 
^e  l'excommunication  dans  laquelle  ils  ne  fçavent 
pas  être  tombés  :  difons  donc  plutôt  que  tous  les 
Confefieurs  ont  par  uneconcefTion  de  dreit  le  pou- 
voir d'abfoudre  au  Tribunal  de  la  Pénitence  ,  àes 
fufpenfes  portées  par  le  Droit  ,  ob  contiimactam  ,  qui 
font  de  véritables  cenfures ,  &que  \ts  Supérieurs  ne 
f  e  font  pas  réfervées. 

Si  tous  les  Confeifeurs  ordinaires  n'avoientpas  ce 
pouvoir,  ce  feroit  un  terrible  embarras  pour  eux, 
aufli-bien  que  pour  les  pénitens  ;  vu  qu'outre  legrand 
ïiombre  de  fufpcnfes  qui  font  portées  par  le  Droit 
commun  ,  les  Evêques  en  prononcent  fouvent  de 
nouvelles  dans  les  Ordonnances  qu'ils  font  pour  le 
ïîiaintien  de  laDifcipline  eccléfiaftique  ,  fans  mar- 
quer qu'ils  s'en  réfervent  l'abfolution.  Si  l'intention 
des  Eycques  étoit  de  fc  réferver   toutes  cee   ful'-^- 
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l^cnfes  ,  rien  neleurferoit  plus  facile  que  de  Tex- 
pliquer  par  leurs  Ordonnances  mêmes  ,  &  il  feroit 
de  leur  charité  &  de  leur  prudence  de  le  faire  ,  pouf 
lever  les  fcrupules  que  le  partage  àss  opinions  des 
Dodeurs  peut  faire  naître  dans  leb  confciences,  Auiïi 
M.  Arnauld  ,  Evéque  d'Angers  ,  quand  il  vculoit  lè 
réferver  l'abfolution  d'une  fufpenfe  qu'il  pronorçoit, 
Ji  le  marquoit  dans  (on  Ordonnance  :  celle  qu'il  fie 
en  i6$i,  pour  la  réception  des  Ordres  à  la  page  43  3, 
des  Statuts  du  Diocèfe ,  &  les  éclairciiïemens  qu'il 
fit  publier  en  1652.  fur  Ton  Ordonnance  concernant 
l'entrée  des  cabarets,  à  la  page  488.  nous  en  four- 
niiTent  des  exemples.  Dès-là  donc  que  les  Evêques 
tie  déclarent  point  qu'ils  fe  rifervent  rabfolution 
<l'une  fufpenfe  qu'ils  portent  par  leurs  Ordonnances,, 
on  peut  croire  que  leur  intention  n'cft  pas  de  fe  la 
réferver. 

On  ne  doit  point  donner  au  for  de  la  pénitence ,  à 
tinEccléfiaftiquel'abfolution  de  la  fufpenfe  ,  qu'il  ne 
fbit  véritablement  repentant  du  péché  qui  la  lui  a 
fait  encourir,  &  qu'il  n'ait  efftiftivement  fatisfait  ou 
au  moins  qu'il  n'ait  promis  de  ùiisiaire  quand  il  le 
fourra. 


IV.     QUESTION. 

QueJî'CC  que  fJmerdit  ?  Combien  y  en  a-t-il 
de  fortes  ? 

L'Interdit  eft  une  cenfûre,  par  laquelle  l'Eglffé 
défend  l'ulage  de  quelque*  Sacremens  ,  la  ce-- 
kbration  en  public  des  Offices  divins  ,  &  la  Sépul- 
ture eccléfîaftique  en  punition  de  quelque  péché  qui 
eft  accompagné  d'une  détôbcilTance  notable  &  fcan- 
^aieufe. 

Les  Auteurs  Eccléfiaftiques  donnent  quelquefois  à 
rintcrdit  le  nom  d'excomrjunication  ,  &  cçiui  ^t 
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rufpenfedu  fervice  divin  :  l'interdit  eft  pourtP.nt  bleit 
différent  de  ces  deux  cenfures  :  il  diffère  de  rexcom- 
munication  ,  en  ce  qu'il  ne  prive  pas  un  Fidéle,de 
toois  les  biens  fpiritiiels  de  l'Eglife,  ni  d«  la  parti- 
cipation aâive  &  paflive  de  tous  les  Sacremens ,  pui(^ 
que  durant  l'interdit  on  peut  recevoir  &  adminillrer 
quelques  Sacremens  en  certaines  ocGaiî'ons»  ^  L'in- 
terdit diffère  encore  de  l'excommunication  ,  en  ce- 
qu'elle  ne  tombe  que  fur  les  perfonnes ,  au  lieu  que- 
l'interdit  tombe  fur  les  lieux  aufH  bien  que  fur  les 
perfonnes,  comme  on  le  voit  en  pluiieurs  chapitres 
du  titre  de  fententia  excommunicationis  in  fexto. 

L'interdit  s'étend  ordinairement  à  plus  de  perfon- 
nes que  l'excommunication ,  mais  les  effets  en  font 
moindres;  car  les  perfonnes  qui  font  comprifes  dans 
l'interdit,  ne  font  pas  exclufes  de  participer  aux 
prières  êiç%  Fidèles;  &  il  n'eft  pas  défendu  de  com- 
muniquer avec  elles  dans  les  chofes  civiles  &  tem-, 
porelles  :  cette  peine  a  été  principalement  introduite 
contre  les  Communautés  >  qu'on  ne  peut  pas  excom- 
munier comme  les  particuliers» 

Il  y  a  quelques  autres  différences  entre  Texcom- 
munication  &  l'Interdit;  en  les  conn^oitra facilement 
par  ce  que  nous  dirons  dans  lafuite. 

On  remarque  cette  différence  entre  Tinterdit  &  I3 
fufpenfe ,  que  la  fufpenfe  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  les  Ecclé/iaftiques  ,  au  lieu  que  l'Interdit  peut 
être  jette  fur  tous  les  habitans  d'une  FaroifTe  ,  d'une 
Ville,  d'une  Province. 

L'interdit  eft  une  peine  beaucoup  plus  griéve  que 
lafufpen(e  ,  puifqu'un  Chrétien  interdit  ne  peut,  ni 
adminiftrer ,  ni  recevoir  certains  Sacremens ,  ni  cé- 
lébrer rOffîce  divin  ,  niyaffifter,  &  que  venant  at 
mourir  en  cet  état ,  il  eft  privé  de  la  Sépulture  ee* 
cléfiaftique  ;  mais  un  Ecclé/îaftique  qui  a  encoiru  la 
fufpenfe,  peut  recevoir  les  Sacremens,  il  peutafffteî 
à  rOffice  divin ,  &  même  aider  aux  autres  à  le  faire> 
pourvu  qu'il  n'y  pré/îdc  pas,  &  après  fa  mort  on  n© 

«  Cffp»  Non  cû  vebU  ,  de  fponfdiius^ 
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fait  point  de. difficulté  de  l'enterrer  en  un  Ijeu  faint. 

Les  Théologiens  auffi  bien  que  lesCanoniftes,  ne 
conviennent  pas  de  l'origine  de  l'interdit:  Il  y  en  a 
qui  ont  cru  qu'on  ne  connoiflbit  point  l'interdit 
avant  le  Pontificat  d'Alexandre  III.  qui  fut  élu  Pape 
en  II 59.  parce  que  Gratien  n'en  avoit  point  parlé 
dans  Ton  Décret. 

.  Il  eft  néanmoins  conftant  quTves  de  Chartres, 
^ui  a  pafTéla  plus  grande  partie  de  (à  vie  dans  l'on- 
zième fiécle  ,  a  parlé  en  plusieurs  de  Ces  Lettres  de 
l'interdit  comme  d'une  peine  qui  étoit  établie  dans 
l'Eglife;  c'eft  pourquoi  ccrivantà  Sandion  ,  Evéque 
d'Orléans ,  il  lui  confeiile  d'agir  de  concert  avec  l'Âr- 
clievêque  de  Lyon  ,  pour  faire  fentir  la  rigueur  des 
Canons  aux  Clercs,  ou  Moines  du  Puifet,  qui  au 
préjudice  de  l'interdit  porté  par  cet  Evéque  ,avoient 
célébré  l'Office  divin  ,  enterré  les  mcrts,  &  reçu  1© 
Chrême  d'un  autre  Evéque  :  ^  De  Clericts  autem  vel 
Monachts  Vuteacenftbus ,  qui  contra  interdtClum  vef" 
trinn  MtJJas  celebraverunt,  mortuosjepelierum ,  Chrif- 
iva  alîunde  acceperunt ,  hoc  vobh  refpondeo  &  con-^ 
fulo  ,  utfigratiam  Lugiunenfis  Archîepifcopi pi enîter 
liabetis ,  cujus  confenfu  interdtclum  veflrum  pradt6ii 
Piiteacenjes  caffatum  fuîjfe  dicunt  ,  pîenam  fecundum 
rigorem  canonicumju^er  ejufmodi  tranfgrefores  vin- 
àiClam  exerceatîs. 

Quelques  autres  font  le  Pape  Grégoire  VIT.  auteur 
de  l'interdit ,  parce  qu'il  a  plufieurs  fois  ufc  de  cette 
cenfure ,  même  contre  des  Royaumes  entiers  :  t  mats 
il  eft  certain  qu'avant  Grégoire  VII.  qui  fut  élevé 
fur  le  faint  Siège  en  1073.  Fulbert  Evéque  de  Char- 
tres, qui  avoit  été  élu  en  1007.  s'étoit  plaint  «^  au 
Roi  Robert  ,  de  l'interdit  auquel  on  avoit  de  fon. 
lems  fournis  quelques  Eglifes ,  où  l'on  n'offroit  point 
le  Sacrifice  de  la  Meiïe  ,  où  l'on  ne  recevoit  point 


lEp'ifi.  $0.  y  Si.  I  18.  6"  ^^• 
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la  communion  ,  &  où  Ton  ne  difoit  Tôffice  qu'i" 

voix  baffe. 

Dans  le  Concile  de  Limoges  tenu  en  1034.  01* 
comme  quelques  uns  veulent,  en  l'année  103  r.  oit 
avoit  propofé  pour  engager  les  grands  Seigneurs  qui- 
étoient  en  guerre  ,  à  faire  la  paix  entr'eux,  de  jet<» 
îer  un  interdit  général  fur  tout  le  Limofin  :  e  jsliji 
de  pace  acquîeverint  ;  ligate  omnem  tsrram  Lemo- 
'vkenfeYnfublîcâexcommiinîcatîon^,  eo  videlîcet  modo^ 
ut  nemo  nîfi  Cîerîcus  ,  aut  pauper  mendîcans  aiit  perC" 
grmus  ûAvemens ,  aut  infans  à  bimatit  &  infra  ,  în 
ioîo  Lemovicinio  fepcliatur  ,  vec  în  alium  Epifcopatum 
adfepeliendum  portemy.  Divinum  offieium  fer  omnef 
Eccltjias  latente^  agatur  ,  [èà  hapii[mus  peteniibus 
iribuatur.  Cire  à  horam  tertiam  figna  Jonent  in  Eccle^ 
fis  owniôux ,  &  omnes  proni  in  faciem  preces  pro 
iribuîattone  ^  pace  fundant  :  pctnitentia  &  viaticum 
in  exiiu  mortis  ^ribiiatur»  Altaria  per  omnss  EccIeJiaSf 
Jicut  in  Parafc^'oe  nudentttr ,  &  cruces  &  ornamemct' 
abfco7îdamur ^  ^uia  fignum  luCÎAs  &  trijîitix  omnibus 
ejin  Ad  MiJJas  ^^rnen  qtuis  tmufqtiifque  Sacerdotum  ja- 
nuis  Eccîejiar-^^  ebferatis  fecerit ,  altaria  induamur 
&  iterum  foJi  mijfas  nudentur  ^  nemo  in  ipfa  excom- 
raunicatio/ie  ^ixorem  ducat ,  nçmo  alteri  ofcuhm  det. 

Les  Père 5  de  ce  Concil-e  donnent  à  cet  imcràît 
le  nom  (/'excommunication ,  mais  les  effets  qu'ils 
attribuent  à  la  cenfure  qu'ils  avoient  deffein  de  pro- 
noncer, qui  font  les  mêmes  que  ceux  que  les  Papes 
ont  marqué  ààm  les  Décrétalespar  lefquellesils  ont 
porté  des  interdits ,  nous  font  connoître  que  c'étoit 
un  véritable  interdit  que  ces  Pères  jettoient  fur  la 
Province  du  Limoiîn  ,  &  fur  £es  Seigneurs  &  Tes  Ha- 
bitans. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  pris  occafîon  du  motif 
âe  ce  Concile  pour  dire  que  Tufage  de  l'interdit  a 
été  introduit  dans  le  dixième  fiécle  dans  le  tems  de 
la  décadence  de  la  Race  Carlovingienne  pour  s'op:- 
pofer  aux  ururpadons  des  grands  du  Royaume,  Èa. 


.    fur  les  Cenfufes.  p7 

ietems-là  les  grands  Seigneurs  de  France  ^e  rendi- 
rent Seigneurs  ibuverains  des  Provinces  dont  ils  n'c- 
toient  que  Ducs ,  Comtes ,  ou  Gouverneurs  ;  ce  qui 
alluma  entr'eux  des  guerres  cruelles,  dans  lefquelies 
on  ravageoitles  Provinces  ,  on  pilioic  les  biens  de 
riiglile,  &  on  dépouilloit  les  Temples  de  leurs  or- 
nemcns.  Les  Papes  5f  les  Evcques  qui  ne  fçavoient  • 
quel  remède  apporter  à  de  (î  grands  maux,  voyant 
que  ces  nouveaux  Souverains  ne  faifoient  aucun  cas 
^e  Texcommunication,  s'aviferentde  mettre  les  Pro- 
vinces Se  les  Villes  en  interdit  pour  les  crimes  de- 
leurs  Princes,  que  l'Eglife  ne  pouvoit  rapellerau- 
ifement. 

Cela  peut  bien  avoir  donné  lieu  à  un  fréquent 
ufage  de  l'interdit;  mais  ce  n'ett  pas-là  l'origine i' 
car  Hincmar  Archevêque  de  Reims  qui  floriiïbit  au 
commencement  du  neuvième  fiécle  ,  long-  tems  avant 
la  décadence  de  la  Race  Carlovingienne  ,  puifqu'il  a 
palIë  une  bonne  partie  de  fa  vie  fous  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  fî's  de  Charlemagne  î  nous  apprend  que 
Hincmar  ,  Evéque  de  Laon  avoit  prononcé  un  cruel 
interdit  centre  fon  Eglife  ,  dont  Hincmar  de  Reims 
le   blâme  ■  fortement  :  f  [7/  nemo  facra   mîjj'arujn  fo^ 

Umnîa  in  ma  Parochia  célébrant  indîxljît în  nta 

Farochia  nerno  in  necejfuaîe  mort! s  baptifari ,  nema 
cominunionis  gratta  reconciliari  j  nerno  fepeliri  cum 
débita  commendatione  foterar. 

Si  on  remontoit  aux  fîécles  précédens,  on  pour- 
roit  trouver  àçs  veûiges  de  l'interdit.  Grégoire  de 
Tours  ,  s  raconte  qu'après  le  meurtre  de  Prétextât 
Archevêque  de  Rouen  ,  qui  fut  tué  dans  fon  Eglife 
Cathédrale  l'an  586.  on  fermantes  Egîifes  de  la  Ville 
de  Rouen  ;  afin  que  le  peuple  n'afilftât  point  aux 
Office  divins,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  découvert  le 
meurtrier  :  on  peut  encore  voir  ce  que  ce  même 
Auteur  rapporte  ^  touchant  les  interdits  portés  par 

fLih.  55.  fflp.  Can»  8.50.  |  h  Lib.  I.  De  Mîrac.  Marcy- 
6*  31.  I  rum  ,  rap.  "9.   Hh»  di  gloxia 
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Léon,Evêquc  d'Agde ,  &   par  Francioti ,  Evêquê 
^'Aix. 

•  La  caufe  de  Tinterdit  doit  être  confîdérable  ,&iî 
faut  que  ce  foit  une  faute  fcandaîeufe  :  la  forme  de 
l'interdit  eft  à  peu  près  la  même  que  celle  de  Tex- 
communication  ;  il  doit  être  prononcé  par  "^crit  j 
avec  expreffion  de  caufe,  &  après  les  monitions  :  il 
ne  peut  être  porté  pour  une  caufe  purement  tempo- 
relle ,  quelque  considérable  qu'elle  foit.  » 

L'inrerdit  eft  comme  les  autres  eenfuresou  à  jure 
ou  ab  hor.iîne  ;  k 

On  le  divife  en  interdit  local,  perfonneî  &  mixte. 

L'interdit  local  eft  porté  diredement  contre  les 
lieux  dans  lefguels  on  défend  de  faire  rOfficedivin» 
d'adminiftrer  les  Sacremens,  &  d'enterrer  les  Fidè- 
les ;  les  Canoniftes  lui  donnent  le  nom  de  réel  :  il  efl: 
tellement  attaché  au  lieu ,  que  quand  il  eft  porté 
contre  une  Eglife,  il  tombe  non-feulement  fur  l'é- 
difice ,  mais  aulfi  fur  le  fond  ;  de  forte  gu'encore  que 
l'édifice  fût  ruiné,  on  ne  peut  çnterrer  un  Fidé  e 
dans  le  Heu  où  TEglile  étoit  bâtie  ,  jufqu'à  ce  que 
l'interdit  ait  été  levé. 

L'interdit  local  eft  la  feule  cenftire  dont  on  peut 
être  frappé  pour  la  faute  d'autrui  ,  mais  il  faut  que 
cette  faute  foit  grande  &  fcandaîeufe  ;  &  s'il  eft  porté 
contre  une  Ville  ou  contre  une  Pardiffe  ,  il  faut  que 
la  faute  ait  éré  commife  par  les  habitans  àes  lieux 
affembiés  en  forme  de  communauté  ,  ou  par  quelque 
perfonne  qui  ait  autorité  &  jurifdidion  fur  ces  lieux  , 
comme  feroient  le  Seigneur  du  lieu  ,  le  Gouverneur, 
les  Magiftrats ,  comme  on  le  peut  conclure  du  chapi- 
tre ,  Ex  rejcn'pto ,  dejurejiirando  ,  &  qu'il  eft  expref- 
fémcnt  marqué  par  la  Pragmatique- Sanâion  i  &  le 
Concordat:  ^  Et  quonîamex  indifcreta  interdiBorum 
fromulgattiine  multa  conjuevcyunt  Jcandala  çvenirs. 


iExtravag.  Proiadèatten-  |  m  6^, 
Rentes  ,  f/r.  de  fent.  excom.     1      /  Tir,  lli 

h  Cap.  Novir ,  de  officia  le-  I       m  ïïf»  IJ* 
gxti»cap»  Feiicis>  de  pœms  t  1 
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flatmmtti  qiioâ  nulla  ci'vîtas^  oppidum^,  caflrum ,  villa 
attt  locus  Ecch'fiaJUco  fupponi  pojjït  înterdi6îo ,  nîfi 
€x  caafa  feti  ctilpa  ip forum  locorum  aut  Dominifesé 
P.eÛorh  aut  Officialhim, 

y  os  Canoniftesdifent  que  la  faute  d'un  particulier 
ne  (èroit  pas  un  fujetlégitime  pour  porter  un  inter- 
dit contre  une  Viile  ou  une  ParoiiTc  dontilferoit 
habitant  :  ils  demeurent  néanmoins  d'accord  que  (i 
un  particulier  qui  feroit  une  perfonne  d'autorité  & 
dénoncé  excommunié  ,  troubloit  le  Service  àivin  » 
voulant  y  aflifter  malgré  les  dçfenfes  qu'on  lui  en 
-^uroit  faites  ,  on  peut  porter  un  interdit  contre  la 
Ville  ou  la  Paroifle  ,  (î  les  Officiers  de  Juflice  étant 
requis  d'employer  le  pouvoir  qu'ils  ont  dans  le  lieu  , 
re  contraignoient  pas  cet  excommunié  de  fortir  de 
l'Eglife. 

Le  perfonnel  tombe  immédiatement  fur  les  per- 
sonnes ;  il  leur  défend  i'ufàgede  quelques  Sacremens, 
l'afliflance  à  l'Office  divin  ,  &  il  les  prive  de  la  Sé- 
pulture ecclé/îaflique  ,  mais  il  n'empêche  pas  que  dans 
le  lieu  de  leur  (ïlemeUre,  d'autres  perfonnes  ne  puiP- 
fent  célébrer  l'Office  divin  &  y  aflîfter  ,  adminiftrer 
ii  recevoir  les  Sacrcmens. 

Le  mixte  a  tous  les  effets  du  local  &  du  perfbn- 
Tiel  ;  il  comprend  les  perfonnes  en  toutes  fortes  de 
Keux  ,  &  le  heu  de  leur  habitation  à  l'égard  de 
toutes  Cottes  de  perfonnes. 

Par  l'interdit  local ,  il  n'eft  défendu  aux  perfon- 
nes de  recevoir  ou  d'adminiftrer  les  Sacremens,  d'en- 
tendre ou  de  célébrer  l'Office  divin  ,  &  de  donner 
la  Sépulture  eccléfiaflique  que  dans  le  lieu  qui  eft 
interdit  ;  la  défenfe  n'eft  donc  que  par  rapport  au 
lieu  ,  &  non  point  par  rapport  aux  perfonnes  ;  ainfî 
quand  on  a  interdit  les  Eglifes  J'une  Ville  ,  &  que 
l'interdit  n'a  pas  été  jette  fur  les  habitans  ,  s'ils  chan- 
gent de  domicile  &  qu'ils  aillent  demeurer  ailleurs, 
l'interdit  ne  fubfîfte  plus  à  leur  égard  ,  ils  peuvent 
même  pendant  qu  ils  ont  leur  domicile  dans  la  Ville^ 
df^nt  les  Eglifes  font  interdites,  aller  affifter  atrx 
Oinces   divins  &  recevoir  les  Sacremens  dans  le» 
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Eglifes  éwïtces  de  cette  Ville.  " 

L'interdit  peifonnel  défend  abfolument  VuC:^gcdei 
çhcTes  divines  aux  pcrfonnes  contre  qui  il  eft  porté  J 
de  force  que  le  changement  de  lieu  ne  fait  pas  cef-^ 
fer  cet  interdit  à  leur  égard,  niais  ils  font  obligés 
de  s'abftenir  des  Sacremens  &  de  TOffice  divin  en* 
quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent  ,  c'eft  à  quoi  les 
Prêtres  qui  font  perfonnellement  interdits  d^oivent 
faire  attention  ,  car  cette  cenfure  étant  attachée  à  leut 
perfonne,  elle  les  fuit  par-tout  on  ils  vont  :  ^  de^ 
forte  qu'encore  qu'ils  changent  de  Djocèfe  ,  ils  en 
demeurent  liés  jufqu'à  ce  qu'ils  enayent  été  abfouff 
par  l'Evéque  qui  l'a  prononcé  contr'eux,  ainfi  que 
jicus  l'avons  dit  de  la  fufpenfe. 

L'interdit  local  ne  fuit  pas  la  perfonne  ,  fi  ce  n'efl 
qu'il  foit  auffi  perfonnel  :  p  en  ce  cas  il  pafîe  d'ui* 
lieu  à  un  autre  avec  les  perfonnes  qui  y  ont  donné 
fujet  :  nous  voyons  dans  le  chap.  hlon  ejî  vobîs  ^  de 
fponfaî.  qu'on  le  plaignit  à  Alexandre  IIL  de  ce  que 
ie  Roi  d'Angleterre  retenoitles  femmes  de  fes  fils  ;" 
2c  que  ce  Pape  écrivit  aux  Evéques  d'Angleterre 
qu'ils  lui  fiffent  des  remontrances  fur  ce  fu jet ,  pour 
l'obliger  de  les  rendre  à  leurs  maris  ,  &  que  s'il 
refufoit  de  le  faire,  ils  mifîent  en  interdit  les  lieux 
cù  elles  étoient,  &  ceux  où  elles  feroienttransféréesy 
pendant  le  féjour  qu'elles  y  feroienr,  •  ; 

On  fùbdivife  l'interdit  local  &  le  perfonnel  en  in- 
terdit général ,  &  en  interdit  particulier  :  on  ncm- 
jne  interdit  local  général,  non  feulement  celui  qui; 
cft  jette  fur  tout  un  Royaume  ,  fur  route  une  Pro- 
vince ,  fur  toute  une  Ville  ,  mais  aulîV  celui  qui  edr 
Jette  fur  une  ParoifTe  ,  fur  un  Château,  fur  une 
Beurgade  :  *î  Uoniine  te  rx  non  folhm  Recnum  vel 
Frovinciam  întelllgi  voluwus  ,  verùm  etîam  Villam 


n  Cap.  Si  civitas  ,  rfe  fent. 
ixcom.infex-fo* 

oCap.  In    Later?nenfî,  de 

fj-a-hendis  ô*  dignitaribus  cap, 
Cùm  plantare,  de  pr'unkgns 
içûp.  Sifenteûtia,  de  fent*  ex- 


corn,  în  6S» 
p  Cap,  Si  fententia  ,  defenr» 

excom,  iiifexto, 

q  Cup.  Ciitn  in  patribus  ^ 
de  verb,Jî^nif% 
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&  Cafîrum  ,  ut  in  his  locum  habcat ,  quod  de  gcnc^ 
rali  d'uitur  iiitirdî^o  y  à  quoi  eft  conforme  le  chap. 
Vrajtntt  ,  de  fcnt.  excom,  Lorfqu'entre  plusieurs 
Hglifes  (d'un- lieu  on  ntn  int^rdir  que  quelqucà-unes 
ou  une  feule,  c'eft  un  interdit  local  particulier. 

L'interdit  local  particulier  eft  plus  rigoureux  que 
l'interdit  local  général  ;  car  pendant  le  général  on 
peut  célébrer  les  Offices  divins ,  dire  la  MefTe  &  ad- 
miniftrer  quelques  Sacremens  dans  les  Eglifes  inter- 
dites généralement ,  pourvu  qu'on  le  f.ilte  en  fecret; 
m  lis  il  n'eft  permis  de  célébrer  les  O^ces  divins, 
ni  de  dire  la  MefTe  ,  ni  de  faire  aucune  autre  fon- 
dion  facrée  dans  une  Eglife  nommément  interdite  :^ 
cela  vient  de  ce  qu'ordinairement  une  Eglife  n'efl 
nommément  interdite  que  pour  réparer  quelque  pro- 
fanation faite  à  cette  Eglife,  &  pour  expier  quelque 
crime  qi:i  y  a  été  commis;  &  l'interdit  général  eft 
porté  fDUventpour  d'autres  caufes. 

On  appelle  interdit  perfonnel  général  ,  celui  qui 
eft  prononcé  contre  un  corps  politique  compofé  de 
piufîfurs  perfonnes  ;  par  exemple,  contre  la  com- 
munauté des  habitans  d'une  Province  ,  d'une  Ville, 
d'une  Bourgade  ;  alors  il  comprend  toutes  les  per- 
fonnes qui  font  membres  de  ce  corps  :  ^  CUm  verb 
alicujus  ten\e  popiiliis  interdiCîo  tnnodatur  ,  Ji-ngida' 
res  ex  eo  perfon^  quas  interdidas  ejje  confiât  (  ne  fen* 
tentia  effeCiu  careat  ,  cam  divînorum  audhso  Ô"  fa' 
craynentoriim  perceptio  populo  ut  univerjls  non  com^ 
■pctant  )  non  dcbent  alicuhi  ^  cafibus  expreffts  à  jure 
duntaxÀt  exceptts  maudire  divha  vcl  ecclefiafii  a  re- 
ciperefacramcnta.  Que  fi  l'interdit  eft  prononcé  con- 
tre certaines  perfonnes  qui  font  dciïgnées  fpéciale- 
ment  ,   c'eft  un  interdit  perfonnel  psrticulier. 

L'intf^rdit  général ,  aulTi  bien  que  le  particulier  , 
eft  ou  fans  reftriftion  ou  limité:  il  eft  fans  reftric- 
tion  quand  il  eft  prononcé  abfolument  &  indéfini- 
ment; il  eft  réputé  tel  ,  quand  le  Supérieur  eccléfiaP 

r  Cap.  Tuarum ,  de  privi-  (  s  Cap,  Si  fenrentîa  ,  de 
leg'd^»  1  feu:»  excom.  in  6 », 
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tique  s'efl  fervi  de  cette  manière  de  parler  ;  înhlhemui- 
àivîna  officia  cehbrare-,  ^  alors  il  a  Ces  trois  effets  , 
qui  foiît ,  "  de  priver  de  quelques  Sacremens  ,  des 
Oftices  divins  &  de  la  Sépulture  ecclé/îaflique.  Si  c'cft 
un  interdit  local ,  cette  privation  a  feulement  rapport 
au  lieu  qui  eft  interdit  :  fî  c'eft  un  interdit  perfonnel, 
cette  privation  a  rapport  aux  perfonnes  qui  font  in- 
terdites :  que  fi  le  Supérieur  a  feulement  interdit  une 
certaine  cérémonie  ou  une  certaine  aôion  facrée  , 
c'eft  un  interdit  limité  ;  alors  les  autres  cérémonies 
ou  adions  facrées  ne  font  pas  cenfées  interdites  :  par 
exemple,  fi  on  a  feulement  défendu  de  célébrer  la 
MefTe  dans  une  Eglife  ,  il  efl  permis  d'y  faire  TOf- 
fice  Se  d'y  enterrer  les  ccrps  des  Fidèles:  fi  on  a  feu- 
lement interdit  à  un  Prctre  Fadminiflration  du  Sa- 
crement de  Pénitence  ,  il  peut  célébrer  la  MefTe  : 
mais  pour  celui  à  qui  Tentrée  de  TEglife  eft  inter- 
dite, il  ne  peut  ni  y  entendre  la  MelTe  .  ni  l'y  célé- 
brer, ni  y  afîifter  à  l'Office  ,  ni  y  faire  l'Office  ,  ni  y 
enterrer,  ni  y  être  enterré  :  s'il  y  fait  quelques-unes 
de  ces  fondions,  il  devient  irrégulier. 

j'^utrefois  les  interdits  généraux  étoient  plus  ufités: 
mais  une  fâcheufe  expérience  ayant  fait  connoiire 
qu'ils  caufbi'entdes  défordres  &  de  grands  Icandales» 
depuis  plus  d'un  fiécle  on  en  a  porté  très-rarement  : 
on  avoit  remarqué  que  pendant  les  interdits ,  la  Re- 
ligion étoit  méprifée,  la  foi  s'affoiblifToit,  l'on  per- 
dait le  refpeâ:  pour  l'Autorité  de  TEglife  ,  la  piété  & 
la  dévotion  des  Fidèles  fe  refroiduToit. 

tCap,  Fx  refcripto,  deju-  !  ma  mater  ,  defent*  txcom*m 
rejiirando,  |  Jexto» 

aCflj).  Si  civitas,    c&p.  Al-  \ 
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RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

Tenues   au  mois  d'O^lobre  1712. 

PREMIERE    QUESTION. 

Comment  c onnoit- on juf qu'où  s'étend  Vlnterdit? 

ON  peut  proposer  cinq  règles  pour  connoître  juf- 
ques  où  s'étend  rinterdit. 
La  première  eCt  ;,  que  l'interdit  général  ne  tombe 
que  fur  les  perfonnes  ou  furies  lieux  qui  font  ncm- 
més  dans  la  Sentence  d'interdit  ,  il  ne  s'étend  pas 
d'un  genre  de  perfomes  à  un  autre,  ni  desperfon- 
res  aux  lieux,  ni  des  lieux  aux  perfonnes  :  par  exem- 
ple ,  f]  le  Clergé  feul  y  eft  nommé  ,  le  peuple  n'y 
eft  pas  compris,  parce  que  fous  le  mot  de  Clergé, 
les  Laïques  ne  font  jamiis  entendus:  de  même  fi  le 
peuple  feul  eft  nommé  dans  la  Sentence  d'interdit, 
le  Clergé  n'y  eft  pas  compris  ,  quoique  fous  le  mot 
ie  peuple  on  entende  quelquefois  tous  l^^s  citoyens 
qui  hibitcnt  une  Ville  ;  néanmoins  l'ufsge  eft  de  les 
divifer  en  deux  Ordres  ,  en  Clercs  &  en  Laïques  ,  & 
le  même  ufige  a  attaché  le  mot  de  peuple  aux  der- 
niers. Ltcèt  appellat-icne  popult  (difènt  les  Canonif- 
tes  )  cûtTJprehindafnur  omms  cives  ;  non  tamen  com^ 
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fnhcnduntur  onmes  homines  aitcrius  profejjloms  ,  m 
fitnt  CUrici  ,  à  quoi  la  Glofe,  a  eft  conforme  ;  cette 
décifion  eft  de  Boniface  VWl,'^  Si  [ententiainterdic- 
îi  proferatur  in  CUrum  ,  non  intelligimr  ,  nifi  alîud 
fit  exp/ejTum  in  ea ,  imerdiSIus  popttlus  ,  nec  etiam  è 
convcrfo  ,  ttnde  uno  interdtcîo  ipforiim ,  aliiis  licin 
admittîtur  ad  dîvina  :  la  G\oCe  fur  le  mot  è  conver- 
yô  confirme  cette  décifion  ,  en  difant  :  Hoc  idem  pro' 
batur  clirn  per  decretalem  ex  parte  i.  deptivilegiij. 
XJbi  latafuit  fententîa  interdiCîi  in  Clerum  &  pofU' 
lum  ,  jed  ibi  unum  efh  fuperjîuum  ^Jl  interdido  une 
intcîligeretiir  alîsrum  interdiÛinn. 

Si  on  objedoit  que  tout  le  Clergé  d'une  Ville  étant 
interdit  ,  le  peuple  l'eft  aii(Ti  ,  puifqu'il  ne  peut  en- 
tendre la  MeiTe  ,  ni  aiïïfter  à  l'Office  :  on  répondroit 
que  le  peuple  peut  aller  dans  un  -dutrelieu  dont  îc 
Clergé  n'eft  point  interdit ,  &  là  fatisfaire  à  Ton  de- 
voir &  à  fa  dévotion. 

SiTinterditétoit  prononcé  contre  une  famille  ,  les 
Clercs  qui  feroient  de  cette  famille  y  feroient  com- 
pris, parce  que  fous  le  mot  de  famille,  on  entend 
les  Clercs  &  les  Laïques. 

Quand  il  n'y  a  que  les  Fgîifes  d'unîieu  qui  foienî 
interdites  ,  les  babitans  de  ce  lieu  nui  n'ont  point 
donné  fujet  à  la  cenfure  ,  ne  le  font  pas  ,  &  ils  doi- 
vent aller  entendre  la  McfTe  dans  un  autre  lieu  où 
les  Egîifcs  ne  foient  pas  interdites  :eVcft  auffi  la  dé- 
cifion  de  Boniface  VIlî.  dans  le  même  chap.  où  il 
déclare  que  lorfqu'une  Ville  ou  un  Bourg  ont  été 
interdits  pour  une  faute  commife  par  le  Seigneur  du 
lieu,  les  habitans  qui  n'ont  en  rien  contribué  de  leur 
part  à  cette  faute,  ne  font  pas  interdits,  &  peuvent 
fans  aucun  fcrupule  entendre  la  IVÎeffe  Si  alîifrer  au 
Service  divin  dans  un  autre  lieu  qui  n'efl  point  in« 
lerdit,  c 


a  In  cap,  Stâes  ,  de  referïp- 


tis. 


h  Cap.  Si  fententîa ,  defent, 
exe  on:,  in  Jexto. 
c  Cfterùiû  cum  propter  de- 


li^um  Dom'ni  vel  Reclorîs, 
eft  civitas  interdida  ,  cives 
ej-ifciem  qui  culpaKîles  non 
cxiftunt  ,  dummodo  &  ip/î 
propter  Dominum  vel  Reâa* 
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De  même  s'il  n'y  a  que  les  habitans  d'une  Ville 
qui  f  )icni  interdits,  les  Eglifes  ne  le  font  pas:  de 
forte  que  les  étrangers  peuvent  y  allifler  à  la  Aleiïe 
&  auK  autres  Offices  ;  mais  fi  des  étrangers  y  éta- 
Hidoient  leur  domicile,  &  en  devenoient  citoyens, 
ilsferoient  obligés  de  garder  l'interdit  comme  le« 
autres  habitans  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eut  été  levécanoni- 
quement. 

Pareillement  fi  le  Clergé  d'une  Eglife  efl;  inre-dit, 
l'Eglile  n'eft  pas  pour  cela  interdite  ,  &  les  Clercs 
d'une  autre  Eglife  y  peuvent  célébrer  la  Meffe  8C 
rOffice  divin  ,  fuivant  la  règle  du  Droit ,  Odia  junt 
reJlrîKgcnda. 

La  féconde  règle  eft  ,  que  quand  l'interdit  eft  jette 
fur  un    tout ,  il  tombe  fur  toutes    les  parties  &  fur 
toutes  les  appartenances  de  ce  tout:  ^  par  exemple 5 
l'interdit  d'une  Ville  tombe  fur  toutes  les  parties  de 
la  Ville,  fi  bien   qu'une  Eglife  quoiqu'exempte  de  la 
Jurifdiftion  de  l'Evéque  qui  auroit  prononcé  1  inter- 
dit, feroit  interdite  dès-là  qu'elle  feroit  partie  de  la 
Ville  :  de  même  l'interdit  du  peuple  d'une   Ville 
tombe  fur  tous  les  corps  &  fur  toutes  les  perfonnes  Laï- 
ques de  cette  Ville,  même  fur  celles  qui  en  étaient 
abfentes  ,  quand  l'interdit  a  été  jette  fur  la  Ville  , 
&  l'interdit  d'une  communauté  tombe  fur  tous   les 
particuliers    qui  en  font  membres;  cependant  l'E- 
véque ne  Ceroh  pas  compris  dans  l'interdit  qui  au- 
roit été  porté  contre  le  Clergé  d'un  Diocèfe  :    In- 
nocent IV.  l'a  ainfi  déclaré  :  Duxtmus  Jlatuendum  ut 
Epijeepi  &  alii  Ju  fer  tore  i  Prxlatt  ,  nullius  conftitu- 
tîcns  eccafione  ^  [entent  îce  five  mandait  profdt  Clam  in- 
terdîCii  vel  fufpenfionis  incurrant  fementiani  uUatC' 
vus  ipfo  jure ,  nift  in  ipfis  de  Epifcopis  exprejfa  meri' 
tîo  habeatitr.  * 

Pour  l'interdit  qui  n'a  été  jette  que  fur  une  partie^ 


rein  punien^Lim  in  eis  non 
fuerint  inT€rd'cti,poffunt  ex- 
tra ipfum  licite  intereiTe  Di- 
yifiis. 


à  Cap.  Si  fententia,  rff/t«f» 
excom.  in  6', 

e  Cap.  Quia  peHculofuis  > 
defcat,  excom»  in  6*. 
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il  ne  retombe  pas  fur  le  tout  ;  par  exemple  ,  l'inter- 
dit d'une  Paroiire  ou  d'un  Fauxbourg  d'une  Ville  , 
ne  tombe  pas  fur  toute  la  Ville  ,  ni  celui  d'un  corps 
du  peuple  fur  tout  le  peuple  ,  ni  celui  de  quelques 
particuliers  fur   toute  la  communauté. 

Si  on  faifbit  la  qucftion,  fçavoir,  fi  l'interdît  com- 
prend le  Supérieur  qui  l'a  prononcé  ,  de  forte  qu'il 
foit  obligé  lui-même  de  le  garder  ;  il  faudroit  diftin- 
guer  entre  Tinterdit  local  &  le  perfonnel  ;  lé  local 
comprend  &  celui  qui  l'a  prononcé  &  fon  Supérieur 
&  fon  égal  ;  lî  bien  qu'un  Évêque  qui  auroit  jette  uti 
interdit  local  fur  une  Eglife  ,(èroit  obligé  à^lo.  gar- 
der jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  levé ,  &  il  encourroit  les 
peines  de  Droit  s'il  le  vioioit;il  faut  dire  le  con- 
traire fi  l'interdit  eu  perfonnel  ,foit  qu'il  foit  géné- 
ral ,  ou  qu'il  foit  particulier:  ainfi  l'Evéque  qui  au- 
roit porté  un  interdit  perfonnel  contre  une_  Commu- 
nauté dont  il  feroit  le  chef,  feroit  exempt  de  cette 
cenfure,  &  n'encourroit  point  les  peines  de  Droit  en 
ne  la  gardant  pas  ;  la  raifon  eft  ,  qu'un  homme  n'a 
point  d'autorité  coadive  (lir  lui  ni  fur  fon  égal,  ni 
fur  fon  Supérieur  ;  mais  feulement  fur  ceux  qui  lui 
font  fournis, 

Latroiheme  règle  eft  ,  qu'une  Ville  ou  un  Bourg 
étant  interdit,  les  Fauxbourgs  &  les  mailbns  adjacen- 
tes font  compris  dans  l'interdit  :  <"  Si  civitas  ,  cafirum^ 
attt  -villje  fubjhiamur  eccîeftajlîco  înterdîMo  ^  illorum 
fpthurùia,  &  contînentia  cedificia  eoiffo  întelltgi  vo^ 
lumis  înterdi6la  :  ce  qui  a  lieu  quand  même  les 
Fauxbourgs  ne  feroient  pas  dénommés, ccmme  re- 
marque la  Glofe  fur  ce  chap.  &  quand  même  ils  ne 
feroient  pas  du  même  Diocèfe  que  la  Ville  ,  &  que 
par  conféquent  ils  ne  feroient  pas  fujets  à  la  JuriP 
diâion  de  l'Evéque  qui  auroit  porté  l'interdit  contre 
la  Ville;  mais  alors  ces  Fauxbourgs  feroient -inter- 
dits ^;«re,  parce  que  le  Droit  Ta  ainfi  ordonné, 
&'  ils  ne  feroient  pas  interdits  (jZ»  homîne  ^  puifqu'on 
ruppofe  qu'ils  font  hors  du  territoire  de  l'Evéque  qui 

fCap,  si  civitas  ,  defcnt»  excom,  inô^f 
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a  prononcé  la  Sentence  d'interJir.  Afin  que  les  Faux- 
bourgs  d'une  Ville  ne  foient  pas  afTujettis  à  l'inter- 
dit prononcé  contre  11  Ville,  il  faut  qu'ils  foient 
exemptés  par  la  Sentence  d  interdit. 

Une  Fgl.le  ayant  été  interdite  ,  les  Chapelles  qui 
lui  font  contigucs  ,  c>ft-à  dire,  qui  la  touchent  par 
quelque  endroit,  &le  Cimetière  ,  s'il  eft  auffi  con- 
tigu  ,  font  pareillement  interdits;  de  forte  qu'on  n'y 
peut  faire  aucune  des  fondions  faintes  qu'on  avoit 
coutume  d'y  faire  ;  parce  qu'en  ce  cas  l'Eglife  ,  les 
Chapelles  &  le  Cimetière  ne  font  qu'un  mcme  tout, 
&  que  l'interdit  d'un  tout  tombe  fur  toutes  les  par- 
ties 3:  fur  les  ^appartenances  du  tout;  mais  G  les  Cha- 
pelles &  le  Cimetière  n'éroientpas  joints  a  l'Eglife 
qui  eft  interdite  ,  ils  ne  fcroient  pas  cenfés  être  in- 
terdits :  cela  eft  décidé  p;^r  Boniface  Vlil.  s  Ratione 
quoque  fimîli  fifit  Ecclejia  interdîCio  fnhjecî.i ,  nec  in 
Capella  ejus  cclebrarz  ,  nec  in  Ccemeterio  jffms  eidem 
Ecclefije  coût /gui  s  fotçrit  fepeliri  yfecitsfi  ei  conttgua 
non  exîjlant. 

On  voit  par-là  que  la  maxime  du  Droit ,  Odiaftint  ■ 
reftrîngcnda  >  favores  .impUandi  ,  n'a  pis  toujours  lieu 
dans  l'inrerdit;  car  encore  que  ce  (bit  une  matière 
odieutê  à  l'égard  de  ceux  qu'on  y  aftujettit,  elle  eft 
favorable  à  la  Difcipline  de  l'Eglife  qu'elle  entre- 
tient,  Se  Cl  on  reftrejgnoit  l'interdit ,  il  deviendroit 
inutile  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  plus  expédient  de  re- 
tendre. Le  Pape  Boniface  rend  cette  raifcn  de  Ca. 
Hécifion  :  '»  Ne  vilipendivaleat  fententia  inierdicii,„m 
expedft  tnterpretationem  fieri  latiorem. 

Si  quelqie  Chapelle  ou  le  Cimetière  avoit  été 
interdit,  l'Eglilën'eft  pas  pour  cela  interdite  ,  parce 
que  comme  nous  avons  dit  ,  l'interdit  de  la  partie 
ne  retombe  pas  fur  le  tout ,  &  que  le  principal  ne 
fuit  pas  l'accelfoire  ,  encore  que  l'accefToire  fuive  le 
principal. 

La  quatrième  règle  eft  ,  que  quand  l'Eglife  prin- 


g  Cir.  Si  civira<;. 
h  Idem  Si  civitasi 
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cipale  d'un  lîeu  ,  comme  la  Cathédrale  ou  la  ParoiA 
/ia!e  garde  l'interdit  ,  loit  qu'il  ion  général  ou  parti- 
culier, toutes  les  Eglifes  de  cette  Ville  ou  de  ce 
Bourg  ,  de  quelque  Ordre  ou  Congrégation  qu'elles 
foient,  exemptes  ou  non  exemptes,  doivent  aufli  le 
garder,  (uivant  la  Clémentine.  '  C'eft  le  fentiment 
commun  des  Canoniftes,  fi  néanmoins  elles  ne  font 
pas  interdites  nommément ,  on  y  doit  faire  l'Office 
accouti:mé  ;  mai?  à  portes  fermées  ,  fans  fon  de  clo- 
ches &  à  voix  baiTe  ,  fans  que  ceux  qui  font  dehors 
en  puiilent  rien  entendre. 


II.     QUESTION. 

VEglife  Cathédrale  ejï-elle  cenfée  comprîfi 
dans  un  interdit  général  ?  Les  Religieux 
exempts  ^' non  exempts  font-ils  obligés  de 
garder  V interdit  porté  par  VEvique  f 

IEs  opinions  des  Canoniftes  font  partagées  fur 
^>  la  dccifion  de  la  première  partie  de  la  queftion, 
jes'uns  Ce  fondant  fur  ces  paroles  du  chap.  Quam- 
'VU  fîmijjïma  ,  de  frœbendis  m  6°  .Cathedmlem  *£c- 
clcfiam  frotter  ipfius  honorent Jub  hac  generalitate  no- 
lamiis  hoc  cafitinciidî,  eftiment  que  quand  on^  a 
jette  un  interdit  fur  toutes  les  Eglifes  d'un  Diocèfe 
ou  d'une  Ville,  la  Cathédrale  n'y  eft  pas  comprife 
iordiu'elle  n'eft  pas  expreilément  nommée  ;  les  au- 
tres difent  le  contraire  ,  parce  que  fi  la  Cathédrale 
n'étoit  pas  comprife  dans  l'interdit  général  de  toutes 
les  autres  Eglifes,  l'interdit  feroit  inutile  &  fans  ef- 
fet :  parce  que  leshabitans,  lorfque  leur  Ville  feroit 
interdite  ,  pourroient  aller  entendre  l'Office  à  l'E- 
glife  Cathédrale  ;  puifqu'elie  ne  feroit  pas  comprife 

i  CUmeas  V»  In  Qltmmu  Ea  fequentibui ,   ie  fent,  ttccom» 

dans 
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dans  rinterdit  :  c'cft  la  ra.'fon  que  rend  Bonjface  Vill, 
dans  le  chap.  Si  ctvitas  ^  dt  fent,  excom.  in  c.°,  à 
caulè  de  la  diverfîté  des  rentimcns  fur  un  point  de 
cette  conGqiKnce,  il  fiudrcit  ,  C\  le  cas  arrivuit» 
confulter  le  vSupérieur  qui  auroit  jette  l'interdit  peur 
f^nvoir  fon  intention. 

Qu^nt  à  la  féconde  partie  de  la  quellion  ,  le  Pape 
Clément  V.  a  décidé  dans  la  Clémentine,  que  les 
Réguliers  exempts  3c  non  exemp  s,  de  quelque  Or- 
dre ou  Congrégation  qu'ils  fbient,  font  cbligés  de 
garder  dans  leurs  Egliles  l'interdit  général  porrc  par 
l'Evcque  Diocéfain  ,  l^prfqu'ils  i^çavent  que  l'Eglifè 
Cathédrale  ou  TFgliie  Matrice  du  lieu  robfèrvc  ;  ils 
ne  peuvent  même  s'en  difpi'nfer  /ous  prétexte  d'un 
appel  q'i'ils  auroient  auparavant  interjette  au  fiint 
Siège.  S'ils  violent  cet  interdit,  non  feulement  ils 
pèchent  ,  mais  ils  encourent  l'excommunication  : 
ils  ne  font  cependant  tenus  de  le  garder,  que  (uivant 
radoucidement  que  Eoniface  Vl'I.  a  apporté  à  h  fé* 
vérité  de  cette  cenfure  dans  le  chap.  Alna  mater  y 
de  fent,  excomm.  in  6°.  ^  drcà  intcrdichnwi  obfer' 
vantiam  attcioriate  Scdts  A^ojîoliae  vel  a  hcorum 
ordinarîîs  pofitoritm  de  fratrum  nojlrortim  ,.L:jVio  dif- 
triùîè  ■prcedpcndomanilamiis  :  quatenus  H^  'rjj/'  qui' 
cumqite  tant  exemPti  quàm  non  exen:t:l  cujnj(U'iftque 
Qïdinis  &  cond'îionrs  cx:jK:nt ,  citm  Caih^drahni  (^ 
Matrîsem  feu  Parochiahm  Loc:  Ecclcfa-n,  îlla  vid2~ 
rint  ant  fcîverînt  obfervart' ,  (  ;ionobJîantîoHs  quilyuf- 
cttmqiie  d-pDcHatîoni-'iis  antea  etiam  ad  eo-.idtin  fcù^nty 
vel  ul'u-.m  fcH  idioi  initrj.fth  ,  Û'  aliis  ^bjc6itius  qui- 
bufcumque  )  -lifque  dolo  &  fi-:;udc  ;  cum  tnod^ratîone 
tar,ien.it:cretalis  Aima ,  in^>îuluhilîtcr  confi  vent,  alio- 
quin  non  ervantes  tx  ommiinlcationis  fd.ien.'id  ,  hoc 
i^fo  voliimus  fttbjiKere 

Le  Cjncile  de  Trente  a  confi-me  cet'c  Clémen- 
tine :  L'nfurœ  &  intcrdlCla  ntdum  à  Sedc  /îpof- 
toUca  \ri7ianata  ,  ftd  etiùm  ab  urdlnariis  pomulrata , 

d  Chmens  V.  in  C/cmfnf.Ex  fre^uentibus  iefenT.  excommunia 
tationis, 

Cenfureu  Z 
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mandante  Epifco-po  à  regulûrtbus  in  eorum  Ecclejii's  pU' 

hlicentur  >  atqv.e  jervcntur,  ^ 

L'adoucifTement  que  Boniface  VIII.  a  apporté  à 
Fancienne  Dilcipline,  coniifte  en  ce  que  les  Régu- 
liers pendant  le  tems  que  dure  l'interdit  général, 
peuvent  à  leur  ordinaire  récirer  les  Heures  Canonia- 
les, &  faire  les  autres  Offices  de  leur  Ordre,  toute- 
fois fans  Tonner  les  cloches  ,  fans  ouvrir  les  portes  & 
à  voix  bafTe,  de  forte  qu'ils  ne  puiifent  être  enten- 
dus de  ceux  du  deiiors.  <=  lis  ne  peuvent  admettre  à 
leur  Office  que  leurs  Religieux,  &  non  pas  même 
leurs  dcmeftiques,  &  s'ils  contreviennent  à  quelqu'une 
de  ces  €hofes  ,  ils  encourent  l'excommunication  , 
fuivant  les  termes  de  la  Clémentine  qu'on  a  rappor- 
tés, &  encore  fuivant  le  chap,  Licet  vobis  de  privi- 
legiisin  é°. 

Clément  V.  avertit  les  Réguliers  dans  la  fin  de 
cette  Clémentine,  qu'il  n'y  a  ni  Privilèges,  ni  Sta- 
tuts, ni  Coutumes  qui  les  exemptent  des  obliga- 
tions qu'il  leur  prefcrit  par  fa  Décrétale. 


III.     QUESTION. 

Quels  Sacremens  ejî-il  défendu  d' adminijirer  ou 
de  recevoir  pendant  l'interdit  générale  Peut^ 
on  célébrer  l'Office  dans  le  tems  de  l'interdit  ? 

IL  y  a  dans  le  Droit  des  défenfes  générales  d'ad- 
miniftrer  ou  de  recevoir  les  Sacremens,  &  de 
célébrer  l'Office  divin  durant  le  tems  de  l'interdit 
général ,  tant  perfonnel  que  local  :  ^  chm  vero  Ali' 
cujus  terres  populiis  imer.-iîCîo  innodatur  ,  Jingulares  , 
€X  eo  pcrfona  ^uas  înterdiCias  ejje  conjlat..,  non  di^ 

h  Conclu  Trident,  Jf.l^.de  ,  b"  remif. 
RegulariKus.  j      a  Bonifacîus  VUL  Si  fen- 

c  Cap,  Quod  in  te,  de  pcsnîr,  j  tencia  ,  dejent*  excom^  in  6'^f 


fur  Us  Ccîifnreî.  y^  f 

lent  allctihi  (  cafibus  exprcjjîs  a  jure  dtmtaxàt  exccp- 
tls  )  audire  Divina,  vel  Lccleftafitca  recipere  Sacra^ 
mtntii,.,.  Sauè  à  nojlris  diiium  fuit  Tr^dectlJoribur 
conflit litum  y  ut  in  terris  pu  locis  ecclefiafliiojhppc 
fit'îs  intcrdicto  ^  nulla  (  certis  cafiLus  &  Sacranuntis 
exccptis  )  Dîvina  cthbrtntur  ojjiciA,  vd  minifcrentur 
tciltfiafica  Sucrai. ituiu,  ^ 

Mais  comme  il  pei.t  naître  plusieurs  difficultés  à 
l'occalion  de  ces  dcfenffs  générales ,  il  efl  bon  d'éclair- 
cJr  la  matière  par  quelques  remarques. 

Il  faut  d'abord  fuppofer  comme  certain  ,  qu'il  cft 
défendu  d'adminiftrer  ou  de  recevoir  dans  le  tcms  de 
l'interdit  tous  les  Sacremens,  dent  Tufage  n>ll  pas 
permis  en  termes  formels  par  le  Droit,  parce  que 
fiiivant  la  maxime  du  Droit,  rapportée  par  ClemtntV. 
Icrfque  quelque  chofe  eft  défendue  en  termes  géné- 
raux, tout  ce  que  l'on  n'accorde  pas  exprelTément,  eft 
cenfévléfendu  :  Vhi  aliquid  alicitî  gêner  aliter  prohibe- 
tur  ,  qiiud  expYtfJè  non  concedîtur  ,  imelligiiur  dene* 
gatum,  ^ 

L'ancien  Droit  étoitbien  plus  rigoureux  en  ce  qui 
regarde  Tintcrdir  que  n'efl  le  Droit  nouveau  ;  re.\pé- 
rience  a  fait  voir  que  les  rigueurs  de  l'interdit  nuifoient 
plus  à  TEglife  qu'elles  nfj  lui fcrvoient,  que  même  elles 
entretenuicnt  lelibertinuge&étoufrbi  nths  fentimms 
deReligion,  comme iicnifaceVilI. le  reconnoit  Ex 
difiincîione  hujufmodi  Staiitioriim  excrefcit  inicvotîo 
popuii ,  pullulant  hjerefs,  &  infini t a  periatla  an'nia- 
rum  injurgunt  ,  a^  LccUJîis  fine  culpa  earum  d.bita 
obfequi a Jubtrahumur.  «^ 

Les  p:uples ,  à  la  longue,  s'endurciïïbient  aux  inter- 
dits, &  mépriîoient  la  Religion  dont  ils  ne  voyoient 
plus  d'exercice,  &d)ntonneles  inftruifoit  point: 
il  arrivoit  même  que  les  ^leuples  ne  p4>avîn:  foutFiir 
la  honte  de  l'interdit,  le  foulevoient  contre IF.glifê, 
&  en  vencient  à  des  vicltncesoLverteî.  LaconfîJcra- 
îion  de  c.s  maux  porta  les  fcuverains  Pontifes  ,  In- 


b  Llem,  :n cap.  Ali\i  mnccr. 

c  Ctmeis  y.'  in  C/c-ra? nr.   r , 

deVerborum  fîgnificàtion.  § 
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raaur,  .Uftnr.  etcom*infe::r9^ 
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nocentïll.  Grégoire  IX.  Innocent  IV.  &  BonJfacé 
VIII.  à  modérer  en  plulîeurs  chefs  qui  font  marqués 
^ans  le  corps  du  Droit  canonique,  la  févérité  de  l'an- 
cienne Di'cipline  ,deforte  qu'il  eft  aujourd'hui  permis 
d'adininiftrer  certains  Sacremens  aux  interdits ,  &  mê- 
me dans  les  lieux  interdits ,  e  qu-iqu'il  ait  été  autre- 
fois défendu  par  les  Loix  eccléfi.iftiques. 

Quelque  févere  qu'ait  été  la  Difcipline  de  l'Eglife  ^ 
on  a  toujours  conféré ,  durant  l'interdit ,  le  Sacrement 
<3e  Baptême  aux  enfans,  &  on  a  toujours  donné  l'ab- 
folution  Sacramentelle  aux  moribons ,  comme  il  eft 
dit  dans  lechap.  Non  eft  vobîs ,  de  ffonfalibus ,  &  dans 
\t  ch,  Ref-ponjo  ^  de  fem,  excom.  Quelques  Canoniftes 
prétendent  que  c'a  été  Eoniface  VIIÏ.  qui  a  permis  de 
Laptifer  les  adultes  durant  l'interdit ,  à  caufe  du  péril 
qu'il  y  aà  différer  un  Sacrement  fi  néceffaire  aux  hom- 
mes. Il  eu  vrai  que  dans  le  ch.  Q-aoniam  ,  de  fent.  ex- 
comm.  in  fextO',  il  dit  que  cela  efl  permis;  mais  il  pa- 
roît  que  dès  le  tems  du  Concile  de  Limoges ,  tenu  en 
1034.  cela  étoit  déjà  en  ufage.  On  peut  conférer  ce 
Sacrement  aux  nduites  ^  quoiqu'ils  foient  en  parfaite 
fanté  ;  mais  Icrfqu'on  l'admiriftre  ,  on  ne  doit  lailTer 
entrer  dans  i'FghTe  que  les  perfonnes  qui  font  nécef- 
faîres  à  la  cérémonie. 

On  voit  par  le  clrap.  Quoniarn  de  fent.  excomm,  m 
fcxto  ,  qu'on  peut  p^irèilkm.ent  conférer  dans  le  tems 
de  l'interdit  le  Sacrement  de  Confirmation,  qui  eft 
comme  l'accompliffement  t:  la  pcrftdion  du  Baptê- 
me. Innocent  III.  l'a  permis  :  ^  Sicut  bapifari poffiim 
piieri  ,fîc  &  baftizati  ad  covftrmationer.i  înfrontîbus  à 
te  fojfunt facro  Chrif,.:ate  deïinh-T<,  &  comme  en  per- 
jniettant  radminifirationd'un  Sacrem.ent,  on  doit  per- 
mettre ce  qui  efl  ncceifaire  pour  radminiftrer  vali- 
demenr,  Bonifacc  VIÎI,  a  décidé  qu'on  peut  coiifacrer 
folemnellement  le  r..int  Chrén:e  dans  ^nc  Egiife inter- 
dite :  Qticnîfm  in  b.'.ptifmo  ù" coiifirmatiùy.c-  {qutenedum 
pueris  ^fed  Ô"  adultis  propter  mora  periculum  exhiber. 

e  GlofT.  in  cap.  Si  fententia.  |  Refponfo  de  fent,  excomt 
f  Innocmius  UU   in  cap.  1 


fur  Us  un  fur  es.  y  3'; 

rt  pojfunt  lîchè  tovpore  incerdiéli  )  Chnfmatis  utimur 
untiîont ,  fQf[t  (  Ikèt  terra  interdida  exijlat  )  Chrifma 
die  cœme  Domini  coufci ,  dnbium  non  exijlit,  s 

Par  l'ancien  Droit  il  n'étoit  permis  d'adminiftrec 
le  Sacrement  de  Pénitence  qu'à  ceux  qui  étoient  dun- 
gereiifement  malaJe  ,  comme  on  le  voit  dans  le  cli. 
Qi:}d  in  te  ,  de  pœnît,  &  remijf.  &  dans  le  ch.  Non  ejî 
vnbJs  ,  de  fpoufalibus  ,  mais  par  le  Droit  nouveau  qui 
tft  contenu  dans  le  chap.  Aima  mater ,  defent.  exconim», 
infexto  ,  il  eft  permis  de  conférer  ce  Sacrement  à 
ceux  qui  le  demandent  en  parfaite  fanté  ,  à  caufe  de 
la  foibieffe  àçs  hommes  ,  &  du  penchant  qu'ils  ont 
au  péché.  Qn  excepte  ceux  qui  font  nommément  ex- 
communiés ;  &  ceux  qui ,  par  leur  crime  ou  par  leur 
dérobèifTancé,  ontété  cnufe  que  l'interdit  a  étéjetréfur 
la  Ville  ou  f  ir  le  peuple  ,  ou  qui  ont  contribué  par 
confeil ,  aide  ou  faveur  à  l'adion  ,  qui  a  donné  fujet 
â  l'interdit:  on  ne  doit  point  abfoudre  ceux-là  qu'ils 
n'ayent  auparavant  réparé,  at-tant  qu'ils  le  peuvent ,  le 
dommage  &:  le  fcandale  qu'ils ontcaufé,  &  qu'ils  n'a- 
yent fait  la  fatisfadion  que  TEglile  aura  jugé  convena- 
ble pour  lever  l'interdit,  ou  au  moins  qu'ils  n'ayent 
donné  caution,  ou  qu'ils  n'ayent  juré  qu'ils  fatisferont, 
quand  ils  pourronr  le  faire  :  Conadimus  quod  icm- 
"pore  interdtCli  ab-honùne  vel  à  jure  prolati  non  tantian- 
modo  mcrîemei ,  fed  etiam  vh  entes  ,  tam  fanî ,  etiam 
quàminfirmiy  adpœnirenthm  (  quafropterpronîtatcm 
^  facilitatemhominum  ad  peccandiim  ,  fummè  neceffa- 
r':a  ejl  )  licite  admîttantur  ^  dtim  tamen excommunicati 
non  fueriiit  :  quos admit! i  {prœterqiiàm  in  mortis  arti- 
cido)  nolumus  ad  earndem.  Illis  etiam  proptcr  quorum 
culpam  ,  dolum  velfraudem  lata  eJî  ftntcntia  interdlc- 
ti,  vel  qui  ad  perpetrandum  deliÙum  ,  ciijus  occafione 
ipfum  interdidum  ejl  latum ,  prxhucrunt  anxilitim , 
confilium  vel  favorem  :  nifi  de  ipfo  delitîo  {fifint  taies 
quodidfacere  valeant  )  prihsfatisfecerint  y  vel  de  fa~ 
tufaciendo  idoneam  dederint  cautionem  :  aut  fi  fatis~ 
facere  ne  que  un  t ,    vel  hujufmodi  cautionem  pr^Jîare. 

g  Bonîfacius  VUl,  in  cap,  Quoniam» 
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juraverhit ,  quod  clun poterunt  fatîsfacîcnt ....  ncn  cfl 
'^œnmntîx  benefcium  aliquatenus  concedendurù.  '"■ 

Il  s'enfuit  de-là,  qu'il  n'eit  pas  permis  d'adminiftrer 
le  Sacrement  de  Pénitence  hors  le  péril  de  mort  à 
ceux  qui  font  fpécialement  interdits;  il  n'eftpas  non 
plus  permis  de  leur  conférer  la  Confirmation  .ni  de  les 
iidmettre  à  la  participation  de  TElucharifiie,  comme 
il  eft  aifé  ce  le  concl'jre  de  la  décifîon  du  chap.  Epf- 
coprti^n  j  defrivilcgih,  infexto. 

L'ancien  &  le  nouveau  Droit  permettent  de  donner 
TEuchariftie  pour  Viatique  aux  malades  qui  font  en 
danger  de  mtrt  pendant  le  tems  de  l'interdit  ;  Inno- 
cent III.  Ta  ainfi  crdoRné  :  In  illoverbo  fer  qiiodpœ- 
mtcntlam  7noriinti'nis  non  ncgamiis ,  Viattcum  etiam 
quod  verè pœnitcntibus  e::hlbitur  ^  intelligi  wltimus  ut 
rec  ipfum  deccdcmibus  àeiiegetur,  »  C'eft  par  cette  rai- 
fon  que  dans  le  tcms  de  l'interdit,  en  dit  la  MeiTe  une 
fois  la  femaine  dans  les  Egiifes  paroifiiales,  peur  y  con- 
facrer  de  noEvelies  hofties  pour  les  malades.  Quand 
on  leur  porte  le  faint Sacrement,  on  peut  l'accompa- 
gner dans  les  rues  au  Ton  de  la  clocliette,  avec  àes 
flaiîibeaux  allumé»: ,  quoique  la  Ville  foit  interdite; 
que  fî  le  malade  étoit  Tpécialcment  interdit,  ou  s'il 
avoit  donné  lieu  à  l'interdit,  on  doit  le  délier  de  la 
cenfare  qu'il  a  encourue  avant  que  de  lui  donner  le 
faint  Viatique. 

Nous  avons  dit  que  ,  lorfque  l'interdit  n'eft  que  lo- 
cal,  les  habitans  du  lieu  dont  les  Eglifes  font  interdi- 
xes  peuvent  aller  communier  en  d'autres  Egliiès  qui  ne 
font  pas  interdite?;  mais  durant  l'interdit  général  per- 
fonnt  1,  il  n'eft  permis  d'aminiftrerla  HiinteEuchariftie 
qu'à  certaiui^  jours  de  fêtes  folemnelles  aux  Fidèles  qui 
iont  en  fanté  :  on  en  exclud  ceux  qui  font  nommé- 
ment interdits,  ou  qui  ont  coopéré  au  défordi-e  qui  a 
attiré  l'interdit  ;  car  encore  qu'ils  puiiTent  aiTiftcr  à 
l'Office  divin  ,  :1  leur  efl  défendu  de  célébrer,  de  com- 
munier ou  de  faire  leur  offrande  à  i'Auiel  :  Vrafatis 

h  Ilem  în  cap.  Aima  raater.  |  Quôd  in  te,  de  pcenit,  0*  rd- 
i  Innocennus  IIL    in  caj^,  I  mij^ 
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àuhu: participât jonnn  fcrmttiîmus  Divinorum  :Ji-  ta- 
men  quvd  illi,  froptcr  quorum  cxceffum  interdit} jm 
hiijiijmodt  cjî  prohitiim  ,  Ahart  hullateniis  appropin- 
qncnt.^  L'Eglifeenuleainfi  avec  eux,  pour  leurf  lire 
connoitre  l'état  mifcr..ble  où  lis  font ,  &  les  engager 
en  même  tems  par  l'indulgence  dont  elle  ufe  en  ce*? 
jours  folrmnels,  à  faire  une  véritable  pénitence  de 
leur  faute,  à  réparer  le  fcandale  qu'ils  ont  caulé,  & 
à  fe  fou  mettre  à  fcs  ordres. 

Il  efl  à  remarquer  que  les  Prêtres  qui  ont  donne  di- 
rederaent  ou  indiredement  lieu  à  l'interdit,  ne  doi- 
vent point  s'ingérer  pendant  qu'il  dure  ,  dans  l'admi- 
niftration  des  Sacremens  que  l'Rglife  permet  de  confé- 
rer durant  l'interdit ,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  wxi 
cas  de  néceffite  prefTante  ,  &  qu'il  n'y  eût  point  d'au- 
tres Miniftres  prcftns  :  de  même  toutes  les  perlonnes 
qui  par  le.ir  crime  &  par  leur  défobéifTance,  fontcaufe 
qu'on  a  jetié  un  interdit,  &  tous  ceux  qui  ont  coopéré 
à  CCS  défbrdres  ne  peuvent  licitement  recevoir  les  Sa- 
cremens dans  le  tems  que  dure  l'interdit  ;  l'Eglilc  ne 
prérend  point  Us  comprendre  dans  le  privilège  qu'elle 
accorde  aux  autres  Fidèles ,  comme  il  paroit  par  les 
chapitres  du  Droit  qu'on  a  citéf. 

Ni  le  nouveau  ni  l'ancien  Droit  ne  permettent  pas 
qu'on  confère  les  Ordres  dans  une  Eglife  interdite  , 
quand  même  ni  l'Ordinant  ni  celui  qui  les  recevroit: 
ne  feroiert  point  interdits  ;  &  fî  l'un  eu  l'autre  éroit 
interdit ,  l'Ordination  ne  fe  pourroit  même  faire  dans 
une  Eglilê  qui  ne  feroit  pas  interdite;  dans  l'un  &  l'au- 
tre cas  on  violeroit  l'inîcrJit,  &  on  encourroit  la 
fufpenG''.  Quoique  Eonif;;ce  VI II.  ait  beaucoup  relâ- 
ché ce  ia  rigueur  de  l'ancien  Droit  fur  l'interdit ,  il  n'y 
a  rien  changé  à  l'égard  du  Sacrement  de  l'Ordre. 

Ce  Pape  n\i  rien  changé  non  plus  à  l'égard  du  Sacre- 
inent  de  l'Extrcme-  Onélion  ,  il  a  laifTé  en  fon  ent'er 
la  dcfenfe  d'adminifirer  ce  Sacrement  dans  le  tems  de 
l'interdit,  laquelle  eft  rapportée  par  Innocent  lîî. 
dans  le  chap.  (^nld  in  t3 ,  depœnit,  &  remijf,  deforte 

k  Bon':f,  Fin,  in  cep.  Aima  ir.ater, 
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çu'il  n'eft  pas  permis  de  donner  rFxtréme-Onâion 
aux  Clercs  &  aux  Religieux  ,  encore  qu'ils  eufTent 
gardé  l'interdit  local,  &  qu'ils  ne  fufTentpas  perfon- 
nellement  interdits. 

Quant  au  Sacrement  de  Mariage ,  il  étoit  défendu 
par  l'ancien  Droit  de  le  célébrer  durant  l'interdit  géné- 
rn!,  parce  qu'on  le  regardoit  comme  appartenant  à  i'Of" 
ifice  divin  à  caufe  de  la  bénédidicn  que  les  Prêtres  y 
donnent:  il  ftmble  cependant  plus  probable  que  (ui- 
vant  le  Droit  nouveau  établi  par  le  oh.  Almamater^  on 
peut  célébrer  le  Mariagedans  une  Eglife  pendant  l'in- 
terdit l'^cal  général ,  &  y  donner  la  bénédidion  aux 
parties  à  voix  bufTe  &  à  portes  fermées,  pourvu  que 
les  confn-d:-ins  ne  foicnt  ni  excomm.uniés  ni  (péciale- 
ment  interdits.  Il  y  a  des  Théologiens  qui  prétendent 
même  qu'on  peut  bénir  folemnellement  les  Mariages 
à  certains  jours  de  Fc-tes,  auxquels  il  eft  permis  de 
faire  folemnellement  l'Office  divin. 

Les  Cii^on  {les  ne  font  pas  d'accord  entr'eux,  fi 
lorfquei'Egl.Tr  permet  qu'on  adminiftre  lésSacremens 
pendront  l'interdit ,  elle  permet  aufll  qu'ils  foient  ad- 
miniftrés  avec  les  cérémonies  &  \çs  folemnités  accou- 
tumées. L'Auteur  des  Conférences  de  Luçon  fur  le  Sa- 
crement de  Pénitence,  f?:)Ut:ent  qu'on  les  doit  adminif- 
trer  uns  folemnité ,  gardant  néanmoins  le  refped  &:  la 
décence  néceiTaire ,  en  quoi  il  a  fuivi  le  Rituel  du  D.o- 
céfe  d  Aieth  de  M.  Nicolas  Pavillon  ,  dont  tbuvent  il 
ne  fait  que  tranfcrire  lesterm»es. 

Il  y  a  plus  d'apparence  que  l'Eglife  permet  que  l'ad- 
niiniftration  des  Sacremens  fe  faiTe  dans  ce  tems-là 
avec  les  cérémonies  &  les  folemnités  accoutumées; 
car  C\  rlle  avoit  voulu  qu'ils  fuiTent  adminifiré.^  avec 
une  moindre  folemnité ,  elle  y  auroit  mis  des  redric- 
tions  comme  elle  a  fait  pour  les  Offices  divins:  or 
quand  elle  a  permis  qu'on  admiriftrât  ces  Sacremens , 
elle  l'a  permis  fins  aucune  reftriftion  ;  le  ch.  Aima 
7nc.tcr  ,  fur  lequel  fe  fonde  le  Rituel  d'Aleth  >  ne  favo- 
rife  en  rien  fon  fentiment ,  car  il  n'eft  parlé  dans  ce 
chapitre  que  des  folemnités  des  Offices  diyins;  &  nul^ 
lement  des  cérémonies  à^^  Sacremens. 
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Avant  que  de  décider  s'il  eft  permis  de  célébrer  l'Of- 
fice divin  pendant  l'interdit ,  il  faut  rrmisrquer  que  par 
l'Office  divin  en  entend  toute  adion  qui  a  rapport  à 
Tufage  des  Ordres,  à  radminiftration  dcsSacremcrs, 
au  culte  extérieur  ,  &  qui  eft  ordonnée  par  rFglire> 
pour  être  faite  par  des  p'rf  nres  conîhcré.^s  ou  dépu- 
tées par  elle  à  cet  effet  :  nin;!  li?  lacrifice  ce  la  Meffe  , 
l'Ordinaticn  ,  quand  même  en  ne  confércroit  que  les 
Ordres  min  iirs,  la  béi:éd.élion  des  Noces,  &  les  au- 
tre* bénéiiéîionf  q;  i  ne  Ce  pc uventfaire  que  par  des  i\li- 
niftre?  deTEglifr,  c.-mmc  ce 'les  de  1  Eau,  des  Cierges 
qu'on  bénit  le  jour  de  la  Purification  ,  celle  des  Ra- 
meaux, de;  Ornemens  ficrdotaux,  &  des  linges^fcr- 
vans  à  l'Auiel  ,  la  bénédiction  oue  l'Evcque  donne  Co» 
lemnrllement,!e;  Heures  Canoniales  qu'on  chante  au 
Chœur,  &les  Procellïons  pafTcnt  pour  des  Oiïices  di- 
vins, défendus  dans  le  tems  de  l'interdit  général. 

On  nr-m'^r  pas  au  nombredeces  Ofnces  la  bénédic- 
tion que  les  Evéques  ontcoutume  de  donnerdans  leurs 
Diocèles  en  marchant  par  Us  rues  ,  ni  la  bénédidion 
de  la  taLle  ,  encore  que  ce  fût  un  Eccléfiaflique  qui  la 
donnât,  ni  les  prières  particulière*  que  fort  à  Dieu 
les  Prêtres  &:  ies  Laïques  ,  ni  la  récitation  du  Bréviai- 
re; car  encore  que  l'interdit  ne  permette  pas  de  chan- 
ter l'Office  p;  bliquement  &  folcmnellement ,  il  n'ote 
pas  l'obligation  que  les  Bcnéficicrs ,  &  ceux  qui  font 
dans  les  Ordres  facrés ,  ont  de  le  réciter  :  ils  peuvent 
le  dire  deux  à  ceux  ,  ou  trois  à  trois ,  pourvu  qu'ils 
ne  fcient  peint  cuis  de  ceux  qui  fort  non.mèment  in- 
terdits ;  ils  peuvent  même  le  dire  dans  les  Egllfes  in- 
terdites ,  mais  ils  doivent  omettre  Dominiis  vobifciim  9 
fuivant  le  fentimc-nt  commun  des  Canonises. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  fous  le  nom 
d'Office  divin  la  Prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
pv.ifque  Innocent  III,  veut  que  pendant  l'interdit  gé- 
néral on  aïïemble  le  peuple  dans  TEglife  pour  lui  an- 
noncer la  parole  deDieufans  y  célébrer  aucun  Office 
divin  :'  Dummodo  contra  formant  interdiCli  nullum  f/X 

i  îaoccntius,  III,  în  cav,  Refponfo  ,  de  Cent-  excomt 
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officiiim  divînam  cehbrctur  :  preuve  éviVente  de  îa 
diPcindion  que  ce  Pape  mettoit  entre  la  Prédication 
&  les  Office?  divins. 

Par  l'ancien  Droit,  il  n'étoit pas  permis  de  faire  au- 
cun Office  divin  publiquement  &  avec  folemnité,  du- 
rant l'interdit  générai  local  ;  on  pouvoit feulemerjt 
dire  la  MeiTe  une  fois  la  femaine  à  voix  baffe  ,  fans 
fonner  les  cloches ,  les  portes  de  rFgiife  fermées  ,  en 
éloigncmt  ceux  qui  étoicnt  ncmniément  excommu- 
niés ou  interdits,  &  n'y  admettant  qu'une  ou  deux 
perfbnnes  pour  y  fervir  cette  MelTe  ,  qu'on  ne  difoit 
cu'afin  de  renouveller  les  hoflies  pour  donner  le  laint 
Viatique  aux  mcurans  :  "^  Verminîmus  ecclcfiarum 
Minîf-rîs  fevel  in  hibdcmada  tempore  interditii  non 
fu[!at?'xcampafiis  ,  vccc  fubrr.îjfd  ->  j:inuîs  claufis  ^  eX' 
cormvitnicatîs  dr  hn^rdiCt'i  cxclufts AlîJJarumJolemnia 
cehhrave ,  caufâ  conjîcicndi  Ccrptts  Domini ,  qtiod  dece- 
demibus  m  tœmtemîa  non  negatnr. 

Les  Eccléfiaftiques  ne  pouvoient  s'affembler  dan» 
îcsEgliles  conventuelles,  pour  réciter  les  Heures  Ca- 
noniales 5  qu'au  nombre  de  deux  ou  trois  tout  au  plus , 
&  qu'en  cbfervant  îe;  précautions  qu'on  vient  de  mar- 
quer :  Tn  convemualibits  Ecclcfils  bini  &binl  velfimul 
très  ,  horas  canonicasvaîeant  légère ,  non  cantare  ,  /a- 
nuîs  clai'jis  ,  Ô'  voce  ha  demiffâ  ,  qiicd  exteriùs  audi- 
rî  non  fojjïnt.  Cum  <&  rcgiiIar?ous  fecundlun  prîvih- 
giiim  fedis  Apvjlcîic^  fit  indulnim  y  ut  clim  générale 
interdAt^um  terra  fucrit ,  îiceat  eis  janitis  clatifis  , 
excommtmicath  &  interdîciîs  exclufis  ,  non  pulfatis 
carjTpanfs  ,  fitpprejfd  voce  celchrare  Dîvina,  ^' 

Le  Pape  Bor.iface  VIÏI.  pour  adoucir  la  rigueur  de 
l'interdit,  a  permis  que  pendant  l'interdit  général  lo- 
cal ;  par  exemple ,  quand  un  interdit  a  été  jette  fur  une 
Ville,  on  dife  tous  les  jours  la  MefTe  dans  les  Eglifes 
oui  ne  font  pas  nommément  interdites  d'un  interdit 
particulier  ,  &  qu'on  y  falfe  les  Offices  divins  accou- 
tumés ,  en  gardant  les  mefures  qu'on  a  rapportées;  il 


in  C:p.  Perminimus  ,    de  j      n  Cap.    Quod  m  te,    df 
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veuf  mcme  que  tcais  les  Clercs  y  an'Hcntcomn^e  en 
un  autre  tem? ,  &;cue  toutes  les  Bcncficiersqui  y  min- 
qi:crontloient  prives  de  leurs  rctributionf  '.^Adjiciwitf 
p\stereà  quodfingtilisdiehus  in  ErcleJJû  &monû/Icriff 
Mijjli  celeirenfur  (t  ah'a  dicanttir  Divîna  ofjiciajîcut 
-pritis  ,fubmijTd  tamen  voce ,  Jaunis  cl  au  fis ,  excommw'i' 
catisac  interdiùisexcïiijh ,  O'campanis  eti^m  non  ptl- 
fiitis ;  &  tixm  Canonici y  quàm  Chrîcî  Ecclefiarum  ^  in 
qiiihiis  diJh':'>uiioticsquotidic;ni£  tllisqi'A  horis  intcrfunf 
canonicis  îrilv.untur  y  Ji  ad  ûfjicia  non  venaint  fi:pya~- 
difiiJ ,  dîfirihîitioncs  cafdcyn  amittant  ^  ficut  intîvdiclo 
perdirent  non  extar.tç  ,  fi  Dlvinis  offciis  non  adcjfent» 
Il  eft  à  obfervrr,   1°.  qi;e  Bonitace  VIII.  ne  don- 
nant ces  permifilons  qu'aux  Clerc?,  les  Laïque?  ne  doi- 
vent pas  ctrc  admis,  ni  à  la  Meiïc,  ni  aux  Offices  di- 
vin?, à  moin?  que  leur  miniilèrc  ne  foit  néceflaire  pour 
répondre  la  Mcffe,  ou  pour  faire  TOflice;,  ou  qu'ils 
n'nyrntun  privilège  pour  cela,  C'eft  pour  en  exclure 
les  Laïques,  que  ce  Pape  ordonne ,  que  TOffice  fefafTs 
fi  ba?,  qu'on  n'en  entende  rien  au  dehors.  Les  Domel^ 
tiques  des  Laïques  privilégiés  peuventaflifter  avec  eux: 
aux  Offices  divins ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  point  don- 
né caufe  à  l'interdit ,  car  s'il?  avoient  eu  quelque  part 
à  la  faute  pour  laquelle  l'interdit  a  été  porté,  ils  ne 
pourroient  jouir  de  cette  gracce  ;  elle  n  a  point  aulli 
lieu  pour  les  Domeftiuuf??  <^.:s  Couvens  ou  Cclléges  : 
Ciim  co7ic€dttnr finguînrl  ■pcrfonœ  ut  )rodofi\tmifl'c  tem- 
pore  interdiCii  celebrarevaleat,  vel  av.dire  Dîvina  ejus 
familiares  dcmeftici  ad  àndicndiim  ciim  ea  Ù"  cehhr.m- 
dumfihi  Diviiv.'.m  cfjicîi»!!  t  licite  adwittantur,  Ncnfic 
aiiîcm  in  famUiârihiis  àîîctijtts  conventûs  feu  cotlegii 
ejl  ccnfendiim  ,  îllienimniji  prixiUgiatifturint,  ad- 
mit ti  non  dehcnt.  huJHJmcdi  otioque  concelponc gaitdere 
non  fiotefi^  is  ,  ciijiis  c.ntl'à  ,  je.  -ulpà ,  dclo-uel  fraude  , 
fait  fententia  interdicîi  proUta  ,  Jeu  qui  ad  ptrpeti\in- 
dunuieliCîtim  ,  cujus  occajione  lata  extit  it .  prcsbuit  ccn- 
Jiliumy  aiixilium  veljuvorem.  Les  Laïques ,  qui  ,  Uns 

0  E-'y.'fsc'us  VUI,  in  cùj<.  f      v  l'em  în  cap.  Uctz^de  ïri- 
Alma  miter.  l  lile^iis  in6-\ 

Zvj 
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avoir  Je  privilèges,  entendroient  la  MefTe  ou  com- 
munleroient ,  lercient  coupables  d'un  grand  péché  y 
puifquMs  violercicnt  l'interdit. 

1.  Que  Jes  Clercs  qui  font  nommément  excommu- 
niés ou  intej  dits,  ne  peuvent  fe  trouver  à  ces  Offices 
avec  It  s  autres  Clercs ,  cumme  on  l'inFére  de  ces  pa-» 
rôles  ,   excDmmiîfikaiîS  ac  interdlCiîs  exclufis. 

5.  Que  cette  indulgence  n*a  lieu  que  dans  l'interdît 
local  général  ;  car  s'il  étcit  local  particulier  ,  c'eil-à- 
dire.  Ci  l'^s  Eglifes  étoient  Ipécialement  ou  nommé- 
ment interdites  ,  on  n'y  pourrait  faire  aucun  Office 
dans  aucune  Fête  de  Tannée;  on  pourroit  feulement, 
f\  c'étoit  des  Eglifes  paroiffiales  ,  y  dire  la  Meffe  une 
fois  la  femaine,  pour  y  conlacrer  de  nouvelles  hof- 
liespour  les  malades ,  enufantde  toutes  les  précau- 
jionsqu'on  a  marquérs. 

Le  mcme  Pape  Boniface  VIII.  a  encore  apporté  une 
'autre  modération  à  l'ancien  Droit  fur  ce  fu;et,  en  prr- 
jnettant  qu'aux  Fttf-s  principales  de  l'année,  comme 
celles  de  Noël,  de  Pâçues,  de  Pentecôte,  de  l'AfTomp- 
ticn  de  la  Sainte  Vierge  ,  on  célèbre  durant  l'interdit 
général  local  lesOffices  divins  avec  folemnité,  àportcs 
ouvertes  ,  &  tous  les  interdits  reçus  dans  le  temple, 
avec  cette  diilindion  néanmoins ,  q'je  ceux  qui  Vont 
îîommém.ent  interdits,  &  les  coupables  du  crime  pour 
lequel  on  a  jette  l'interdit,  &  ceux  qui  ont  coopéré 
a  ce  crime  ,  ne  peuvent  pas  s'approcher  de  l'Autel 
pour  venir  à  l'cffiande,  ou  pour  participer  à  la  Com- 
munion de  TEuchariftie,  ou  pour'y  célébrer  lefaint 
Sacrifice  ,  ou  pour  y  faire  les  fondions  de  leurs  Or- 
dres ;  maif  l'interdit  étant  comme  fufpens  ces  jours- 
là,  tous  les  autres  Fidèles  peuvent  recevoir  le  Sacre- 
ment de  TEuchariftie  :  In  fefàvitatjhus  vero  Nataliî 
Domin'î^  Tafchœ  ac  Penteco/les  &  AJpAmpîonis  Virgi^ 
nh  ^lorioQe .  campana pulfeniur  & JarMts  apertis,  altà 
x'oce  Dit  ma  cjpciafohmnitcr  ceUbnntur ,  excommuni- 
cath  p-orjus  excliifis  ,  fed  mt<:rdîci:s  admifjij  ,  quibus 
ch  re  ereutiam  ditlariim  folcmnhatum  -pmefatzs  dîehut 
f^irtlcifatîonem  permit  ttmusVîvir.  :ritm,  fie  tamen  quod 
iUî^topsr  qucrum  excejjkmf  imçrdî^um  hijuCmodîeJl 
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pi'olattim  ,  AUari  millateuus  uppropitiqueut»  l 

LeFaoe  Alartin  V.  a  étendu  cette  perrniHion  au  jour 
de  la  Fcte  du  S.  Sucrcment,  Eug  ne  IV.  à  toute  l'oc- 
tave de  cette  Fcte  ,  Léon  X.  à  ia  Fcte  de  la  Concep- 
tion de  la  Sainte  Vierge  &  à  Ton  Odave  :  cette  per- 
mUion  s'étend  depuis  les  picmierfs  Vêpres  julqu'aux 
Compiles  du  jour  de  la  Fête  inclufîvement ,  mais  elle 
i/4  pas  lieu  pour  les  Eglilesqui  llnt  nommément  in- 
terdites d'un  interdit  particulier. 

Quo.que  durant  l'interdit ,  on  ne  doive  fonner  les 
cloches  pour  annoncer  i  Orfice  divin  qu'aux  Fêtes  Co- 
lemnelies  qu'on  vient  de  marquer,  ileft  néanmoins 
permis  de  les  fonner  aux  autres  jours  pour  le  Sermon 
&  pour  la  Salutation  Angélique. 


IV.     QUESTION. 

EJ}-il  permis  de  communiquer  avec  les  Interdits^ 
ù'  de  célébrer  le  Jaint  Sacrifice  ou  l'Office 
divin  dans  les  lieux  interdits  ^  ou  enpreftnce 
des  Interdits ,  ou  quand  on  efl  interdite'  Ceux 
qui  le  font  y  encourmt-ils  quelque  peine  s" 

IL  n'cfr  pas  plus  permis  de  communiquer  avec  les 
interdits  nommément  dénoncés  dans  les  chofes 
divines  qui  leur  font  interdites  ,  qu'avec  les  ex- 
communiés dénoncés;  le  Droit  les  met  -  u  même  rang 
dans  le;  textes  qu'on  a  cité  dans  la  reponfe  à  la  qieftion 
précédente.  L'efprit  de  i'Fglife  feroit  même ,  qu'on  ne 
communiqi^ât  avec  les  interdits  dénoncés  dans  les  au- 
tres chofes  que  par  nécefïitc  ,  &  qu'autant  qu'il  feroit 
utile  p  jur  les  porrer  à  faire  pénitence  &  à  rendre  To- 
béilTjnre  qu'ils  doivent  à  rÉglife  ,  afin  que  la  confu-» 
fion  qu'ils  recevroient  de  voir  qu'on  ne  communique- 

ç  Id.m  in  cj;'.  Aima  matçr ,  de  fem,  exc^m,  infextq» 
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roit  point  avec  eux,  leur  fût  falutafre,  &  leur  fît  con- 
nûîtreleurcgarfmentfuivant  cesparolesdcS.  Paul  au 
3^.  chap,  de  l'Epitre  aux  Thefialoniciens:  Que  fi  quel" 
qiiun  nobéh  -pas  à  ce  que  nous  ordcnnons  parnoire  Let- 
tre ^  notez-le^  &  n  ayez  pas  de  commerce  avec  lui  afin 
quîl  en  ait  de  la  confiifïcn  ô"  de  la  honte* 

Néanmoinscomme  il  n'y  apas  de  défcnfes  expreffes, 
©n  ne  pèche  pas  en  ayant  commerce  dans  icschofes  ci- 
viles Si.  profanes  avec  les  interdits  dénoncés ,  à  moins 
qu'on  ne  le  faiïe  par  mépris  pour  l'Autorité  de  TF-gli- 
fe ,  ou  ou'on  les  empêche  de  s'y  foumettre ,  ou  qu'on 
favorife  le  défordre  qui  a  donné  H(  u  à  l'interdit. 

Quelque  fociété  qu'on  ait  avec  le>  interdits  dénon- 
céscans  les  chofcslliGrées,  on  n'encourt  ni  Texcommu- 
îîicatfon  mineure,  ni  aucune  autre  Peine  eccléiîaili- 
que  ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  de  prononcée  par  le 
Droit ,  mais  on  pèche  puisqu'on  agit  contre  les  défen- 
fesdeTEglife.  On  ne  peut  de  ne  entendre  la  MeiTe  d'un 
Prêtre  oui  eft  nommément  interdit  de  cetre  fondion, 
ri  on  ne  peut  célébrer  la  MefTe  ou  les  Oiiices  divins 
en  prefence  d'un  Laïque  qui  fèroit  nommément  inter- 
dit de  l'entrée  de  l'Egîife  ,  niais  on  n'efl  pas  obligé  de 
fuir  la  compagnie  d'un  interdit ,  même  dans  les  cho- 
fes  divines ,  ni  de  s'abftenir  de  célébrer  dans  un  iieu 
interdit ,  Ci  la  Sentence  par  laquelle  cette  cenfure  eft 
prononcée,  n'a  été  publiée  &  dénoncée.  La  Confti- 
tutjon  de  Martin  V,  Ad  evîtar,d:i  fcandala ,  rapportée 
dan?  la  Pragmatique,  &  dans  le  Concordat  y  eft  ex- 

prelTe  :  Nemo  dcinceps  à  communicatione  alicttjiis 

■prxtexîu  ctijufcumque  cenfurœ  ecchfiajïica  teneatur 
ahflinere  vel  aliqucm  vitare  vel  interdicium  eccle/ïaf-' 
tîcum  obftrvare  ,  n^Jî, ....  cenfura  hujufmodl  fuer't in 

vd  contra  perfonam aut  locum  àjudice  pu'jlicata 

&  denunciata  jpeczalitcr  &  exprcjp.  » 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  .  que  quand  on  a  encou- 
ru un  interdit ,  on  ne  foit  obligé  à  s'.^bilenir  des  cho- 
fes  dont  on  a  été  interdit ,  qu'aprè?  avoir  été  n'énon- 
cé, car  il  eft  marqué  en  leriiies  exprès  dant  cétt::  Conf- 

id  cvhania  fcaridala» 
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titution  ,  qu'on  n'a  point  entendu  favorift'r  les  inter- 
dits non  plus  que  les  excommuniés  ;  d'où  il  s'eniuit , 
q'e  comme  un  excommunié  non  dénonce  cft  obligé 
en  confciencc  à  s'abftcnir  de  la  communion  des  Fi- 
dèles ;  auin  un  Clerc  qui  fe  reconnoit  interdit ,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  dénoncé  ,  doit  garder  cet  interdit. 

Il  n'y  a  p:is  lieu  de  douter  que  ce  ne  foit  un  grand 
péché  de  célébrer  le  Uicrifice  de  l:i  MeiTe  ou  l'Ofïice 
divin  dans  un  lieu  interdit,  puifque  c'eft  une  rébel- 
lion aux  ordres  de  TEglifè  dans  une  mn-iere  d'impor- 
tance ;  c'eft  pour  cela  que  Bonifjice  V!II.  déclare  que 
celui  qui  célèbre  dans  une  Egllie  interdite,  ccnîr?.f:2 
l'irré^ularitédont  il  ne  peut  être  relevé  que  par  le  Pa- 
pe, fi  elle  eft  publique  :  Is  vcrq  qui  fcîcnter  in  loco 
célébrât  fuppojïto  înterdiClo  (  nlfi  fiipcr  hoc  privilégia" 
tus  exiftat  y  aiit  à  jure  fa  concejfiim  cidem  )  irrcgula- 
ritatcyn  incurrit ,  à  qiia  nequit  per  alium  quàm  pcr 
Romanum  Fontlficem  liberari,  ^ 

Quelque  interdite  que  foit  une  Fglife,  on  y  p?i't 
faire  Tes  prières  en  particulier  &  fecreternent  ;  mais 
les  Laïques  qui  y  entendroient  la  Meffe  ,  ou  qui  y 
communieroicnt ,  ne  pourroient  être  excufés  de  pé- 
ché,   car  ils  violeroient  l'interdit. 

Encore  même  qu'un  interdit  local  a:'t  été  publié,  on 
r'cft  pas  obligé  de  le  garder  ,  fi  ceux  en  faveur  de  qui 
ilauroitéié  jette  méprifoient  de  robrervcreux-mémes. 
Innocent  III.  l'a  ainfi  déclaré  iPeiijlisfer  edemApof- 
tolîcam  edocert  utrum  chm  proptcr  Hofpiiizlarios  vel 
Teviplartoscivitas  veftragi  mralifiippcnîtiir  imerdiûoy 
eifdsrn  Kcnftrvaniibus y  vos  illud  ttncamini  obfcriare, 
Adquodduximits  rejpondendum  y  qaud  iiloruin  excejfiiî 
vahis  non  prabet  licentiam  excedehdi;fcd  (ï  prafati  liof- 
pitalarii  vtl  TeyyiplaYti privileg2:>yum  jiioriirr>  fines  eX" 
cejfrint ,  vioîando  tet^erè  imerd/cïurfi ,  quod  pro  ers 
fiierat  prcmulgatum ,  ne  videantur  de  alicrurnfletu  rA- 
dere  •>  vos  in  pccnum  prxjumpticnis  eorum  çaarndiu  ip(i 
violarint  interdicium  ,  de  nojlra  ihtn^ia  ciUbretis,  ^ 

qui ,  defent,  excom^  1  Pecillii» ,  de  [rivde^iis. 
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11  n*eft  pas  non  plus  permis  de  célébrer  la  MefTe  oii 
les  Offices  divins ,  en  préfence  de  ceux  qui  font  nom- 
mément interdits  &  dénoncés  ,  ni  de  leur  adminiftrec 
les  Sacremens  hors  les  cas  marqués  par  le  Droit.  Les 
Prêtres  qui  font  afTez  téméraires  pour  faire  l'un  ou 
l'autre  pèchent  grièvement,  &  Tenirée  de  l'Eglife 
leur  eft  interdite  ipfo  faClo ,  jufqu'à  ce  qu'il  ayent  fa- 
tisfait  au  gré  du  Supérieur  dont  ils  ont  enfreint  la  Sen- 
tence,  fuiïent-ils  Réguliers,  exempts  &  privilégiés: 
Diixîmus  fiataendum  ^  ne  aliqui  jceculares  vel  régula- 
res  quantumcwvque  excmptionis  feu  liber tatis  Sedit 

Apoftolica  frivilegiîs  cornmuniti fcîemer  célèbrent 

'vel  faclant  celcbrari  Dtvina  in  Ctvirarbus,  Lafiris  , 
Villts  {n'ifi  quatenîis  eis  à  Jure  concedhur  )  feu  loch  aliis 
interdiÛls  ab  Ordînariis  five  delegatisjudicibus ,  vel 
à  jure  'i  aut  excomnntnîcatos  fuhlicè  vtl  interàiCios  ad 
Divîna  officia  feu  ecclefiaRica  Sacramenta  vel  ecclcfiaf» 
ticam  fepulmram  admittant.  Qui  vero  contra  prafum- 
fferintf  rester  alias  pœnas  àjureftatutas  ingnffum  Ec- 
cl  fmfibi  noverint  interdiélum ,  donecde  tranJgreJJJcne 
hujufmodi  ad  arbitriurn  ejus,  cujusftntentiam  contem^ 
ferunt ,  fatisfecerim  cowpetemt-y,  «^ 

Quant  les  Prêtres  apperçoivfnt  qu'il  yB  dans  TE- 
glifeun  interdit  dénoncélorfqu'ils  offrent  le  îàcrifice, 
ou  qu'ils  font  l'Office  divin,  ils  doivent  l'avertir  & 
lui  ordonner  de  îbrtir.  S'il  refuTe  de  le  faire  ,  il  ne 
faut  ni  dire  la  Meife  ni  faire  i'Ofïice  en  fa  préfence  , 
&  même  on  doit  les  difcontinuer  &  en  ufcr  de  la  mê- 
me manière  dont  nous  a^'ons  dit  qu'il  falloir  fe  con- 
duire à  l'égard  des  excommuniés. 

Il  eft  ordonné  par  la  Clémentine  que  ceux  qui  paf 
violenceou  par  autorité  contraîndroient  les  Prêtres  à 
célébrer  la  MeiTe  ou  l'Office  divin  en  un  lieu  interdit 
ou  en  préfencedes  interdits  dénoncés,ou  qui  empêche- 
roient  de  fortir  de  l'Fglife  les  interdits  qui  auroient  été 
invités  d'en  fortir,  &  les  interdits  m.ême  qui  s'opi- 
niârreroient  à  y  demeurer  pendant  le  facrifice  de  la 
JVleiTe,  iorfque  ie  Célébrant  les  auroit  avertis  d'en  for- 

4  Cap»  Epicoporum  deprhikgîis  in  6°« 
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"tir,  encourront  par  le  lèul  fait  une  excommunication 
dcntrabfulution  cft  réfervceau  fiiint  Siège:  Tra^fump- 
tores  cjiit  locis  hutrdiCio  fufpofitÎT  qucmquam  de  cetera 
Divina  ctlehrare  officia  quomodoUbct  cogère ,  aut  qui 
modo prud'fio  ad otpcia  tadi m  av.d'tenda aliquos  excom- 
nrAnicatio)ih  prafcrt'm  tel  InterdiCti lifatcs  fenterjtâ 
evocare^  feu  qui  ne  cxcoirmuinicati  puilicè  aut  ititcr^ 
di^i  de  Ecchjils  diim  in  :)>Jts  Mijfaru  n  agantur  folem-' 
:iia  à  celebramitus  ni.uhi iitcxe.  r.tprohihere ,  r,a  non 
excommuiiicatos  pnHi.è  &  iijerdîclus  qui  in  ipfis  Ec^ 
chfiis  nominatim  à  celeLrantihits  ut  exeam  moniti  re~ 
rtujrure  pr.efumpftrint ,  cxcorpmunicaticnr't  fcntenird Çà 
qua  pir  Std.m  duntaxh  Apoj}oli:ampoJ[mt  abfolvt  ) 
facro  approhante  Concllio  innodjijvus.  ^ 

La  peine  de  ceux  qui  n'cbfervc.n  pas  l'interdit ,  eft 
rirrfgularitc  pour  es  Clercs,  &  l'txcommupic:itîon 
pour  les  Laïques.  On  ne  trouve  pnint  dans  le  corps  du 
Droit  canonique  d'autre  peine  ponce  contre  les  Laï- 
ques qui  violent  l'interJit ,  que  J  excommunication. 

li  e(ï  donc  certain  que  les  Laïques  qui  viol'-  nt  l'in- 
terdit local  vU  peribnnel  pechtnr  mortellement,  ibit 
qu'ils  eujlent  donné  lieu  â  cette  cenfi^re,  loit  qu'ils 
ne  lui  eufT'ent  pas  donné  ;  mais  comme  l'interdit  re- 
gari^'e  principalement  Ir-s  Ecdé/îafliques ,  &•  qu'il  ne 
s'adreife  pas  G  direâement  aux  Laïques,  ceux-là  pè- 
chent plus  g:iévement  que  ceux-ci,  quand  les  uns  & 
les  a'Jtres  le  virlent  également. 

Les  Clercs  q'Jilont  liés  d'un  interdit  perfonrel  ^ns 
reftrid'on  ne  doivent  faire  aucun  exercice  de  leurs 
Ordrcifacrés  ;  s'ils  oient  le  faire,  ils  commettent  non 
feulement  un  très-grand  pcchépar Itur  rébellion  con- 
tre TEglife,  mais  ils  tombent  encore  d-tns  1  irrégula- 
rité, quand  même  ils  auroient  interjette  appel  de  la 
Sentence  par  laquelle  l'interdit  avoit  été  prononcé, 
&  ils  perdent  le  privilège  qu'ont  les  Clercs  de  pouvoir 
être  enterrés  en  un  lieu  laint  durant  i'interdit;  c'tft 
la  dodrine  du  chap.  Jscuiy  dt  fevt.  txcomm,  injexto» 
Les  Clercs  qui  violent  un  interdit  fuffi^amment  pu- 

ç  Clemens  V*  in  Clementt  Gravis ,  de  {ent,  excomj^ 
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blié  f«nt ,  outre  cela  ,  (ufpf  ns  de  leur  Office  &  de  tou* 
te  Jurifdfâicii  fui vant  le  chap.  Taiua  efc^  de  excejf.  Vne» 
lat.  Us  ne  peuvent  ni  conférer  les  Bénéfices  ni  pronon- 
cer des  cenfures  ,  ni  ér  e  élus,  ni  poftuks  pour  un 
Bénéfice,  (ùr-tout  Ç\  le  Bénéfice  a  Jurifdidicn  au  for  • 
extérieur.  Cap.  Adkoc  ^  de  fojlul.  Prxlat.  Four  les 
Clercs  interdira  qui  violent  ctue  censure  en  afTiftant 
feulement  à  la  Méfie  ou  à  TOfiSce  divin,  q-joiqu'ils 
pechentgriévement  ♦  ils  n'encourent  ni  irrégLiLuits?  li 
aucune  autre  Peine  eccléfiaRique;  car  on  n'en  trouve 
poi.'U  de  prononcée  contr'eux  par  le  Droit. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  avons  dit ,  qu'encore  que 
les  Eccléfiaftioues  violent  rinterdit  en  différentes  ma- 
nières, néanmoins  en  le  violant  ils  n'encourent  l'ir- 
régul.irité  qu'en  deux  cas.  Le  premier eft  ,  lorfqu'étant 
interdits  fansreftr  éticn  ï\î  exercent  quelque  fonction 
d'un  Ordre  lacré.  Leftccnd  eft,  qu^nd  ils  célèbrent 
dans  un  lieu  faint  qui  eft  interdit;  car  pour  dire  la 
Blefie  en  préîenced'un  interdit  nommément  dénoncé, 
ou  pour  lui  adminiftre  r  les  Sacrtmtns,  ils  n'enro^rent 
pas  rirrégulariié.  puifque  le  Droit  n'en  a  point  marqué 
en  ce  cas  ;  mais  lentrée  de  l'Egliie  eft  interdite  à  un 
Prêtre  qui  célèbre  en  préfence  d'un  int' relit,  fuivant 
le  ch  ip.  Ep:fcoponî}-n  ,  de  prii'ilegiis  ,  in  Jexto. 

Que  fi  un  Piètre,  à  qui  l'entrée  de  l'Fglife  eft  inter- 
dite ,  y  faifoit  quelque fndion  de  fes  Ordres,  il  de- 
viendroiî  irrégulier  nor.cbftant  l'appel  q'i'il  a>.'roit  in- 
terjette; car  Pintcrdidicn  de  l'entrée  de  rEglifc  eft  un 
véritable  interdit  &  une  véritable  cenliire  qu'il  violc- 
roiî.  Déplus,  ii  ptrdroit  le  privilège  qu'ont  les  Clercs 
d'être  enterrés  en  un  lieu  faint  durant  l'interdit  :  U 
eut  efl  Ecclefue  înterd'Mus  ingrcjfus  (  cumfibîper  con- 
fequens  cenfe>2tiir  ht  ipja  Dîvinontm  celchr.-^.ih  htter- 
àîCia)  irregiiUris  ejjicîtur ->  fi  contra  înterdiclitm  Jiu- 
jnfmodi  Divlnîs  -n  eafe  ingefferît  ^,  in  fuo  agens  ojftcio 
Jicufprius.  Icdis  quoquefi  Hoc  intcrdtcio  durants  accé- 
dât ,  non  dcbet  'n  Ecclcfiavel cœmeterio  ecclefiafiicoÇni- 
fi pcenitut>'it)fepiUyi,  Sanè  fient excommuriicatio  ^fic  ab 
cjpcio  vcl  ab  rngreJTu  Eccîefiis  lata  ftifpcnfio  ,  aut  ipfius 
êff^ciuspet'  af^dUtioni^mjequemcm  minime  fuf^cmun  - 


fur   les  Cenfiires,  ^^j 

fur.  f  Mais  fi  un  Prêtre  à  qui  l'entrée  de  l'Eglife  eft 
interdite  n'y  f  ntroit  que  comme  un  Laïque  pour  y 
prier,  s'aliflcnant  d'y  fiire  Tes  fondions,  il  ne  feroit 
pas  irrcgulier  ,  quoiqu'il  in  une  chofè  qui  lui  eft  dé- 
fendue. 

On  pcurroit  deminder  fî  un  Clerc  qui  efl  lié  d'un 
interdit  perfonnel  eft  capnble  d'être  p'..urvu  d'un  Bé- 
refice;  à  quoi  les  Canoniftes  répondent  que  la  cclla- 
ticr  qui  lui  feroit  faite  feroit  nulle  de  plein  droit; 
comme  le  prouve  la  Glofe  fur  le  ch.  Lanta  ejî  de  ex- 
cejf.  Prélat,  au  mot  irritas, 

f  In  cap,  h  cui ,  dtfent,  excom,  lnfexto% 
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DES 

CONFÉRENC  ES 

Tenues  au  mois  de  Novembre   1712. 


PREMIERE    QUESTION. 

Peut-on  enterrer  les  Fidèles  en  un  lieu  faint 
dans  letems  de  Vimerdit  f  A  quelles  perfonnes 
la  Sépulture  eccléjiajtique  eji-elle  interdite  ? 

I.  /^  N  ne  peut  durant  l'interdit  général  perfonnel 
V^^  enterrer  en  terr?  fainte  les  FidéJes  Laïques. 
C'eft  la  dodrîne  du  ch.  Qitcd  în  te ,  de  fœnit»  &  rcmiff, 
&  du  chap.  Is  eut-,  defent  excomm,  in  fcxto.  Ceux  oui 
ofent  le  faire ,  foit  qu'ils  foient  Eccléfiaftiques  ou  Laï- 
ques, Séculiers  ouRéguliers,  exempts  ou  non  exempts, 
encourent  par  le  feul  fait  l'excommunication  ,  dont  ils 
ne  doivent  être  abfous  qu'après  avoir  fait  une  fatisfac- 
tion  convenable  ,  fuivant  la  volonté  du  Supérieur  dont 
ils  ont  violé  la  Sentence  :  Eos  quiproprii^  temeritatîî 
a:'.daciâdefim6iorum  corporaynonfine  contemftuclavhim 
Ecclejta  ,  in  cœmeteriis  interdiâîi  tempore  ,  in  cajibus 
non  conceffîs  à  jure  ,  vel  exccmmunicatos  publiée ,  aut 
nominatim  înterdiâosy  vel  ufitrarios  manifejîosfcienter 


fur  les  Cenfures.  y^^ 

Je f  titre  frcejitmimt  ;  dccertiimus  ipfofjfîo  excommuni- 
cationisfdntentt^fiibjacere  à  qità  nulhtcniis  ahfolian" 
tur^nrfiprius  ad  crbîtrùim  Diœcifani  Epij'copiers  qui' 
lus  pirprartJîJJafitcrû  irjuria  iri  ogata  jùtisfiClionern 
exhib'.iennt compaentein.nullo etschca priitnijfa  exemp- 
ttonis  vel  quovjs  alto  privilcpto  jub  qttactmique  f fr- 
borum  forma  concejfo  aliqualttcr  fiiffrugante.  * 

2,  On  ne  peut,  pendant  le  tems  que  dure  l'interdit 
local ,  enierrtr  les  Laïques  dans  les  Egliiès  oudansles 
Cimetières  qui  (ont  interdits,  à  moins  que  ces  Laïques 
n'etjirent  pour  cela  un  privilège  pirticulier.  On  peut 
cependant  les  enterrer  en  un  lieu  (a:nt  qui  n  eft  pas 
interdit,  s'ils  ne  font  pas  perlonnellcment  interdits , 
ou  s'ils  n'ont  point  donné  lieu  par  leurf.i-te  à  l'inter- 
dit local.  La  raifon  eft  ,  que  dans  le  tems  de  l'interdit 
Iccal ,  il  n'eft  défendu  de  donner  la  Sépulture  ecclé- 
lîaftique  i:ux  Fidèles ,  que  dans  les  lieux  qui  font  in- 
terdits, &que  durant  l'interdit  perfonnel ,  il  eft  défen- 
du de  les  enterrer  en  quelque  liei  faintque  ce  foit. 

3.  Les  Eccléfi.îftiques  qui  ne  font  pas  nommément 
interdits ,  ou  qui  n'ont  p^inc  donné  par  leur  faute  fu- 
jeta  l'inierdit,  &  qui  l'ont  ga^dé,  ont  \:  privilège  de 
pouvoir  être  enterrés  pendant  l'interdit  général,  foit 
local,  foitperfonnel  dans  le  Cimetière  ou  .utres  lieux 
(âints,  même  fpéciaie ment  interdits ,  fans  Tonner  les 
cloches,  &  fans  employer  les  autres  fokm.nitès,  fi  l'on 
ne  peut  commodémc  nt  faire  leurs  obféques  en  un  lieu 
faint  qui  ne  foit  pas  interdit  :  mais  C\  l'interdit  n'étoit 
pas  général  ,  il  faudroit  porter  leurs  corps  dans  une 
Eglife  qui  neferoit  pointinterc^ite.  Ce  privilège  a auiïi 
été  accordé  au  t  Religieux  &  aux  Ileligfeufes.  Ces  fé- 
pulturesfedoiventfai-edans  lefilcnce,fàns  fon  declo- 
chesjfans  chant  &  fins  pompe  funcbre  :  Lùèt  autem 
fer  générale  intcrdlShm  denegetur  ctnn'hus  tam  MiLÎioy 
qiiàm  ecclefiajlicaftpultura;  concediimis  tan  en  ex  gra» 
tia  ,  ut  ClericI dccedaites,  qui  tamenjtrvavirim  inter- 
di^lumyincœmeterîo  Bcclejtig  ^Jine cauipanarum  fitlfa-: 

ê.  Çlcmens  V.  in  Clemetiu  de  fepulcurîf, 
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t'ione ^  ceJJ'antibiis  foltmmtatibiis  omnibus  cum Jlhntîé 

f.wmUnmr,  ^ 

On  préïend  que  par  le  Droit  nouveau  établi  dans 
le  chap.  A'ni^n  mater  -,  de  fent.  excomm,  in  fexto y  il 
efl  i  ermis  de  dire  à  l'emerrement  des  Eccléfiaftiques 
la  Mefîe  &  les  prières  pour  les  morts  à  voix  bdlfe  , 
les  portes  des  Eglifes  fermées.  Il  y  a  même  àes  Au- 
teurs qui  croyent  qu'on  peut  folemnelleraentleur  ren- 
dre les  honneurs  funèbres,  aux  Fêtes  principales  aux- 
cuelles  on  fait  foiemnellement  l'Office  divin  durant 
1  interdit. 

Innocent  III.  ne  dit  pas  formellement  dans  îe  chap, 
Qîiod  in  te  ,  qu'on  puifTe  ent-rrcr  les  Eccléfîafiiques 
dtns  des  Eglifes  ipécialement  interdites,  toutefois  c'eft 
îe  fentimenc de  plufieurs  fçavans  Cc^nonifles  qui  fe  fon- 
dent fur  ce  que  la  permiffion  que  ce  Pape  adonné  d'en-» 
terrerles  ClercsdjnsunC>imitiéredans  le  tems  de  l'itir 
terdit^fflgénérale.&ffmb'cs'étendreàtciîîe  forte d'in- 
terdit/biîperfonnelfoit local,  général  ou  particulier. 
4.  On  prive  de  la  Sépulture  eccléliaftique  les  enfans 
baptifés,  qui  pendant  ie  tems  que  dure  Tint- rdit  gé- 
néral local ,  meurent  avant  l'ufage  de  raifon  ;  encore 
qu'ils  n'ayent  pas  été  en   état  de  pécher  ,   &  qu'ils 
n'ayent  pas  été  fujets  àia  loi.ils  ne  lailTent  pas  d'être  fj- 
jets  à  cette  peine;  parce  qu'on  juge  qu'un  lieu  interdit 
n'ell:  pas  capable  de  recevoir  leurs  corps.  Au  contraire 
Il  l'interdit  étoit  perfonnel  quoiqu'il  fût  général  ,    on 
les  doit  enterrer  en  terre  (liinte  ,  parce  que  n'étant  pas 
capables  de  pécher ,  l'interriir  ne  tombe  point  fur  eux  : 
mais  fi  pendant  le  tems  que  dure  l'interdit  perf:>nnel , 
il: parviennent  à  l'ufage  de  raifon  ,  ils  commencent  à 
être  fujets  à  l'interdit ,   éhs  que  la  raifon  leur  eft  ve- 
nue :  c'efl  le  fcntiment  de  plufîeurs  Canoniiles. 

5.  Si  ceux  à  qui  l'entrée  de  TEglife  eft  interdite 
viennent  à  mourir  fins  avoir  fait  pénitence  ,  on  doit 
leur  refufer  la  Sépulture  eccléfiaflique  ;  Jalis  quoque 
Jl  hoc  interdifio  durante  decedsit ,  non  débet  in  Ecclejia^ 
vel  Ccemeterio  Lcdefinjlico  {nift  ^cmituerit  )fe^eliri,  « 

h  Innoce nt.III,  in  u.ip.  Qaôdin  te.  =  c  I«  cap,h  cai,  isfenusxct 
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AToccafion  du  mot  tîaf«rV«er/>,  on  demande,  /î  pour 
pouvoirentcrreren  terre  (àinte  ceux  qui  étc  icnt  ncjm- 
nicmenc  interdits,  il  fuffit  qu'en  mourant  ils  nycnt 
d  jnné  des  m  irqu.s  de  pénitence,  ou  s'il  ed  nécefFai- 
re  qu'ils  ayent  rc^^u  l'abfolu'ion  de  la  cenlure  avant 
leur  mort.  Il  7  a  fur  celaditie.cntes  opinions.  On  les 
peut  concilier  en  difant ,  fuivant  la  doctrine  du  chap, 
Anobis  z.  deftnr.  cxcomm.  qu'on  ne  d(  it  point  ac- 
corder la  Sépulture  eccléfiartique  à  celui  qui  étant 
nommément  interdit ,  a  donné  des  marques  éviden- 
tes de  pénitence  avant  que  de  mourir  ,  qu'il  n'ait  été 
auparavant  abfousde  la  cenfure,  mais  que  cette  abfo- 
lution  peut&  doit  lui  être  donnée  après  fa  mort,  s'il 
ne  l'a  pas  reçue  pendant  fi  vie. 

6»  On  peut  donner  la  Sépulture  eccléhaftique  aux 
interdits  qui  ne  font  pas  nommément  dénoncée?  ;  car 
fjivant  la  règle  du  Droit  rapportée  dans  le  Can.  Sané 
q-.'od  ,  c.  14,  q»  2.  Quitus  vivis  communîc.ivimiiî 
tuortiiis  quoqite  commiinicare  poijiimits.  Or  il  eft  per- 
mis par  la  Conftitution  ,  Ad  evitanda  (canJala  ^  de 
JMartin  V.  de  communiquer  durant  cette  vie  avec  les 
interdits  qui  font  tolérés  S:  non  dénoncés  :  on  peut 
donc  les  enterrer  en  terre  fainte. 

7.  On  ne  doit  pas  déterrer  les  corps  de  ceux  qui  ai'-* 
rcient  été  enterrés  dans  lesEglifes  ou  dans  les  Cime- 
tières durant  l'interiit,  puifque  le  Droit  ne  l'ordonne 
point;  mais  fi  on  a  mis  le  corps  d'un  tidéle  durant  l'ir* 
lerdit  dans  une  terre  profane  ,  il  faut  l'en  tirer  folem- 
nellcmcnt  après  qv.e  Tinterdit  a  été  levé  pour  le  por- 
ter dans  l'Fglife  ou  dans  le  Cimetière  ;  pourvu  qu'il 
n'ait  été,  ni  auteur,  ni  complice  delà  faute  qui  avoit 
donné  fujet  à  l'interdit. 

8.  La  Sépulture  eccléfiaftiqueeft  interdite,  &  l'on 
doit  la  réfuter  :  i.  Aux  Payens ,  aux  Juifs ,  aux  Infi- 
dèles, aux  Apoftats  ou  Renégats ,  aux  Schifmatjques, 
2.  Aux  Hérétiques,  «Se  à  leurs  Fauteurs.  Cap.  Sîcut ,  de 
k^reticis.  Ceux  qui  Icsenterrent  en  terre  fainte  encou- 
rent l'excommunication , Qsp.  Qiiîcwiiquc ,  d^  hxreti" 
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us  in  fexto,  3.  Aux  excommuniés  &  aux  interdits 
dénoncés  nommément,  qui  avant  que  de  mourir  n'ont 
donné  aucune  marque  de  converfion;  TEghTceft  pol- 
lue fi  on  y  a  enterré  un  excommunié  dénoncé,  Cap» 
Conftiîuîjîi ,  de  confecr,  Ecclefiar,  4.  A  ceux  qui  ayant 
l'ufage  de  la  raifon  fe  tuent  ou  s'empoifonnent  par  dé- 
fefpoir ou  par  colère, s'ils  n  ontpointdonnéde  marque 
de  pénitence,  Can,  Plucuh,  c.  23.  ^,  $,  &  cap.  Ex 
parte  ,  de  fepuhurh,  5.  A  ceux  qui  meurent  dans  un 
péché  public  fans  avoir  témoigné  vouloir  faire  péniten- 
ce :  c  eft  l'intention  de  TEglife  univerfelle  que  tous 
les  impénitens  morts  dans  les  péchés  publics  ,  Ibient 
privéa  de  Ja  Sépulture  eccléfiaftique,  &  c'eft  Tufage  ;  il 
eft  conforme  au  Canon,  Quîbiis  peccata ,  Se  au  Canon 
Citm  gravia.  c,  13  ,  q,  z.  Notre  Rituel  dans  le  titre 
Qu^bus  non  lîcet  dare  i  cclijiajiicam  fepulturarn  ,  le  Ri- 
t.iei  Romain  &r  ceu::  de  toutes  les  Eglifes  qui  fe  fervent 
duRiruf:)  Roma-.n,  enjoignent  de  refu'er  la  Sépulture 
eccléfiaftique,  mamfejlis  &  publicis  peccatoribus  qui 
fint  pœnitentî.i  ferierunt,  6.  Aux  Due  1  liftes ,  qui  meu- 
rent dans  le  duel.  Si  in  ipfo  confliÛu  decejfer'nt  ^perpé- 
tua careant  ecchfiajltcâ [epultiirâ  àa  le  Concile  de 
Trente  dans  la  fcfïion2.5.  djia  Réformation,  chap.  ip. 
Le  Rituel  Romain  ajoute  ,  quand  même  ils  auroient 
donné  des  marquesdepénitence,f/?i;wy?^«/eo^/V«mie- 
derint  fœnnentiœ  figna  :  notre  Rituel  ajoute  encore  , 
etiamfi  abfoluti  faerim  à  Sacerdore.  i'V^fieuïs  Rituels 
ne  font  point  de  Hiftindion  entre  lesDu«:lliftesquiont 
donné  des  marques  de  pénitence  &  rec^'u  i'abfolution, 
&ceux  quin''  ntfaitniTun  niTauire;  ils  ordonnent 
qu'on  refufe  la  Sépulture  ecclrfiaftiq  e  à  tous  les  Diiel- 
îiftesqui  meun^ncdansiecomb  it.  7.  Aux  Ufuriers  pu- 
blics &  notoires  quî  n'oni  pas  voulu  renoncer  à  prê- 
ter à  ufî''*e,  ou  reftiruer  les  inrérfts  uftraires  qu'ils 
avoient  in^.ftpment  perçu;^  ;  les  Preires  qui  les  en- 
terreni  encourent  la  lufpentè  ce  î'Ofiicc.  Cap,  Quia  de 
ufuris*  8.  A  ceux  qui  n'ayant  pas  (atLf.u  à  let'r  devoir 
Pafchai ,  meurent  ians  donner  de?  marque?  de  leur  re- 
pentir ,  coir.nif  n'^ur  '-=  fcronr  voir  d.'P.^hî  nueftion 
îîiivante»  p.  On  lefufe  la  otpuhure  cccléaaftinae  Co- 

leûinellê 
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lemnelle  aux  Fidèles  pcnitens  qui  ont  été  exécutes  à 
inort  pour  leurs  crimes.  Can.  Placuit.  e.  z}.  q.  <i.  On 
ne  doit  les  enterrer  en  terre  (dinte  que  fur  le  loir,  fans 
cérémonie  &  à  voix  bafTc.  L'on  peut  fuivre  en  cela 
l'uCiee  de  chaque  Dioccfe. 

Le  Rituel  Romain  &  celui  d'Angers  avertiiïent  que 
dans  ces  cas,  lorlqu'il  ic  rencontre  quelque  doute  ,  il 
fout  confulter  TEvcque.!!  eft  de  la  prudence  des  Curég 
lorfqu'ils  prévoyent  quelqu'un  de  ces  cas  être  fur  le 
point  d'arriver  d'en  donner  avis  auparavant  ài'Evêque, 


IL     QUESTION. 

Feut-on  déclarer  un  homme  interdit  pour  na^^ 
voir  pas  fatisfait  au  devoir  Pajchal  i* 

^^TOtre  Seigneur   Jefus-Chrifl  en    inftituant   le 
X\|  Sacrement  de  l'Euchariftie  nous  a  fait  un  précep- 
te de  la  Communion  ,  mais  il  n'a  pas  déterminé  le 
tems  auquellesFidéles  s'acquitteroient  de  cette  obliga- 
tion ;   TEglife  l'a  fixé  à  la  quinzaine  de  Pâques  ;  & 
comme  elle  prévoyoit  qu'il  pourroity  avoir  des  liber- 
tins qui  négligeroient  de  s'acquittera  cette  Fcted'un 
devoir  fi  elfentiel ,  qui  efi  de  Droit  divin  &  de  Droit 
eccléfiaftique  ,  elle  a  menacé  ceux  qui  manqueroient 
à  recevoir  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  le  corps  de 
Notre  Seigneur  Jefus-  Chrift,  de  leur  interdire  l'entrée 
de  TEglife,  &  la  Sépulture  eccléfi^iftique  ,  à  moins 
ou'ils  n'euffent  différé  leur  Communion  à  un  autre 
tems  par  l'avis  de  leur  Curé,  qui  auroit  cru  leur  devoir 
donner  du  tems  pour  fe  mieux  préparer  à  recevoir  cet 
acorable  Sacrement  :  Sufctpiens revercuter  ad  winusin 
Pafcha  Eiicharîfîîa  Sacramentum ,  ni  fi  forte  de  propn'i 
facerdotis  confilîo  -i  oh  aliquam  rationabilcm  caufam  , 
ûd  tempus  ah  hujttfrnodi  perceptione  duxcrit  c.bfiinen" 
diim  :  aîioqtiin  vivens  ab  ingrejfii  Ecclefi^  arceatitr  % 
iùînfm'Si,  A  a 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  ce  Canon  ne  Coït  en 
vigueur,  puifque  les  Evêques  ordonnent  de  tems  en 
tems  qu'on  en  inftruife  le  peuple  ,  &  que  les  Rituels 
dediflerensDiocèfes  enjoignent  aux  Curés  d'en  faire 
chaque  année  dans  le  Carême,  la  leâure  en  langue  vul- 
gaire au  Prône  de  ia  Meffe  de  ParoilTe.  Bien  plus,  il 
y  a  en  plufieurs  Diocèfes  des  Ordonnances  eccléfîafti^ 
ques,  qui  obligent  les  Curés  de  remarquer  tous  ceux 
de  leurs  Paroiitiens,  qui,  fans  une  caufe  légitime  ,  au- 
roient  refiifé  ou  négligé  d'y  obéir,  &  d'en  donner  avis 
après  la  Fête  de  Pâques  à  leur  Evéqne,  pour  y  être 
par  lu:  pourvu  ,  conformément  ai.x  faints  Canons: 
on  peut  donc  interdire  l'entrée  de  l'Eglife  à  ceux  qui 
n'ont  pas  Satisfait  au  devoir  Pa(chal ,  &  les  priver  de 
la  Sépulture  eccléfiaftique  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
îe  Supérieur  eccléfiaftique  rende  contre  celui  qui  n'a 
pas  obéi  à  ce  précepte  ,  une  Sentence  par  laquelle  il 
prononce  contre  lui  la  cenfure  portée  par  le  Canon , 
Omnîs  umufqne  fextls  ,  car  elle  ne  paroît  pas  être  la- 
téefententLs  î'maisfeulement/^reK^^^  fementia  ;  ainiî 
elle  ne  s'encourt  pas  par  le  feul  fait. 

Un  Curé  a  bien  des  mefures  à  prendre  pour  faire 
prononcer  une  telle  Sentence  contre  un  àqÇçs  Pa- 
roifTiens;  non-feulement  il  ne  faut  pasqu'il  (e  conten- 
te de  lire  au  peuple  plufieurs  fois  en  Carême  le  Canon 
Omnis  utrîufque  fexûs^  il  doit  lui-même  faire  connoî- 
îre  l'importance  de  l'obligation  que  les  Fidèles  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  ont  d'obéir  à  cette  Loi  de  l'Eglife, 
&  leur  expliquer  endétaillespeinesauxquellesils  font 
fujets  s'ils  n'y  obéiffentpas,  qui  font  d'être  interdits 
de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  d'être  dénoncés  nommément 
pour  tels  au  Prône  de  la  Grand'MefTe,  &  d'être 
privés  de  la  Sépulture  eccléfiaftique. 

Comme  il  n'appartient  pas  aux  Curés ,  mais  aux 
Evêques  ou  à  leursOfficiaux  de  prononcer  css  peines, 
Ç\  un  Curé  s'apper^oit  que  quelques-uns  de  (es  Pa- 
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roilTiens  ont  manqué  â  faire  leur  cevolr  dans  la  quin- 
zaine de  Pâques ,  il  doit  les  avertir  plufieurs  foir  cha- 
ritablement Se  en  particulier  ,  pour  les  engager  par  h 
douceur  à  le  faire;  mais  s'ils  témoignent  vouloir  per- 
févérer  dans  leur  défobéilTance,  il  faut  que  fans  nom- 
mer ni  défigner  perfonne,  il  déclare  publiquement 
au  Prône  de  la  -Grand'Meffe  ,  qu'il  fçnit  qu'il  y  en  a 
dans  la  Paroiiïe  qui  n'ont  pas  encore  Huisfait  à  leur 
devoir  Pafchal ,  qu'il  les  avertit  pour  la  dernière  fois  > 
que  Ç\  dans  quinze  jours  ils  ne  farisfont  à  ce  devoir ,  il 
les  déférera  à  l'Evcque  pour  leur  faire  interdire  l'en- 
trée de  PEgliie,  &  être  enfuite  dénoncés  nommément 
au  Prône  pour  interdits,  afin  que  s'ils  viennentà  mou- 
rir fans  avoir  été  relevés  de  cette  cenfure,  on  leut 
refufe  la  Sépulture  eccléfiaftiç-  °. 

La  charité  qu'un  Palpeur  doit  avoir  pour  Tes  brebis, 
demande  encore  d'un  Curé  qu'après  ce  délai  de  qiiin^ 
2e  joursexpiré,  il  réitère  fes  remontrances  en  parti- 
culier à  ceux  qui  ne  fe  feroient  pas  mis  en  devoir  d'o- 
béir à  ce  Précepte ,  leur  taifant  entendre  que  s'ils  ne 
s'y  mettent,  on  fera  obligé  de  fe  fervircontr'eux  des 
moyens  que l'Eglife  a  prefcrits:  s'ils  s'opiniâtrentà  ne 
pas  fe  foumettre,  il  doit  informer  l'Evéque  de  tout  ce 
qu'il  aura  fait,  &  lui  envoyer  la  lifle  dés  coupables, 
&  attendre  la  réponfe  de  (on  Evcque,  fe  donnant  de 
garde  de  rien  faire  davantage  ,  avant  que  d'avoir  reçu 
fes  ordres. 

Si  l'Evéque  juge  devoir  procéder  contre  ces  obfti- 
nés ,  il  pourra  ordonner  qu'on  leur  faiïe  des  monitionf 
en  forme,  ou  qu'on  les  nomme  publiquement  au  Prô- 
ne par  trois  Dmianchcs  de  fuite,  leur  réitérant  les  mê- 
mes avenifTemens  :  après  ces  trois  monitions  particu- 
lières ou  publiques,  l'Evéque  les  fera  venir  devant  lui 
pour  les  entendre,  &  il  pourra  enfuite  prononcer  con- 
tr'enx  une  Sentence  d'interdit  :  le  mépris  manifefte 
qre  ces  gens-là  font  àes  Sacremens,  mérite  qu'ils 
fuient   exclus  du  lieu  où   ils  s'adminiftrent. 

On  ne  peut  agir  contre  ceux  qui  étant  en  vovage , 
n'ont  pu  ctre  de  retour  dans  leur  Paroiffe  avant  la  fin 
ie  h  quinzaine  de  Pâques ,  quand  ils  ont  communié 
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dans  les  lieux  ou  ils  fe  trouvoient,  &  qu'ils  enrappof» 

ten:  un  certificat. 


III.    QUESTION. 

Pour  quelles  caufe?  6?*  contre  qui  peut-on pro^ 
noncer  l'Interdit  P  Comment  fe  levé  l'Interdit? 

IL  eft  delà  prudence  d'un  Supérieur  eccléfiafl jque » 
de  ne  fe  fervirderinterdit,  particulièrement  de  l'in- 
lercfît  général ,  qu'avec  une  très-grande  modération^, 

Il  y  a  eu  des  tems  où  l'on  peut  dire  que  les  interdits 
étoient  trop  fréquens.  Le  Pape  Boniface  VIII.  dans  le 
çhap.  Aima  mater  ,  de  fem.  excom,8c  dans  l'extrava- 
gante Vrovidè ,  au  même  titre ,  dans  les  Extravagan- 
tes commune? ,  nous  apprend  qu'ils  caufoient  plu- 
lieurs  maux  dent  il  fait  le  détail  ;  c'eft  'par  cette  rai- 
^n  que  dans  ia  fuite  des  tems,  comme  a  remarqué 
Je  Concile  de  Bafle  dans  la  (èfT.  20.  on  ne  s'en  eiT: 
fervi  qu'avec  une  grande  précaution,  de  forte  qu'ils 
font  devenus  très- rares:  aujourd'hui ,  on  feroit  enco- 
lle plus  d'attention  que  jama.s ,  s'il  s'agiffoit  de  pro- 
jioncer  un  interdit  général. 

Autrefois  il  y  avoit  des  Evéques  qui  prononcoient 
Finterdit  centre  les  lieux  dont  les  habitans  refufoient 
(de  leur  payer  quelque  droit  pécuniaire,  ou  contre  les 
Eglifes  dont  les  Titulaires  ne  vouloient  pas  leur  payer 
le  droit  de  procuration  :1e  Pape  Boniface  VIII.  dé- 
fendit par  une  Conftitution  rapportée  dans  l'Extrava- 
ganre  Froiilû  ^  de  prononcer  aucun  interdit  contre 
yne  Ville  ou  tel  autre  lieu  que  ce  foit ,  pour  dette  ci- 
yile  y  Cous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  :  en 
France  ,  les  Pariemensdéciarcient  ces  fortes  d'inter- 
dits abufîfs,  comme  l'affure  Févret  dans  le  traité  de 
l'Abus  ,  liv.  7.  chap.  3.  r.  t8. 

Qa  nepeut  jetter  un  interdit  perfjnnel  général  pouj. 
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un  léger  fujet  qui  ne  feroit  pas  péché  mortel  ;  cet  in- 
terdit fcroit  non-feult  ment  illicite  &  injufte,  mais  en- 
core nul  &  invalide.  On  ne  peut  non  plus  prononcer 
un  interdit  particulier,  que  pour  une  faute  conildcra- 
ble  qui  ait  été  comniifc  par  celui  même  qu'on  interdit: 
il  y  a  pourtant  qu'lques  De  deurs  qui  ei^iment  qu'on 
peut  porter  un  interdit  particulier  limité  à  quelque 
fondion  ûcrée,  &  à  un  petit  etpace  de  tems  pouï 
un   péché  véniel. 

Encore  que  de  Droit  commun  on  ne  puifTe  pronon- 
cer rexcommunication  contre  unCorps  ou  contre  une 
Communauté,  à  moins  qu'on  ne  (bit  évidemment  con- 
vaincu que  tous  les  particuliers  qui  la  compofenr,  Conti 
véritablement  coupables  de  la  faute  pour  laquelle  on 
porte  cette  cenfure  ,  ainfi  qu'a  remarqué  Charles  Du* 
moulin  en  Tes  notes  fur  le  chap.  Romana^  defent.  ex* 
cowtn,  în  6°.  au  mot  VenitUs^Si.  qu'on  Tinfére  desparo* 
les  de  ce  chap.  în  Univerjitatcm  vcl  Collcgîum  pro" 
ferri  excomynimicationts fentcntîampeyiîtiis  frohîbemui 
vohntes  animamm  fericiiliim  vitare^  qticd  exindefçqiti 
fojfet,  cîtm  ?7om!unqnûm  conttngeret  inncxios  hujufmo^ 
dî  fententîâ  îrritari  ,  fed  in  îllos  duntaxat  de  Collegio 
vel  Univerfitate qiios ctdpabiles ejfe conftîterù->-promtil' 
getiir  ;  néanmoins  comme  rcnleigne  la  Glofe  fur  \6 
chap.  S/7t'«/f«i/^,  au  même  endroit,  on  peut  portei^ 
l'interdit  co-^tre  les  Provinces,  les  Villes,  les  Ccm-* 
munuutés,  quoique  plufieurs  de  ceux  qui  les  habitenC 
ouqui  Ics  compofent,  foient  innocens  &  nullement 
défûbéiiransà  TEglife,  cependant  l'interdit  tombe  (uf 
eux,  &  ils  font  obligés  de  le  garder  :  cette  cenfure  eft 
en  eux  la  peine  du  crime  àes  Si^périeurs  à  qui  ils  font 
foumis,  lequel  eft  une  jufte  caufe  peur  la  leur  faire 
fouffrir,  parce  que  (uivant  la  règle  du  Droit  au  uitede 
regîdis  infexto:  Sine  culpâ  ,  nïji  fuhfit  caufa,  non  ejl 
aliquis  piiniendus. 

Pour  prononcer  un  interdit  perfonnel  contre  une 
Ville  ou  contre  une  Paroiffe,  il  faut  fans  doute  un 
crime  énorme  &  fcandaleux  &qui  foit  commun  ;  or 
un  crime  eft  cenfé  commun,  quand  il  a  étéxoramis  par 
Jes  habitans  du  lieu  aflemblés  en  corps  de  Communau* 
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îé,  ou  par  ceux  qui  représentent  la  Communauté  fies 
habitans,  &  qui  agifTent  en  Ton  nom  ,  ou  quand  il  a 
été  commis  par  un  particulier  habitant^  &  quelaCom- 
munauté  en  eft  complice  ;  ou  que  ceux  qui  la  gou- 
vernent, au  lieu  de  punir  ce  crime,  le  favori  lent , 
l'approuvent,  ou  y  connivent,  ou  quand  il  a  été  com- 
mis par  le  Seigneur  du  lieu  ,  ou  par  les  Magiftrats  ; 
carie  crime  du  chef  retombe  fur  les  membres  :  c'eft 
c3e-là_ qu'on  punit  la  faute  &  la  défobéiiïance  des 
Supérieurs  en  la  perfonne  des  inférieurs ,  encore  que 
ceux-ci  n'ayent  eu  aucune  part  à  la  faute  des  autres, 
&  que  tout  leur  crime  vienne  de  ce  qu'ils  font  fujets 
aux  perfonnes  qui  o-nt  attiré  le  châtiment  :  cela  eft 
conforme  au  chap.  Si  fententia  de  fent.  excom.  in  6^, 
&  à  la  Pragmatique-Sandion ,  au  tit.  21. 

Une  autre  raifon  qu'on  a  de  prononcer  un  inter- 
dit générai  pour  le  crime  du  Seigneur  d'un  lieu , 
c'eft  afin  qu'il  conçoive  une  plus  grande  douleur  de 
fà  faute,  voyant  que  ceux  qui  n'en  font  pas  coupa- 
bles, font  obliges  à'en  porter  la  peine,  laquelle  lui 
doit  être  fenfible  comme  celle  des  enfans  l'eft  aux 
pères. 

De  même  pour  porter  un  interdit  local  général; 
î\  faut  un  grand  crime  où  le  corps  des  habitans  du^ 
V:eu  ait  part ,  comme  feroient  l'infulte  &  les  mau- 
vais traitemens  qu'on  auroit  fait  à  un  Cardinal,  ou 
a  un  Evéque,  ainfî  qu'il  eft  marqué  dans  le  chap. 
Felicis,  de  fœnh  ,  in  6°,  &  dans  la  Clémentine  i. 
de  pœnis. 

Quelque  grand  que  foit  le  crime  d'une  perfonne 
privée  j  on  ne  peut  à  Ton  (ujet  jetter  un  interdit  fur 
îa  Ville  ou  fur  la  Paroiffe  dont  elle  eft  habitante: 
il  n'eft  pas  jufte  que  lesinnocens  foient  punis  pour 
îa  faute  d'un  particulier;  Nemo  y  difent  les  Loix  ci- 
viles, débet  aîterius  odîo  frxgravarî^  comme  on 
peut  voir  dans  le  titre  du  Code  ,  Ke  filins  -pro  pâtre» 
Si  néanmoins  un  particulier  qui  auroit  été  excommu- 
nié &  nommément  dénoncé  troubloit  le  Service  di- 
vin, &  que  le  Seigneur  du  lieu  ou  Tes  Officiers  , 
après  avoir  été  requis  d'empêcher  cedéfordrc,  n^ 
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l'obligeafTent  pas  à  fortir  de  TEglife,  on  pourroit 
jetter  un  interdit  général,  comme  il  eft  marque  dans 
hi  Pragmatique  à  l'endroit  qu'on  vient  de  cirer  : 
Statuit  h.icfaucia  Synodits  mtod  nulh  Civùas  ^  Oppi- 
dum ,  Caftnim  ,  Vill.i  aut  îociis  EcclefiaJJico  fiippait 
foljït  jnterdîflo ,  nîfi  ex  caufa  ,  feu  ciilpa  ipforum  la- 
cori'.m  y  aut  Dominit  feu  Re6loris  ^  vel  ojfciaîîum, 
Troptcr  culpam  autem  [eu  caufam  aherîus  cujufcum^ 
que  privat£perfonji  ^  hujufmoii  loca  îmcrdîci  nvqua- 
quam  pojjîni  auClorîtate  quacumque  ordînarîù  ,  ^'el 
delegatà,  nîfi  talîs  perfona  prias  fucric  excommunie ata 
ac  denunciata  feu  in  Ecclefia  publîcata;  ac  Dominî 
feu  Redores  vel  Offciales  ipforum  lecorum  auCloil'-' 
tate  judicis  requijiti  hujifmoii  perfonam  (::coûimuni' 
catam  intrci  biduum  inât'  cum  ejfcdu  non  rcjecerint, 
La  même  difpoiition  e(l  répétée  dans  le  Concordat 
aj   tit.  \<).  De  intcrdiCils  non  leviter  poncndis. 

L'interdit  ne  fe  levé  pas  toujours  de  la  mlT.c  ma- 
nière ;  tant  le  local  que  le  perlbnnel  qui  n'eft  porté 
que  pour  un  tems  limité,  finit  dans  le  tems  marqué 
parla  Sentence  ou  par  l'Ordonnance  qui  l'a  pronon- 
cé ;  &  s'il  eft  porté  fous  une  certaine  condition,  patf 
exemple,  jusqu'à  ce  qu*on  ait  fait  une  telle  laiisfac- 
tion  1  ceiïe  dès  que  cette  condition  eft  accom- 
plie j  deforte  que  dans  ces  cas,  il  n'eft  befoin  d'aucun 
Jugement  du  Supérieur  eccléliaftique  peur  le  lever  : 
mais  fi  on  veut  faire  ceiTer  cette  forte  d'interdit  avant 
que  le  tems  foit  expiré  ,  ou  avant  que  la  condition 
foit  accomplie,  il  faut  en  obtenir  difpenfe  &  non 
pas  l'abfolution  ,  parce  qae  cette  forte  d'interdit  efl 
plutôt  une   peine  qu'une  cenfure. 

La  même  Puiiïa'icequi  peut  porter  l'interdit ,  peut 
le  lever  ;  ainfi  comme  il  faut  pour  porter  l'interdit  , 
avoir  lu  Jiri  -idion  au  for  extérieur  fur  le  lieu  &  fur 
les  periunnes  'jui  l  habitent,  il  s'enfuit  que  l'inter- 
dit ,  foit  locil  ^énc'-al  ou  particulier,  foit  perfonnel 
général,  quanJ  il  eft  porté  fans  limitation  de  teiHS 
ou  de  condition  ,  ne  peut  être  levé  eue  par  Tautotité 
de  ceux  qui  ont  ,  au  fer  extérieur  ,  une  Jurifdiétion 
ordinaire  ou  déléguée  firielieuou  furlacomniu- 
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nauté    des   perfonnes    contre    qui   il  a  -été   porté. 

Les  ConfefTeurs,  quelque  privilège  qu'ils  ayent, 
n'en  peuvent  abfoudre  ,  parce  que  les  lieux  ni  les 
communautés  we  lont  pas  du  reffort  du  Tribunal  de 
la  Pénitence,  &  ainïi  ils  ne  peuvent  recevoir  de  ce 
Tribunal  fecret  i'abfolution  publique  d'un  interdit 
général;  il  n'y  a  donc  que  l'Evêque  &  celui  qui  a 
Ja  Jurifdiâ-îon  Epifcopale  qui  puiiTent  lever  l'inter- 
dit local  ou  l'interdit  perfonnel- général  ,  comme  il 
ïi'y  a  auffi  qu'eux  qui  le  puiiïent  porter,  le  Droit 
Se  la  Coutume  leur  ayant  réfervé  ce  pouvoir.  Les 
Supérieurs  réguliers,  quoiqu'ils  puifTent  prononcer 
contre  les  perfonnes  qui  leur  font  founiifesun  in- 
terdit perfonnel,  ils  ne  peuvent  néanmoins  pronon- 
cer un  interâit  local ,  qui  eft  une  cenfure  publique 
&   qui  a  rapport  au  peuple. 

Pour  Pinterdit  perfonnel  particulier,  qui  efl  i 
^ure ,  s'il  eft  réfervé  ,  il  n'y  a  que  celui'  à  qui  la 
réferve  en  eft  faite  qui  puifTe  en  abfoudre  ;  mais 
s'il  n'eft  pas  réfervé,  tout  Prêtre  approuvé  pouren- 
ïendre  les  confelfions,  en  peut  donner  Pabfolution 
tout  comme  delà  fufpenfe ,  fuivant  les  raifonsque 
nous  avons  apportées. 

Quand  l'interdit  eft  ab  homine  ,  c'eft-à-dire ,' 
qu'il  a  été  porté  par  Sentence  ou  Jugement  du  Su- 
périeur,  &  qu'il  eft  fans  limitation  de  tems  ou  ds 
condition  ,  il  en  eft  de  cette  cenfure  comme  de 
l'excommunication  ab  homine. 

îl  n'y  a  que  celui  qui  l'a  prononcé ,  ou  fon  Su- 
périeur en  caufe  d'appel,  ou  fon  SuccefTeur,  ou 
celui  à  qui  il  a  communiqué  fon  pouvoir  qui  ea 
puifTent  abfoudre. 

îl  faut  prendre  les  mêmes  précautions  pour  don- 
ner l'abfoiution  de  Pinterdit,  foit  à  jure -,  ou  ah  ho^ 
mine  ,  que  pour  Pabfolution  de  l'excommunication  ; 
c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  l'in- 
terdit a  été  jette,  ait  ceiïé  ;  car  C\  elle  fubfiftoit  en- 
core ,  on  ne  devroit  pas  le  lever  :  il  faut  auffi  que 
le  fcandale  ait  été  réparé,  &  qu'on  ait  fait  unefa- 
tiî-fadion  convenable,  ou  au  moins  qu'on  ait  donnd 
afTurance  de  la  faire. 
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Un  interdît  général  qui  a  été  prononcé  contre 
iine  Communauté  ceiïe  des  qu'elle  (e  diiïbut  ;  par 
exemple,  contre  une  Communauté  eccléiïaflique 
dont  les  membres  font  difuerfés  ;  alors  les  particu- 
liers qui  lacuinpolbient  font  délivrés  de  la  cenfure, 
fans  en  avoir  reçu  l'abfolution  ;  &  même  quoiqu'une 
Communauté  qui  a  été  interdite  fubfifte ,  les  perfon- 
nes  particulières  qui  auroient  cefFé  d'être  membres 
de  cette  Communauté,  ne  feroientplus  cenQes  in- 
terdites ,  à  moins  que  par  leurs  fautes  elles  n'euffent 
donné  lieu  à  l'interdit  ;  car  cette  cenfîire  ayant  été 
portée  contre  la  Communauté  à  caufe  de  leur  fautes 
il  y  auroit  de  rinjuflice  qu'ils  enfulfent  fxerpts  per- 
dant que  la  Commur.auté  demeureroit  liée. 

Si  on  avoit  yiié  un  interdit  local  fur  une  Ville 
ou  fur  une  ParoifTe,  à  cau(e  d'un  crime  commis 
parle  Seigneur  du  lieu,  il  ne  cefTeroit  pas  par  l'a- 
liénation que  ce  Seigneur  en  fcroità  un  autre  ;rir— 
îerdit  étant  attaché  au  lieu,  ia  Ville  ou  la  ParoifTe 
pafTeroit  avec  cette  charge  au  nouveau  poiïcfTeur  z 
Res  cum  jlio  onere  tranfit  ad  pojjîdentem.  » 

Il  eft  à  remarquer  qu'on  ne  peut  donner  l'abfo- 
lution ad  catttelam  de  l'interdit  local  général  :  Gre-> 
goire  X.  l'a  ainfi  décidé  dans  le  chap.  Vrxfcntî  y 
de  fent.  excom,.  in  fexto. 


IV.    QUESTION. 

Queft-ee  que  la   cejfation  à  Divinls  ?  EJI-c^ 
un  Interdit,^ 

IA  cefTation  à  Dzvmh ,  ou  des  chofès  divines  ^ 
^eft  une  défenfe  que  l'Eglife  fi^it  à  Tes  Miniïlres 
de  célébrer  l'Office  divin  ,  &  d'adminiftrer  les  Sa- 
creinens  en  certain  lieu,  Cap,  Non  ejl  vobîs^-^defponfar, 

a  Cap,  Ex  lic:çris,    de  Y^^norlbm  Cr  cj?.  Paftoralls.,  <f? 
ieùmiu 
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En  vertu  Recette  défenfe  on  cefïe  de  célébrer  to\3ê' 
les  Offices  divins,  &  d'adminiftrer  les  SacremenS' 
en  ce  lieu-là  ,  excepté  le  Baptême  &  la  Pénitence,, 
qu'on  ne  refufe  pas  aux  mourans.  Les  Canonifl:e& 
veulent  que  fous  le  mot  de  Divinis  ,  la  Sépulture  ec- 
cléhaftique   Co\t  auiïî  comprife. 

Cette  déâenfe  eft  quelquefois  générale,  &  quelque- 
fois fpéciale  :  elle  ell  générale  ,  quand  elle  eft  portée- 
eontre  tout  un  Diocèfe  ,  contre  toute  une  Ville,  ou- 
contre  tout  un  Village  :  elle  elT:  fpéciale,  quand  elle 
emportée  contre  une  ou  plufîeurs  Eglifes  particuliè- 
res. Elle  n'eft  point  divifée  en  perfonnelle  &  en  lo- 
cale comme  l'interdit,  car  elle  ne  tombe  direjftement 
çue  fur  les  lieux,  &  non  pas  fur  les  perfonnes  :  elle 
peut  arriver  par  la  pollution  d'une  Eglife ,  ou  par 
quelque  autre  accident,  fans  Ordonnance  du  Supé- 
rieur eccléiiailique, 

plufieurs  Doéîreurs  lui  donnent  le  nom  de  Peine 
canonique,  ';toutefois  elle  n'en  efl  pas  proprement 
ane  ;  car  encore  que  TEglife  n'ait  coutume  d'ordon- 
ner la  cefTation  des  chofès  divines  qu'à  Toccaiion  de 
quelque  défobéifTance  notable,  ou  de  quelque  grande 
injure  qu'on  lui  a  faite,  elle  ne  s'en  fert  pourtant  pas 
pour  punir  les  coupables  ;  fon  intention  eft  plutôt  de 
marquer  fenfiblement  la  douleur  &  la  trifteffe  qu'elle 
a  d3  ce  qu'on  blcffe  fon  autorité  ,  afm  que  les  cou- 
pables voyant  les  Eglifes  abandonnées,  le  culte  ex-> 
îérieur  cfe  Dieu  interrompu  &  comme  aboli ,  &  le 
déplorable  état  où  les  Fidèles  fe  trouvent  réduits , 
foient  touchés  du  regret  de  leur  faute,  &  fe  déter- 
minent à  réparer,  par  une  fatisfaâion  convenable, 
l'injure  qu'ils  lui  ont  faite  ;  on  n'a  plus  coutume  d'or- 
donner cette  cefTation  des  chofes  divines,  elle  eft 
sbolie  par  le  non-ufage,  parce  qu'on  a  reconnu  qu'on 
en  abufbiî. 

Il  y  a  beaucoup  de  rapport  entre  Vini^xàit  &  la. 
ceffation  des  choses  divines,  en  ce  qu'elle  prive  \qz 
Fidèles  desraêmes  biens  fpirituels  que  l'interdit;  mais 
il  y  a  cette  différence  remarquable,  r.  que  l'interdit 
eâ  une  Cenfare  ecciéfîafti^ue  >  &  q.ue  la  cefTation  ne 
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Veft  pas.  2.  Que  ceux  qui  violent  l'interdit  parTexer- 
cice  qu'ils  font  de  quelque  Ordre  facré ,  deviennent 
irréguliers,  &  que  ceux  qui  violent  la  cefTation  à  Di^ 
vînt  s  ,  encore  qu'ils  commettent  un  grand  péché, 
n'encourent  néanmoins  pas  l'irrégularité ,  car  il  n'y  a 
aucun  texte  dans  le  Droit  qui  les  déclare  irréguliers, 
3.  Que  durant  1  interdit,  il  eft  permis  au  Clergé  de 
célébrer  tous  les  jours  à  voix  baffe  &  à  portes  fer- 
mées l'Office  divin  dans  les  Eglifes  qui  ne  font  pas 
fpécialement  interdites  ,  &  même  de  le  célébrer  pu- 
bliquement certains  jours  de  Fêtes;  maislorfqu'il  y 
a  ceïïation  des  chofes  divines ,  l'Office  divin  &  tout 
appareil  de  Religion  doivent  entièrement  cefler  dans 
les  lieux  ficrés  où  la  cefTation  eft  ordonnée  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  y  foient  rétablis  par  l'autorité  des  Supérieurs. 
Cependant  les  Dofteurs  eftiment  que  pour  renouvel- 
1er  les  hoflies  confacrécs ,  il  eft  permis  de  dire  chaque 
femaine  dans  les  Eglifes  Paroifliales  une  Méfie  à  voix 
baffe  ,  fans  y  admettre  qu'une  eu  deux  perfonnes  pour 
la  fervir,  &  fans  fonner  les  cloches,  comme  l'en 
fait  pendant  l'interdit  :on  y  peut  aufTi,  fuiv.mtle  fcn- 
timent  de  quelques  Dodeurs,  donner  la  Sépulture  ec- 
cléfîaflique  aux  Fidèles ,  fans  néanmoins  y  direpubli* 
q'jement  l'Office  des  morts,  &  fans  leur  y  rendre 
folemnellement  l'honneur  des  funérailles. 

On  peut  aufTi  réciter  dans  les  Eglifes  deux  à  deux, 
à  voix  baffe,  les  Heures  Canoniales,  &  faire  d'autres 
prières  fécrettes;  car  l'obligation  dedirefCrHce  di- 
vin ne  celfe  pas  dans  le  teins  où  l'on  ceffe  de  le 
célébrer  avec  fokmnité  ,  &  la  ceffation  ix  Dîvtnîs  y 
ne  s'étend  point  fur  le  culte  que  chacun  en  fon  par- 
ticulier doit  rendre  à  Dieu. 

Autrefois  on  remarquoit  encore  une  autre  diffé- 
rence entre  l'interdit  &  la  cefTation  des  choies  divi- 
nes, c'eft  qu'il  n'y  avoit  que  les  Prélats  Supérieurs 
^ui  puffent  porter  l'interdit,  au  lieu  que  la  ceffation 
des  chofes  divines  étoit  (buvent  ordonnée  par  Ui 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ,  des  CoUcgialôs- 
&  des  Conventuelles,  Séculières  ou  Régulières,  à 
^uiilappartenoit  par  ^coutume  eu  autrement  ck" 
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la  prononcer ,  pour  repouiïer  les  injure?  qui  leur 
étoient  faites,  comme  nous  l'apprenons  du  chap. 
Irrefraga'oil'i^  de  ope.  jud,  ord.  du  chap.  Canonîcî^ 
&  du  chap.  Qiia^.nvîs  au  même  tit.  in  6°.  &  encore 
de  la  Clémentine  i.  defem.  excomm»  Cela  n'a  point 
lieu  aujourd'hui,  comme  on  le  peut  inférer  de  la 
Pragmatique-Sandion,  au  titre  d^  Pignorantibiis.  Cuî'» 
mm  divinum» 

Il  n'y  a  point  de  différence  entre  la  ceiïation  des 
chofes  divines  &  l'interdit ,  pour  ce  qui  regarde  l'ad- 
ïiiiniftration  des  Sacremens  ;  on  adminiftre  les  mê- 
3ïies  durant  l'un  &  l'autre ,  &  en  les  adminiftraiït 
on  prend  lés  mêmes  mefures. 

Avant  que  d'ordonner  la  ceffation  à  Divînis  ,  il 
faut  faire  une  nionition  autentique  ,  dans  laquelle 
on  doit  expliquer  le  fujet  pour  lequel  on  veut  l'or- 
donner, à  moins  que  cette  ceffation  ne  foit  por=- 
tée  par  le  Droit ,  comme  quand  une  Eglife  a  étç 
pollue,  a 

^  Ca^*  Si  Canonicî»  de  o^»  jud,  ord%  în  «t^ 
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ORDONNANCE 

DE    MONSEIGNEUR 
L'EVKQUE    D' ANGERS^ 

Tubliêe  au  Synode  de  Vannée  171 3.  touchant 
les  Cenfures  qui  s\ncaurent  par  lefeulfait  , 
en  conféquence  des  Ordonn,  Synodales  dç 
fon  Diccêfe. 

MICHEL,  par  îa  miféricorcîe  d'e  Dieu  &  la 
grâce  du  (aint  Siège  Apoftulique ,  Eréquc 
d'Angers,  Confeilier  du  Koi  en  tous  (es  Confeils: 
aux  Curés,  Vicaires  &  autres  Eccléfiaftiques ,  tant 
Séculiers  qne  Réguliers  de  notre  Diccèfe  ,  Salut. 
L'application  avec  laquelle  vous  avez  étudié  pen- 
dant les  deux  dernières  années  la  matière  des  Cen- 
fures à  l'occafion  des  Conférences ,  a  fait  naître  dans 
vos  efpriîs  des  doutes  fur  celles  qui  font  portées  pat 
les  Ordonnances  Synodales  de  nos  PrédéceffeurF, 
-Vous  avez  témoigne  douter  fi  quelques-unes  de  ces 
Ceniljres  s'encouroient  par  le  feul  fait ,  ou  fi  elles 
ëtoient  feulement  comminatoires,  fi  quelques  autres 
fubfiftoient  encore  à  préfent,  ou  fi  elles  n'étoient 
point  abrogées  par  le  non-ufdge,  &  vous  avez 
fbuhailé  fçavoir  quelles  font  celles  dont  rabfolution 
nous  eft  réfervée  :  il  eft  jufiede  vous  donner  fur  cela 
les  éclairciffemens  que  vous  pouvez  défirer ,  &  de 
calmer  par  cette  précaution  les  troubles  qui  pour- 
rcient  naître  à  ce  fujet  dans  les  confciences  timorées* 
D'ailleurs  la  multitude  des  Cenfures  diminue  fou- 
vent  la  crainte  qu'elles  doivent  infpirer  aux  Fidèles  , 
&  certains  déréglemens  autrefois  fort  communs  étant> 
grâces  à  Dieu,  devenusplus  rares ,  il  ne  femble  gl^yj 
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néceffaîre  que  PEglffe  ufe  cortr'eux  cfe  Tes  foucTres  ; 
quoique  ces  déréglemen  s  ne  méritent  pas  moins  qu'on 
ait  pour  eux  de  l'horreur  ;  enfin  il  nous  a  paru  qu'un 
petit  nombre  de  Cenfures  qui  feroient  connues  de 
tout  le  monde  ,  contribueroit  au  maintien  de  la  Dif^ 
cipiine  pJus  efficacement  que  le  grand  nombre  de 
celles  qui  font  répandues  dans  le  gros  volume  des 
Ordonnances  Synodales,  &  qui  ne  pouvant  y  être 
trouvées  fans  une  recherche  laborieufe  ,  font  par 
cette  raifon  ignorées  de  pluiîeurs. 

Aces  causes,  Nous  avons  déclaré  &  dé- 
clarons ,  que  les  Cenfu.res  ci-aprcs  marquées  ,  font 
îes  feules  à  encourir  p::r  le  feul  fait,  en  conféquea- 
ce  des  Ordonnances  Synodales  faites  jufqu'à  ce  jour 
dans  notre  Diocèfe,  de  toutes  lefquelle?  Cenfures 
nous  nous  réfervons  l'abfolution.  Déclarons  en  ou- 
tre ,  que  toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  dans  lef— 
dites  Ordonnances,  ne  feront  à  l'avenir  que  com- 
minatoires ,  le  tout  fans  préjudice  des  Cenfures- 
portées  par  le  Droit  commun. 

Ou  a  marqué  îes  pages  des  Ordonnances  oh  fe  trott^ 
•cent  les  Cenfures  dont  il  s'' agît  ^  afin  quon  puijfe  s^in- 
firiùre  des  raifons  four  lefquelles  lefdîtes  Cenfures 
ent  été  portées  ;  il  y  a  pourtant  quelques  Cas  fur 
lefquels  Nous  avons  cru  devoir  nous  étendre  flus 
du  long  quon  ne  favoit  fait  dans  lefdàtes  OrdoK^ 
nonces , 
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Dans  lefqueîs  en  conféquence  des  Ordon- 
nances Synodales  du  Dioccfe  d'Angers  , 
rexcommunication  eft  encourue  par  le 
feul  fait. 

!•    T\/f^^^^^  exprès  le  feu  aune  Egltfe  ou  à  quel" 
J.wJl  ^^*^  autre  Bâtiment ,  page  i6,  des  Ordon- 
nances imprimées  en   1680. 

2.    Tilkr    ou    voler    une  EgUfs  avec  frafîure  i 

Ibidem. 

5.  Ahufer  des  Sacremens  ^  de  leur  matière  ou  de 
leur  forme  four  faire  des  Jortileges.  Ibidem. 

4.  Procurer  un  avortcment ,  foit  que  le  Fœtus  foh 
dnime\  ou  quil  ne   le  fcit  pas.  Ibid. 

f .  Rendre  faux  témoignage  devant  V  Eve  que  j  P  Of- 
ficiai ou  le  Curé  en  matière  de  mariage  ^  Joit  que  ce 
témoignage  regarde  le  confentement  des  -père ,  7ncre  , 
tuteur  ou  curateur  d'une  des  parties  contractantes  , 
eu  leurs  domiciles  ,  âge  ou  capacité  four  contrarier  y 
ou  la  parenté  ou  l'alliance  q^ti  fe  trouvent  entr'elles. 

Ibidem. 

6.  Se  marier  clandejïiaement  ^  c'ejl-à-dire  ,  hors  la 
préfence  du  propre  Curé  ou  d'un  Prêtre  â  ce  commis 
par  lui  ou  par  l'Ordinaire.  Ccnfeiller  ou  favorifer  ces 
fortes  de  Mariages,   ou  même  y  affifter.  loo». 

7.  Réceler  les  Tejîamens  des  morts,  121^ 

8.  Affiflcr  au  prêche  ^  prières  &  autres  aCles  de  /* 
Religion  prétendue-réformée^  ou  tenir,  ou  lire  fans 
permiffion  quelque  livre  hérétique.  355  &  40  r^ 

9.  Donner  des  aubades  à  quelque  perfonne  que  c& 
fcit  dans  la  marche  de  la  Procefficn  qui  Je  fait  le  jour 
de  la   Fête-Dieu.  41^,. 

I  o.  Suppojer  oufalfiferun  titre  Clérical ,  foit  dant 
la.  chofe  ,  foit  dans  la  valeur.  Les  Laïques  encourent 


cette  encofnmunicathn ,  &  il  y  a  fuffenfi  centre  ht 
JEccléfiafiiqites,  ^  45?» 

1 1 .  Vrndrt  ou  acheter  avec  connorjfance ,  fans  la  per^ 
nùffion  de  VEvêque  ,  hs  di^mainss  fur  lefquels  efh 
ajfigné  un  Titre  clérical,  38 f» 

12.  Se  battre  en  duel ,  porter  des  p.iroles  ou  cartels 
de  défi  quand  même  le  combat  ne  s'enfuivroit  paSm 

i^.  Ondoyer  ou  faire  ondoyer  tm  enfant  à  la  maifon 
hcrs  le  cas  de  néctlfné^  fans  la  permijfion  de  l'Ëvéque» 
Page  5.  de  l'Ordonnance  Synodale  de  1703. 

14.  Entendre  les  Confcffons  fans  être  approuvé  de 
Kous  ,  ou  donner  V abfolution  des  Cas  réfervés  ,  fans 
tn  avoir  de  Nous  tm  pouvoir  fpécial.    530  &  58^; 

Nota  ,  qu'outre  les  Cas  fufciits  marqués  dans  les 
Ordonnances  Synodales,  il  y  en  a  encore  cinq  au- 
tres dans  la  feuille  des  cas  réicrvés  ,  qui  font  ég:i- 
lement  défendus  fous  peine  d'excommunication  en- 
courue par  le  leul  fait  &  réfervée  ,   fçavoir  : 

1 .  Vapof.afie de  la  foi,  de  V Ordre  ou  de  la  Religioni 

2.  La  magie  ù'  le  fortîlege  exercés  en  invoquant 
exprejfement  le  Déinon. 

3.  Frapper  grièvement  un  EccléfiaJIique  ,  eu  un 
Religieux  conflhué  es  Ordres  facrés, 

4.  Centrée  de  quelque  perfonne  que  ce  fcit ,  hommet 
9U  femmes  fféculiers  ou  réguliers  ,  da^is  les  monaflères 
ou  enclos  des  Religic uf es  ^  Jinon  es  cas  de  droit  ou  de- 
nécefjhé ,  Ù"  Ventrée  dans  les  monafères  eu  clôtures 
des  Religieux  pour  toutes  fortes  de  fe-nrmes ,  finon  h 
Trocs ffons  ù'  autres  aft  ion  s  publiques  de  Religion  ;  ce 
dernier  cas fe  trouve  encore  à  la  page  ^.os,  du  recueil 
des  Statuts  Synodau-x  imprimés  en   1680. 

5.  La  Simonie  réelle  dans  les  Ordres  ou  Bénéfi' 
§es  ,  &  la  confidence  lorfque  ces  crimes  font  occul" 
tes  5  car  s' pis  font  publics  ils  font  réfervés  au  Pape, 
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Dans  lefquels  les  Eccléfiaftiqiies  encourent 
la  fufpenfe  par  le  feul  fait. 

ï,  /^EléoYîY  cUndeJiinemctitun  mariage^  ou  fans 
(_^  qu'il  y  ait  eu    trois  fiiblicaticns  de  Bans  en 
Vijpenfcde  l'Evêque,  Page  loo,  211.  ^16,  335.  & 
S90. 

2.  Célébrer  la  Mtjfe  fû.ns  fermijficn  de  l'Ex4qîie 
dans  une  Tnaifon  particulière  ,  dans  une  Chapelle  non 
èénite  ^  ou  dans  des  Chapelles  qui  font  fous  des  fuies 
ou  Colombiers.  353  &  380. 

3.  Suppojer  ou  fdffer  un  Titre  clérical  foit  en  la 
chûfe  foit  en  la  valeur,  céder  ou  tranfpcrter  fans  la 
permijjlcn  de  VEvêque  ,  les  Domaines  fur  Icfqutls  efl 
ajjïgné  un  litre  clérical ,  recevoir  le  Soudiaconat  fous 
un  titre  faux  ou  collufoire,  433    ô'  ^19- 

4.  Entrer  dans  les  Cabarets  ou  dans  les  JardJns  qui 
en  dépendent  peur  y  boire  ou  pour  y  manger  ,  Jî  ce 
n'eft  en  cas  de  voyage  ,  ou  dans  les  autres  cas  marqués 
dans  la  note  ci-après,  page  48S.  &  dans  les  v  rdon- 
nances  Synodales  de  1703.  &  de  1708.  Cette  Suf- 
penfe  &  celle  du  cas  fuivant ,  regardent  auffi  les  Bé- 
réficiers,  même  ceux  qui  re  font  pas  dans  If  s  Or- 
dres facrés. 

Nota  ,  que  cette  fufpenfe  ne  s'encourt  peint  par  les 
Eccléjiafliquts  qui  boivent  O"  mandent  dans  les  Caba- 
rets :  i<^.  Lorfquils  y  font  conviés  par  le  maître  de 
la  maifon  ,  pourià  que  cela  n'arrive  que  très-  rare- 
tnent  ,  &  aux  autres  conditions  f  triée  s  par  l'article 
IIL  de  VOrdomiance  de  165 1.  p^ige  484.  des  Or- 
donnanc(  s  jmprimct  s  en  1680. 

2".  Lorfquili  y  font  retenus  à  un  ou  deux  repas  par 
quelque  pcrfcnne  de  difindicn  quils  ne  peuvent  hon- 
nétcmtnt  rcfuUr    AL  D  E   l'  A  u  g  l  R  J  u  L  V  ^  Eve'  . 
Quc  d'Angers  f  dans  les  Ordonnances  qu'il  a  fait  pu^ 


blîer  dam  le  Synode  de  17^ r.  a  déclaré  qufi  parles 
perfonnes  de  diftindion  qu'on  ne  peut  honnêtement 
refufer,  on  doit  entendre  àes  perfonnes  fort  diftin- 
guées  dans  l'Etat  eccléfiaftique  par  leur  àignhèy  ou 
très-diflinguéesî  dans  la  Noblelîe  ou  dans  la  Robe  , 
&  qui  ne  font  pas  du  pays  où  eft  le  Cabaret, 

3".  Lorfqu'étant  allé  vijïter  un  malade  dans  ces  fer' 
tes  de  maifons ,  on  fe  trouve  avoir  befoîn  de  boire  ott 
de  manger  :  Nous  exhortons  néanmoins  les  Eccléfiajli- 
mies  de  s^ahjlenir  même  dans  ces  cas,  autant  qult 
leur  fera  fojjlbh'i  de  boire  &  de  manger  dans  les 
Cabarets, 

5*.  Aller  à  la  ckajfe  avec  chiens  ou  armesà  fett. 
Ordonnances  de  1705.  &  de  1708. 

éo.  Entendre  fans  nécejfité  la  confejflon  d'une  perfcn- 
fie  'du  fexe  hors  un  Confejfional  à  treillis.  Ordon- 
nance de   1705. 

7®.  Dire  la  Meffe  dans  les  Chapdles  domejliques  , 
fans  une  permijjion  fpéciale  de  l'Evêque  ,  les  Diman- 
ches de  Pâques ,  de  Pentecôte  ,  &  aux  Fêtes  de  Noe'U 
àe  laTouffaints  ^  de  V Ajfomption  &  du  Patron  de  l'E- 
glife  de  la  Paroiffe,   Ordonnance  de  1711.  &  I7?t, 

8**.  Célébrer  la  Mcjje  d^ns  les  Chapelles  domejliques 
non  fondées  y  à  moins  qu  il  napparoijfe  d'une  permif" 
Jîon  fpéciale  de  l'Evêque,  Ordonnance  de  1711,  & 
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Dans  lequel  une   Chapelle  eft  interdite  par 
le  feul  fait. 

'Ke  Chapelle  efi  interdite ,  lorfqncn  y  a  celé' 
^^^  iré  un  Mariage  clandejiîn  ,  ou  le  mariage  d'une 
perfonne  qui  a  été  enlevée,  page  68.  &  473. 

Et  fera  notre  préfsnte  Ordonnance  lue  &  pu- 
bliée dans  notre  Synode  ,  affichée  dans  les  Sacrifties, 
&  les  Curés  liront  une  fois  chaque  année  au  Prô- 
ne de  la  Grand'MelTe  la  lifte  èes  cas  ci-dcflus  » 
dans  lefquels  on  encourt  l'excommunication;  mais 
ils  omettront  la  left.ire  du  quatorzième. 

Donné  à  Angers  dans  notre  Palais  Epifcopal ,  le 
vingt-troifîeme  Mai  mil  fept  cent  treize. 

Signé  t  MICHEL,  Evéque  d'Anger?, 

Tar  Monfeigneur  ^ 

Lucas, 
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A  BSOLUtlONdes  Cenfures.  Qui  peut  Ii  Jon- 
Jj^ner    au  for   intérieur    &   au   for  extérieur  ^ 

Page  99  Ù"  faiv. 

Quelles  formalités  doivent  être  cbfervées  pouc 
cett^  abfoluîion  ?  117   &  fitiv» 

Quand  rabfoluiion  des  Cenfures  efi-eUe  réfcrvée 
ou  non  réfer/ée?  100  &  fniv» 

Tout  Prêtre  peut-il  abfoudre  des  Cenfures  non- 
réfervéesf  lor 

Quand  on  a  encouru  une  cenfure ,  peut-on  en 
être  délivré  fans  abfolution  ?  s>7 

Peut-on  être  abfous  par  un  fèul  Supérieur,  des 
cenfures  donc  on   a  été  lié  par  plufieurs  ?  120 

Quand  on  a  encouru  pluficurs  cenfures ,  peut-on 
être    abfoLs  de    Tune,  fins  Pétre  de  l'autre  <^     118 

Pour  ét-e  abfous  des  cenfures  au  for  extérieur  , 
faut-il  avoir  fatisfait  &  être  prêtent  f   124.  128.  204 

Le  Supérieur  qui  a  prononcé  la  cenfure,  peut  il' 
toujours  en  abfoudre?  104  Ô'  jmv» 

Y  a-t-il  à^.s  cas  où  il  ne  le  puifTe  pas  î      ig8.  &  f. 

Les  Grands  Vicaires  le  peuvent-ils?  no  &futv. 

Kft-on  obligé  d'envoyer  au  Pape,  pour  avoir  l'ab- 
folution  des  cenfures  qui  lui  font  réfcrvées?       in 

Qui  peut  abfoudre  des  cenfures  en  péril  de  mort^ 


(Us  Matières.  yyj 

îc  que   doit-cn  exiger  de  ceux  qu'on  abfcut?  113 

er-  1157. 

Apres  avoir  requ  l'absolution  d'une  cenfurc  réfer- 
vée  ,  y  retoinbe-t-cn,  fi  on  ne  fe  préfente  pas  au 
Supérieur  ?  m  &  Jitiv, 

Quel  effet  peut  avoir  cette  claufe ,  cum  abfoîutione 
à  ccnfiiris  ad  effeClum^  inférée  dans  les  Re;crits  de 
Rcme?  116 

L'abfolution  rcmpt  le  lien  de  l'excommunica- 
tion <*  349 

Un  excommunié  peut  ou  doit  être  abfcus,  mê- 
me ?;prcs  fî  mort.  34p.  400  ç^  fiiiv, 

L'abfolution  qiie  donneroit  un  Prctre  excom- 
munié >  feroit- elle  nulle f  384 

La  fentence  d'abfolution  d'un  excommunié  doit 
ctre  publiée.  40^ 

En  quel  cas  rabfblution  de  l'excommunication 
e(l-elle  rcfcrvce  au  faint  Siégé  ï     410.  416  Cy*  fuh'. 

Tout  Prcire  peut-il  abfoudre  des  excommunica- 
tions Gui  font  abrogées  en  France  l     418  e/"  fuî'vi 
Quelles  perfonnes  (ont  exemptes  d'envoyer  à  Rcme 
pour  obtenir  l'abfolution  ee  l'excommunication  l 

413  &fuiv. 

Le  pouvoir  d'abfo.udre  des  caç  réfeivés  à  l'E-: 
-vcquc  ,  n'emporte  pas  celui  d'abfoudre  ùqs  cen- 
fùres   qui  lui   font  réfervées.  42 {? 

A  qui  apprtient  le  pouvoir  d'abfoudre  de  l'ex- 
communication f  430 

Qu'(ft-ce  que  rabfolution  de  l'excommunica-. 
jtion  ad  rauîdar}!  ?  431 

Que  faut  il  faire  pour  l'obtenir?  431 

Quel    en  eft   l'effet?  43 f  &  fitiv, 

Qu'cfl-ce  que  l'abfolution  de  l'excommunication 
çum    rcincidetitja  ?  441 

Qui  peut  abfoudre  de  la  fufpenfe?     ^06  <^  ^op 

Formules  d'abf.Hurion.  511 

AGGRAVE  crRKAGGRAVE,  ce  que  c'eft.  15^2 

Quels  en  font  les  efi'eis  ?  i';4  &  Juîv, 

ANATHEi^iE.  Que  /îgnliie  ce  terme  ?  \c;z 

Quelle  (-"iffcrerce  entre  i'Anatkcme  &rExcom- 
îfBunicniion  majeure  ?  337 
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APPEL,  exempte-t-il  de  hCenfure  ?  58.  87  &/" 
Qui  peut  abfoudre  des  cenfures  en  cas  d'appeL^ 

loé  ô"  fuiv, 
Eft-il  permis  d'appeller  d'une  Sentence  injuftei'  87 
Que  doit  obferv'er  l'Appellant  ?  88  &  92, 

Les  Appellations  comme  d'Abus  ont-elles  un  ef- 
fet fufpenfif**  9i&juh, 

B 

BAPTEME.  Un  Prêtre  excommunié  ne  peut  li- 
citement i'adminiflrer  hors  le  cas  de  nécefTité.  320 

&  5Sr 
Pendant  un  interdit  gé  ;éral  confére-t-on  le  B.ip- 
tcme  f  5  5' 

BATTRE.  Quelles  peines  encourt  celui  qui  au- 
roît  batîn  injmicu  ement  un  Clerc?     ^.uô'fî'Jv, 
Son  Evêque,  fon  Curé  ^  Ton  Supérieur  eccléfiafti- 
que  ?  413 

Un  R^e'igieux  ?  411 

}  F.NFFiCE.  Un  excommunié  efl  incapable  d'ob- 
tenir aucun  Ecnéfice,  fon  inftitution  feroh   nulle? 

327  &  fuiv.    31^. 
L'Evécie   peut  le  réhabiliter  dans  fon  Bénéfice. 

La  colkticn  d'un  Bénéfice  n'eft  pas  rendue  nul- 
le par  une  excommunication  encourue  avant  la 
prife  de  poffeffion.  tbîd,  &  ftiivm 

Si  un  Clerc  ignoroit  de  bonne  foi  ctre  excom- 
munié ,  les  provifîons  qu'on  lui  donneroit  fcroient- 
elies  nulles.^  Seroit-il  obligé  de  fe  défaire  du  Bé- 
néfice.' ...  3-^ 

L'excommunication  prive-t-elle  un  excommunié 
d€s  Bénéfices  dont-il  étoit  pourvu?  330 

Des  fruits  du  Bénéfice?  ibid. 

Des  pfnfions  qu'il  a  fur  èes  Bénéfices  ?         335 

La  coliacion  d'un  Bénéfice  faite  par  un  excom- 
munié toléré,  eft-elle  valable  .<*^  ^  534. 

Celle  faite  par  un  excommunié  dénoncé,  efl  nulle. 

ibîdn 
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Quels  font  les  effets  de  la  rufpenfe  à  Benejîcio  ? 

^4^  &  47y 
Celui  qui  ayant  un  Office  &  un  Bénéfice  eft  l'ut- 

pens  de  l'un,  Teft-il  aufii   de  l'autre  f  ^60  &  fuiv» 
Ceiiîi  qui  eft  fufpens  de  l'Office  ne  peut  être  pourvu 

«î'un  Bénéfice.  ^6z 

La  fufpenfe  à  Beneficio-t  prive-t-elle.  un  Clerc  de 

Ton  Bénéfice?  47? 

Des  fruits  de  fon  Bénéfice?  476  &  ftiîv.  47 2 
L'empcche-t-elle  d'en  obtenir  un  autre  ?  47P 
Un  Clerc  qui   n'a   point  de  Bénéfice  peut-il  être 

fufpens  de  tout  Bénéfice.^  481 

\Jn   Clerc  interdit,    eft-il  capable  d'être  pourvu 

de  Bénéfice?  4S1 

BREVIAIRE.  Un  excommunié  n'eft  pas  exempt 

de  dire  fon  Bréviaire  en  particulier.     ii6  &  ^79 
Il  ne  peut  le  dire   alternativement  avec  un  au- 
tre. ^z6 
Peut-il  dire  Dcminus  'uobîfcum  ?                     ibîd» 
Un  Eccléfiaflique  fufpeni  à^s  (es  ordres  peut-il 

dire  Domimts  vobifcum  f  47 1 


CENSURE,  que  fignifie  ce  mot  ?  1 

Quel  eft  l'effet  de  la  cenfure?  y 

Combien  y  a  t-il  d'efpeces  de  cenfures  ?  6 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  cenfure  à  jure^ 

ii   une  cenfure  ab  homine.  7   &  fuîvm 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  cenfure  Uî^ 

Jer.tentix  &  une  feruîd^  ftntemia?  ii 

Qui  peut  prononcer  des  cenfures  ?  iS  e^  24 

Peut- on   donner  à  un  Laïque  la  commiftion  pour 

prononcer   une  cenfure?  28 

Peut-on  être  lié  de   plwfîeurs  cenfures?  50  & f. 

Quelles  caufès  empêchent  d'encourir  les  cerJurcs? 

La  crainte  excufe-t-elle  des  cenfures  ?  ^6&fuiv, 
Quelles  perfonnes  TEglife  peut-elle  punir  de  cen- 
fures? 41    &Juiv. 
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Quelles  perfonnes  n'y  font  point  fujetfes  ?  41  &f. 
On  doit  employer  rarement  les  cenfures.  45 
Contre    quels    péchés    peut-on    prononcer    des 

cenfures  ?  44  &finv. 

Une  Cenfure  fnjufte  Bc  nulle  ,  lie-t-elle ,  &  eft- 

on  obligé   de  la  garder  ?  ,  ^o  &  fiiiv. 

Les  cenfures  cefTent-elles  par  la  mort  du  Su- 
périeur ?  94  C^  /r«V. 
CESSATION.,  à  Dlvmh,  ce  que  c'eft.  5^1  ^/: 
Eft-ce  un  interdit  ?  ')6z  &  [uiv, 
CHAPITRE  ,    pendant  la  vacance   du  Sïégt  il 

peut   ablcudre  des  cenfures.  431 

CIMETIERE  ,  demeure  profané  &  interdit  par 

la  fépulture  d'un   excommunié,  39S 

Une  Fglife  ayant  été  interdite,  le  cimetière  con- 

tigu   e^l   pareillement  interdit.  517. 

Peut-on  y  enterrer  les  Fidèles  dans  le  tems  de 

l'interdit  ?  ^48 

CLOCHES,  peut-on  les  Tonner  durant  Tinterdit  ? 

COMMUNION.  En  quoi  confiée  la  Coaimu- 
nion  de   TEglife  l  3TI 

Noms  dont  les  SS.  Pères  fe  fervent  pour  expri- 
mer la  Communion  de  l'Eglife.  313 

Communion  intérieure,  Communion  extérieure. 

Quelle  communion  extérieure  eft  interdite  par 
l'excommunication  f  310  c^  343 

COMMUNION  PASCHALE,  peut-on  décla- 
rer un  homme  interdit  pour  n'avoir  pas  fatisfait  au 
devoir.  Pafchal  ?  fH   &fuiv. 

Devoirs  des  Curés  envers  leurs  Paroilfiens  àcet 
égard .  î  54  e^  futv^ 

COMMUNIQUER  ,  Communication  ,  au  for 
contentieux  avec  les  excommuniés ,  eft-elle  défen- 
due ?  347. 

La  communication  dans  les  chofes  fpirituelles 
avec  les  excommuniés,  eft  elle  péché  f  341^. 

Peut-cn  communiquer  avec  un  excommunié  avant 
qu'il  foit  âbfûus  l  $49 

En 


des  Matlcrcs.  ^jj 

Kn  quel  cas  peui-on  communiquer  avec  un  ex- 
communié dénoncé  ?  ^<ji 

L'Evcque  peut-il  permettre  ,  liors  les  cas  exceptes 
par  le  Droit ,  de  communiquer  avec  un  excom- 
munié ?  ^60 

Peut-on  communiquer  avec  un  excommunié  hors 
le  diftrid  de  TEvequc  ?  ibid, 

L'Eglife  défend- elle  de  communiquer  avec  toutes 
fortes  d'excommuniés  ?  ^62» 

Les  excommuniés  font-ils  obligés  de  s^abflenir  de 
communiquer  avec  les  Fidèles  ?  371  &  Juiv, 

Quand  les  Fidèles  font  ils  obligés  de  s'abftenir  de 
ûommuniquer  avec  les  excommuniés  f  404 

lift- il  permis  de  communiquer  avec  les  interdits  t 

541 
CONFESSION.  Si  on  contracte  Texcommunica- 

tion  mineure  en  ne  commettant  qu'un  péché  véniel; 

pour  être  ab'bus  de  fes péchés ,  eft-on  obligé  de  s'ac- 

cufer  en  confeflîon  de  ce  péché  ?  37^ 

CRIME.  Quand  communique-t-on  dans  le  crime 

tvec  les  excommuniés  ?  577 

Quels  crimes  punit-on  de  la  dépofition  f^Sj  &f» 
Quels  crimes  punit-on  de  la  dégradation  f        45?  c 


DECRET  de  frtfe  de  corps  ,  quel  eft  fon  effet,  roj 

DECRET   d'ajonrnen.em  fcrfonncl  ,  quel  eft   fon 

effet.  ibU.  &fiitv. 

DÉGRADATION.  Qucfl-ce  que  la  dégradation? 

II  y  en  a  de  deux  Cortes,  Ibid.  &  fuiv. 

Cérémonies  de  la  dégradation  aduelJe  &  folem- 

nelle.  ^  48 8  &ftth\ 

Eilc  ne  Ce  peut  faire  que  par  l'Evéque.  48y 

Quels  crimes  punit-on  de  la  dégradation  ?         491 

^  DÉNONCIATION.  Qu'eft-ce  que  dénonciaticn 

û'un  excommunié  ?  40i 

Se  fait-elle  en  différentes  manières?  405 

Avant  que  les  excommuniés  ipfo  faffo  ,  fcntent 
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les  effets  extérieurs  de  rexcommunicatloîî ,  il  fauf 

ou'iis  foient  dénoncés.  ^  404 

Cérémonies  anciennes  de  la  dénonciation. 40^^/, 

Un  Prêtre  commis  pour  dénoncer  une  fentence 
îd'excommunication ,  peut-il  refufer  de  la  dénoncer, 
fous  prétexte  qu'elle  eft  injufle  ou  nulle?  406 

Quelles  mesures  prend-on  aujourd'hui  pour  dé-, 
poncer  une  fentence  d'excommunication  ?         Uid» 

DÉPOSITION.  Qu'efl-ce  que  la  dépofition  ?  482. 

Quels  crimes  punit- on  de  h  dépohîion  ?  485  &f, 

DISCIPLINE.  Peut-cn  porter  des  cenfures  pour 
paintenir  la  difcipline  ï  46  &  fuiv* 

DUELo  Eîicourt-on  Pexcommunlcation  par  le 
Duelf  4ij" 


ÉGLISE.  En  quoi  confifle  la  communion  as 
rEglite?  /  31  î 

Qu'efl- ce  que  l'Eglife  ?  ^31  s 

Biens  communs  ou  fpirituelsderEglifé.  jbîd.&  f. 

Eglife  demeure  profanée  &  interdite  par  la  fépul- 
iure  d'un  excommunié  l  35»? 

En  quel  cas  un  Prêtre  encourt-il  l'interdit  de  Te.? 
£rée  def'Eglife/  401.  3^2.394.  &  p 

Si  le  Cimetière  avoit  été  interdit ,  PÊglife  nt 
pas   pour  cela  interdite.  517 

ÉGLISE  CATHEDRALE ,  efl-elle  cejiféc  com- 
prife  dans  un  interdit  général?  528 

ENFANS  i  peuvent  communiquer  avec  leurs  père 
ou  merc  excommuniés.  354  &  fuiv, 

ESTER  A  DROIT,  enjugemenuJi^ii,  A19&  477, 

EVESQUE,peut  réhabiliter  un  excommunié  dans 
Ton  Bénéfice.  32Sg 

Peut-il  permettre  hors  Us  cas   exceptés  par  le 
Droit ,  de  communiquer  dNec  un  excommunié?  360 

Peut- on  communiquer  avec  un  excommunié  hors 
U  diflrid  de  l'Evcque  f  ^      ^  ibidt 

Peut  il  r.bfoudre  Aqï  excommunications  réfervées 
(^uPape?  '  ^iZ 


des  Matières.  ^jp 

Quelles  perfcnncs  peut-il  en  abfbudre  ?  4;» 

Les  Eveques  de  France  peuvent  abfouQfe  de  Thé- 

ré/îe.  425^ 

Les  Evéques  prononcent  par  leurs  Ordonnances  » 

des  excommunications  &  autres  cenfùrcs  qu'ils  Co 

rcfervent.  4i<î 

Le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfèrvés  à  l'Evéquo 

n*emporte  pas  celui  d'abfoudre  des  cenfures   qui  lui 

font  réfcrvécs.  427 

Il  n'y  a  que  les  Evéques ,    ou  leurs  délégués  qui 

puiiïent  donner  l'abfolution  ad  reincidemiam,     44» 

Peuvent-ils  abfoudre  de  toutes  fortes  de  fufpenfes  l 

4PÇ-  '>09  &  fuiv. 
EXCOMMUNICATION.  Ce  que  c'eft.  143  &f. 
Combien  y  en  a-t-il  de  fortes?  147 

Qu'eft-ce  que  l'excommunication  majeure  &  U 
inineure,  &  en  quoi  difFerent-elles.'         148  &Jmv» 
L'excommunication  Ce  prononce- t-elle  pour  un 
tems?  149- 

L'Eglife  a-t-elle  eu  le  pouvoir  d'excommunier,  & 
en  a-t-elle  ufé dès fon commencement.'  i>i.  1^3  & /, 
Les  Evéques  (ont- ils  obligés  de  demander  le  confeil 
îde  leur  Clergé  pour  pouvoir  prononcer  des  excom- 
munications ?  157 
Quelles  raifons  peuvent  les  engager  à  prononcer 
l'excommunication  i"                                 {bid  &futv» 
Som-iU  excufables  s'ils  prononcent  l'excommuni- 
Cationinconfidérement  &  par  reiTentimenti'  161  ùf^ 
On  peut  prononcer  l'excommunication  centre  les 
péchés  qui  regardent  la  io'i ,  les  mœurs  ou  la  di(ci- 
pline.                                                            i6$&fuiv, 
L'Eglife   en    prononçant   l'excommunication,  a 
fait  différence  entre  les  grands  crimes.     1 68  &fuîv» 
Le  pécheur  contre  lequel  on  prononce  l'excom- 
fîiunication  ,  doit  être  défobéiiïant  à  TEglife,        169 
Il  faut  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  de  nuifible  a  TE- 
glife.                                                                        170 
L'Eglife  n'excommunie  que  pour  les  péchés  mor- 
tels &  coniidérables ,    &  point  pour   les  péchés  de 
penfée.                                                    Mi&[niv% 
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Elle  n'approuve  pas  qu'on  excommunie  pour  5é5 

caufès  légères.  ^      ^  173 

Elle  peut  prononcer  rexcommunication  pour  faire 

Kparerun  dommage  temporel.  176  &  fuiv,, 

L'Egiife  Gallicane  blâme-t-elle  cette  pratique? 

180  &  Zll 
L'excommunication  fur  un  monitoirc  eft  majeure. 

302; 
EXCOMMUNICATION ,  ce  que  c'eil.  ^i6 
Différentes  excommunications.  ibid» 

Excommunications  monailiques,  317 

Etoient  des  peines  extérieures.  318 

EXCOMMUNICATION  majeure, fa  définition. 

ibid,  Ù  Juivm 
Ses  effets.  _         ^  ^  ^  jïo 

Elle  prive  du  droit  de  participer  aux  Sacremens  & 

^e  les  adminillrer.  îbîd^ 

Du  recours  àts  prières  publiques.  îbîd.  &  fuîv^ 
Prive-t-elle  du  mérite  des  bonnes  œuvres?  314, 
Elle  exclut  de  rafiiflance  à  la  MeiTe  &  aux  Offices 

jjivins.  ^  3  if 

Prive  de  la  Sépulture  eccléfiaflique  en  un  lieu  ù^'im» 

327  &fmv,  196 
Rend  incapable  d'obtenir  aucun  bénéfice,  3x7 
Une  collation  faite  à  un  Clerc  capable,  n*efl  pas 

rendue   nulle  par  une  excommunication  encourue 

ayant  la  prife  de  poiïefTion.  328 

Prive-t-elle  de  l'exercice  de  la  Jurifdiâion  ecclé- 

iîaftique  ?  3  3  î  &fuiv. 

Rend-elle  nulles  les  grâces  Apofloliques .'  33e 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'excommunicatiofi 

Icl'anaLhéme?  ^      ^         537 

En  quel  Tens  dit-on  que  l'excommunication  livre 

îes  pécheurs  à  Satan  ?  33S  &  fmv, 

^n  quel  fens  dit- on  qu'elle  eft  la  mort  de  l'ame  ? 

342- 
Quelle  communion  extérieure   eft  interdite  par 

l'excommunication?  34^ 

Dans  le  Décret  de  Gratien ,  &  dans  les  Décré- 
pies il  y  a  peu  d'excommunications  de  plein  àio'n,, 

408 


des  Matières,  y  Si 

Elbs  font  en  pks  grand  nombre  dans  le  Sexte  Se 
les  autres  parties  du  Droit.  ibid» 

Quelles  font  les  excommunications  de  la  Ri  lie  In 
Cana  Dom'ini ?  ^         ^op  &Jtùv. 

Qnellcs  font  les  excommunications  réfervées  au 
pape  f  ^  4T0 

En  quel  cas  les  Evcqiies   peuvent-ils  en  abfoudre  ? 

Ceux  qui  ont  des  privilèges  des  Tapes ,  en  peuvent- 
îls  a  bfo u d  r c  j*  ih  îd* 

Quellesfont  les  excommunications  qui  font  abro- 
gées en  France  l  418 

Tout  Prttre  peut-i'  abfoudre  de  ces  excommuni- 
cations abrogées  ï  420  &  fuîv» 

Quelles  perfonnesfont  exemptes d'envoy<=r  à  R^  me 
pour  obtenir   l'abfoUiticn    de  TexcomiTiunication  l 

42  2    0"  flÙVm 

Encourt-cp  l'excommunication  quand  on  fait  in- 
jure à  un  Cierc  ,  à  un  Religieux  ?  42.4 

A  qui  r.ppartient  le  pouvoir  d'abfoudre  de  Tex- 
communication  au  for  extérieur  ?  4  >o 

Qu'eft-ce  que  l'abfolution  de  rexcom.munication 
ad  catttelam  ?  451 

Qu'eft-ce  que  rabfolution  ,  cum  rehicidentîâ  f  441 

EXCOiMMUNICATION  mineure  ,  ce  que  c'eû. 

^574 

Quand  eft-ce  qu'on  lacontraâe?  ihid* 

Quels  font  fes  efiets  ?  580 

Qi  i  peut  en  abfoudre?  381 

EXCOMMUNIÉS  ,  dans  un  danger  extrême  àe 
mort ,  peuvent  être  ubfous  de  leur  péché,  510 

Il  eft  défendu  de  faire  pour  eux  aucunes  prières 
publiques.  ibid.&fuiv. 

Les  Fidèles  peuvent  &  doivent  en  faire  de  parti- 
culières. 313  Ùfuîv, 

On  ne  doit  pas  recevoir  leurs  offrandes  5  ni  m.cme 
leurs  aumônes.  311 

Feiivent-ils  faire  quelques  Actes  de  îa  Jurifdiâiicn 
Cccléfiaftique  ?  -^n&Jiiiv, 

Pciiven;-ils  agir  ea  juûice ,  ou  comme  dem^qn 
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deurs  ,ou  comme  accufateurs  ?  ^47  &  fuiv^ 

Ils  ne  peuvent  exercer  aucunes  fonâîons  dans  les 
Tribunaux  de  la  Juftice.  ibid,  &  348 

Ils  peuvent  ou  doivent  être  abfous  ,  même  aprèy 
leur  mort.  ^  349 

En  quel  cas  peut- on  communiquer  avec  eux  ?  ibid» 

Les  perfonnes  mariées  excommuniées ,  peuvent*» 
elles  habiter  enfemble  ?  3^5^ 

S'il  y  avoit  réparation  de  corps ,  elles  ne  doivene 
pas  fe  fréquenter.  3^4 

L'ignorance  excufe-t-e![e  ceux  qui  communiquent 
avec  es  excommuniés  ?  357 

L'Evéque  peut-il  permettre  Je  communiquer  avec 
€ux ,  hors  les  cas  exceptés  par  le  Droit  ?  3  éo 

Peut-on  communiquer  avec  eux  ,   hors  le  diftrid 
de  TEvéque  ?  ibid, 

Efl-on  obligé  d'éviter  la  fociété  de  toutes  fortes 
d'excommmuniés  ?  jéi 

On  diftingue  deux  fortes  d'excommuniés,        3^4 

En  quels  cas  efl-on  obligé  d'éviter  les  excommu- 
niés tolérés  ?  370- 

Les  Excommuniés  font-ils  obligés  de  s'abftenir  de 
corrmuniquer  avec  lesFidéles?  371 

Quand  communique- 1- on  dans  le  crime  avec  les 
excommuniés.*'  7,77  &fiiivm 

Un  Prêtre  excommunié  pèche- t-il  en  adminiflrant 
les  Sacremens  ,  peut  il  les  administrer  validement  ? 

Peut-on  adminiftrer  les  Sacremens  à  un  excom- 
Snuniéf  588 

Un  Prêtre  excommunié  peut-il  célébrer  !a  Mefle  ? 

3>'o 

Les  EccléliaRiques  excommuniés,  peuvent  ils  cé- 
lébrer les  Offices  divins  ?  391 

Peut- on  célébrer  la  MefTe  en  préfence  d'un  ex-' 
communié  f  ibid. 

Si  un    excommunié    entre  pendant  qu'on  dit  la 
I^îejTe  ,  le  Prêtre   doit-il  l'interrompre  ?  394 

Eft-il  permis  d'enterrer  en  un  Ueu  làint  les  excom- 
,  munies  (  5^é 


des  Matierey»  y 9  5 

Quand  on  en  a  enterre    un  dans  un  lieu  faint  , 

que  doit-on  f^iire  ?  ^  598 

S'il  avoit  donne  des  marques  de  pénitence  ,  peut-on 

l'enterrer  en  un  lieu  faint  f  ^99  &  400 

Avant  que  les  eKcommunics  ipfo  faffo  ,  Tentent  iea- 

effets  extérieurs  de  l'excommunication  ,  il  faut  qu'ils 

foient  dénoncés,  40^? 


FEMME,  Peut-elle  habiter  avec  fon  mari  excom- 
munié ?  3^5 

S'il  y  avoit  féparation  de  corps ,  ils  ne  doivent 
plus  fe  fréquenter.  3  54 

Encourent- elles  une  excommunication  réfervéeau 
Pape  quand  elles  entrent  dans  les  Monaftères  des 
hommes  ?  411  &futVo 

H 

Hérésie,  Les  Evéques  de  France  peuvent  en 
yib  foudre,  413 

I 

IGNORANCE,  Quelle  ignorance  excufe  de^ 
cenfures  f  33  &Jliîv, 

L'inadvertance  exempte-t-elle  de 'a  cenfure .'     38 
Excufe-t-elle  ceux  qui  communiquent   avec    les 
excommuniés?  3^7 

Empcche-t-elle  d'encourir  unecenfure?         456 
INTERDIT.  En   quel  cas  un    Prêtre  encourt-ii 
l'interdit  de   l'entrée  de  l'Eglife,  ^^o^ez ÉGLISE. 
Qu.'eft-ce  que  l'interdit?  ÇT5 

L'interdit  &  l'excommunication  font  bien  diffè- 
re n  s.  ibîd.  &fun's 
Origine  de  l'interdit.  5 1 5»  6"  V7 
Combien  y  en  a-t-il  de  fortes?  V^  &fuiv. 
Comment  çonnoic-on  jufqu'où  s'étend  l'imerc^it  ? 
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Quels  Sacremens  ell-il  défendu  d'adminiflr^r  ou 
ide  recevoir  pendant  Tinterdit  général  ?     550  &fmv. 

Quels  maux  la  rigueur  de  l'interdit  a  caufé.  53  x 

&  fufv, 

Eft-il  permis  de  célébrer  l'Office  divin  pendant 
l'interdit  ?  537  &fuiv^ 

Quelles  personnes  peut-on  y  admettre  ?  53 ^ 

535)  &  Juiv, 

A  quels  jours  ?  540 

Un  Eccléfîaftique  encourt-il  Tirrégularité  par  le 
violement  de  l'interdit  ?  545  é'fuîv. 

Peut-on  enterrer  les  Fidèles  dans   un  lieu  faint 
pendant  l'interdit  ?  548 

A  quelles perfonnes  la  fépulture  eccléliafl-ique  eft- 
elle  interdite  ?  ^^o&fuiv. 

Pour  quelles  caufes  peut-on  prononcer  i'interdit? 

Comment  fe  levé  Pjnterdit?  55^ 

INTERDIT  LOCAL.  518 

Ses  effet-.  ibld.&Juîv, 

Sa  fubdivi/îon.  '^10  &  Juiv, 

Eft-il  permis  de  célébrer  la  PvîefTe  ou  TOffice  df- 
"^in  dans  les  lieux  interdits?  518.511  €^541 

Pour  quelles  caufes  peut-on  prononcer  un  inter- 
dit local  f  5  5$ 
Comment  feleve-t-il?  55^ 
IMTERDIT  MIXTE.  $19 
INTERDIT  PERSONxNEL.  510 
Ses  effets,  ihîdi 
Sa  fubdivi/îon.  ibîd, 
Efl-il  permis  de  communiquer  avec  les  interdits? 

541  &  fuiv. 
De  célébrer  la  Meffe  ou  Poffice  divin  en  leur  pré- 
fencef  ^         ^  ^        542(^544 

Un  Prêtre  ou  Clerc  interdit  peut-il  faire   quelque 
exercice  de  Tes  ordres  .'  '?45  &  fuîv^ 

Quelles  peines  encourent-ils  enlefaifant?  546 
Sont-ils  capables  d'être  pourvus  de  bénéfices  f  547 
Contre  qui  peut-on  prononcer  l'interditf  556  &  f, 
IRRÉGULARITÉ.  Lfs  excommuniés  faiiani  If^ 


des  Matières,  j8y 

ïbnâîonsdeleursordrcs,  encourent-îls  l'irrégularité? 

384  &  jpo 

Encourt-on  rlrrégularité  par  le  riolement  de  ia 
fufpenfe  <*  466  &  fuiv. 

Encourt-on  Tirrégularitépar  leviolemcnt  de  l'in- 
terdit? ^  391,  ')^<)  &fiih\ 

JUBILE.  Quel  pouvoir  ont  les  Prêtres  pour  ab- 
Toudre  des  Cenfures ,  en  tems  de  Jubilé-?  1 13 

Celui  qui  a  été  abCbus  dans  le  Jubilé  ,  des  Cenfures, 
comment  doit-il  fe  comporter  ?  114  ^fuiv, 

JURISDICTIOI^.  L'excommunication  privé-t- 
elle  de  Texercice  de  la  Jurifdicftion  eccléfîaftique  f 

33  3  &fii^v. 

Les  Aàes  de  JurifJidion  que  font  les  excommu-- 
fîiés  dénoncés,  font-ils  nuls  ?  334 

Peuvent-ils  faire  des  fendions  dans  les  Jurifdic- 
xîons  féculieres?  348 

Celui  qui  efl  fufpens  de  ùs  Ordres ,  ne  Teft  pas 
pour  cela  de  la  Jurifdiâion  au  for    extérieur.  462 

&  fuiv^ 

JUSTICE.  Les  excommuniés  peuvent-ils  agir  en 
Juftice,  ou  comme  demandeurs,  ou  comme  accu- 
fateursf  -^^7  &  JutVy 

Ils  ne  peuvent  exercer  aucunes  fo^nétions  dans  les 
3"ribvmâuxde  lajuflice*  34S 


Ll/THER  ,  fes  fentimensfur  les  Q^iCts,  de  rexccm- 
Tiiunicaiion.  ^i^&fuixi^ 

m 

MAISTRES,  peuvent  communiquer  avec  lenfs 
''dcmoûiques  excomm.uniés.  354  &i^S 

MARIAGE  avec  un  excommunié  dénoncé  eft  va- 
lide.   35*4 

Peines  portées  contre  les  Régu'icrs  qui  célèbrent 
|in  mariage  fans  le  contentement  du  Curé.  416 

Peines  portées  conjrc  ceux  aui  con:raignent  ie 

Ebv 
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comraâer  mariage.  ^  '4'2;^ 

Peut-on  célébrer  un  mariage  dans  une  Eglife 
pendanr  l'interdit  local  ?  55^ 

MARI ,  peut-il  habiter  avec  fa  femme  excommu- 
niée? ^  355 

S'il  y  avoit  (eparation  de  corps  ils  ne  doivent  pas 
fe  fréquenter.  354 

MESSE.  Les  excommuniés  ne  peuvent  y  aflifter. 

S'ils  refufentde  fortir  derEglifeyilfautavoir  re- 
cours  au  bras  féculier.  ibid,  ^395 

Ils  peuvent  prier  feuls  dans  les  Eglifes  horsle  tems 
.^e  la iM efTe.  ^  _        ^  32 f 

Un  prêtre  excommunié  peut-il  célébrer  la  Meflef: 

S90 

Peut-on  célébrer  la  MefTe  en  préfence  d'un  ex- 
communié ?  591' 

Si  un  excommunié  entre  pendant  qu'on  dit  la 
^lelTe  ,  le  Prêtre  doit-il  l'interrompre?  3.93  &fuiv. 

Les  Fidèles  font-ils  obligés  de  fortir  de  i'Eglife  l 

34^ 

Pendant  un  interdit  général  peut-'on  célébrer  la 
Mtfte  ?  ^  538  &Juw. 

Quelles  perfonnes  peut-on  y  admettre  f  537 

Et  à  quels  jours  ?  54<3 

MONASTERE.  Les  femmes  encourent-elles  une 
cxccmrTiUnication  réfervéeau  Pape  ,  quand  elles  en- 
trent dans  les  Monaflères   des  hommes  5*  ^zt 

Peines  portées  contre  ceux  qui  forcent  une  j&Ue 
d'entrer  dans  un  Monaftère.^  42^? 

Ou  qui  Tem pèchent  d'y  entrer.  iht'd, 

MONITIONS.  Faut-il  faire  des  Monitions  avant 
(§ue  de  prononcer  une  cenfure  contre  quelqu'un? 

Il  faut  le  citer  pour  l'entendre,  fi- 

Peut-on  prononcer  unefufpenfe  contre  un  Ecclé- 
■^ailique,  fans  lui  faire  une  monition?  55^ 

Quand  enemonition  cft-elle  Canonique?  f** 

ÏjSs  monitions  doivent  être  faites  à  diverfes  fois-,. 


des  Matiens,  y  S -7 

Une  Sentence  eft  nulle  C\  on  n'a  pas  fait  trcîs  mo- 

Lçs  monirlons  doivent-elles  être  faites  par  écrit  ? 

Après  lesmonitionsfaut-il  citerla  perfbnnef /^/c/, 

MONITOIRE.  Qu'eft-ce  qu'on  entend  par  moni- 
«cire  f  185 

Quelles  font  les  différentes  manières  d'expédier  les 
monitoires  ?  185  €>*  188 

Les  monitoires  en  ïovme  àe  fignificavit  ^  obtenus 
du  Pape  font-ils  d'ufâge  en  France  ?  zoo 

Qui  doit  &  peut  accorder  les  monitoires,  &  les 
Evéques  peuvent-ils  feuls  les  accordera  216  &futV0 

L'Archevêque  peut<*il  les  accorder  fur  k  ref-s  de 
TEvcque  ?  ito 

A  qui  doivent-ils  être  adrefles  ?  lor 

On  ne  doit  pas  expédier  des  Monitoires  fansper- 
ftiiffiort  de  Juge,  ou  Ecclc/îaflique  ou  Laïque.     104 

&fuh', 
.  En  quelle  matière  faut- il  la  permiffion  du  Juge 
Laïque  ?  20^ 

Explication  des  termes  d'un  monitoirc  ,  ceux  <jui 
fçavent ,  ont  étépréfens,  ^o6  &futVt, 

Ceux  qui  publient  les  monitoires  doivent  en  faire 
!e<flure  entière.  20$ 

Les  monitoires  ne  doivent  être  publiés  que  \e& 
Dimanches  à  la  Grand'Mefle.  109 

Un  Curé  peut-il  discontinuer  la  publication  d'un 
fnonitoire  ?  210  &fitvy 

t'eiit-on  accorder  des  monitoires  en  matière  cri- 
Tninelle  &  civile?  iii  drizj 

Peut-on  les  accorder  peur  des  injures  verbales  eu 
pour  des  libelles  diffamatoires?  116  &  fitîvo 

Pour  quelle  fomme  ou  pour  quel  dommng?  peut- 
on  accorder  un  monitoire?  118  &  piîv^ 

Peut-on  en  France  décerner  des  monitoires  pour 
des  immeubles ,  ou  feulement  pour  des  chcfe;  mo- 
biliaires  ?  ^  2.2'> 

On  ne  doit  pas  accorder  un  monitoirc  pcjr  le 
iîuî  des  aidejr  ibti^ 

-     ""       "  BUvj 
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A  quelles  pfrfonnes  peut  on  accorc^'er  îe^ltiOfti-^ 
toires  ,  &  à  quelles  peut-on  Ici-  refufer?  ^l^  &fut'tf* 

Les  oppofans  à  ia  publication  d'un  inonitoire  , 
devant  quel  Ji'ge  peuvent-ils  fe  pourvoir  ?  143  C^JI 

Doit  -  on  demander  un  monitoire  quand  on  a 
^'autres  moyens  f  zgé 

Peut-cn  demander  un  moritoire  ,  pour-  des  choies 
idont  on  ne  petit  avoir  des  preuves  ?  iètd» 

Les  Juges  ne  doivent  pas  permettre  légéremeiiÉ 
gu'on  demande   un  m.onitoire.  258 

Il  ne  faut  pns  délîgner  dins  les  monitoires  les 
|>erronnes  accufées,  ni  marquer  leur  profelTion.  2.40 

Eft-il  permis  de  faire  fîgnifîer  les  monitoires  ?  24.1 

Les  monitoires   ne  doivent   contenir  que  les  faits 

compris  dans  la  permiffion  du  Juge  ,  fur  laquelle  ils 

font  accordés.  245. 

MORTS.  Peut-on  les  excommunier?  i^l&  f*- 


OFFICE,  les  excommuniés  ne  font  pas  exempts 
He  le  reciter  en  particulier.  •       $16 

Ils  ne  peuvent  le  dire  alternativement  avec  un 
autre.  ibi'd. 

Peuvent- il?  dire  ,  'Dominns  vobîfcum  ?  ibid, 

OFFICE.  Qii'eft'ce  que  la  rufpenfe  ab  officia.  45*5 

Celui  qui  ayant  un  Office  &  un  bénéfice:,  eft  ful^ 
pens  de  l'un  ,  i'eft  aufîi  de  l'autre?  460  &  4^1 

Celui  (]ui  eft  fufpens  de  l'Office  ne  peut  être  pourvu 
d'un  Bénéfice.  461 

OFFICES  DIVINS.  Qu'eft-ce  qu'on  entend  par 
ces  mors?  gtj 

Les  excommuniés  n'y  peuvent  afiTifter»  ibid. 

S'ils  refufent  de  fortir  de  i'Eglife  ,  il  faut  avoir 
recours  au  bras  féculier.  ibîd*&  i^i 

Ils  pea-vent  prier  feuls  dans  les  Eglifes ,  hors  le 
îems  de  l'Office,  315  &Jutv, 

Peut  on  admettre  aux  OiEçes  divin*  1|$  fxcora- 
flïunié^  dénoncés  |  j^z, 


des  Matieresl  ^i^ 

Tf  s  Eccîéfîaftiqi'.e?  excommuniés  pcorent-  ils  célç- 
brer  les  Offices  divins f  35>t 

Eft-il  permis  de  célébrer  l'Office  divin  pendant 
rinrcrdii?  y^y&fun;. 

Quelles  perfonnes  peut-on  y  admettre  ?  55^ 

Et  à  quel?  jours  ^  540 

OFFICIAUX  forains,  peuvent  ils  accorder  des 
monitoires?  20Z&  futv, 

Lçs  autres  Officiaux  &:  les  Vicaires  Généraux  , 
peuvent-ils  les  accorder?  z\6  &  Çuîvm 

les  }ugçs  non  Royaux,  peuvent-lis  faire  failir  le 
temporel  des  Oiïiciaux  qui  refufcnt  d'accorder  les 
monitoires?  221 

Un  Officiai  peut-il  appcller  de  la  faifie  qu'un 
Juge  fait  de  (on  temporel ,  fur  un  refus  de  moni- 
toire  ?  231 

OFFICIERS  ROYAUX, dans  l'exercice  de  leur 
charge,   non  fujets  aux  Cenfures".  42, 

ORDRES.  Les  excomuniés  faifant  les  fondions 
it  leurs  Ordres ,  encourent-ils  Tirrégulariié  ?     -  $85 

&  390 

Qu'eft-ce  que  la  fufpenfe  ab  oràîne  ?  45  5 

Un  Eccléfiaftique  qui  efl  fufpens  d'un  Ordre  ,  l'ell- 
il  de  tous  les  autres  ?  457 

Un  Eve  que  fufpens  de  la  Prétri(ê  pourroit-il  con- 
férer les  Ordres  facrés  ?  460 

Celui  qui  efl  rufpens  de  (es  Ordres,  ne  l'eft  pas 
f  our  cela  de  la  Jurifcli(ftion  au  for  extérieur,       4i5x 

Un  Prêtre  qui  a  été  fufpens  de  (es  ordres  en  Ton 
Diocèfe,  pcut-îl  en  exercer  les  fondions  dans  un 
autre?  46  jr 

Peut-on  conférer  les  Ordres  dans  une  Eglifc  intej:- 
.^ite?  S  3  5; 


PAPE.  Il  n'y  a  que  l'élecrion  du  Pape  dans  la- 
^velle  un  excommunié  puifTe  éJire  validement.  35J 

PENITENCE.  Un  Prêtre  excommunié  ne  peut 
licitement  adminiflrer  le  Sdcrcment  de  Pénitence 
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iors  le  cas  de  néccfTué.  335.  365  &  fuw.^^i  é'fi. 
Pendant  un  interdit  général  peut- un  Tadminiflrerf 

PERE ,  peut- il  communiquer  avec  Ton  fils  excom- 

Ifaunié?  35f 

PRIER.  PRIÈRES  PUBLIQUES ,  ce  qu'on  en- 
iend  par  prières  publiques»  32iC^3î4> 

Les  excommuniés  n'y  participent  point.  320  &fm- 

Les  Curés  (ont  obligés  de  prier  pour  leurs  Paroif» 
£ens  excommuniés.  32^ 

Les  excommuniés  peuvent  prier  feuls  dans  1er 
f  glifes  y  hors  Is  tems  de  l'Oflice,  jtf 


RELIGIEUSES ,  encourent-elles  rexcommunîca- 
îion  en  fortant  de  leurs  Monailères  ?  41^ 

Encourt-on  l'excommunication  pouf  entrer  dany 
ïeurs  Monaôères  ?  42 y 

RELIGIEUX ,  doivent  obéir  à  leur  Supérieur 
excommunié.  35f 

Exempts  &  non  exempts  font  ils  obligés  dé  gar- 
der l'interdit  porté  par  l'Evéque  ?  f  1^ 

RÉVÉLATION.  Qui  font  ceux  qui  font  obliger 
de  reftituer  ou  de  révéler  fur  un  monitoire  fous 
peine  d'excommunication  ?  1^^  &  fuiv^ 

Eft-on  obligé  de  reftituer  &  révéler  avant  1er 
îrois  publicatioîîs  d'un  Monitoire?  248  &fuiv» 

Si  l'on  prévoit  qu'au  dernier  jour  l'on  ne  pourra^ 
révéler  ,  encourt-on  l'excommunication  en  ne  rêvé-' 
îant  pas  quand  on  le  peut  ?  245;  &Juîv, 

Quand  commence  l'obligation  de  révéler  fur  un 
îTiOnitoire  ,  &  quand  cefTe-t-ellef     248  &fmv.  251- 

Ceux  qui  ignorent  la  publication  d'un  monitoire, 
ou  qui  font  abfens  pendant  qu'on  la  fait,  font-il3 
©biigés  de  révéler  ?  25-0  &  fiiiv.  z66 

L?s  complices  font- ils  obligés  à  aller  révéler  ?  ipz 


i/ei  Maîkn's,  79^ 

f.?.  partie  contre  laquelle  on  publie  un  monitoire 
cfl-elle  quelquefois  obligée  d'aller  révéler  ?         apj 

&fuiv. 

Celui  qui  a  favorifé  la  faillite  d'un  Marchand 
jeft-il  obligea  révéler?  15^ 

Qui  doit  recevoir  les  révélations  fur  les  monitoiresi? 

198 

Suffit-il  de  prendre  le  nom  de  ceiix  qui  (ê  préfen- 
fent  pour  révéler?  299 

Formule  ce  révélation,  3or 

Les  révélations  doivent  être  envoyées  au  Greffe  de 
îa  Jurifdidion,  30® 

Les  impubères  &  les  parens  &  les  alliés,  font-ils 
obligés  à  révéler  fur  un  monitoire  ?  170  &fuîv» 

Les  Serviteurs  &  les  Domeftiques  y  font-ils  obligés! 

Quand  laconnoiïïdnce  qu'on  a  des  iziis  d*un  mo- 
nitoire ,  oblige-t-eUe  à  révéler  ?  27c  &Jitivo 

Un  PaioiiTien  eft-il  obligé  de  révéler  fur  un  mo- 
«ïitoire  qu'on  publie  dans  une  autre  ParoiiTe?      277' 

&  fuiv, 

La  loi  du  fecrct  difpenfe-t-elle  de  révéler  ?  178 

L'amitié  en  dilpen(ê-t-elle  ?  i8o 

Le  oui  dire  oblige-t-il  toujours  à  révéler  ?         zjC 

Les  ContefTeurs  &  Confultans  ne  peuvent  ctre 
©bligés  à  révéler.        ^  zSz  &fuiv. 

Les  Médecins ,  Cliirurgiens,  &c.  n'y  font  pas  non 
plus  obligés.     ^  284  &  fuîvm 

Ceux  qui  craignent  un  préjudice  notable  y  font- 
âls  obligés?  iS^  &  fuiv^ 

Celui  qui  eft  feula  fçavoir  un  fait,  eil-il  oblige 
à  le  révéler?  z8é 

Le  ferment  de  ne  point  révéler  difpenfe-t-il  de 
Tévéler  ?  x8S 

Eft-  on  obligé  d'avertir  le  coupable  avant  que  dg* 
Tcvéler  ?  ibtd. 

L'appel  d'un  monitoire  fufpend-il  l'obligation  de 
révéler?  2  74 

Cruelles  perfonncs  (ont  excmpces  de  regituer  ^ 
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de  révéler  fur  un  monitoire?  25<  &fuîv.l€f 

Un  Créancier  qii  a  été  payé  à  la  veille  d'une 
banqueroute  ,  efl-ii  obligé  à  reftituer  ou  à  révéler? 

258 

î>a  femme  ou  les  enfans  font-ils  obligés  de  révcp- 
îer  fur  un  monitoire  qu'un  mari  ou  qu'un  père  fait 
publier  contr'eux  ?  i^^ 

Quand  les  parties  fe  font  accordées  avec  le  com- 
plaignant  ,  eft  on  obligé  à  révéler  ?  z6^ 

Pour  être  obligé  2  révéler  touchant  un  vol  ou  un 
dommage,  faut-il  qu'il  foit  confîdérable  ?  i6z 

Si  un  ccmplaignant  obtient  un  monitoire  "en  ex- 
pofant  faux  ,  eft-on  obligé  de  révéler?  2^3 

Ceux  qui  ont  connoiiîance  des  faits  exprimés  datas 
lin  nwïïitoire,  font  ils  toujours  obligés  de  révéler? 

Un  habitant  d'un  autre  Diocèfe  eft-il  obligé  de 
révéler  fur  un  monitoire  î  2,68 

Les  Religieux  font- ils  obligés  de  révéler  fur  un 
monitoire  ?  26^ 

Les  enfans  qui  n'ont  pas  TuDge  de  la  raifon  ,  jr 
(ont-ils  çbligésî  U'id* 


SACREMENS.  Un  Prêtre  excommufiîé  peche-t-îl 
ien  adminiftrant  les  Sacremens ,  &  peut- il  les  admi- 
niftrer  dans  ie  cas  de  nécefïitéf  3^)5  &Jiiîv^ 

Peut-on  adminiftrer  les  Sacremens  à  un  excom- 
munié f  388 

Un  Ecclé/îaftique  qui  a  encouru  ia  (iifpen(e  peut-il 
recevoir  les  Sacremens  ?  471 

Peut-il  les  adminiftrer  ?  A7-'j&  [uiv. 

Quels  SacrenaeiK  eft-il  défendu  d'adminiftrer  ou 
l^e  recevoir  pendant  l'interdît  général?     530  &  fuiit* 

SATAN.  En  quel  fens  dit-on  que  l'excommuni- 
eation  livre  les  pécheurs  à  Satan  ï  3  5S  8ifuivj, 

SENTENCE.  Pour  qu'une  Sentence  portant  cen^ 
fure  foît  valide,  quelles  formalités  faut-il  obferver? 

64  à'fiiv> 


des  Matières,  jp  5 

f  aut-îl  publier  la  fentence  ï  66 

Peut-on  prononcer  une  fentence  cohtre  ceux  qui 
font  hors  du  territoire?  69 

Le  Supérieur  qui  efl  hors  de  Ton  territoire  ,  pcut-il 
prononcer  une  fentence  de  Cenfuresf  ys 

peut-il  en  prononcer  contre  des  exempts?     ibid» 

&fuiv. 

Quand  une  Sentence  portant  cenfure  ,  eft-elle  juf- 
te,  quand  eft-elle  injufte  ?  74^7^ 

Quelles  conditions  clfentielles  ou  accidentelles, 
rendent  une  telle  (entence  jufte  &  valide?      77  &J, 

Que  faut-il  obferver  pour  obtenir  une  fentence 
i'excommunicnuon  fur  un  monitoire  ?     301  &futv. 

Un  Curé  peut-il  refuferde  publier  la  fentence  d'ex- 
communication fur  monitoire  .<*  ^of 

SÉPULTURE.  Peut-on  enterrer  en  vn  lieu  laint 
les  excommuniés  ?  396 

Quand  on  en  a  enterré  un  dans  un  iieuf  int,  que 
doit-on  faire  ?  ^97  &  ^ÇiS 

Le  Cimetière  ou  l'Eglife  demeure  interdite.     309 

Si  un  excommunié  avoit  donné  des  marques  de 
pénitence,  peut -on  l'enterrer  dans  un  lieu  fiint, 
avant  que  d'avoir  été  ablbus  ?  i.htJ,&  ^00 

Quelles  peines  encourent  les  Prêtres  qui  1  auroient 
enterr.'  ?  4ca 

Peu:-ûn  enterrer  les  Fidèles  <lans  un  lieu  faint 
pendant  Finterdit?  ^48 

A  quelles  perfonnes  la  fépulture  ecclé/îaflique  eft- 
elle  interdite  ?       •  5 H 

SERMON.  Les  excommuniés  dénoncés  peuvent 
sftîfter  au  fermon  ;  c'eft  le  f^ul  exercice  public  de 
Religion  où  l'on  puifTe  les  admettre.  7,1%  Ù' 196 

Peur-on  prêcher  pendant  l'intfrdit  général?     557 

SERVITEURS  ,  doivent  ils  rendre  à  leurs  maîtres 
excommuniés  les  fervices  qu'ils  leur  doivent/*     3^4. 

SOLDATS,  doivent  robéifrance  &  leurs  fervices 
à  leur  Chef  excommunié.  1$^ 

SUJETS  ,  ne  font  pas  difpenfés  du  ferment  de  fi- 
délité envers  leur  Prince  ,  s'il  étoit  excommunié, 

ikii 
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SUSPENS.  SUSPENSE.  Qu'eil-ce  que  h  fuf 

penfe?  44f 

L'excommunication  &  la  furpenfe  font  deux  cen- 

fures  difjPérentes.  445 

Quelles  perfonnes  font  fujettes  à  la  fu/penfe  ?  447' 

&  Juiv» 
Pour  quelles  caufes  peut-on  fufpendre  un  Ecclé- 

fiaftiquei*  449 

La  fufpenfe  n'efl  pas  toujours  une  cenfure.      4^0-^ 
Une  fufpenfe  conditionnée   prononcée  de  vîvff 

.voix,  eft  valide,  -  452. 

Combien  y  a-t-il  de  fortes  de  (ufpenfes  ?  ii?ida 

Un  Eccléiîailiquequi  efî  fufpens  d'un  Ordre,  Teft- 

ïl  de  tous  les  autres?  4^7' 

Celui  qui  ayant  un  Office  &  un  Bénénce  efl  (uC- 

pens  de  Pun ,  l'eft-il  auffi  de  l'autre  f       460  &  fuîv* 
Un  Prêtre  qui  a  été  fufpens  de  Ces  Ordres  en  fon' 

Diocèfe,  peut-i!  en  exercer  les  fondions  dans  un 

autre?  /^6$  &fuiv. 

Qui  eil-ce  qui  peut  Tabfoudre  f  ço8  &fuiv<, 

Quelles  peines   encourent  les  Ecclé/îailiques  quî 

violent  la  fulpenfe  ?  466  &  futVo 

La  fufpenfe  doit  être  portée  par  écrit,  468 

Un  Ecclé/iaflJque  quia  encouru  la  CuÇpenfe,  peut- 
il  recevoir  les  Sacremens?  471  &  fitivc 
Peut-il  les  adminiftrer?  ibîd,  & /[j^- 
La  fufpçnfe  du  Bénéfice  prive-t-eîle  un  Clerc  de 

fbn  Bénéfice  ?  47^ 

L'empéche-t-elle  d'en  obtenir  uri  autre?        479' 
Quelles  font  les  fufpenfes  portées  par   le  Droit? 

^91  &  sot 
Réfervées  au  p2pe  ?       .  455 

Réfervées  ai:x  Evêques  ?  4^f 

Cas  dans  lefquels  il  y  a  des  fufpenfes,  desfenten- 

ccs  à  prononcer.  501  &fttk>. 

De  quelle   maniera  peut-on  être  délivré  de  la 

r/penfe?  "  ^oC 

Par  difpenfe«  507 

Ou  par  abfglutioa;  ghidi 


des  Madères» 
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Qui  peut  en  abfoudre  î  5© 8  &Jiuv 


VASSAL,  doit  robéliïance  à  fon  Seigneur  ex- 
communié. 3  5f 

WiCLEF  ,  éiant  mort  hérctique  ,  Tes  ofTemens 
furent  déterrés,  3^7 


Fi/z  de  la  TabU  des  Matières^ 
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P  RI  VIL  EG  E  DU  ROL 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
jios  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel,  Grand-Confeil,  Prévôt  de  Paris  ,  Baiiiifs,  Sc.u> 
«haux ,  leurs  Lieutenants  Civils  Se  autres  nos  Jufticiers  qu'il  ap- 
partiendra: Salut.  Notre  Amé  le  lîeur  DUEE\  Imprimeur- 
Libraire  à  Angers  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroit faire 
imprimer  Se  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
'  Conférences  Eccléjlajiiçues  du  Diocèfe  d'Angers  ,  rédigées 
par  Monjieur  Bahin  ,  Sf'il  Nous  plaifoic  lai  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège,  pour  ce  néceflaires.  A  CES  causes, 
voulant  favorablement  traiter  rExpofpnt ,  Nou.».  lui  avons  per- 
mis &  permettons  par  ces  Préfenres  défaire  imprimer  ledit  Ou- 
vrage ,  en  un  ou  plufieurs  volumes.  Se  autant  de  fois  que  bon 
lui  femblera  ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre 
E.oyaume,  pendantletem.s  de  vingt  années  confécutives;  a  com- 
pter du  jour  delà  date  des  Préfentes.  F'aifons  défenfesà  tous 
Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  rerfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient-  d'en  introduire  d'impre/Tion  étran- 
gère dans  a  cun  lieu  de  notre  obé'fiance:  comme  aufTi  d'im- 
primer ou  faire  imprimer  ,  vendre  , faire  vendre  ,  débiter  n^ 
con-refs're  ledit  livre,  ni  d'en  faire  aucun  Extrait,  fousqucl- 
gue  prétexte  q  e  ce  foit ,  d'a'.uTmtncation  ,  correftion  ,  chan- 
g.ment  ,  ou  autr-^s  ,  fans  la  pc-rmifTion  exprelïe  ou  par  écrie 
dudit  Expofancj  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine 
deconfifcation  des  exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  li- 
vres d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  dont  un  tiers 
à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre  tiers 
audit  Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &  de 
xo  s  dépens  ,  dommages  Si  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces 
Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  leRegirtrede 
la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  dans 
trois  mois  delà  date  d'icelles  ;  que  l'imprefTiondudit  Ouvrage 
fera  fa-te  dans  notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs,  en  bon  pa- 
pier S<  boa  'X  caractères ,  conformém.ent  à  la  Fe'iille  imprimée 
atfchce  pour  modèle  fous  le  ccptre-fcel  des  Préfenres  ;  que 
rimpé  rant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglem.ents  de  la 
Librairie  ,  Se  notamment  à  celui  du  lo  Avril  17^5  5  qu'avanc 
de  l'expofer  en  vente  ,  le  Manufcric  qui  aura  fervi  de  copie 
à  Timpre/Tion  diidit  Ouvra-re  ,  fera  remis  dans  le  même  état 
oiiT  Approbation  yaura  éré  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  fieur  De  la 
Moignon,  &  qu'il  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dudic 
Livre  dans  notre  BiblioThéq':e  pv-.biique,  un  da^s  ceUe  de  notre 
Château  du  Louvie  ,  un  dans  celle  de  nocie  trcs-chex  &  fc^ 


C^cval'cr,  Chancellerie  France  le  Sîeuf  De  La  Moignon, 
&  un  dans  celle  de  nncre  très-cher  &  féal  Chevalier,  Garde 
des  Sceaux  de  France  le  Sieur  DE  Machaui.t  ,  Commandeur 
de  noff  Ordres  ,  le  roue  a  peine  de  nullicc  des  Prérenres.  Du 
contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofant  &  fes  ayant  caufe  ,  pleinement  Se  paifible- 
menc  ,  fans  foutfrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  crouhlc  ou  empê- 
chement. Voulons  qu'à  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  impri- 
mée fout  au  long  ,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudît  Ou- 
vrage,  foi  foit  ajoutte  comme  à  l'original.  Commandons  au 
premier  notre  HuifTier  ou  Sergent,  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour 
l'éxecution  d'icelles  tous  ailes  requis  &  néccfTaircs,  fans  de- 
mander autre  pcrmiïïîcn  &  nonohftant  clameur  de  Haro, 
Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre 
plaifîr.  Donné  .1  Verfaillcs  le  vingt-neuvième  jour  d.;  mois  ât 
Mai ,  l'an  de  grâce  mil  leptcens  cinquan:e-deux  ,  6:  de  notre 
legne    le  trcnte-feptiemc. 

SAINSON. 

Regijïréfuf  le  Regljlre  XIII,  de  la  Chambre  Royale  & 

Syndicale  des  Libi-aîres  &  Imprimeurs  de  Taris ,  N*.  f . 

conformément  aux  anciens  Réglemens  ,  confirmés  par  re- 

iui  du  z3. Février  17 2. 5»  ^  Paris,  le  zi.  Juillet  1752. 

Signé  CoiGNARD  ,  Syndic, 

J'ai  fait  part  à  Mcfîieurs  Hlppolyte-  Louis  Guerîn 
&  Louis-François  Delatour  ,  Libraires  -  Imprimeurs 
à  Paris  ,  du  Privilège  par  moi  obtenu  le  29.  Mai 
1752.  pour  l'impreHion  des  Conférences  d'Angers  ,  fui- 
vant  les  conventions  faites  entre  nous.  A  Paris  ,  ce 
17.  Décembre  1753.  S/g«eDuBÉ ,  Imprimeur  du  Cler^ 
gé  d'Anjou, 

Regijlré  lur  le  RegiJIre  XIII.  de  la  Chambre  Royale 
des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Taris  ,fol,  iz-j,  con* 
forniémtnt  aux  Réglemens  ,  &  notamment  à  V Arrtr  du 
Confeil  du  10,  Juillet  1715-  A  Paris  ,  les.Fczriçr 
i754- 

Signé  y  DlDOT,  Syndic, 
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